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GOUVERNEMENT  ROYAL. 
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a5  juin  =  ta  juillet  i8i5.  —  Pro- 
clamation du  Roi.  (VII  ,  Bull.  I", 
n<>  i*r.) 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront,  salut. 

Dès  l'époque  où  la  plus  criminelle  des 
entreprises,  secondée  parla  plus  incon- 
cevable  défection,  nous  a  contraints  à 
quitter  momentanément  notre  royaumej 
nous  vous  avons  avertis  des  dangers  qui 
vous  menaçaient ,  si  vous  ne  vous  hâtiez 
de  secouer  le  joug  du  tyran  usurpateur. 
Nous  n'avons  pas  voulu  unir  nos  bras  ni 
ceux  de  notre  famille  aux  instrumens 
dont  Ja  Providence  s'est  servie  pour  pu- 
nir la  trahison. 

Mais  aujourd'hui  que  les  puissans  ef- 
forts de  nos  alliés  ont  dissipé  les  satel- 
lites du  tyran ,  nous  nous  hâtons  de  ren- 

20. 


trer  dans  nos  Etats  pour  y  rétablir  la 
constitution  que  nous  avions  donnée  à  la 
France,  réparer,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  notre  pouvoir,  les  maux  de 
la  révolte,  et  4p  la  guerre  qui  en  a  été 
la  suite  nécessaire,  récompenser  les  bons, 
mettre  à  exl'cution  les  lois  existantes  con- 
tre les  coupables ,  enfin  pour  appeler 
autour  de  notre  trône  paternel  l'immense 
majorité  de  Français,  dont  là  fidélité, 
le  courage  et  le  dévouement  ont  porté  de 
si  douces  consolations  dans  notre  cœur. 

Donné  au  Cateau-Cambresis  ,  le  a5« 
jour  du  mois  du  juin,  l'an  de  grâce  18 1 5, 
et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signe,  Louis. 

Par  le  Roi. 
Le  ministre  secrétaire-d'Eiat 
de  la  guerre , 

Signé,  nue  de  Feltre. 
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a8  juin  =  ia  juillet  i8i5.  —  Pro- 
clamation du  Roi.  (VU,  Bull.  I", 
n»  a.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
France  et  de  Navarre ,  à  tous  nos  fidèles 
sujets ,  salut. 

Les  portes  de  mon  royaume  viennent 
enfin  de  s'ouvrir  devant  moi.  J'accours 
pour  ramener  mes  sujets  égare's,  pour 
adoucir  les  maux  que  j'avais  voulu  pré- 
venir, pour  me  placer  une  seconde  fois 
entre  les  armées  alliées  et  les  Français, 
dans  l'espoir  que  les  égards  dont  je  peux 
être  l'objet  tourneront  à  leur  salut:  c'est 
la  seule  manière  dont  j'ai  voulu  prendre 
part  à  la  guerre.  Je  n'ai  pas  permis  qu'au- 
cun prince  de  ma  famille  parût  dans  les 
rangs  des  étrangers,  et  j'ai  enchaîné  le 
courage  de  ceux  de  mes  serviteurs  qui 
avaient  pu  se  ranger  autour  de  moi. 

Revenu  sur  le  sol  de  la  patrie,  je  me 
plais  à  parler  de  confiance  à  mes  peuples. 
Lorsque  je  reparus  au  milieu  d'eux  ,  je 
trouvai  les  esprits  agités  et  emportés  par 
des  passions  contraires ,  mes  regards  ne 
rencontraient  de  toutes  parts  que  des 
difficultés  et  des  obstacles  :  mon  Gouver- 
nement devait  faire  des  fautes  ;  peut-être 
en  a-t-il  fait.  Il  est  des  temps  où  les  in- 
tentions les  plus  pures  ne  suffisent  pas 
pour  diriger ,  où  quelquefois  même  elles 
égarent.  L'expérience  seule  pouvait  aver- 
tir :  elle  ne  sera  pas  perdue.  Je  veux  tout 
ce  qui  sauvera  la  France. 

Mes  sujets  ont  appris,  par  de  cruelles 
épreuves ,  que  le  principe  de  la  légiti- 
mité des  souverains  est  une  des  bases 
fondamentales  de  l'ordre  social ,  la  seule 
sur  laquelle  puisse  s'établir,  au  milieu 
d'un  grand  peuple ,  une  liberté  sage  et 
bien  ordonnée.  Cettedoctrine  vient  d'être 
proclamée  comme  celle  de  l'Europe  en- 
tière. Je  l'avais  coroacrA  d'avance  par 
ma  Charte ,  et  je  prétends  ajouter  k  cette 
Charte  toutes  les  garanties  qui  peuvent 
en  assurer  le  bienfait. 

L'unité  du  ministère  est  la  plus  forte 
que  je  puisse  offrir;  j'entends  qu'elle  existe, 
et  que  la  marche  franche  et  assurée  de 
mon  conseil  garantisse  tous  les  intérêts,  et 
calme  toutes  les  inquiétudes. 

On  a  parlé,  dans  les  derniers  temps, 
du  rétablissement  de  la  dime  et  des  droits 
féodaux.  Cette  fable  ,  inventée  par  l'en- 
nemi commun  ,  n'a  pas  besoin  d'être  ré- 
futée. On  ne  s'attendra  pas  que  le  Roi 
de  France  s'abaisse  jusqu'à  repousser  des 
calomnies  et  des  mensonges.  Le  succès 
de  la  trahison  en  a  trop  indiqué  la  source. 


al.  —  a8  juik  i8i5. 

Si  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
ont  conçu  des  inquiétudes,  la  Charte  au- 
rait dû  suffire  pour  les  rassurer.  N'ai- je 
pas  moi-même  proposé  aux  Chambres  et 
fait  exécuter  des  ventes  de  ces  biens? 
Cette  preuve  de  ma  sincérité  est  sans  ré- 
plique. 

Dans  ces  derniers  temps,  mes  sujets 
de  toutes  les  classes  m'ont  donné  des 
preuves  égales  d'amour  et  de  fidélité.  Je 
veux  qu'ils  sachent  combien  j'y  ai  été 
sensible ,  et  c'est  parmi  tous  les  Français 
que  j'aimerai  à  choisir  ceux  qui  doivent 
approcher  de  ma  personne  et  de  ma  fa- 
mille. 

Je  ne  veux  exclure  de  ma  présence  que 
ces  hommes  dont  la  renommée  est  un 
sujet  de  douleur  pour  la  France  ,  et  d'ef- 
froi pour  l'Europe.  Dans  la  trame  qu'ils 
ont  ourdie,  j'aperçois  beaucoup  de  mes 
sujets  égarés  et  quelques  coupables. 

Je  promets,  moi  qui  n'ai  jamais  pro- 
mis en  vain  (l'Europe  entière  le  sait), 
de  pardonner  aux  français  égarés  tout 
ce  qui  s'est  passé  depuis  le  jour  où  j'ai 
quitté  Lille,  au  milieu  de  tant  de  larmes, 
jusqu'au  jour  où  je  suis  rentré  dans  Cam- 
brai, au  milieu  de  tant  d'acclamations. 

Mais  le  sang  de  mes  enfans  a  coulé 
par  une  trahison  dont  les  annales  du 
monde  n'offrent  pas  d'exemple  :  cette 
trahison  a  appelé  l'étranger  dans  le  cœur 
de  la  France  ;  chaque  jour  me  révèle  un 
désastre  nouveau.  Je  dois  donc  ,  pour  la 
dignité  de  mou  trône ,  pour  l'intérêt  de 
mes  peuples,  pour  le  repos  de  l'Europe, 
excepter  du  pardon  les  instigateurs  et  les 
auteurs  de  cette  trame  horrible.  Ils  seront 
désignés  à  la  vengeance  des  lois  par  les 
deux  Chambres,  que  je  me  propose  d'as- 
sembler incessamment. 

Français,  tels  sont  les  sentimens  que 
rapporte  au  milieu  de  vous  celui  que  le 
temps  n'a  pu  changer,  que  le  malheur 
n'a  pu  fatiguer,  et  que  l'injustice  n'a  pu 
abattre. 

Le  Roi  dont  les  pères  régnent  depuis 
huit  siècles  sur  les  vôtres  revient  pour 
consacrer  le  reste  de  ses  jours  à  vous  dé- 
fendre et  à  vous  consoler. 

Donné  à  Cambrai ,  le  a8e  jour  du  mois 
de  juin  de  l'an  de  grâce  i8i5  ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé,  Louis. 
Par  le  Roi. 
Le  ministre  secrétaire-a'  Etat 
des  affaires  étrangères , 

■Signé  ,  LK  PRINCE  DB  TàLLEYRAWD. 
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7  =  la  juillet  i8i5  (Saint-Denis).  — 
Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
fonctionnaires  de  l'ordre  administra- 
tif et  judiciaire,  et  aux  commandons 
et  officiers  des  gardes  nationales  en 
activité  de  service  au  ier  mars  der- 
nier. (VU,  Bull.  I",  n°  3.) 

Voy.  ordonnance  du  i  a  juillet  181 5. 

Louis,  etc. 

Considérant  la  nécessité  de  rétablir 
dans  leurs  fonctions  les  individus  qui  en 
ont  été  écartés  par  la  violence  depuis  le 
10  mars  dernier ,  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  et  judiciaire,  les  comtn an- 
dans  et  officiers  des  gardes  nationales , 
qui  étaient  en  activité  de  service  le  Ier 
mars  dernier,  reprendront  à  l'instant  leurs 
fonctions. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


;  =a  ia  juillet  i8i5  (Saint-Denis). — 
Ordonnance  du  Roi  portant  que  le 
lieutenant  général  comte  Dessolle 
reprendra  le  commandement  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  (  Vil , 
Bull.  I«,  4.) 

Louis ,  etc. 

En  conformité  de  notre  ordonnance 
de  ce  jour  qui  rétablit  dans  leurs  fonc- 
tions les  personnes  qui  occupaient  des  em- 
plois au  ao  mars  dernier,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  lieutenant  général  comte  Dessolle, 
ministre  d'Etat ,  reprendra  le  comman- 
dement de  la  garde  nationale  de  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  sous  les  ordres  de 
notre  cher  frère  Monsieur. 


7  juillet  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naluralilé  au  steur  Jérôme  Faore, 
capitaine  honoraire  à  l'Hôtel  des 
/wa/ûfc5.(Vll,Bull.CXXII,no  i3a3.) 


9=  la  juillet  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  nomme  à  différens  minis- 
tères. (VU,  Bull.  l«,  no  5.) 

Louis,  etc. 

Vookant  donner  à  notre  ministère  un 
caractère  d'unité  et  de  solidarité  qui  in- 
spire à  nos  sujets  une  juste  confiance, 


nu  7  au  9  juillet  i8i5.  3 

nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui 
suif. 

Le  prince  de  Talleyrand  ,  pair  de 
France,  est  nommé  président  du  Conseil 
des  ministres  et  secrétaire-d'Etat  au  dé  - 
parlement  des  affaires  étrangères  ; 

Le  baron  Louis  ,  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  des  finances  ; 

Le  duc  d'Otrante,  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  police  gé 
nérale  ; 

Le  baron  Pasquier  ,  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  de  la  justice 
et  garde-des-sceatix; 

Le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  pair 
de  France  ,  ministre  sccrétaire-d'Ëtnt 
au  département  de  la  guerre; 

Le  comte  de  Jaucourt ,  pair  de  France, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  ; 

Le  duc  de  Richelieu,  pair  de  France, 
ministre  secrétaire  -  d'Etat  au  départe- 
ment de  notre  maison. 

Le  portefeuille  de  l'intérieur  sera  pro 
visnirement  confié  au   ministre  de  la 
justice. 

9=ia  juillet  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  crée  une  commission 
chargée  de  veiller  aux  intérêts  des 
citoyens  des  départemens  occupés  par 
les  armées  étrangères.  (  VII ,  Bull.  Ier, 
no  6.  ) 

Voy.  ordonnance  du  10  janvier 
1816. 

Louis,  etc. 

N'ayant  rien  de  plus  à  coeur  que  de 
veiller  aux  intérêts  de  nos  sujets  dans  les 
départemens  qui ,  par  suite  desévénemens 
de  la  guerre ,  se  trouvent  occupés  parles 
armées  étrangères,  et  de  leur  éviter, 
autant  qu'il  dépendra  de  nous ,  les  mal 
heurs  qui  pourraient  résulter  du  défaut 
d'ensemble  dans  les  mesures ,  et  de  bonne 
intelligence  avec  les  commandans  mili- 
taires, nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit: 

Art.  ier.  Il  sera  formé  une  commission 
chargée  de  suivre  spécialement ,  avec  les 
préfets  des  départemens  occupés  par  les 
armées  étrangères,  la  correspondance  re- 
lative à  cette  occupation;  de  leur  prescrire 
toutes  les  mesures  qui  seront  commandées 
par  la  nécessité  de  subvenir  aux  réquisi- 
tions demandées,  de  les  proportionner 
aux  besoins,  et  d'en  assurer  le  rembour- 
sement aux  personnes  sur  lesquelles  ell«s 
auront  été  placées. 
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î.La  commission  prendra,  auprès  des 
ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et 
des  finances,  toutes  les  instructions  et 
recevra  toutes  les  directions  qui  pourront 
lui  être  nécessaires. 

3.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères fera  connaître  l'existence  de  cette 
commission  aux  chefs  des  armées  des 
puissances  étrangères. 

4-  Sont  nommes  membres  de  cette 
commission , 

Le  comte  Corvelto,  conseiller-d'Etat; 

Le  baron  de  la  Bouillerie,  maître  des 
requêtes  ; 

Le  baron  Portai,  maître  des  requêtes. 

Le  baron  Dudon  est  nommé  secrétaire 
de  la  commission ,  et  aura  voix  délibé- 
ra tive. 

9  =  i3  juillet  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  les  places,  ponts 
et  édifices  publics  de  Paris  repren- 
dront les  noms  qu'ils  avaient  au 
1™  janvier  1790.  (VII,  Bull.  II,  n°  7.) 

Louis,  etc. 

Voulant  rendre  leurs  véritables  noms 
aux  anciens  édifices  publics  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  et  en  donner  aux 
nouveaux  qui  ne  rappellent  que  des  épo- 
ques de  réconciliation  et  de  paix  ou  leur 
utilité  particulière  pour  les  habitons, 
nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  places,  ponts  et  édifices 
publics  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
reprendront  les  noms  qu'ils  portaient  au 
ier  janvier  1790,  et  toute  inscription  con- 
traire sera  effacée. 

a.  En  conséquence,  le  pont  qui  com- 
munique de  la  rue  de  la  Concorde  et  de 
la  place  Louis  XV  au  palais  du  Corps- 
Législatif,  reprendra  son  nom  de  pont 
de  Louis  XVI;  1 

Celui  qui  communique  du  palais  des 
Tuileries  à  la  rue  du  Bac,  son  nom  de 
Pont-Royal. 

Celui  qui  communique  du  quai  des 
Bons-Hommes'au  Champ-de-Mars,  pren- 
dra le  nom  de  Pont  des  Invalides. 

Celui  qui  communique  de  la  Râpée  au 
Jardin  du  Roi,  prendra  le  nom  de  Pont 
du  Jardin  du  Roi. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


DU  9  AU  II  JUILLET  l8l5. 

io  juillet  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naluralitê  aux  sieurs 
Croce  et  Capeillères.  (VU,  Bulletin 
CXX  et  CXXIll,  no»  1189  et  i34a.) 


la  =  i3  juillet  18 i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire ,  aux  notaires, 
avoués  et  autres  officiers  ministériels 
nommés  depuis  le  10  mars  dernier 
(VII,  Bull.  II,  no  8.) 

Voy.   ordonnance  du  29  juillet 
Louis,  etc. 

Déjà ,  par  notre  ordonnance  du  7  de 
ce  mois  ,  nous  avons  rétabli  dans  leurs 
fonclions  judiciaires  les  individus  qui  en 
avaient  été  écartés  par  la  violence  de- 
puis le  ao  mars  dernier:  il  nous  reste  à 
frire  connaîtra  nos  intentions  à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  été  appelés  à  des  places  va- 
cantes ,  soit  par  décès,  soit  autrement. 
En  conséquence ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er  Les  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire nommés  à  la  cour  de  cassation, 
à  celle  des  comptes ,  aux  cour  royales , 
tribunaux  de  première  instance,  justices 
de  paix,  depuis  le  ao  mars  dernier,  ces- 
seront à  l'instant  leurs  fonctions. 

2.  Les  jugemens  et  autres  actes  aux- 
quels ils  auront  concouru  sont  néan- 
moins valides*,  sauf  les  moyens  légitimes 
de  nullité  que  les  parties  intéressées  au- 
raient à  faire  valoir. 

3.  Les  notaires,  avoués  et  autres  offi- 
ciers ministériels  nommés  depuis  l'époque 
indiquée  dans  l'article  i«r  seront  tenus  , 
dans  le  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente, de  se  pourvoir  pour  obtenir  de 
nous  une  nouvelle  institution. 

4.  Les  confirmations  obtenues  par  ceux 
qui  avaient  été  nommés  par  nous  à  des 
fonctions  publiques  avant  le  ao  mars, 
sont  annulées  ;  ils  continueront  l'exercice 
de  leurs  fonctions  en  vertu  de  notre  no- 
mination. 

5.  Les  fonctionnaires  qui  remplissaient 
uue  place  avant  le  ao  mars  dernier,  et 
qui,  depuis  cette  époque ,  avaient  été 
nommés  à  une  autre  ,  ne  rentreront  dans 
la  première  qu'autant  qu'ils  auront  ob- 
tenu une  nouvelle  nomination  de  notre 
pari. 
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6.  Notre  ministre  de  la  police  et  le 
garde-d  es-sceaux  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


12  juillet  i8i5. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  aux  préfectures  des  dé- 
parlemens  de  l'Allier,  Aube ,  Avey- 
ron  ,  Bouchcs-du-Rhàne ,  Calvados, 
Charen  te  -  In ferieure ,  Côte  -d'Or, 
Eure  -et-  Loir ,  Gard ,  Haute  -  Ga- 
ronne ,  Gironde,  Ille -et- Vilaine , 
Vienne ,  Loir-et-Cher,  Loire-Infé- 
rieure ,  Meurthe  ,  Nièvre ,  Nord, 
Somme,  Tarn,  Vaucluse ,  Moselle , 
Aisne,  Maine-et-Loire ,  Oise,  Ven- 
dée ,  VaretEure.  (VU,  Bull.  IV, 
n«  ii.) 


1 3  =  \f  juillet  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés,  convocation 
des  collèges  électoraux,  et  règlement 
provisoire  pour  les  élections.  (  VII , 
Bull.  III,  n«  g.) 

Voy.  Charte  constitutionnelle  ;  or- 
donnance des  3i  juillet  et  9  août 
ioi5. 

Louis ,  etc. 

Nous  avions  annoncé  que  notre  inten- 
tion e'tait  de  proposer  aux  Chambres  une 
loi  qui  réglât  les  élections  des  députés 
des  départemens.  Notre  projet  était  de 
modifier,  conformément  à  la  leçon  de 
l'expérience  et  au  vœu  bien  connu  de  la 
nation ,  plusieurs  articles  de  la  Charte 
touchant  les  conditions  d'éligibilité ,  le 
nombre  des  députés,  et  quelques  autres 
dispositions  relatives  à  la  formation  de  la 
Chambre,  à  l'initiative  des  lois  et  au 
mode  de  ses  délibérations. 

Le  malheur  des  temps  ayant  inter- 
rompu la  session  des  deux  Chambres , 
nous  avons  pensé  que  maintenant  le  nom- 
bre des  députés  des  départemens  se  trou- 
vait, par  diverses  causes,  beaucoup  trop 
réduit  pour  que  la  nation  fût  suffisam- 
ment représentée;  qu'il  importait  sur- 
tout ,  dans  de  telles  circonstances ,  que  la 
représentation  nationale  fût  nombreuse  ; 
cjue  ses  pouvoirs  fussent  renouvelés  ;  qu'ils 
émanassent  plus  directement  des  collèges 
électoraux;  qu'enfin  les  élections  servis- 
sent comme  d'expression  à  l'opinion  ac- 
tuelle de  nos  peuples. 
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Nous  nous  sommes  donc  déterminé  à 
dissoudre  la  Chambre  des  députés  et  à 
en  convoquer  sans  délai  une  nouvelle; 
mais,  le  mode  des  élections  n'ayant  pu 
être  réglé  par  une  loi ,  non  plus  que  les  . 
modifications  à  faire  à  la  Charte,  nous 
avons  pensé  qu'il  était  de  notre  ju>tice  de 
faire  jouir  dès  à  présent  la  nation  des 
avantages  qu'elle  doit  recueillir  d'une  re- 
présentation plus  nombreuse  et  moins 
restreinte  dans  les  conditions  d'éligibilité  : 
mais  ,  voulant  cependant  que ,  dans  au- 
cun cas  ,  aucune  modification  à  la  Charte 
ne  puisse  devenir  définitive  que  d'après 
les  formes  constitutionnelles,  les  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance  seront 
le  premier  objet  des  délibérations  des 
Chambres.  Le  pouvoir  législatif  dans  son 
ensemble  statuera  sur  la  loi  des  élections, 
sur  les  changemens  à  faire  a  la  Charte 
dans  cette  partie  ,  changemens  dont  nous 
ne  prenons  ici  l'initiative  que  dans  les 
points  les  plus  indispensables  et  les  plus 
urgens  ,  en  nous  imposant  même  l'obli- 
gation de  nous  rapprocher,  autant  que 
possible,  de  la  Cnarte  et  des  formes 
précédemment  en  usage. 

A  ces  causes,  nous  avons  déclaré  et 
déclarons ,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  La  Chambre  des  députés  est 
dissoute. 

1.  Les  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement se  réuniront  le  14  août  de  la  pré* 
sente  année. 

3.  Les  collèges  électoraux  de  départe- 
ment se  réuniront  huit  jours  après  l'ou- 
verture des  collèges  électoraux  d'arron- 
dissement. 

4.  Le  nombre  des  députés  des  dépar- 
temens est  fixé  conformément  au  tableau 
ci-joint  (1). 

5.  Chaque  collège  électoral  d'arron- 
dissement élira  un  nombre  de  candidats 
égal  au  nombre  des  députés  du  départe- 
ment. 

6.  Nos  préfets  transmettront  au  prési- 
dent du  collège  électoral  du  département 
les  listes  de  candidats  proposes  par  les 
collèges  électoraux  d'arrondissement , 
listes  qui  leur  seront  transmises  par  les 
présidens  de  ces  collèges. 

7.  Les  collèges  électoraux  de  départe- 
ment choisiront  au  moins  la  moitié  des 
députés  parmi  ces  candidats.  Si  le  nom- 
bre total  des  députés  du  département  est 


(1)  Voyez  noies  snr  l'article*  36  de  la  Charte. 
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impair,  le  partage  se  fera  à  l'avantage  de 
la  portion  qui  doit  être  choisie  dans  les 
candidats. 

8.  Les  électeurs  des  collèges  d'arron- 
dissement pourront  siéger,  pourvu  qu'ils 
aient  vingt-un  ans  accomplis. 

Les  électeurs  des  collèges  de  départe- 
ment pourront  siéger  au  même  âge; 
mais  ils  doivent  avoir  été  choisis  sur  la 
liate  des  plus  imposés  (i). 

çj.  Si  le  nombre  des  membres  de  la 
Légion-d'Honneur  qui ,  conformément  à 
l'acte  du  aa  féviier  1806,  peut  être  ad- 
joint aux  collèges  d'arrondissement  on  de 
département,  n'est  pas  complet ,  nos  pré- 
fets pourront,  sur  la  demande  des  lé- 
gionnaires, proposer  de  nouvelles  ad- 
jonctions, qui  recevront  une  exécution 
provisoire.  Toutefois,  les  légionnaires  ad- 
mis aux  collèges  électoraux  de  départe- 
ment devront,  conformément  à  l'art.  40 
de  la  Charte ,  payer  au  moins  trois  cents 
francs  de  contribution  directe. 

Toutes  adjonctions  faites  depuis  le 
i«r  mars  181 5  sont  nulles  et  illé- 
gales (a). 

10.  Les  dépotés  peuvent  être  élus  à 
Page  de  vingt- cinq  ans  accomplis  (3). 

11.  Conformément  aux  lois  et  régle- 
mens  antérieurs,  toute  élection  où  n'as- 


sisterait pas  la  moitié  plus  un  du  collège 
sera  nulle.  La  majorité  absolue  parmi  les 
membres  présens  est  nécessaire  pour  la 
validité  de  l'élection. 

12.  Si  les  collèges  électoraux  d'arron- 
dissement n'avaient  pas  complété  l'élec- 
tion du  nombre  de  candidats  qu'ils  peu- 
vent choisir,  le  collège  de  département 
n'en  procéderait  pas  moins  à  ses  opéra- 


i3.  Les  prorès-verbaux  d'élection  seront 
examines  à  la  Chambre  des  députés, 
qui  prononcera  sur  la  régularité  des  élec- 
tions. 

Les  députés  élus  seront  tenus  de  pro- 
duire à  la  Chambre  leur  acte  de  nais- 
sance ,  et  un  relevé  de  leurs  contribu- 
tions, constatant  qu'ils  paient  au  moins 
mille  francs  d'impôts. 

i4*  Les  articles  tQ,  98,  35,  36,  3^,  38, 

39»  4o#(i,  42>  4:*>  44,  ,45  et  46  de  la 
Charte,  seront  soumis  à  la  révision  du 
pouvoir  législatif  dans  la  prochaine  ses- 
sion des  Chambres  (4). 

i5.  La  présente  ordonnance  sera  im— 

Srimée  et  affichée  dans  le  lieu  des  séances 
e  chaque  collège  électoral. 

Les  articles  de  la  Charte  ci-dessus 
mentionnés  seront  imprimés  conjointe- 
ment. 


(1)  L'article  4o  de  la  Charte,  modifié  pat  cet  article,  est  aujourd'hui  observé. 
<a)  Voyez  ordonnance  du  ai  juillet  i8i5. 

(3)  L'article  38  de  la  Charte,  modifié  par  cet  article  ,  est  aujourd'hui  observé. 

(4)  Voyez  ordonnance  du  5  septembre  1816.  Plusieurs  de  ces  articles  ont  élé  modifiés,  non- 
l'ordonnance  du  5  septembre  1816.  Voyez  les  noies  sur  les  articles  36,  37  «t  46. 
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Tableau  des  députés  qui  doivent  être  élus  par  les  collèges  électoraux. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (  Basses).  .  . 
Alpes  (  Hautes) .  . 

Ardeche  

Ardennes  

Arriége  

AuSe  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rhône  . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure, 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Côte-d'Or  

Côtcs-du-Nord.  .  .  . 

Creuse   . 

Dordogne  

Doiibs.  

Drôrae  , 

Eure  

Kure-et-Loir  .  .  .  . 

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute). 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ille-et—  Vilaine  .  .  . 

Indre  

Indre-et-Loire.  .  . 

Isère   

Jura  , 

Landes  

Loir-et-Cher.  .  .  . 

Ivoire  

Loire  (  Haute  ).  .  . 
Loire-Inférieure.  . 


NOMBRE 


5 

4 
i 

i 

i 

i 

2 
a 

a 

2 

3 
3 

4 

3 

4 

2 
2 

3 
3 

4 

2 

4 

2 
2 

4 

a 


$ 

5 
3 
4 

2 
2 

4 

2 

a 

2 

3 
i 

4 


NOMBRE 


acluel. 


2 

3 

4 

3 
3 
3 

i 

3 

4 
5 
3 
3 

4 
5 

l 

6 
3 
3 
6 

i 

4 

6 

4 

l 

l 

4 

5 

i 
3 

4 
3 
6 


POPULATION. 


(*)  322,608 

44*,9S9 
254,558 

147,910 

121,523 

384,743 
345,980 

223,9  Mt 

238,819 
240,993 

3i8,o47 
#  293,235 
5o5,420 
2.5i,436 
326,885 
393,0 1 1 
228,158 
254,271 

»74,57* 
355,436 
5 19^,620 
220,224 
424,1 13 
226,093 
253,372 

4*i,48i 
365,996 
452,895 

322, 144 

3b;,55i 
286,499 
5 1 4,562 
301,099 
5o8,3^4 
20^,721 
275,292 

4  7 1,660 
392,882 
2  ^  0,1 46 

212,552 

3i5,858 
368,202 
407,827 


C)  Plus ,  farrondiMemea»  de  Gex  réuni  depuû. 
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S  DKPARTEMBNS. 

NOMBRE 

• 

ancien» 

NOMBRE 
actuel. 

POPULATION. 

% 

3 

4 

a87,395 
373, a33 
3a6,ia7 

143,347 

404,489 

581,439 

3 1 1  ,0  1 7 

a37,785 

33ata53 

365,8 10 

284, 7o3 

180,000 

4o3,4a3 

563,700 

341, 5so 

899*890 

58i,4a4 

4a5,oao 

58o,457 

543,83  i 

383,5oa 

198,763 

126,626 

5oo,ooo 

39i, 64  a 

347,38i 

3o5,546 

463,78a 

4io,38o 

63i,53i 

3o4,o68 

430,97a 

64a, 948 

a54, io5 

495,io5 

395,885 

a'38,88a 

383,396 

3o5,8ia 

368,786 

353,o48 

a43,iq5 

334,169 

a.«ii  a-/ 

I 

4 

¥  ni    ~a  i"<  _ 

3 

4 
4 

 _  »    T  * 

i 

4 
4 

3 

a 
6 

»  T  1_  _ 

7 

\  7  /  ii      ,  » 

4 

3 

i\,  I  „ _ -    

a  ' 
3 

4 

•4 

n>|  A  .  _     ■  1 

3 

A  T  ■      T)  1 

3 

3 

4 

3 

4 
4 

6 

7 
3 

a 
8 
3 

ta 

4 

5 

4 

4 
4 

3 

8 

T»              1        «~\  * 

TV                         i  Ti  \ 

7 
5 

f"î  «r  ;  _   /  M  _     .  ^  x 

3 

V>.»           '  _      /~\ _ •  1  _ 

a 
i 

a 

t)  l;      /  i)  \ 

I  >  I."      /  u  »  \ 

4 

3 

7 
6 

3 

5 

a 

4 
4 

8 
3 

4 
6 

5 

10 

4 

6 

e ,  i  c  f  • 

i 

?  ' 

a 

4 

6 

4 
3 

T1-» _»   

a 

a 

3 
a 

3 

4 

3 
A 

T 

3 

a 
a 

3 

3 

a 

4 

4 

 _.  . 

a6a 

4oa  (i) 

(1)  Réduit  p!tJ  Urd  à  395  par  des  dîslraclioni  de  territoire. 
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i4  juillet  18 1 5.  —  Ordonnance  du 
Rçi  qui  nomme  aux  préfectures  des 
déparlcmcns  des  Basses-Alpes ,  Ar- 
riége,  Cantal,  Charente,  Cher,  Loire, 
Haute— Marne  ,  Basses— Py renées , 
Hautes-Pyrénées ,  Pyrénées-Orien- 
tales ,  San ne-et- Loire  ,  Ain ,  Vosges, 
Hautes- Alpes ,  Dordogne ,  Haute  - 
Vienne,  Haute-Saône,  Corse,  Fi- 
nistère, Morbihan ,  Creuse  t  Pas-de- 
Calais,  Deux-Sèvres ,  Hérault ,  Puy- 
de-Dôme  ,  Côtcs-du-Nord ,  Drôme , 
Meuse,  Seine-et-Marne ,  Doubs,  Ar- 
dennes  ,  Yonne ,  Mayenne ,  Corrèze, 
Allier,  Haut-Rhin  et  Isère.  (  VII , 
Bull.  IV,  n"  13.) 


i4  juillet  181 5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  nomment  MM.  Guizot  secré- 
taire général  du  ministère  de  la  Jus- 
tice ,  et  de  Barante  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'intérieur.  (VII, 
Bull.  IV,  no»  i3  et  14.) 


\{  juillet  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  MM.  de  Vaublanc, 
Barante,  Frondeville  et  Valsuzenay 
conseil/ers-d 'Etat  honoraires.  (VU, 
Bull.  V,  no  ai.) 


15  juillet  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  de  Fortis  secré- 
taire général  du  ministère  de  la  po- 
lice générale  du  royaume.  (  VII ,  Bull. 
IX,  no  4a.) 

16=  18  juillet  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui .  crée  une  commission 
pour  l'examen  des  actes  et  des  opé- 
rations par  lesquels  des  rentes  in- 
scrites sur  le  grand-livre  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement ,  etc.,  ont 
été  engagées  et  transférées  jusqu'à 
concurrence  de  cinq  millions ,  sans 
l'intervention  de  cette,  caisse.  (VII, 
Bull.  IV,  no  10.) 

I*ouist  etc. 

Il  oous  a  élé  rendu  compte  que,  du 

16  niai  au  6  juillet  i8i5  ,  des  rentes 
inscrites  au  nom  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  divers  particuliers  et 
établissemens  étrangers,  ont  été,  jusques 
à  concurrence  d'une  somme  de  cinq  mil- 
lions de  renies  annuelles ,  engagées  et 
transférées  sans  l'intervention  de  la  caisse 

20. 
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d'amortissement  ni  des  autres  titulaires 
et  sans  que  les  inscriptions  primilives 
eussent  été  annulées,  en  sorte  qu'il  existe 
de  doubles  extraits  d'inscriptions  pour  les 
mômes  sommes  de  rentes; 

^  Considérant  que  ces  dépôts  et  transferts 
n  étaient  pas  autorisés  par  les  lois  consti- 
tutives du  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que et  de  la  caisse  d'amortissement; 
qu  ils  étaient  nuisibles  au  crédit  publie 
ainsi  qu'aux  intérêts  de  tous  les  pro^ 
pnélaires  de  rentes,  dont  la  valeur  a  été 
affaiblie  par  une  émission  secrète  et  con- 
sidérable ; 

Que  la  plus  grande  partie  de  ces  négo- 
ciations ont  été  faites  à  un  taux  inférieur 
au  cours  de  la  place  ; 

Que  cependant  ces  rentes  onl ,  pour  la 
plupart,  été  acquises  de  bonne  loi  par 
des  particuliers  qui  en  ignoraient  l'ori- 
gine,  et  qu'il  n'en  existe  plus  qu'une 
somme  d'un  million  sept  cent  mille  francs 
en  dépôt,  et  une  somme  de  six  cent  soi- 
xanle-neufmille  francs  entre  les  mains  des 
cessionnaires  des  premiers  agens  de  l'opé- 
ration ,  et  susceptibles  de  suspension  pro- 
visoire ; 

Voulant  faire  examiner  celte  opération 
ses  causes  et  ses  résultats  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  et  secrétaire- 
d'Ktat  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i".  Une  commission  spéciale  et 
extraordinaire  est  chargée  d'examiner 
les  actes  et  les  opérations  par  lesquels 
des  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre 
au  nom  de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  divers  particuliers ,  ont  été  engagées 
et  transférées  jusquesàconcurrence  d'une 
somme  de  cinq  millions. 

a.  Les  actes  des  8  et  16  mai ,  24  juin 
derniers,  et  3  juillet  courant,  toutes  les 
autres  pièces  originales  et  les  comptes 
détaillés  de  ces  opérations,  seront  remis 
à  la  commission.  Elle  pourra  entendre 
ceux  qui  y  ont  concouru;  exiger  la  repré- 
sentation de  toute  pièce  et  registre  qu'elle 
jugera  nécessaire. 

3.  La  commission  discutera  les  diverses 
questions  que  présente  cette  affaire,  et 
en  proposera  la  solution  :  elle  examinera 
principalement , 

Jusques  à  uuel  point  les  traités  conclus 
pour  l'aliénation  de  ces  rentes  sont  obli- 
gatoires pour  le  Trésor; 

Quel  parti  doit  être  pris  à  l'égard  des 
doubles  extraits  d'inscriptions  existant  à 
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la  caisse  d'amortissement  et  entre  les 
matas  des  propriétaires  étrangers ,  pour 
les  mêmes  renies  qui  ont  e'té  transférées 
par  le  Trésor  ; 

Quelle  responsabilité  ont  encourue  ceux 
oui  ont  participe  à  ces  opérations; 

Quel  recours  pourrait  être  exercé  par 
le  Trésor,  dans  quelle  forme  et  contre 
quels  individus. 

4.  Le  bordereau  des  six  cent  soixante* 
tieuf  mille  francs  de  rentes  dont  le  trans- 
fert a  été  provisoirement  suspendu  ,  sera 
imprimé  et  remis  au  syndic  des  agens  de 
change. 

La  commission  proposera  à  notre  mi- 
nistre et  secrélaire-d'Etat  des  finances  de 
lever  ou  de  maintenir  la  suspension  mise 
au  transfert  de  tout  ou  partie  de  ces 
renies. 

5.  La  commission  indiquera  ses  vues 
sur  les  mesures  les  plus  propres  à  rendre 
impossible  toute  émission  et  négociation 
de  rentes  non  créées  ni  autorisées  par 
les  lois. 

6.  Sont  nommés  membres  de  la  com- 
mission spéciale  créée  par  la  présente  or- 
donnance , 

M.  Lainé ,  ex- président  de  la  Chambré 
des  députés,  président  de  la  commis- 
sion ; 

M.  Delpierrè,  président  en  la  cour  des 
comptes  ; 

M.  Tarrible ,  maître  des  comptes  ; 

M.  Pernot ,  référendaire  de  première 
classe  à  la  cour  des  Comptes; 

M.  Hottingùer,  négociant  à  Paris, 
l'un  des  régens  de  la  Banque  ; 

M.  Rodier,  sous-gouverneur  de  la  Ban- 
que de  France. 

7.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  rexécation  de  la 
présente  ordonnance. 


—  16  JUILLET  l8l5. 

16  =x  ai  juillet  181 5.  —  Ordonnance 
du  Roi  ftlatfot  aux  ventes  de  béis  de 
l'Etat.  (VII,  BuH.  V,  n«  ts.) 

Voy.  loi  du  18  açril  1816,  ///.  IF. 

Art.  Ier.  Les  adjudications  de  bois  de 
l'Etal  faites  du  20  mars  au  7  juillet 
181 5  sont  maintenues  et  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet,  soit  qu'elles  aient 
été  faites  payables  en  numéraire ,  soit 
qu'elles  aient  été  faites  payables  en  or- 
donnances pour  créances  arriérées,  liqui- 
dées et  ordonnancées  conformément  à  la 
loi  du  a3  septembre,  et  révisées  par  le 
conseil  institué  par  notre  ordonnance  du 
10  octobre  1814. 

a.  Les  décrets  des  3o  avril  et  8  mai  , 
relatifs  a  la  souscription  d'obligations  par 
les  acquéreurs  de  bois  de  l'Etat  ,  et  à 
l'émission  ,  par  le  Trésor,  de  soumissions 
et  délégations  admissibles  en  paiement  des 
bois  de  l'Etat ,  sont  annulés. 

3.  Les  obligations  souscrites  par  les  ac- 
quéreurs seront  annulées  et  leur  seront 
rendues  sans  retard  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  :  les- 
dits  acquéreurs  continueront  de  faire  leurs 
paiemensaux  échéances,  ou  pourront  les 
anticiper,  conformément  à  notre  ordon- 
nance du  7  octobre  181 4  et  au  cahier  des 
charges  de  l'adjudication. 

4.  Le  paiement  de  douxe  millions  six 
cent  quarante-six  mille  cinq  cent  qua- 
rante francs  quatre-vingt-trois  centimes  , 
fait  par  le  Trésor  public  les  7,  8  et  9  juin 

fiour  la  liste  civile,  avec  imputation  sur 
e  crédit  de  la  dette  publique  de  1814, 
en  exécution  d'un  décret  du  3i  mai  der- 
nier, est  annulé. 

Les  délégations  et  déclarations  admis- 
sibles en  paiement  de  bois  de  l'Etat ,  et 
délivrées  par  le  Trésor  sous  les  numéros 
et  sur  les  départemens  ci-après  designés , 
sont  également  annulées,  et  devront  être 
rapportées  sans  retard  au  Trésor  par 
tout  détenteur. 
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NUMEROS 


des  délégation* 
émises 
poHr  les 
quatre  cinquièmes. 


des  déclarations 
numéraires 
pour 
le  complément. 


dApartemens 

sur  lesquels  \es  délégations 
cl  déclarations 
ont  été  délirrées. 


247 
507 


aa3  à 
5o3  à 

3  à  7. 
rc»o  à  189 
190  à  aaa 
91  à 
a 
a 
à 
a 


348 

3o5 
ta4 


ia3 

3o4 

,9° 
i49 


386 
5o8 
589 
41 1 
353  à 
470  à 
658  à 
45i  i 
53q  à 
5i3  à 


4to 

5ia 
65  7 
45o 
385 
5oa 
714 

46q 
58B 
538 


1  

}  Ardennes  .  .  . 

Cote-d'Or..  .  . 

Doub»\  

Marne  

Meuse  

Moselle  

Saône  (  Haute  ) 
Sa  one-et- Loire 
Vosges  


Total. 


ti 

1 


MONTANT 
total 

des  délégations 
et  déclarations. 


l,369,33a,  78e 

a,337,7Ô4  8a 
i,a5o,858  aa 
i,688,a39  a? 

1,100,091  40 

M74>9«»  5 
i,5ai,i54  34 
»i«74,495  45 


ia,646,54o  83 


 r- 


5.  Les  ventes  de  bois  de  l'Etat  conti- 
nueront à  avoir  lieu,  comme  par  le 
passe' ,  conformément  à  la  loi  du  a3  sep- 
tembre et  à  notre  ordonnance  du  7  oc- 
tobre i8t4< 

6.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

16=  aa  juillet  181 5.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  les  ventes  de  biens 
communaux.  (Vil,  Bull.  V,  n°  16.) 

Voy.  loi  du  a8  avril  18*6 ,  lit.  IV. 

Art.  i€r.  Les  ventes  de  biens  com- 
munaux ordonnées  par  les  lois  des  ao 
mars  181 3  et  a3  septembre  18 14,  et  par 
nos  ordonnances  des  6  juin  et  7  octobre 
1814 1  continueront  à  avoir  lieu  confor- 
mément auxdites  lois  et  ordonnances  ,  au 
cahier  des  charges  et  aux  instructions 
antérieures  au  ao  mars  dernier  :  toutes 
dispositions  postérieures  sont  abrogées. 

a.  Les  ventes  desdits  biens  faites  aux 
enchères  pendant  l'intervalle  écoulé  du 
ao  mars  au  7  juillet  18 15,  sont  confir- 
mées, à  charge,  par  les  acquéreurs, 
d'en  effectuer  le  paiement  conformément 
aux  lois ,  ordonnances  et  instructions  rap- 
pelées ci-dessus. 

3.  Les  obligations  souscrites  par  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, en  exécution  du  décret  du  3o 


avril  i8i5,  et  payables  sur  le  produit  à 
recouvrer  sur  les  ventes  des  biens  com- 
munaux ,  sont  annulées. 

4*  Les  porteurs  desdites  obligations  de- 
vront les  rapporter  aux  payeurs,  qui  leur 
remettront  et  annulleront  jusqu'à  due 
concurrence  les  quittances  données  pour 
paiemens  faits  en  ces  valeurs. 

Par  la  remise  desdites  obligations  et 
annulation  ou  réduction  de  leurs  quit- 
tances, les  porteurs  rentreront  dans  tous 
leurs  droits  résultant  de  leurs  créances 
originaires* 

5.  Les  bons  émis  en  exécution  du  dé* 
cret  du  9  mai  i8i5,  et  remboursables 
sur  le  produit  des.  biens  communaux  res- 
tant à  vendre  au  »cr  mai  181 5 ,  sont  an- 
nulés. 

6.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  Pexécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

16  juillet  =  11  AOUT  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  l'organisation 
d'une  nouvelle  armée.  (VII,  Bulletin 
XII,  no  540 

I^ouis,  etc. 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'orga- 
niser une  nouvel  fe  armée ,  attendu  que 
d'après  notre  ordonnance  du  a3  mars 
celle  qui  existait  se  trouve  licenciée  ; 
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Considérant  aussi  que  la  nouvelle  or- 
ganisation doit  se  faire  sur  des  bases  qui 
assurent  à  la  France  son  indépendance 
au-dehors  et  La  tranquillité  au-dedans; 
qu'autant  on  a  cherché  à  détacher  l'ar- 
mée des  intérêts  de  la  patrie  pour  n'en 
faire  que  l'instrument  des  projets  d'une 
ambition  personnelle  et  déréglée,  autant 
il  convient  à  l'ordre  public  de  maintenir 
celle  qui  va  être  formée  dans  les  prin- 
cipes qui  constituent  une  armée  vraiment 
nationale  ; 

Voulant,  à  ces  fins,  constituer  une 
force  militaire  et  la  mettre  désormais  en 
harmonie  avec  les  dispositions  libérales 
de  notre  Charte  constitutionnelle,  en 
établissant  dans  l'armée  une  discipline 
assez  forte  pour  garantir  des  succès  dans 
la  guerre  ,  et  maintenir  invariablement 
nos  institutions,  si  des  factions  nouvelles 
pouvaient  encore  menacer  de  troubler 
l'Etat , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  La  force  militaire  active  de 
la  France  consistera  ,  savoir  : 

En  quatre-vingt-six  légions  d'infanterie, 
de  trois  bataillons  chacune  (i); 

Huit  régimens  d'artillerie  à  pied  (a)  ; 
Quatre  régimens  d'artillerie  à  che- 
val (3)  ;  ^ 

Un  régiment  de  carabiniers  royaux 
Six  régimens  de  cuirassiers (5)  ; 
Dix  régimens  de  dragons  (6); 
Vingt-quatre  régimens  de  chasseurs  (7); 
Et  six  régimens  du  hussards  (8). 

a.  Il  sera  formé  un  corps  royal  du 
génie ,  pour  être  en  proportion  avec 
l'organisation  générale  des  autres  ar- 
mes (9). 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  nous  présen- 
tera,  dans  le  plus  bref  délai,  l'organi- 
sation détaillée  de  ces  différens  corps. 


16  juillet  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  le  sieur  Barairon 


16  AU   l8  JUILLET  18 15. 

aux  fonctions  de  directeur  général  de 
l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines ,  et  le  sieur  Calmon 
à  celles  d'administrateur  (10). 


17  =  aa  juillet  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  réunit  la  direction  géné- 
rale des  mines  à  celle  des  ponts-et- 
chaussées.  (VII,  Bull.  V,  n<»  17.) 

Art.  1er.  La  direction  générale  des 
mines  est  et  demeure  supprimée. 

a.  Les  fonctions  attribuées  au  directeur 
général  par  le  décret  du  18  novembre 
1810  seront  remplies  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et-ebaussées. 

3.  Toutes  les  dispositions  dudit  décret 
portant  organisation  du  corps  royal  des 
ingénieurs  des  mines  sont  maintenues 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  ayant  le 
portefeuille  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


17  juillet  18 15.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  aux  préfectures  des 
départemens  du  Jura,  Lot,  Manche, 
Vienne  et  Mayenne.  (VII,  Bull.  V, 
n"  aa.) 


17  juillet  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  supprime  les  fonctions  de 
conseiller-d' Etat  chargé  des  travaux 
maritimes  (11). 


17  juillet  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  aux  sieur  et  demoi- 
selle de  Penne- Vil lemur  de  ne  porter 
que  le  nom  de  Villemur.  (VII ,  B.  V, 
n*  24.) 


18  juillet  =  8  août  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  que,  d'ici  au 
i*r  Juillet  1816 ,  il  ne  sera  proposé  à 
sa  majesté  aucune  demande  de  nomi- 


(1)  Voy.  ordonnance»  du  3  août  181 5  ,  du  5 
août  1817  ,  du  23  octobre  i8ao. 

(a  el  3)  Voy.  ordonnance  du  3i  août  i8i5. 
(4,  5,  6,  7  «18)  Voy.  ordonnance  du  3o 
août  i8i5. 

(9)  Voy.  ordonnances  des  6  et  aa  septembre 
181  5. 


(10)  Celte  ordonnance  n'ect  point  an  Bulletin 
des  Lois;  elle  est  rappele'e  dans  celle  du  a  S 
septembre  181  S,  qui  confirme  la  nomination 
provisoire. 

(11)  Cette  ordonnance  n'est  point  au  Bulletin 
des  Lois;  elle  est  rappele'e  par  celle  du  18  «ep- 
tembre  181 6 ,  relative  à  la  composition  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics. 
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nation  ou  d'avancement  de  crade 
dans  l'année  de  terre.  (VU  ,  Bull.  IX, 
n«»  340 

Voyez  ordonnance  du  ai  juilJet 
i8i5. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état 
général  des  officiers  des  différentes  armes 
de  terre,  nous  avons  reconnu  que  leur 
nombre  était  hors  de  proportion  avec 
l'organisation  sur  le  pied  de  paix,  telle 
que  l'armée  doit  1a  recevoir  dans  les  cir- 
constances actuelles.  D'un  autre  côté, 
l'épuisement  des  finances  nous  fait  un 
devoir,  pour  le  soulagement  de  nos  peu- 
ples, d'adopter  les  mesures  d'économie 
qui  peuvent  se  concilier  avec  les  besoins 
réels  de  l'Etat.  Dans  cet  état  de  choses, 
ne  pouvant  nous  livrer  au  mouvement  de 
notre  cœur,  qui  nous  porte  à  récompenser 
immédiatement  ceux  qui  nous  ont  donné 
des  preuves  non  équivoques  de  leur  at- 
tachement à  notre  personne ,  soit  pen- 
dant notre  séjour  à  Gand  ,  soit  en  restant 
dans  l'intérieur  de  la  France  ,  nous  avons 
décidé  que,  jusqu'au  i«r  juillet  1816,  il 
ne  nous  serait  proposé  aucune  demande 
de  nomination  ou  d'avancement  de  grade. 

En  conséquence  ,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  «.Considérant  le  nombre  d'officiers 
de  tout  grade  qui  sera  disponible  par  suite 
de  la  nouvelle  organisation  de  l'armée,  et 
voulant  qu'ils  soient  appelés  le  plus 
promptement  possible  à  occuper  des  em- 
plois titulaires  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances,  notre  ministre  de  la  guerre  ne 
pourra  nous  faire,  d'ici  au  ier  juillet  1816, 
aucune  proposition  quelconque,  soit  pour 
des  nominations  à  des  emplois  d'office , 
soit  pour  des  avancemens  de  grade  dans 
l'armée. 

1.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


19=  n  juillet  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  la  cessation  des 
pouvoirs  des  commissaires  extraor- 
dinaires envoyés  dans  les  départe- 
mens.  (VII,  Bull.  V,  n<>  18.) 

Louis,  etc. 

Les  circonstances  extraordinaires  dans 
lesquelles  se  sont  trouvés  nos  peuples 
depuis  trois  mois,  et  l'impossibilité  de  les 
faire  gouverner  par  les  magistrats  insti- 
tués par  nous ,  qui  presque  tons  avaient 


—   19  JUILLET  l8l5.  |3 

été  ou  sVtaient  éloignés  de  leurs  fonc- 
tions, nous  ont  tiii*  dans  le  cas  de  dé- 
léguer, soit  par  nous-méme ,  soit  par  les 
princes  de  notre  sang,  soit  par  nos  minis- 
tres, des  pouvoirs  extraordinaires  à  quel- 
ques sujets  dévoués  qui  nous  ont  servi 
avec  zèle  et  courage  ,  et  qui  presque 
toujours  ont  agi  avec  succès  pour  faire 
reconnaître  notre  autorité  légitime  et 
comprimer  les  factions.  Aujourd'hui  que 
nous  avons  repris  les  rênes  de  notre 
gouvernement ,  que  notre  ministère  est 
organisé,  qu'il  correspond  avec  les  ad- 
ministrateurs régulièrement  nommés  par 
nous,  les  fonctions  de  nos  commissaires 
extraordinaires  sont  devenues  superflues, 
et  seraient  même  nuisibles  à  la  marche 
des  a  flaires  en  détruisant  l'unité  d'action, 
qui  est  le  premier  besoin  de  toute  admi- 
nistration régulière. 
A  ces  causes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  pouvoirs  des  commis- 
saires extraordinaires  qui  exercent  des 
fonctions  dans  les  départemens  de  notre 
royaume  cesseront  aussitôt  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance ,  soit  que 
ces  pouvoirs  émanent  de  nous,  des  prin- 
ces de  notre  sang  ,  ou  de  nos  ministres. 

1.  Toutes  nominations  et  délégations 
de  pouvoir  faites  par  lesdits  commissaires 
cesseront  pareillement  d'avoir  leur  effet 
aussitôt  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


19  juillet  =  8  AOUT  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  nomme  aux  pré- 
fectures maritimes.  (VII,  Bull.  IX, 
no  43.) 

Sont  nommés, 

A  la  préfecture  maritime  du  deuxième 
arrondrssement,  M.  le  baron  de  Molini, 
capitaine  de  vaisseau  ; 

A  la  préfecture  maritime  du  troisième 
arrondissement,  M.  le  vice-amiral  comte 
Truguet  ; 

A  la  préfecture  maritime  du  quatrième 
arrondissement,  M.  le  comte  a'Augier, 
contre-amiral  ; 

A  la  préfecture  maritime  du  cinquième 
arrondissement,  M.  le  comte  de  Gourdon, 
contre-amiral  ; 

A  la  préfecture  maritime  du  sixième 
arrondissement,  M.  le  comte  Burgucs  de 
Missiessy ,  vice-amiral. 
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ao  =  ai  juillet  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  l'exécution  de-  la 
loi  du  ai  octobre  i8t4>  relative  à  la 
liberté  de  ta  presse.  (VII ,  Bull.  V, 
no  19.) 

Voy.  la  loi  du  ai  octobre  181 4,  *t 
les  notes;  l'ordonnance  du  8  août 
i8i5. 

Louis,  etc. 

La  loi  du  ai  octobre  1814  a  autorise'  le 
directeur  générai  de  la  librairie  et  les 
préfets  des  départemens  à  surveiller  la 
publication  des  ouvrages  de  vingt  feuilles 
d'impression  et  au-dessous;  mais  nous 
avons  reconnu  que  celte  restriction  ap- 
portée à  la  liberté  de  la  presse  présentait 
plus  d'inconvéniens  cjue  d'avantages;  c'est 
pourquoi  nous  avons  résolu  de  la  lever 
entièrement,  nous-reposant  d'ailleurs  sur 
le  zèle  de  nos  magistrats  pour  poursuivre 
et  réprimer,  conformément  aux  lois  ,  les 
délits  qui  pourraient  être  commis  par 
ceux  qui  tenteraient  d'abuser  de  cette 
pleine  et  entière  liberté. 

A  ces  causes, 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  ,  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Notre  directeur  général  de  la 
librairie  et  nos  préfets  n'useront  point 
de  la  liberté  qui  leur  est  laissée  par  les 
articles  3,  4  et  5  dt:  la  loi  du  ai  octobre 
1814. 

a.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la 
loi  du  ai  octobre  seront  exécutées  sui- 
vant leur  forme  et  teneur* 

3.  Provisoirement ,  et  en  attendant 
qu'une  loi  ait  réglé  la  poursuite  des  dé- 
lits de  la  presse,  nos  procureurs  géné- 
raux ,  nos  préfets,  et  nos  procureurs  de 

Première  instance  ,  tiendront  la  main  à 
exécution  des  dispositions  actuelles  du 
Code  pénal  contre  cette  nature  de  dé- 
lits. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice,  de  l'in- 
térieur et  de  la  police  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


90  juillet  =*  3  août  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  licencie- 


ment des  corps  francs.  (  VU  ,  Bulletin 
VU,  no  *6.) 

Art.  ier.  Tous  les  corps  francs  sont 
licenciés. 

1.  Tous  les  commandans,  officiers  et 
soldats  de  ces  corps  se  retireront  dans 
leurs  foyers. 

3.  Les  généraux,  officiers  et  soldats 
qui  ne  se  conformeraient  pas  à  la  pré- 
sente ordonnance,  ou  qui  s  opposeraient 
au  licenciement  des  corps  francs,  seront 
arrêtés  et  traduits  devant  les  conseils  de 
guerre,  pour  y  être  jugés  conformément 
aux  lois  militaires  (1). 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

ao  juillet  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  commune  de 
Paris  à  s'imposer  extraordinaire— 
ment  la  somme  de  neuf  millions  six 
cent  dix-neuf  mille  trots  cents  francs, 
destinée  à  subvenir  à  l'entretien  des 
troupes  alliées.  (Mon.  n°  ao6.) 

Louis,  etc. 

Vu  l'article  i4  de  la  loi  du  a3  septem- 
bre i8i3  sur  les  finances,  portant  que  t 
dans  le  cas  où  les  cinq  centimes  épuisés , 
les  communes  auront  à  pourvoir  à  une 
dépense  urgente,  elles  pourront  être  au- 
torisées à  s  imposer  extraordinairement  ; 
vu  la  délibération  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine,  faisant  fonc- 
tions de  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  du  17  juillet;  vu  TatJs  de  M.  le 
préfet  du  département ,  sous  la  même 
date  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
rétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  et  de  l'avis 
de  notre  Conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«.  La  commune  de  Paris  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
la  somme  de  neuf  millions  six  cent  dix- 
neuf  mille  trois  cents  francs ,  savoir  :  six 
millions  six  cent  dix-neuf  mille  cinq  cents 
francs  sur  les  valeurs  loratives,  et  deux 
millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf 


c. 


(1)  Les  commandans  des  corps  francs  autorisés 
par  le  décret  du  22  avril  181 S  e'Iaient  essentielle- 
-»ililaire«.  Les  délits  qu'ils  peuvent  avoir 
dons  le  commandement  de  ce»  corps 


francs,  jusqu'au  licenciement  par  la  présente  Or- 
donnance ,  ne  peuvent  être  poursuivis  par  la  justice 
criminelle  ordinaire  (io  juin  jgao  -,  Cas*.  S.  »«, 

1,  45a  ). 
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mille  tnik  cents  franc*  sur  les  revenus 
fonder». 

i.  Cette  imposition  communale  extra- 
ordinaire ,  destinée  à  subvenir  à  Tentre- 
iien  des  troupes  alliées  et  à  couvrir  les 
dépenses  occasionées  par  leur  présence  , 
sera  établie  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral et  aux  étals  qui  y  sont  attaches  ;  ladite 
délibération  et  états  resteront  annexés  à 
la  présente  ordonnance,  pour  en  faire 
partie. 

3.  Elle  sera  acquittée  par  quart,  et  dé 
quinzaine  en  quinzaine,  en  vertu  de  rôles 
particuliers  ,  confectionnés  par  le  direc- 
teur des  contributions,  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  de  la  Seine,  et  remis  aux 
percepteurs  des  contributions  directes. 

4.  Le  premier  quart  sera  versé  dans 
les  cinq  jours  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 

5.  Le  montant  de  cette  imposition 
communale  extraordinaire  sera  versé 
dans  la  caisse  municipale,  pour  être  com- 
pris au  budget  de  Tannée  courante,  et  en 
rendre  compte  en  la  forme  ordinaire. 

6.  Les  retardataires  seront  poursuivis 
par  voie  administrative  ,  en  conformité 
des  lois  et  réglemens. 

7.  Les  frais  de  confection  des  rôles , 
réglés  par  le  préfet  aux  simples  débour- 
ses, et  les  remises  des  percepteurs  ,  se- 
ront compris  dans  la  somme  de  neuf 
millions  six  cent  dix-neuf  mille  trois  cents 
francs,  dont  le  recouvrement  est  autorisé. 


îi  =  ia  juillet  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui.  auiorise  1rs  préfets  à 
ajouter  aux  collège*  électoraux  de 
département  et  d'arrondissement  le 
nombre  de  membres  nécessaire  pour 
les  compléter.  (  VU ,  Bull.  V,  n°  ao.) 

Louis,  etc. 

Il  nous  a  été  rendu  compte  qu'un  as- 
set  grand  nombre  de  collèges  électoraux 
se  trouvaient  en  ce  moment  incomplets , 
notamment  ceux  de  la  série  la  plus  an- 
ciennement appelée  ,  et  dont  la  dernière 
convocation  a  huit  années  de  date.  Il  im- 
porte cependant  que  les  députés  soient 
nommés  par  un  nombre  d'électeurs  qui 
puisse  donner  à  leur  élection  le  caractère 
de  régularité'  qu'elle  doit  avoir. 

C'est  pourquoi  nous  avons  résolu  d'u- 
*er  de  la  faculté  accordée  au  Gouverne- 
ment par  l'article  17  de  l'acte  du  16  ther- 
midor an  10  (5  août  180a),  fidèle  en 
«h  a  la  règle  que  nous  nous  sommes 


—  Il  JUILLET  l8l5.  iS 

imposée  dans  toutes  Jes  mesures  que 
nous  avons  à  prendre  pour  la  formation 
d'une  nouvelle  Chambre  des  députés ,  de 
nous  rapprocher  toujours,  autant  qu'il 
sera  possible,  tant  de  la  Charte  que  des 
formes  précédemment  en  usage. 
A  ces  causes  , 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons,  or- 
donné et  ordonnons  ce  quj  suit  ; 

Art.  itr.  Nos  préfets  de  déparlement 
sont  autorisés  à  ajouter  aux  collèges  élec- 
toraux de  département  vingt  membres 
pour  chaque  collège ,  pris  ,  savoir ,  dix 
parmi  les  trente  plus  imposés  du  dépar- 
tement ,  s'ils  ne  sont  déjà  électeurs,  et  les 
dix  autres  parmi  ceux  de  nos  sujets  qui 
ont  rendu  des  services  a  l'Etat. 

s.  Nos  préfets  sont  également  autori- 
sés à  adjoindre  à  chaque  collège  d'ar- 
rondissement dix  membres  pris  parmi  les 
citoyens  qui  ont  rendu  des  services  à 
l'Etat. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


ai  juillet  =  8  août  1 8 1 5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  officiers 
généraux  et  autres  commandons  mi- 
litaires des  départemens  et  villes  du 
royaume  qui  ont  comprimé  ou  com- 
primeraient l'élan  et  l'expression  de 
la  fidélité  des  sujets  de  sa  majesté. 
(  Vil,  Bull.  IX,  no  35.) 

Louis,  etc. 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
que  plusieurs  officiers  généraux  et  autres 
commandans  militaires  des  départemeos 
et  villes  du  royaume  avaient  comprimé  , 
par  une.  résistance  coupable  et  par  la  vio- 
lence ,  l'expression  des  sentimens  de  nos 
sujets  ;  et  considérant  qu'en  les  empê- 
chant de  se  réunir  sous  les  couleurs  éta- 
blies ,  ils  avaient  armé  les  Français  contre 
des  Français,  et  fait  couler  le  sang  dans 
des  querelles  civiles , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  nu* 
suit  :  1 

Art.  Les  officiers  généraux  et  au- 
tres commandans  militaires  des  départe- 
meos et  villes  de  notre  royaume  qui  ont 
comprimé  ou  comprimeraient  l'élan  et 
l'expression  de  la  fidélité  de  nos  sujets 
par  la  violence  et  la  force  des  armes  , 
seront  arrêtés  et  traduits  devant  les  con- 
seils de  guerre,  pour  y  être  jugés  con- 
formément aux  lois  militaires. 
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a.  Notre  ministre  do  la  guerre  est 
charge'  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


il  juillet  =  8  août  181 5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  supprime  l'inspec- 
tion générale  de  la  gendarmerie.  (VII, 
Bull.  IX,  n°  36.) 

Art.  ier.  L'inspection  générale  de  la 
gendarmerie  est  supprimée. 

1.  Les  bureaux  et  archives  de  l'inspec- 
tion générale  de  la  gendarmerie  sont 
réunis  au  ministère  de  la  guerre  pour 
former,  avec  les  bureaux  de  la  gendar- 
merie, de  la  police  militaire  et  des  dé- 
serteurs, une  seule  division  dirigée  par 
un  général ,  sous  la  dénomination  de  di- 
vision de  la  gendarmerie  et  de  la  police 
militaire. 

3.  Toutes  les  parties  de  l'administration 
et  des  diverses  comptabilités  de  la  gen- 
darmerie seront  réunies  à  cette  division, 
conformément  aux  principes  établis  par 
les  lois  des  16  février  1791  et  ao  juillet 
1-0,4  (*  thermidor  an  a). 

4.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  nous  présentera  un  projet  d'or- 
donnance qui  contiendra  une  nouvelle 
rédaction  de  notre  ordonnance  du  1 1  juil- 
let 18 14  sur  l'organisation  de  la  gendar- 
merie ,  avec  les  changemens  et  modifi- 
cations qu'il  sera  nécessaire  d'y  apporter. 


ai  juillet  =  8  août  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  supprime  les  em- 
plois des  deux  premiers  inspecteurs 
généraux  de  l'artillerie  et  du  génie. 
(VII,  Bull.  IX,  no  37.) 

Art.  icr.  Les  emplois  des  deux  pre- 
miers inspecteurs  généraux  de  l'artillerie 
et  du  génie,  créés  par  arrêté  du  5  jan- 
vier 1800  (  i5  nivose  an  8),  sont  suppri- 
més. 

a.  A  l'avenir,  le  comilé  central  de  l'ar- 
tillerie et  celui  du  génie  seront  présidés 
par  le  plus  ancien  des  inspecteurs  liou- 
tenans  généraux  de  chaque  arme  présent 
à  Paris. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


ai  juillet  =  8  août  i8i5.  — ■  Ordon- 
nance du  Roi  qui  rend  applicable  au 
département  de  la  marine  l'ordon- 
nance du  18  de  ce  mois ,  portant  que, 


—  ai  JUILLET   l8 15. 

d'ici  au  i«"  juillet  1816,  il  ne  sera 
proposé  à  sa  majesté  aucune  nomi- 
nation ou  promotion  dans  l'armée 
déterre.  (VII,  Bull.  IX,  n<>38.) 

Art.  i«r.  L'ordonnance  du  18  de  ce 
mois,  portant  que,  d'ici  au  juillet 
1816,  il  ne  nous  sera  proposé  aucune  no- 
mination ou  promotion  dans  l'armée  de 
terre,  est  rendue  applicable  au  départe- 
ment de  la  marine. 

a.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


ai  Juillet  =  8  août  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  organisation 
des  bureaux  du  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  et  révocation  de 
l'ordonnance  du  8  juin  181 4-  (VII, 
Bull.  IX,  n«  3y.) 

Art.  ier.  Notre  ordonnance  du  8  juin 
1 8 1 4  »  sur  l'organisation  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  est  révoquée. 

a.  Les  bureaux  de  ce  ministère  seront 
formés  ainsi  qu'il  suit  : 

Secrétariat  général;  , 

ire  division,  personnel; 

ae     idem,  matériel; 

3e    idem,  vivres; 

4e     idem,    fonds  et  comptabilité  ; 

5e     idem,    caisse  des  invalides  ; 

Administration  des  colonies. 

3.  Le  sieur  Baillardel  de  Lareinly  , 
maître  des  requêtes,  est  nommé  secré- 
taire général. 

4*  Le  sieur  Jurien,  conseiller-d'Etat, 
reprendra  la  direction  supérieure  de  l'ad- 
ministration du  matériel,  dont  il  était 
chargé  au  ao  mars  dernier. 

Le  sieur  Portai,  maître  des  requêtes, 
sera  chargé  de  la  direction  supérieure  de 
l'administration  des  colonies. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


ai  juillet  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  conseiller  d'Etat  ho- 
noraire le  sieur  de  Talley  rond,  préfet 
du  Loiret.  (  Mon.  n°  aot>.  ) 


ai  juillet  181 5.  —  Décision  de  sa  ma- 
jesté qui  nomme  le  lieutenant  comte 
de  Viomènil  au  commandement  de 
la  onzième  division  militaire ,  et  il/,  le 
maréchal -de-camp  la  7'our-Foissac 
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au  commandement  du  département 
de  la  Gironde.  (  VII ,  Bulletin  X , 
n<>  5o.) 


a3  juillet  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  George  de  Cara- 
man  secrétaire  de  la  légation  fran- 
çaise à  La  Haye.  (  Mon.  n°  aob.  ) 


a4  JUILLET  =8  AOUT  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  la  liste  des 
personnes  qui  ne  font  plus  partie  de 
la  Chambre  des  pairs.  (VII,  Bull. 
IX,  no  40.) 

Louis,  etc. 

Il  nous  a  été  rendu. compte  que  plu- 
sieurs membres  de  la  Chambre  des  pairs 
ont  accepté  de  siéger  dans  une  soi-disant 
Chambre  des  pairs  nommée  et  assemblée 

Sar  l'homme  qui  avait  usurpé  le  pouvoir 
ans  nos  Etats,  depuis  le  ao  mars  jus- 
qu'à notre  rentrée  dans  le  royaume.  II 
est  hors  de  doute  que  des  pairs  de  France, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  encore  été  rendus 
héréditaires,  ont  pu  et  peuvent  donner 
leur  démission,  puisqu'en  cela  ils  ne  font 
que  disposer  d'intérêts  qui  leur  sont  pu- 
rement personnels.  Il  est  également  évi- 
dent que  l'acceptation  de  fonctions  in- 
compatibles avec  la  dignité  dont  on  est 
revêtu ,  suppose  et  entraine  la  démission 
de  cette  dignité  ;  et  par  conséquent,  les 
pairs  qui  se  trouvent  dans  le  cas  ci-des- 
sus énoncé,  ont  réellement  abdiqué  leur 
rang ,  et  sont  démissionnaires  de  fait  de 
la  pairie  de  France. 
A  ces  causes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i".  Ne  feront  plus  partie  de  la 
Chambre  des  pairs  les  dénommés  ci- 
après  : 

Le  comte  Clément  de  Ris ,  le  comte 
Colchen ,  le  comte  Cornudet ,  le  comte 
d'Aboville ,  le  maréchal  duc  de  Dantiick, 


DO  a3  AU  î4  JUILLET  »8lï. 

le  comte  de  Croix ,  le  comte  Dedeley 
d  A  gier,  le  comte  Dejean,  le  comte  Fabre 
de  l'Aude ,  le  comte  Gassendi  ^  le  comte 
Lacépède,  le  comte  de  la  Tour-Mau- 
bourg,  le  duc  de  Praslin ,  le  duc  de 
Plaisance  ,  le  maréchal  duc  d'Elchingen, 
le  maréchal  duc  d'Albuféra ,  le  maréchai 
duc  de  Conégliano,  le  maréchal  duc  de 
Trévise,  le  comte  de  Barrai,  archevêque 
de  Tours  ;  le  comte  Boissy  d'Anglas ,  le 
duc  de  Cadore  ,  le  tfomte  de  Canclaux  , 
le  comte  Caja-Bianca  ,  le  comte  de  Mon- 
tesquiou,  le  comte  de  Pontécoulaut,  le 
comte  Rampon  ,  le  comte  de  Ségur  ,  le 
comte  de  Valence  ,  le  comte  Belliard. 

a.  Pourront  cependant  être  exceptés 
de  la  disposition  ci -dessus  énoncée  ceux 
des  dénommés  qui  justifieront  n'avoir  ni 
siégé  ni  voulu  siéger  dans  la  soi-disant 
Chambre  des  pairs  à  laquelle  ils  avaient 
été  appelés,  à  la  charge  par  eux  de  faire 
cette  justification  dans  le  mois  qui  suivra 
la  publication  de  la  présente  ordon- 
donnance  (i). 

3.  Notre  président  du  conseil  des  mi- 
nistres est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


a4  juillet  =  8  août  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  prescrit  l'arresta- 
tion et  la  traduction  devant  les  con- 
seils de  guerre  compétens  de  plusieurs 
généraux  et  officiers  y  dénommés, 
et  met  provisoirement  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale divers  individus  aussi  dénom- 
més. (VII,  Bull.  IX,  no  41.) 

Voy.  loi  du  i  a  janvier  1816  ;  ordon 
nances  des  16  janvier  1816,  et  î"  dé- 
cembre 1819  (2). 

Louis,  etc. 

Voulant ,  par  la  punition  d'un  attentat 
sans  exemple,  mais  en  graduant  la  peine 


(1)  Parmi  ces  pairs  exclus  ,  les  uns  onl  été  réta- 
blit, comme  n  ayant  pas  siégé*  dans  la  Chambre 
d«  pairs  des  cent  jours  ;  les  aulres  onl  clé  nommés 
de  nouveau. 

Ont  été  rétablis  :  MM.  d'Aboville  et  de  Croix 
(ordonnance  du  a5  juin  1817). —  foy.  aussi  les 
ordonnances  des  10  et  26  juin  1822  ,  relatives  au 
comte  Belliard  et  au  maréchal  duc  d'Albuféra, 
quoiqu'ils  aient  été  renommés  par  l'ordonnance 
du  5  mars  1819. 

Oot  été  renommés  :  M.  Boissy-d'Anglas  (or- 
donnance du  17  août  i8i5);  —  MM.  Colchen, 

ao. 


Cornudet,  le  duc  de  Dantzick ,  Dejean,  Lacé- 
pède, La  Toor-Maubourg ,  le  duc  de  P|.i<anCe  , 
le  duc  d  Albufera,  le  dnc  de  Conégliano  ,  le  duc 
de  Trévise,  le  duc  de  Cadore,  de  Monlesquinn  , 
de  Ponlécnulanl  et  Rampon  (ordonnance  du  5 
mars  1819);  —  MM.  Clément  de  Ris,  Dedeley - 
d'Agier,  Fabre,  Gassendi,  le  duc  de  Praslin  ; 
Casa-Bianca,  Ségur  et  Valence  (  ordonnance  d.i 
21  novembre  1819  ). 

(a)  Celle  dernière  ordonnance  autorise  la  ren- 
trée des  individus  compris  dans  la  féconde  h'sle  : 
plusieurs  avaient  élé  rappelés  anlérieuremeni. 
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et  limitant  le  nombre  des  coupables,  con- 
cilier l'intérêt  de  nos  peuples,  la  dignité 
de  notre  couronne  et  la  tranquillité  de 
l'Europe ,  avec  ce  que  nous  devons  à  la 
justice  et  à  l'entière  sécurité  de  tous  les 
autres  citoyens  sans  distinction , 

Avons  déclaré  et  déclarons,  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  généraux  et  officiers  qui 
ont  trahi  le  Roi  avant  le  a3  mars,  ou 
qui  ont  attaqué  la  France  et  le  Gouver- 
nement à  main-armée,  et  cejix  qui,  par 
violence ,  se  sont  emparés  du  pouvoir,  se- 
ront arrêtés  et  traduits  devant  les  conseils 
de  guerre  compétens,  dans  leurs  divi- 
sions respectives  (i),  savoir: 

Ney  (a)  ,  Labédoyère  ,  les  deux  frères 
Lallemant ,  Drouet  d'Erlon,  Lefebvre- 
Desnouettes,  Aineilh,  Brayer,  Gilly , 
Mouton-Duvernet ,  Groucny,  Clausel, 
Laborde ,  Dcbelle  ,  Bertrand  ,  Drouot , 
Cambronne  ,  Lavallette  (3) ,  Rovjgo. 

2.  Les  individus  dont  les  noms  suivent, 
savoir  :  • 

Soult ,  Alix  ,  Excelmans  ,  Bassano  , 
Marbot,  Félix  Lepelletier,  Boulay  (de 
la  Meurthe  ) ,  Méhée  ,  Fressinet ,  Thi- 
baudeau ,  Carnot,  Vandamme,  Lamar- 

Sue  (général),  Lobau ,  Harel ,  Pire, 
iarrère  ,  Arnault ,  Pommereul ,  Re- 
gnaud  (  de  Saint -Jean-d'Angely  ),  Arri- 
ghi  (dePadoue),  Dejean  fils,  Garrau, 
Réal,  Bouvier-Dumolard  ,  Merlin  (de 
Douai),  Durbach,  Dorât,  Defermou, 
Bory -Saint- Vincent ,  Félix  Desportes, 
Garnier  de  Saintes ,  Mellinet ,  Hullin  , 
Cluys,  Courtin ,  Forbin-Janson  (ils  aine , 
Lelorgne-Dideville  ,  sortiront ,  dans  trois 
jours ,  de  la  ville  de  Paris ,  et  se  retire- 
ront dans  l'intérieur  de  la  France ,  dans 
les  lieux  que  notre  ministre  de  la  police 
générale  leur  indiquera,  et  où  ils  reste- 
ront sous  sa  surveillance,  en  attendant 
que  les  Chambres  statuent  sur  ceux  d'en- 
tre eux  qui  devront,  ou  sortir  du  royaume, 
ou  être  livrés  à  la  poursuite  des  tribunaux. 

Seront,  sur-le-champ,  arrêtés  ceux 
qui  ne  se  rendraient  pas  au  lieu  qui  leur 
sera  assigné  par  notre  ministre  de  la  po- 
lice générale. 

3.  Les  individus  qui  seront  condamnés 
à  sortir  du  royaume  auront  la  faculté  de 


du  -j5  au  î6  juillet  i8i5. 

vendre  leurs  biens  et  propriétés  dans  le 
délai  d'un  an  ,  d'en  disposer,  d'en  trans- 
porter le  produit  hors  de  France,  et 
d'en  recevoir,  pendant  ce  temps ,  le  re- 
venu dans  les  pays  étrangers,  en  four- 
nissant néanmoins  la  preuve  de  leur  obéis- 
sance à  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  listes  de  tous  les  individus  aux- 
quels les  articles  1  et  a  pourraient  être 
applicables  sont  et  demeurent  closes  par 
les  désignations  nominales  contenues  dans 
ces  articles,  et  ne  pourront  jamais  être 
étendues  à  d'autres,  pour  quelque  cas  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
autrement  que  dans  les  formes  et  suivant 
les  lois  constitutionnelles ,  auxquelles  il 
n'est  expressément  dérogé  que  pour  ce 
cas  seulement  (4). 


a  5  juillet  181 5.  —  Arrêté  de  son  exccl- 
lence  le  ministre  de  la  marine,  relatif 
au  séjour  dans  la  capitale  de  tous  1rs 
officiers  de  vahseau,  des  troupes  et 
de  l'administration  de  la  marine  qui 
ont  suwi  le  Roi,  et  sont  rentrés  avec 
sa  majesté.  (  Gaxette  officielle ,  n°  9.  ) 


a 5  juillet  18 1 5.  —  Arrêté  de  son  excel- 
lence le  ministre  de  la  guerre  relatif 
aux  militaires  de  tous  grades  qui  ont 
été  dépossédés  des  emplois  dont  ils 
étaient  pourvus  depuis  le  ao  mars 
dernier.  (Gazette  officielle,  n*>  10.) 


aS  JUILLET  i  81 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  des  prési- 
dens  des  collèges  de  département  et 
des  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment. (VII,  Bull.  VI,  no  a5.) 


a6  juillet  181 5.  —  Ordonnance  du 
lioi  qui  admet  les  sieurs  Verneur  cf. 
Elias  Pharaon  à  établir  leur  domi- 
cile en  France.iyW,  Bull.  IX,  n°  47.) 


a6  juillet  18 1 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  sous-préfet  de  Var- 


(1)  Voy.  ordonnance  du  2  août  181 5. 
(a>  Foy.  ordonnances  des  11  et  12  novembre 
i8i5. 

(3)  Voy.  ordonnance  du  6  septembre  181 5. 

(4)  La  proclamation  de  Cambray,  du  28  juin 
181 5,  et  l'ordonnance  du  a£  juillet  de  la  même 


année ,  ne  peuvent  être  invoquées  comme  loi 
à  amnistie  par  des  individus  prévenus  d'avoir  pris 
part  à  l'usurpation  de  Bonaparte  (iCjuin  181O-, 
Cas*.  S.  20 ,  1 ,  4^9  )• 

Foy.  notes  sur  l'art.  5  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1816. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  H  O Y  A L  — 

rondissemrnt  d'Aix  ,  déparlement 
des  Bouches-du- Rhône ,  le  sieur  de 
Fo resta ,  référendaire  à  la  cour  des 
comptes,  (Mon.  n°  au.) 


18  juillet  =  9  août  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  régularisation 
de  toutes  les  dépenses  qui  ont  eu  lieu, 
pour  le  département  de  la  guerre,  de- 
puis le  ao  mars  i8i5.  (  VII ,  Bull.  X , 
no  48.) 

Voy.  ordonnance  du  8  septembre 
i8i5. 

Louis,  etc. 

Il  nous  a  été*  rendu  compte  que  des 
dépenses  très-considérables  ont  eu  lieu 
depuis  l'époque  du  30  mars,  pour  les 
services  du  ressort  du  département  de  la 
guerre  ; 

Considérant  que  ces  dépenses,  qui  ont 
épuisé  les  finances  t  anéanti  le  crédit,  et 
sensiblement  augmenté  la  dette  de  i'Ktat, 
n'ont  aucun  caractère  légal ,  puisqu'elles 
ne  sont  autorisées  par  aucun  acte  émané 
de  notre  autorité; 

Considérant  néanmoins  que  celles  qui 
ne  sont  pas  encore  soldées  ont ,  en  grande 
partie,  pour  objet  des  trnitemens  mili- 
taires et  des  fournitures  faites  par  réqui- 
sition ,  telles  que  les  remontes,  les  ap- 
provisionnemens  de  siège  qui  existent 
encore  dans  les  places; 

Voulant  régulariser  et  légitimer  les- 
dites  dépenses,  et  donner  à  nos  sujets 
une  nouvelle  preuve  de  notre  clémence 
et  de  notre  justice  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Toutes  les  dépenses  qui  ont 
eu  lieu  pour  le  département  de  la  guerre 
depuis  le  ao  mars  i8i5,  en  vertu  d'or- 
dres émanés  d'autres  autorités  que  la 
notre,  et  qui  seront  justifiées  dans  les 
formes  prescrites  par  les  réglemens,  se- 
ront considérées  comme  dépenses  de 
l'Etat  allouées  au  budget  du  mioistère  de 
la  guerre  pour  l'exercice  181 5. 

a.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  fera  établir  l'état  général  de 
celles  de  ces  dépenses  qui  n'ont  pas  été 
acquittées ,  et  en  ordonnera  la  liquida- 
tion et  le  paiement. 

3.  Les  paiemens  faits  jusqu'à  ce  jour 
pour  solde  et  indemnités  acquises  en  vertu 
de  grades  ou  emplois  militaires ,  bien 
qu'ils  aient  été  accordés  depuis  le  Ier 
mars  181 5  par  un  Gouvernement  illégal, 
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seront  alloués  daus  les  comptes  des  payeurs 
qui  les  auront  effectués, 

4.  Le  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre  prendra,  sur-le-champ,  les  me- 
sures nécessaires  pour  qu'à  compter  de 
ce  jour  il  ne  soit  fait  aucun  paiement 
pour  solde  et  indemnités  à  des  officiers 
ou  employés  de  l'armée,  pour  des  grade* 
ou  emplois  qui  n'auraient  pas  été  accor- 
dés par  nous  ou  en  vertu  de  nos  ordres , 
conformément  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  du  courant. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  rexécution  de 
la  présente  ordonnance. 


a8  juillet  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  annulle  toutes  les  nomina- 
tions faites  dans  la  Légion -d'Hon- 
neur pur  l'usurpateur  et  la  Commis- 
sion dite,  de  Gouvernement ,  depuis  le 
37  février  18 15  jusqu'au  7  juillet  sui- 
vant. (VII ,  Bull.  LXX1X,  no  568.) 


a8  juillet  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui annulle  l'ancienne  décoration 
dite  des  Deux-Siciles ,  et  qui  défend  à 
tout  Français  d'en  prendre  les  titres, 
et  d'en  porter  la  décoration,  (VII. 
Bull.LXXIX,  n«  569.) 


a 8  juillet  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  abolit  l'ordre  de  la  Réunion, 
et  qui  défend  à  tout  Français  d'en 
prendre  les  titres,  et  d'en  porter  la 
décoration.  (Vil,  Bulletin  LXX1X, 
n#  570.)   


18  juillet  181 5.  - —  Ordonnance  du 
Roi  qui  régie  la  manière  de  provo- 
quer les  mesures  nécessaires  pour 
échanger  des  ordres  étrangers  con- 
servés. (Moniteur,  1816,  n°  8a.) 


a$  juillet  =  3  AOUT  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  établit  une  règle 
uniforme  ayant  pour  objet  de  diri- 
ger les  ministres  dans  les  dispositions 
relatives  aux  fonctionnaires  qui  ont 
perdu  leur  place  depuis  le  ao  mars 
i8i5 ,  et  à  ceux  qui  en  ont  été  pour- 
vus. (VU,  Bull.  VII,  0037.) 

Voy.  ordonnance  du  ao  septembre 
i8i5. 

Louis ,  etc. 

Voulant  établir  une  règle  uniforme  qui 
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dirige  nos  ministres  ordonnateurs  dans 
les  dispositions  relatives  aux  fonctionnai- 
res qui  ont  perdu  leur  place  depuis  le  ao 
mars,  et  à  ceux  qui  en  ont  été  pourvus; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

i°  Les  fonctionnaires  civils  et  judi- 
ciaires qui  ,  dans  l'intervalle  du  ao  mars 
181 5  au  7  juillet  suivant ,  ont  été  écartés 
par  la  violence,  et  ceux  qui,  pour  ne  pas 
servir  un  Gouvernement  désavoué,  se 
sont  volontairement  éloignes,  recevront 
une  indemnité  équivalente  à  la  moitié  du 
traitement  personnel  dont  ils  auraient 
joui,  si  leurs  fonctions  n'avaient  pas  été 
interrompues  ; 

a°  Les  fonctionnaires  des  différens  or- 
dres qui  nous  ont  accompagnés  n'ayant 
pas  cessé  de  remplir  les  devoirs  de  leur 
place ,  et  ayant  supporté  des  dépenses 
extraordinaires,  ont  droit  au  rappel  de 
leur  traitement  intégral  depuis  la  date 
où  le  paiement  en  a  été  arrêté  ; 

3<>  Les  dépenses  autorisées  par  les  deux 
articles  précédens  seront  liquidées,  ré- 
glées et  ordonnancées  par  les  ministres 
compétens,  et  imputées  sur  leurs  budgets 
respectifs  ; 

4°  Le  paiement  des  sommes  non  sol- 
dées pour  traitemens,  indemnités,  grati- 
fications ,  aux  divers  salariés  du  Trésor , 
mis  en  (onctions  depuis  le  ao  mars  der- 
nier, et  non  conservés  par  nous  depuis 
notre  retour,  est  et  demeure  suspendu  ; 

5°  Les  a  gens  et  fonctionnaires  qui  sont 
restés  dans  les  fonctions  qu'ils  remplis- 
saient au  ao  mars ,  et  ceux  qui ,  par  des 
causes  étrangère»  aux  circonstances  poli- 
tiques et  par  une  application  naturelle 
des  règles  établies  avant  le  ao  mars,  ont 
remplacé  des  fonctionnaires  et  agens  dé- 
cédés, promus,  ou  retirés  comme  inva- 
lides, recevront  le  traitement  qui  peut 
leur  rester  dû,  sur  le  pied  réglé  pour  les 
places  auxquelles  ils  ont  été  appelés; 

6°  Nul  des  nouveaux  fonctionnaires 
désignés  dans  l'article  précédent  n'aura 
•  droit  au  paiement  que  cet  article  auto- 
rise qu'après  avoir  été  confirmé  dans  sa 
place  par  l'autorité  à  laquelle  sa  nomina- 
tion appartient. 

Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance, 


,  —  39  juillet  i8i5. 

ao,  juillet  ■=  5  août  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qni  maintient  provi- 
soirement, avec  quelques  modifica- 
tions, les  c/iangemens  apportés  par* 
l'acte  du  8  avril  i£i5  à  la  perception, 
des  droits  sur  les  boissons»  (  VII  , 
Bull.  VIII,  no  3o.) 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  Pétat 
de  la  perception  des  droits  sur  les  bois- 
sons ,  établie  par  la  loi  du  8  décembre 
1814,  nous  avons  reconnu  que,  pendant 
notre  absence  ,  et  en  vertu  d'un  acte  du 
8  avril  dernier,  dont  le  caractère  est  essen- 
tiellement illégal ,  il  a  été  fait  des  chan- 
gemeos  qui  ont  eu  pour  effet  de  dénatu- 
rer l'organisation  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes,  de  soustraire  la  ma- 
tière imposable  à  la  connaissance  de  ses 
agens ,  et  conséquemment  de  détruire  les 
éiémens  de  la  perception ,  ce  qui  rend 
impossible  le  retour  immédiat  à  l'exécu- 
tion régulière  de  la  loi; 

Voulant  néanmoins  adoucir,  autant 
qu'il  peut  dépendre  de  nous ,  ce  <jue  le 
régime  substitué  à  celui  de  la  loi  du  8 
décembre  a  de  trop  onéreux  pour  les 
redevables ,  et  conserver,  en  même  temps, 
à  l'Etat  une  branche  importante  de  re- 
venu ,  en  attendant  que  les  Chambres 
aient  pu  statuer  sur  un  mode  d'imposi- 
tions indirectes  approprié  aux  ressources 
de  la  France ,  à  sa  situation ,  et  aux  be- 
soins du  Trésor  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se— 
crétaire-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  Les  changemens  apportés  par 
l'acte  du  8  avril  dernier  à  la  perception 
des  droits  sur  les  boissons  sont  provisoi- 
rement maintenus. 

a.  Néanmoins ,  et  en  vertu  de  l'art.  73 
de  la  loi  du  8  décembre  i8i4>  la  régie 
est  autorisée,  pour  le  quatrième  trimestre 
de  18 15,  à  réduire,  en  faveur  des  rede- 
vables d'une  commune  ,  la  somme  à  ré- 
partir d'après  l'article  7  du  susdit  acte , 
toutes  les  fois  qu'il  sera  reconnu  que  ces 
redevables  seraient  imposés  au-delà  de 
l'importance  de  leur  commerce,  si  Ton 
prenait  pour  base  unique  les  produits  de 
181a, 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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s  9  juillet  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  aux  officiers  civils  et 
militaires  de  la  marine  (1). 


3i  juillet  =  3  AOUT  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  membres 
du  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
ment de  Rambouillet,  et  à  ceux  des 
ci-devant  collèges  électoraux  de  di- 
vers déparlemens  ou  arrondis semens 
qui  ne  font  plus  partie  du  territoire 
français.  (VII,  Bull.  VII,  no  a9.) 

Louis  y  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  i3  juillet 
i8i5,  sur  la  réunion  des  collèges  électo- 
raux pour  le  renouvellement  de  la  Cham- 
bre des  députés;  vu  pareillement  la  loi  du 
19  juillet  18 ii  ,  pour  la  création  de  l'ar- 
rondissement de  Rambouillet ,  et  les  lois 
et  ordonnances  qui  ont  apporté  des  chan- 
gemens  à  la  division  du  royaume,  depuis 
le  ier  avril  1814  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice, chargé,  par  uUerim,  du  porte- 
feuille de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit: 

Art.  Le  collège  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  Rambouillet  (Seine-et- 
Oise)  sera  formé  des  membres  du  col- 
lège électoral  de  Versailles  qui  ont  été 
nommés  par  les  cantons  de  Rambouillet, 
Chevreuse  ,  Limours  et  Monlfort-l'A- 
maury,  et  de  ceux  du  collège  d'Etara- 
pes  nommés  par  les  deux  cantons  de 
Dourdan.  Les  noms  de  ces  électeurs  se- 
ront effacés  des  listes  des  collèges  de 
Versailles  et  d'Etampes. 

1.  Le  collège  électoral  de  l'arrondis- 
sement de  Gex  ,  département  de  l'Ain  , 
sera  formé  des  membres  du  ci-devant 
collège  électoral  de  l'arrondissement  de 
Genève  élus  par  les  cantons  de  Gex  et  de 
Allonges,  pourvu  qu'ils  aient  continué 
de  résider  en  France,  et  des  membres 
du  même  collège  élus  par  les  anciens 
cantons  dont  des  portions  ont  servi  à 
former  le  nouveau  canton  de  Ferney, 
pourvu  que  ces  personnes  aient  continué 
de  résider  en  France 

3.  Le  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
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ment  de  Rumilly  (Mont-Blanc)  sera 
formé  des  membres  des  collèges  d'arron- 
dissement de  Genève ,  Anneci  et  Chain— 
béri  ,  élus  par  les  anciens  cantons  qui  ont 
concourru  à  former  les  cinq  cantons  dont 
se  compose  cet  arrondissement ,  pourvu 
qu'ils  aient  continué  de  résider  en  France. 

Les  noms  des  membres  des  collèges 
d'Anneci  et  de  Chambéri  qui  seront  pla- 
cés dans  le  nouveau  collège  de  Rumilly 
seront  effacés  des  listes  des  membres  de 
ces  deux  collèges. 

4.  Les  membres  des  ci-devant  collèges 
d'arrondissement  de  Genève  et  de  Bon- 
neville  qui  sont  restés  français,  et  ont 
été  élus  par  les  cantons  ayant  servi  à  for- 
mer les  nouveaux  cantons  de  Cruseille  et 
Thorens,  arrondissement  d'Anneci,  pren- 
dront place  dans  le  collège  électoral  de 
cet  arrondissement. 

5.  Les  membres  du  ci-devant  collège 
électoral  du  département  du  Léman  qui 
sont  restés  français,  et  qui  ont  été  élus 
par  des  cantons  réunis  en  totalité  ou  en 
partie  aux  départemens  de  l'Ain  et  du 
Mont-Blanc ,  entreront  respectivement 
dans  les  collèges  électoraux  de  ces  deux 
départemens. 

6.  Les  membres 'du  ci-devant  collège 
électoral  de  l'arrondissement  de  Poren- 
truy  et  du  collège  électoral  du  départe- 
ment du  Haut- Rhin,  élus  par  les  can- 
tons de  Montbéliard  et  d'Audincourt ,  et 
qui  ont  continué  de  résider  en  France, 
entreront  dans  le  collège  électoral  de 
l'arrondissement  de  Saint  -  Ilippoly te  et 
dans  le  collège  électoral  du  département 
du  Doubs. 

En  conséquence ,  les  noms  des  mem- 
bres du  collège  du  département  du  Haut- 
Rhin  élus  par  ces  deux  cantons  seront 
effacés  de  la  liste  des  membres  de  ce 
collège. 

7.  Les  membres  du  ci-devant  collège 
d'arrondissement  de  Sarrebruck,  et  ceux 
du  ci-devant  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  la  Sarre,  élus  par  les 'cantons 
de  Sarrebruck,  d'Arneval  et  de  Leybach, 
et  qui  ont  continué  de  résider  en  France, 
entreront  respectivement  dans  le  collège 
électoral  de  l'arrondissement  de  Sargue- 
mines  et  dans  le  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Moselle. 

8.  Les  membres  du  ci-devant  collège 


(1)  Cette  ordonnance  n'est  point  au  Bulletin  de»  Lois;  elle  est  rappelée  par  l'ordonnance  du 
10  août  i8i5,  qui  déclare  nulles  les  nominations  cl  promotions  faites  dans  la  marine  pendant 
'**  cent 
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électoral  de  l'arrondissement  de  Dinan 
élus  par  les  cantons  de  Bauraing ,  de 
Florennes  et  Valcourt ,  ceux  du  ci-devant 
collège  électoral  de  l'arrondissement  de 
Saint-Hubert  élus  par  le  canton  de  Gé- 
dines ,  et  ceux  du  ci— devant  collège  élec- 
toral du  département  de  Sambre-  et— 
Meuse  élus  par  ces  quatre  cantons,  en- 
treront dans  le  collège  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  Rocroy  et  dans  le  collège 
électoral  du  département  des  Ardennes, 
pourvu  qu'ils  aient  continué  de  résider 
en  France. 

9.  Les  membres  du  ci-devant  collège 
électoral  de  l'arrondissement  de  Charle- 
roy  et  du  ci-devant  collège  électoral  du 
département  de  Jemmape ,  élus  par  le 
canton  de  Chimay,  et  qui  ont  continué 
de  résider  en  France,  entreront  aussi 
dans  le  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
ment de  Rocroy  et  dans  celui  du  dépar- 
tement des  Ardennes. 

10.  Les  membres  des  mêmes  ci-devant 
collèges  de  Charlerpy  et  de  Jemmape, 
élus  par  les  cantons  de  Beau  mont  et  de 
Merbes-le- Château;  et  qui  ont  continué 
de  résider  en  France,  entreront  dans  le 
collège  électoral  de  l'arrondissement  d'A- 
vesnes  et  dans  le  collège  électoral  du  dé- 
partement du  Nord. 

11.  Les  membres  du  ci-devant  collège 
électoral  de  l'arrondissement  de  Mons, 
et  du  ci-devant  collège  électoral  du  dé- 
partement de  Jemmape ,  élus  par  le  can- 
ton de  Dour,  et  qui  ont  continué  de  ré- 
sider en  France ,  entreront  dans  le  collège 
électoral  de  Douai  et  dans  le  collège 
électoral  du  département  du  Nord. 

îa.  Pour  que  les  individus  désignés 
dans  les  articles  précédens  prennent  place 
dans  un  collège  électoral ,  il  leur  suffira  , 
pour  cette  fois ,  de  présenter  leur  an- 
cienne carte  d'électeur,  et  de  justifier,  par 
un  certificat  du  maire  du  lieu  de  leur 
résidence,  qu'ils  continuent  de  résider  en 
France. 

En  conséquence,  pour  cette  fois  seu- 
lement', les  règles  sur  la  translation  du 
domicile  politique,  et  la  disposition  de 
l'article  a  de  la  loi  du  14  octobre  181 4, 
qui  exige  dix  ans  de  résidence  sur  le  ter- 
ritoire actuel  de  la  France  pour  donner 
les  droits  de  cité  aux  babitans  des  ci-de- 
vant départemens  réunis,  ne  seront  pas 
rigoureusement  suivies. 

1 3.  Le  ministre-d'Etat  du  département 
de  la  justice,  chargé,  par  intérim,  du 

Portefeuille  de  l'intérieur,  est  charge  de 
eicculionde  la  présente  ordonnance. 


\ 

3l  JUILLET  AU  I««-  AOUT  l8l5. 

3i  juillet  181 5.  —  Ordonnance  dit 
/loi,  additionnelle  à  celle  du  26  juil- 
let 181 5,  portant  nomination  des 
présidens  des  collèges  électoraux  de 
département  et  d'arrondissement. 
(VII,  Bull.  VII,  n«  *8.) 


icr  =  5  août  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  annuité  les  nominations  et 
promotions  à  des  grades  militaires, 
et  la  réintégration  sur  le  tableau  d'ac- 
tivité ,  des  officiers  en  retraite,  qui  ont 
eu  lieu  pendant  le  temps  de  l'usurpa- 
tion. (VII,  Bull.  VIII,  no  3i.) 

Voy.  ordonnance  du  10  août  i8i5. 
Louis,  etc. 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  qu'un  grand  nombre  de  nomi- 
nations et  promotions  à  des  grades  mili- 
taires avaient  eu  lieu  pendant  le  temps  de 
l'usurpation  ,  et  que  la  plus  grande  par- 
tie des  officiers  en  retraite  avaient  été 
appelés  à  reprendre  de  l'activité;  consi- 
dérant que  ces  nominations  ,  promotions 
et  réintégrations  sur  le  tableau  d'activité, 
outre  qu  elles  sont  nulles  de  plein  droit  , 
ont  eu  encore  pour  effet  de  surcharger 
le  Trésor  de  l'État ,  et  de  nuire  aux  in- 
térêts des  officiers  déjà  existant  dans  nos 
armées, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art  i«.  Les  nominations  et  promo- 
tions à  des  grades  militaires,  et  la  réin- 
tégration sur  le  tableau  d'activité  des  offi- 
ciers en  retraite,  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant le  temps  de  1  usurpation  ,  sont  dé- 
clarées nulles  et  non  avenues. 

a.  Les  officiers  qu'elles  concernent  ren- 
treront dans  la  position  où  ils  étaient  an- 
térieurement au  Ier  mars  dernier  :  tou- 
tefois, ils  n'éprouveront  point  de  rete- 
nues pour  les  paiemens  qui  leur  auront 
été  faits. 


i«  =  5  AOUT  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  oui  détermine  les  droits  que  les 
officiers  de  di/férens  grades  des  ar- 
mées de  terre  peuvent  avoir  dans  les 
diverses  positions  où  ils  se  trouvent. 
(VII,  Bull.  Vlll.no  3*.) 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  par 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  i°  des  dispos i- 
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tiens  qui  on^  été  prescrites  pendant  notre 
absence  relativement  aux  officiers  qui , 
faisant  partie  de  nos  armées ,  n'ont  point 
repris  de  service ,  et  à  ceux  qui  ont  été 
reformés  ou  destitués  par  suite  de  l'atta- 
chement qu'ils  avaient  montré  à  notre 
personne  ;  a°  des  mesures  qui  ont  été  or- 
données pour  la  remise  en  activité  des 
officiers  qui  jouissaient  de  la  solde  de  re- 
traite ou  de  la  demi-solde  ;  3°  de  l'avan- 
cement qui  a  été  accordé  dans  nos  ar- 
mées ; 

Attendu  que  les  officiers  qui  n'ont  point 
voulu  reprendre  du  service  n'ont  pas  dû 
perdre  leur  activité  pendant  le  temps  de 
ootre  absence  ;  que  ceux  qui  ont  été  frap- 
pes de  destitution  par  un  Gouvernement 
illégal  ont  des  droits  à  notre  bienveil- 
lance, et  que  l'avancement  qui  a  été  donné 
est  nul  de  plein  droit; 

Voulant  déterminer  les  droits  que  nos 
officiers  de  difterens  grades  peuvent  avoir 
dans  les  diverses  positions  où  ils  se  trou- 
vent ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
cré  taire -d'Etat  de  la  guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit: 

Art.  ie«\  Les  officiers  de  nos  armées 
de  terre  qui  étaient  en  activité  de  ser- 
vice à  l'époque  où  nous  avons  quitté  notre 
royaume ,  et  qui  n'ont  point  servi  pendant 
notre  absence  ;  ceux  qui  ont  été  destitués 
ou  réformés  par  suite  de  l'attachement 
qu'ils  ont  montré  a  notre  personne  ,  se- 
ront rappelés  de  leur  traitement  d'acti- 
vité, sans  aucune  indemnité  ni  frais  de 
bureau  ,  depuis  l'époque  où  ils  ont  cessé 
d'être  payés. 

i.  Les  officiers  rappelés  au  service  qui , 
auyer  mars  i8i5 ,  jouissaient  de  la  solde 
de  retraite  ou  de  la  demi-solde ,  ou  qui 
n'avaient  aucun  traitement ,  rentreront 
dans  la  position  où  ils  se  trouvaient  à  la- 
dite époque  du  icr  mars,  nonobstant  les 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  9  du 
même  mois,  et  à  l'exception  de  ceux  qui, 
depuis  le  8  juillet  dernier,  auraient  reçu 
des  lettres  de  service  de  notre  ministre 
de  la  guerre. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  ont  été  mis 
en  activité  pendant  la  durée  du  Gouver- 
nement illégal  ne  pourront  prétendre  au 
paiement  du  traitement  d'activité  qui  ne 
leur  aura  pas  été  soldé  au  moment  de 
leur  licenciement  ;  ils  n'auront  droit  qu'à 
la  solde  de  retraite  ou  à  la  demi-solde  qui 
aura  couru  depuis  le  dernier  paiement 
de  leur  traitement  d'activité;  mais  ils 


l.  —  i«f  AOUT  i8i5.  a3 

pourront  recevoir  l'indemnité  de  route 
pour  retourner  dans  leurs  foyers. 

La  même  indemnité  sera  accordée, 
pour  le  même  objet,  à  ceux  des  officiers 
en  retraite  ou  en  demi-solde  qui ,  appelés 
en  exécution  de  notre  ordonnance  du  g 
mars ,  se  sont  déplacés  et  n'ont  point  eu 
d'aclivké  :  notre  ministre  de  la  guerre 
pourra  même,  suivant  la  justice  des  ré- 
clamations, allouer  auxdits  officiers,  en 
dédommagement  des  frais  de  séjour  ou 
de  courses  occasionés  par  leur  rappel, 
une  solde  d'activité  sans  accessoires,  dont 
il  réglera  la  durée ,  sans  pourtant  qu'elle 
puisse  excéder  trois  mois. 

Quant  à  ceux  desdits  officiers  rappelés 
pendant  l'interrègne  sans  avoir  reçu  d'ac- 
tivité, il  ne  leur  sera  payé  que  l'indem- 
nité de  route  pour  leur  retour  chet  eux, 
et  leur  solde  de  retraite  ou  demi-solde 
sera  le  seul  traitement  qu'ils  pourront 
réclamer  depuis  le  dernier  paiement  du 
traitement  d'activité. 

3.  Les  officiers  ou  administrateurs  mi- 
litaires qui ,  n'étant  pas  en  activité  à  l'épo- 
que de  notre  départ,  y  ont  été  rappelés, 
et  ont  cessé  cette  même  activité  avant 
notre  retour,  seront  payés  pour  le  temps 
de  leur  activité  momentanée ,  mais  seule- 
ment en  raison  du  traitement  affecté  au 
grade  dont  ils  étaient  légalement  pourvus 
avant  le  10  mars  18 1 5  ;  et  s'ils  ont  été 
réemployés  dans  un  grade  inférieur,  ils 
ne  recevront  que  le  traitement  de  ce  der- 
nier grade. 

4.  Les  promotions  à  des  grades  mili- 
taires ou  administratifs  qui  ont  été  faites 
par  un  Gouvernement  illégal  depuis  le  ao 
mars  181 5  étant  nulles  de  plein  droit,  les 
officiers  promus  ne  pourront  être  com- 
pris dans  les  revues  des  inspecteurs  aux 
revues  que  pour  le  traitement  du  grade 
dont  ils  étaient  précédemment  pourvus 
Néanmoins  ,  il  ne  sera  fait  aucune  re- 
tenue pour  les  paiemens  déjà  effectués. 

Ceux  qui  ont  été  nommés  à  des  grades 
ou  emplois,  et  qui  n'en  avaient  aucun 
avant  leur  nomination ,  n'auront  droit 
qu'à  une  indemnité  de  route  au  moment 
de  leur  licenciement,  le  paiement  de  ce 
qui  resterait  alors  à  solder  sur  leur  trai- 
tement demeurant  suspendu,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  confirmés  dans  leurs  grades 
ou  emplois  par  l'autorité  compétente. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de 
la  guerre  prendra  des  mesures  pour  que 
les  rappels  de  traitement  qui  pourront 
avoir  lieu  en  exécution  de  notre  présente 
ordonnance  ne  s'opèrent  que  successi- 
vement. 
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6.  Les  officiers  qui  réclameraient 
lativement  aux  démissions  de  leurs  em- 
plois donuées  pendant  notre  absence  adres- 
seront leurs  réclamations  à  notre  ministre 
delà  guerre  ,  qui  nous  en  rendra  compte 
pour  y  être  statué. 

7.  Nous  n'entendons  f  par  la  présente 
ordonnance,  modifier  en  aucune  ma- 
nière les  dispositions  de  notre  autre  or- 
donnance de  ce  jour  concernant  les  re- 
traites. 

8.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


i«»  août  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
concernant  les  retraites  militaires. 
(VU,  Bull.  XIV,  no  57.) 

Voy.  ordonnances  des  27  août  1 8 14» 
4  septembre  i8i5,  et  20  mai  1818 ; 
lois  du  2  5  mars  1817,  ///.  IV  ;  du  iS 
mai  1818,  art.  21  ;  du  i4  juillet  1819, 
tit.  I";  et  du  19  juillet  1820,  tit.  1™. 

Louis,  etc. 

Ayant  reconnu  que  la  force  actuelle  de 
nos  armées  de  terre  excédait  de  beaucoup 
l'état  de  paix  ,  et  était ,  surtout ,  hors  de 
proportion  avec  les  revenus  du  royaume  ; 
que  le  principe  le  plus  juste ,  et  en  même 
temps  le  plus  favorable  à  l'organisation 
d'une  bonne  armée ,  est  de  faire  porter 
d'abord  les  réformes  sur  les  officiers  qui , 
n'étant  plus  dans  la  vigueur  de  l'âge , 
sont  moins  capables  du  service  actif  ;  dé- 
sirant en  même  temps  adoucir  l'effet  de 
ces  réformes  pour  ceux  qu'elles  auront 
frappés  avant  qu'ils  aient  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  les  réglemens  généraux 
pour  l'obtention  d'une  retraite  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre       Retraites  et  gratifications. 

Art.  i*r.  Sont  à  la  retraite  de  plein 
droit ,  et  sans  exception  quelconque , 

i°  Les  lieutenans  généraux ,  maré- 
chaux -  de  -  camp  ,  officiers  supérieurs 
d'état-major  et  des  corps, 

Les  inspecteurs  en  chef,  inspecteurs, 
sous-inspecteurs  aux  revues,  adjoints  de 
première  classe  aux  sous-inspecteurs  aux 
revues ,  commissaires-ordonnateurs,  com- 
missaires des  guerres,  officiers  de  santé 
en  chef  et  principaux, 


Qui  seront,  au  Ier  septembre  prochain, 
dans  leur  trentième  année  de  service  ,  ou 
dans  leur  cinquante  -  cinquième  année 

Et  ceux  que  des  blessures  ou  des  infir- 
mités mettront  hors  d'état  de  continuer 
leur  service  actif  ; 

a°  Les  officiers  généraux  et  d'état— 
major  des  places  qui  seront,  à  la  même 
époque ,  dans  leur  trente-cinquième  an- 
née de  service ,  ou  dans  leur  soixantième 
année  d'âge  ; 

3°  Les  officiers  d'état -major  et  des 
.  corps ,  autres  que  les  officiers  supérieurs , 

Les  adjoints  aux  sous-inspecteurs  aux 
revues  de  deuxième  classe ,  adjoints  aux 
commissaires  des  guerres,  et  les  officiers 
de  santé  des  corps  et  hôpitaux , 

Qui  seront  dans  leur  vingt-cinquième 
année  de  service ,  ou  dans  leur  cinquan- 
tième année  d'âge, 

Et  ceux  que  des  blessures  ou  des  infir- 
mités mettront  hors  d'état  de  continuer 
le  service  actif. 

2.  Sont  susceptibles  d'être  mis  à  la  re- 
traite ,  sur  leur  demande  ou  autrement , 

i°  Les  lieutenans  généraux  ,  maré- 
chaux-de-camp ,  officiers  supérieurs  d'é- 
tat-major et  des  corps, 

Les  inspecteurs  en  chef,  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  aux  revues,  adjoints 
de  première  classe  aux  sous-inspecteurs 
aux  revues,  commissaires-ordonnateurs, 
commissaires  des  guerres ,  officiers  de 
santé  en  chef  et  principaux , 

Qui  seront ,  au  1 er  septembre  prochain, 
dans  leur  vingt-cinquième  année  de  ser- 
vice ; 

2°  Les  officiers  généraux  et  d'état-ma- 
jor des  places  qui ,  à  la  même  époque  , 
seront  dans  leur  trentième  année  de  ser- 
vice; 

3<>  Les  officiers  d'état- major  et  des 
corps ,  autres  que  les  officiers  supé- 
rieurs , 

Les  adjoints  aux  sous  -  inspecteurs  aux 
revues  de  deuxième  classe ,  adjoints  aux 
commissaires  des  guerres,  et  les  officiers 
de  santé  des  corps  et  des  hôpitaux, 

Qui  seront  dans  leur  vingtième  anne'e 
de  service. 

3.  La  solde  de  retraite  pour  le  nom- 
bre d'années  de  service  déterminé  pour 
chaque  classe  ,  par  les  deux  articles  pré- 
cédens,  sera  portée  au  maximum  d'an- 
cienneté. 

Ce  temps  de  service  exigible  sera  di- 
minué de  cinq  années  pour  les  officiers  , 
administrateurs  militaires  et  autres,  qui 
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auraient  l'âge  indiqué  pour  leur  classe 
dans  l'article  i er  ci-dessus. 

4.  Ceux  qui,  réunissant  plus  de  dix 
années  d'activité,  seront  reconnus  hors 
d  état  de  servir  obtiendront ,  quel  que 
soit  leur  âge  ,  la  moitié  du  maximum  de 
la  solde  de  retraite  ,  à  moins  que  ,  par  la 
gravité  de  leurs  blessures  ,  ils  ne  soient 
susceptibles  d'en  recevoir  une  plus  forte, 
d'après  notre  ordonnance  du  37  août  181 4* 

5.  Les  officiers  qui  ont  moins  de  dix 
ans  de  service  effectif ,  et  que  des  bles- 
sures ou  des  infirmités  empêcheront  de 
continuer  à  servir,  toucheront  dans  leurs 
foyers,  à*  titre  de  gratification,  si  leurs 
blessures  ne  sont  pas  assez  graves  pour 
donner  lieu ,  d'après  les  reglemens ,  à 
leur  admission  à  la  solde  de  retraite,  une 
aone'e  de  leurs  appointemens  sur  le  pied 
de  paix,  qui  leur  sera  payée  sur  revues 
par  trimestre. 

6.  Les  officiers  amputés  qui  occupent 
des  emplois  militaires  dans  les  places  ou 
ailleurs,  excepté  à  l'hôtel  et  aux  succur- 
sales des  invalides,  seront  placés,  sans 
exception  ,  à  la  retraite,  qui  sera  réglée 
au  maximum  affecté  à  ce  genre  de  mu- 
tilation, quel  que  soit  le  nombre  d'an- 
nées de  service. 

7.  Les  officiers  et  administrateurs  mi- 
litaires seront  dispensés  de  justifier  de 
deux  années  de  service  effectif  dans  leur 
grade  actuel ,  pour  obtenir  la  retraite  de 
ce  grade. 

8.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  mettra  en  exécution ,  d'ici  au 
Ier  septembre  prochain  ,  ce  qui  concerne 
les  officiers  généraux,  ceux  d'état-major 
de  l'armée  et  des  places  ,  et  ceux  de  l'ad- 
ministration militaire. 

Les  inspecteurs  géne'raux  d'armes  exé- 
cuteront ce  qui  est  relatif  aux  corps ,  au 
fur  et  à  mesure  qu'ils  en  feront  la  réorga- 
nisation. 

9.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  ne 
sont  applicables  qu  en  faveur  des  officiers 
qui  se  trouvaient  employés  au  Ier  juillet 
i8i5. 

Elles  cesseront  d'avoir  leur  exécution 
dès  que  l'armée  aura  été  réorganisée;  et 
à  dater  de  cette  réorganisation  ,  les  offi- 
ciers conservés  en  activité  ne  seront  plus 
admis  qu'aux  retraites  déterminées  par 
les  reglemens  ordinaires,  en  remplissant 
toutes  les  conditions  qu'ils  prescrivent. 

Titre  II.  Dispositions  particulières. 

10.  I,es  soldes  de  retraite  ou  pensions 
qui  ont  été  converties  en  traitemeus  d'ac- 

ao. 
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tivité  ou  de  non- activité  payés  sur  les 
fonds  de  la  solde  de  l'armée  seront  ré- 
tablies sur  leur  ancien  pied.  Il  ne  pourra 
plus  être  accordé  d'autre  traitement  que 
la  solde  de  retraite  aux  officiers  qui  ne 
seront  plus  susceptibles  d'être  employés. 

11.  Les  soldes  de  retraite  ne  pourront, 
sous  quelque  prétexte  que  soit,  excéder 
le  maximum  affecté  à  chaque  grade. 

Les  pensions  qui  seront  accordées  aux 
veuves  des  militaires  ou  à  leurs  orphelins 
ne  pourront  aussi ,  dans  aucun  cas  ,  excé- 
der le  taux  déterminé  par  notre  ordon- 
nance du  14  août  1814. 

Titre  III.  Demandes  d'emplois. 

1a.  A  compter  de  ce  jour,  aucune  de- 
mande d'activité  de  service  dans  notre 
maison  militaire ,  dans  l'armée  et  dans 
la  gendarmerie ,  ne  pourra  être  admise  à 
vingt  ans  de  service  effectif,  ou  cinquante 
ans  d'âge. 

Il  n'en  sera  plus  admis  pour  les  em- 
plois d'état -major  des  places,  après 
trente  ans  de  service  ou  soixante  ans 
d'âge. 

i3.  Une  fois  à  la  retraite,  nul  ne 
sera  admis  à  reprendre  un  emploi  mili- 
taire. 

1  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


1  =  9  AOUT  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  charge  le  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  première  division 
militaire,  de  connaître  des  crimes 
imputes  aux  militaires  désignés  dans 
l'ordonnance  du  a 4  juillet  dernier. 
(VII,  Bull.  X,  no  49.) 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  34  juillet  der- 
nier, et  considérant  que  l'état  de  licen- 
ciement actuel  de  l'armée  et  la  dissolution 
des  états-majors  ne  permettent  pas  de 
former  des  conseils  ne  guerre  dans  les 
divisions  militaires  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient place' es  les  personnes  désignées 
dans  notredite  ordonnance,  à  l'éporine" 
où  ont  été  commis  les  délits  dont  elles 
sont  prévenues  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre-se- 
crétaire -d'Ltat  au  département  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 
Art.  ier.  Le  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  première  division  militaire 
est  chargé  de  connaître  des  crimes  im- 
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pûtes  aux  militaires  désignés  dans  notre 
ordonnance  du  ?4  juillet  dernier. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


i  AOUT  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  traduit  le  maréchal  Ney  par- 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  pre- 
mière division  militaire  (i). 


i  août  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  des  présfdens  des 
collèges  d'arrondissement  de  Cler- 
mont  et  de  Compiègne.  (VU,  Bull. 
IX,  no  44.) 


a  Août  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  Kergariou  préfet  du 
département  de  la  Seine -Inférieure. 
(  VII ,  Bull.  IX  ,  no  45.  ) 


3  =  5  AOUT  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  maintient  provisoirement  la 
prohibition  de  la  sortie  des  grains, 
farines,  légumes,  fourrages  et  bes- 
tiaux,  par  toutes  les  frontières  de 
terre  et  de  mer.  (VII,  Bulletin  VIII, 
n<>  33.) 

Voy.  ordonnances  du  6  septembre 
i8i5;  des  7  août,  aa  novembre  et 
9  décembre  1816;  des  37  août  1817 
et  10  février  1818;  et  les  notes  sur  la 
loi  du  a  décembre  181 4- 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  me- 
sures  qui  ont  été  prises  depuis  le  ao  mars 
dernier ,  relativement  à  l'exécution  de  la 
loi  du  a  décembre  1814  sur  l'exportation 
des  grains ,  farines  et  légumes ,  nous  avons 
appris  que  la  sortie  de  ces  denrées ,  ainsi 
que  celle  des  fourrages  et  bestiaux ,  a 
été  généralement  suspendue  par  des  actes 
et  décisions  en  date  des  ai  avril,  9  et 
3i  mai  derniers. 

L'intérêt  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce nous  a  fait  d'abord  désirer  de  faire 
cesser  cette  prohibition ,  et  de  remettre 
immédiatement  en  vigueur  le  régime  li- 
béral établi  par  la  loi  précitée.  Mais 


DU  a  AU  3  AOUT  l8l5. 

considérant  que  la  consommation  extra- 
ordinaire de  grain*,  farines,  légumes, 
fourrages  et  bestiaux,  à  laquelle  donne 
lieu  la  présence  des  armées  alliées  fur  le 
territoire  français,  exige  l'emploi  de  toutes 
les  ressources  de  notre  royaume;  consi- 
dérant pareillement  que  les  résultats  de 
la  récolte  des  grains,  légumes  et  fourrages, 
ne  pourront  être  connus  que  dans  quel- 
ques mois,  ces  puissans  motifs  nous  dé- 
terminent à  ajourner  momentanément 
l'exécution  de  la  loi  du  a  décembre  der- 
nier, et  à  user  de  la  faculté  qui  nous  est 
réservée  par  l'article  34,  n°  3,  de  celle 
sur  les  douanes  en  date  du  17  du  même 
mois,  qui  nous  autorise,  en  cas  d'ur- 
gence, à  suspendre  provisoirement  l'ex- 
portation des  produits  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie nationale. 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  L'exportation  à  l'étranger  des 
grains,  farines,  légumes,  fourrages  et 
bestiaux ,  continuera  à  être  suspendue 
provisoirement  par  toutes  les  frontières 
de  terre  et  de  mer  de  notre  royaume. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


3=  14  AOUT  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  sur  l'organisation  des  légions 
départementales.  (VII,  Bull.  XIII, 
no  56.  ) 

Voy.  ordonnances  des  a 3  mars, 
8  avril  et  a  août  1818;  des  17  février 
1819 ,  a3  octobre  i8ao,  et  **]  février 
i8aa  (a). 

Titre  Ier.  Formation  des  légions  dé- 
partementales. 

Art.  ier.  Les  régimens  d'infanterie  de 
ligne  et  légère  étant  licenciés  par  notre 
ordonnance  du  a3  mars,  il  sera  formé 
une  légion  dans  chaque  département. 

a.  Chaque  légion  prendra  le  nom  du 
département  où  elle  sera  formée. 

3.  Partie  des  militaires  pourront  être 
admis  dans  la  légion  de  leur  départe- 
ment. 


(1)  Cette  ordonnance  n'est  point  au  Bulletin  des  Lois  ;  elle  e»l  citée  dans  l'ordonnance  du  a9  du 
même  mots,  qui  destitue  le  maréchal  Moncey. 

(a)  Cette  dernière  ordonnance  rétablit  les 
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4.  Chaque  légion  se  composera  : 
D'un  état-major, 

De  deux  bataillons  d'infanterie  de 
ligne, 

D'un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  , 
De  trois  cadres  de  compagnies  formant 
le  dépôt. 

On  pourra  y  ajouter  : 

Une  compagnie  d'éclaireurs, 

Et  une  compagnie  d'artillerie. 

5.  Chaque  bataillon  d'infanterie  de  li- 
gne sera  composé  de  huit  compagnies, 
dont  une  de  grenadiers,  six  de  fusiliers  et 
une  de  voltigeurs. 

Le  bataillon  de  chasseurs  à  pied  sera 
également  composé  de  huit  compagnies  -, 
mais  elles  seront  toutes  de  chasseurs. 

6.  Il  sera  créé  dans  chaque  légion  un 
lieutenant-colonel  ;  il  conservera  les  mar- 
ques distinctives  qui  étaient  attribuées 
au  ci-devant  major,  ses  appointemens , 
et  son  rang  dans  le  corps.  Ses  fonctions 
seront  de  commander  la  légion  sous  les 
ordres  du  colonel  ,  en  sa  présence  et  en 
son  absence ,  et  d'être  l'intermédiaire  de 
cet  officier  supérieur  dans  toutes  les  par- 
lies  du  service. 

7.  Il  sera  créé  dans  chaque  légion  un 
major  ayant  rang  de  chef  de  bataillon  ; 
il  en  aura  les  appointemens  et  il  en  por- 
tera l'épaulette  à  droite  :  jusqu'à  ce  que 
ses  fonctions  soient  plus  amplement  déter- 
minées, il  remplira  celles  dont  les  anciens 
majors  étaient  chargés,  sous  le  rapport 
administratif. 

Il  concourra  avec  les  chefs  de  bataillon 
pour  l'avancement  ;  et ,  après  deux  ans 
de  fonctions ,  il  sera  libre  de  prendre  le 
commandement  d'un  bataillon,  et  sus- 
ceptible, après  quatre  ans,  d'être  pré- 
senté pour  l'emploi  de  sous-inspecteur 
aux  revues. 

Quel  que  soit  son  rang  d'ancienneté , 
il  ne  commandera  jamais  la  légion  avant 
les  chefs  de  bataillon. 

8.  L'état-major  et  les  compagnies  de 
chaque  légion  seront  organisés  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 

ÉTAT-MAJOR. 

Officiers.  —  Colonel,  un;  lieutenant- 
colonel  ,  un  ;  chefs  de  bataillon ,  trois  ; 
major,  un;  adjudans-majors,  quatre; 
trésorier,  un;  capitaine  d'habillement, 
un;  officier  payeur ,  un  ;  porte-drapeau, 
un;  chirurgien-major,  un;  aides-chirur- 
giens, trois.  —  Total ,  dix-huit 
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Troupe.  —  Adj  ud  ans  sous  -  officiers 
quatre;  tambou r- major ,  un;  caporaux- 
tambours,  quatre;  musiciens,  dont  un 
chef,  douze;  maîtres  tailleur,  un;  guè- 
tner,  un;  cordonnier,  un;  armurier, 
un.— Total,  vingt-cinq. 

COMPAGNIE  D'INFANTERIE  DE  LIGNE. 

Officiers.  —  Capitaine ,  un  ;  lieutenant, 
un  ;  sous-lieutenant ,  un.  —  Total ,  trois. 

Troupe.  —  Sergent-major,  un;  ser- 
gens,  quatre;  caporal-fourrier,  un;  ca- 
poraux ,  huit  ;  soldats ,  cinquante  -  deux  ; 
tambours,  deux.  —  Total ,  soixante-huit. 

COMPAGNIE  DE  CHASSEURS  A  PIEU. 

Officiers.  —  Capitaine  ,  un  ;  lieutenant, 
un  ;  sous-lieutenant,  un.  —  Total,  trois. 

Troupe. —  Sergent-major,  un;  ser- 
gens,  quatre;  caporal-fourrier,  un  ;  ca- 
poraux, huit;  chasseurs,  vingt-huit;  tam- 
bours, deux.  — Total,  quarante-quatre. 

COMPAGNIE  DE  DÉPÔT. 

Officiers. —  Capitaine,  un;  lieutenant, 
un  ;  sous-lieutenant ,  un.  —  Total ,  trois. 

Troupe.  —  Sergent-major,  un;  ser- 
gens,  deux;  caporal-fourrier,  un;  capo- 
raux, quatre;  tambour,  un.  —  Total , 
neuf 

COMPAGNIE  D'ÉCLAIREURS. 

Officiers.  —  Lieutenant ,  un  ;  sous- 
lieutenant  ,  un.  —  Total ,  deux.  * 

Troupe.  —  Maréchal-des-logis-chef , 
un;  maréchaux-des-logis ,  deux;  briga- 
dier-fourrier, un;  brigadiers,  quatre; 
éclaireurs,  trente-six;  trompettes,  deux. 
—  Total ,  quarante-six. 

COMPAGNIE  D'ARTILLERIE. 

Of Aciers.  —  Capitaine  en  second,  com- 
mandant la  compagnie,  un;  lieutenant 
en  second ,  un.  —  Total,  deux. 

Troupe.  —  Sergent-major,  un;  ser- 
ge ns  ,  quatre;  caporal-fourrier,  un;  ca- 
poraux, quatre;  artificiers,  quatre;  ou- 
vriers, dont  un  en  fer  et  un  en  bois, 
deux;  canonniers  de  première  classe  , 
huit;  de  deuxième  classe,  vingt;  tam- 
bours, deux.  — Total,  quarante-six. 

Ainsi  la  force  de  chaque  légion  sera 
de  seize  cent  quatre-vingt-sept  nommes , 
dont  cent  trois  officiers  et  quinze  cent 
quatre-vingt-quatre  sous-officiers  et  sol- 
dats. 
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Titre  II.  Licenciement  des  régirnens 
d'infanterie  de  ligne  et  légère. 

9.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  désignera  des 
officiers  généraux  ou  supérieurs  pour 
opérer  le  licenciement  des  régirnens  d'in- 
fanterie de  ligne  et  légère  actuellement 
existans. 

10.  Afin  de  procéder  régulièrement  à 
ce  licenciement ,  le  colonel  ou  comman- 
dant de  chaque  corps  ou  portion  de  corps 
fera  dresser  deux  états  nominatifs  distincts, 
pour  chaque  département,  des  militaires 
employés  $ous  ses  ordres. 

Un  de  ces  états  sera  particulier  aux 
officiers,  l'autre  aux  sous- officiers  et 
soldats. 

Les  étrangers  et  les  militaires  sans  do- 
micile fixe  devront  désigner  le  départe- 
ment dans  lequel  ils  auront  l'intention 
de  concourir  à  l'organisation  des  légions  , 
ils  seront  en  conséquence  portés  sur  l'état 
de  ce  département. 

11.  Le  conseil  d'administration  fera, 
en  même  temps,  établir  le  relevé  des 
services  et  le  décompte  de  chaque  offi- 
cier, sous  -  officier  et  soldat.  S'il  n'y  a 
pas  suffisamment  de  fonds  en  caisse  pour 
réaliser  les  paiemens,  chaque  militaire 
recevra,  avec  le  relevé  de  ses  services, 
le  certificat  de  non-paiement. 

ia.  Le  conseil  d'administration  de  cha- 
que réeimenl  licencié  ,  ainsi  que  le  quar- 
tier-mf  ître  et  le  capitaine  d'habillement , 
seront  provisoirement  conserves  pour  la 
garde  des  archives,  de  la  caisse  et  des 
effets  en  magasin ,  pour  la  reddition  des 
comptes  et  les  renseignemens  à  fournir. 

i3.  Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats d'un  même  département,  formeront 
un  détachement  qui  sera  commandé  par 
l'officier  le  plus  élevé  en  grade,  et,  dans 
ce  grade,  le  plus  ancien. 

Chaque  détachement ,  s'il  est  au-dessus 
de  vingt  hommes,  sera  nécessairement 
commandé  par  un  officier.  Ceux  de  moin- 
dre force  seront  commandés  par  un  sous- 
officier  ou  caporal. 

Les  détachemens  seront  traités  pendant 
la  route  comme  troupes  en  marche. 

Les  sous -officiers  et  soldats  emporte- 
ront leurs  effets  d'habillement,  équipe- 
ment et  armement.  Notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat de  la  guerre  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  la  conservation 
de  ces  effets. 


ïL.  —  3  AOUT  l8l5. 

Titre  HT.  Examen,  lors  de  l'arrivée 
au  chef -lieu  de  chaque  département, 
des  militaires  provenant  des  régirnens 
licenciés. 

Sectioh  Pe.  Dispositions  relatives  aux  officiers. 

14.  A  leur  arrivée  au  chef- lieu  de 
chaque  département ,  les  officiers  se  pré- 
senteront au  général  commandant  le  dé- 
partement. 

Le  général  les  passera  en  r.  ue ,  et 
accordera  à  ceux  qui  le  demanderont  , 
une  permission  de  deux  mois ,  avec  jouis- 
sance de  solde  de  semestre. 

Ceux  qui  ne  témoigneront  pas  le  désir 
de  jouir  de  ces  permissions  resteront  au 
chef-lieu  du  département ,  où  ils  conti- 
nueront à  recevoir  le  traitement  d'activité 
de  leur  grade. 

Section  IL  Dispositions  relatives  aux 
sous -officiers  et  soldats. 

15.  tJn  conseil  réuni  au  chef-lieu  du 
département ,  et  composé  : 

Du  préfet,  président, 
Du  général  commandant  le  départe- 
ment , 

Du  capitaine  de  gendarmerie, 
examinera  les  sous-officiers  et  soldats  de* 
régirnens  licenciés,  à  l'arrivée  successive 
de  chaque  détachement  au  chef-lieu. 

16.  Le  conseil  d'examen  accordera  des 
congés  de  réforme  , 

10  Aux  militaires  qui,  à  raison  de  leurs 
infirmités,  lui  paraîtront  impropres  au 
service  ; 

2°  A  ceux  qui  ont  moins  d'un  mètre 
quatre  cent  soixante-onze  millimètres 
(  quatre  pieds  onze  pouces). 

Ce  conseil  fera  délivrer  des  congés 
absolus,  s'ils  en  réclament, 

10  Aux  militaires  ayant  huit  ans  de 
service,  et  au-delà; 

'i°  Aux  militaires  actuellement  mariés  ; 

3°  A  ceux  qui  sont  Jes  indispensables 
soutiens  de  leur  famille. 

17.  Les  militaires  dont  le  conseil  d'exa- 
men aura  prononcé  la  réforme,  ou  aux- 
quels il  sera  accordé  des  congés  absolus  , 
seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

18.  Les  militaires  qui  prétendront  avoir 
droit  à  des  récompenses  adresseront  leurs 
réclamations  au  général  commandant  le 
département,  qui  les  remettra  à  l'inspec- 
teur général  au  moment  de  l'organisation, 
afin  que  ce  dernier  puisse  faire  à  leur 
égard  les  propositions  convenables.  S'ils 
n  ont  pas ,  dans  leur  domicile,  de  moyens 
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d'existence,  ils  seront  placés  dans  les 
compagnies  provisoires. 

19.  Les  militaires  juges  par  le  conseil 
d'examen  non  susceptibles  de  réforme  ou 
de  congés  absolus  sont  destinés  à  entrer 
dans  la  légion  départementale.  Le  gé- 
néral commandant  le  département  accor- 
dera à  ceux  de  ces  militaires  qui  le  de- 
manderont une  permission  de  deux  mois, 
avec  solde  de  semestre. 

Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ne  vou- 
dront point  participer  à  la  délivrance  des 
permissions  de  deux  mois  seront  formés, 
au  chef-lieu  du  département,  en  compa- 
gnies provisoires,  auxquelles  on  attachera 
les  enfans  de  troupe  que  leurs  pèresn'em- 
mèneront  point  avec  eux. 

Ces  compagnies  seront  mises  provisoi- 
rement sous  le  commandement  des  offi- 
ciers restés  au  chef-lieu. 

ao.  Les  sous-officiers  et  soldats  des 
compagnies  provisoires  jouiront  delà  solde 
et  des  fournitures  accordées  aux  troupes 
en  station. 

Titre  IV.  Organisation  des  légions  dé- 
partementales. 

Dispositions  principales. 

ai. Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  nous  présen— 
tera  les  officiers  généraux  ou  supérieurs 
qu'il  conviendra  de  charger  de  l'organi- 
sation des  légions  départementales. 

Il  nous  présentera  également  les  colo- 
nels, lieutenans-coloncls ,  chefs  de  ba- 
taillon et  majors  qui  devront  faire  partie 
de  ces  légions. 

L'organisation  des  légions  s'opère  au 
chef-lieu  de  chaque  département. 

Section  I™.  Choix  des  officiers. 

ai.  Les  officiers  susceptibles  de  con- 
courir à  la  formation  des  légions  sont , 

Tous  les  Français  qui  ont  servi  dans  le 
grade  d'officier  qui  ne  sont  pas  démis- 
sionnaires ou  en  retraite ,  ou  qui  n'en- 
treront pas  dans  l'organisation  de  la  garde 
royale. 

a3.  L'inspecteur  général  examinera  tous 
les  officiers  qui  désirent  concourir  à  l'or- 
ganisation ,  et  fera,  sur  chacun  d'eux ,  un 
rapport  spécial,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
dans  les  instructions  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
guerre. 

24.  L'inspecteur  général  fera  des  pro- 
positions de  solde  de  retraite  pour  les 
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officiers  qui  y  auront  droit,  comme  il 
suit  : 

Les  officiers  supérieurs  seront  suscep- 
tibles d'être  admis  à  la  retraite  à  vingt- 
cinq  ans  de  service  effectif;  à  trente 
ans,  ils  y  seront  de  droit  et  sans  ex- 
ception. 

Les  officiers  inférieurs  seront  suscep- 
tibles d'être  admis  à  la  retraite  à  vingt 
ans  de  service  effectif;  à  vingt-cinq  ans, 
ils  y  seront  placés  de  droit  et  sans  ex- 
ception. 

Les  officiers  de  tout  grade  qui  ont 
cinquante  ans  d'âge  auront  de  droit  leur 
retraite,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
ancienneté  de  service  (  Cette  disposition 
s'applique  aux  officiers,  depuis  le  grade 
de  sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  chef 
de  bataillon  exclusivement  ). 

Les  officiers  admis  à  la  retraite  par 
l'effet  de  la  nouvelle  organisation  joui- 
ront du  maximum  de  la  retraite  de  leur 
grade. 

L'inspecteur  général  recevra  la  démis- 
sion pure  et  simple  des  officiers  qui  vou- 
dront la  donner. 

il  proposera  pour  la  non-activité  et  la 
jouissance  des  quatre  cinquièmes  de  solde, 
à  moins  d'ordres  contraires  de  notre 
part,  les  officiers  nés  en  pays  étrangers: 
s'il  en  est  parmi  eux  qui  désirent  retourner 
dans  leur  pays  ,  il  proposera  ,  pour  ces 
derniers,  une  récompense  proportionnée 
à  la  durée  de  leur  service. 

Tous  ces  officiers  seront  renvoyés  dans 
leur  domicile  :  ceux  en  retraite  y  joui- 
ront sur-le-champ  de  la  solde  de  retraite 
qui  leur  est  accordée. 

On  se  conformera  au  surplus,  pour  les 
autres  cas  dans  lesquels  la  solde  de  re- 
traite peut  être  accordée  ,  aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  1er  de  ce 
mois. 

a5.  L'inspecteur  général  s'occupera 
ensuite  du  choix  des  officiers  destinés  à 
former  les  cadres  de  la  légion;  il  placera 
les  plus  capables  sous  le  double  rapport 
de  fa  moralité  et  de  l'instruction. 

A  mérite  égal,  l'ancienneté  de  grade 
déterminera  les  choix. 

Les  officiers  ne  pourront  prétendre 
qu'au  grade  dont  ils  étaient  pourvus  au 
ao  mars  dernier ,  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  que  nous  leur  avons  accordé 
de  l'avancement  depuis  cette  époque. 

a5.  L'inspecteur  général  ne  nous  pro- 
posera cependant ,  en  premier  lieu  ,  que 
la  moitié  des  officiers  nécessaires  pour 
remplir  les  cadres  ;  les  officiers  non 
choisis  par  l'inspecteur  général  rentreront 
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dans  leur  domicile,  poury  jouir  des  quatre 
cinquièmes  de  solde  de  la  dernière  classe 
de  leur  grade. 

Les  officiers  supérieurs  jouiront  de  b 
demi -solde. 

Les  officiers  non  employés  seront  sus- 
ceptibles d'être  admis  aux  emplois  qui 
viendront  à  vaquer  dans  les  légions  dé- 
partementales ,  d'après  les  bons  témoi- 
gnages qui  nous  seront  parveous  sur  leur 
compte. 

27.  Si  le  choix  de  l'inspecteur  général; 
pour  remplir  les  fonctions  de  trésorier, 
se  fixe  sur  un  officier  déjà  quartier-maitre 
d'un  conseil  d'administration  provisoire- 
ment conservé ,  l'officier  payeur  de  la 
légion  remplira,  jusqu'à  l'installation  du 
quartier-maitre,  les  fonctions  de  tré- 
sorier. 

28.  Le  choix  des  officiers  appelés  à 
commander  la  compagnie  d'éclaireurs  et 
celle  d'artillerie  sera  fait,  d'après  les 
principes  poses  ci-dessus ,  par  l'inspecteur 
général,  parmi  les  officiers  de  cavalerie 
et  d'artillerie  domiciliés  dans  le  départe- 
ment; mais  ils  ne  seront  placés  en  acti- 
vité que  lorsque  nous  donnerons  des  or- 
dres à  cet  effet. 

29.  Le  choit  ou  le  classement  des  offi- 
ciers ,  arrêté  par  l'inspecteur  général ,  ne 
sera  définitif  que  lorsque  notre  ministre 
sécrétai re-d'Etat  au  département  de  la 
guerre  aura  fait  connaître  que  nous  y 
avons  donné  notre  approbation. 

Section  IL  Incorporation  définitive 
des  sous-officiers  et  soldats  des  corn- 
pagnies  provisoires,  et  de  ceux  qui 
ont  obtenu  des  permissions  de  deux 
mois. 

30.  A  l'époque  qui  sera  indiquée  par 
l'inspecteur  général ,  les  sous-officiers  et 
soldats  porteurs  de  permissions  de  deux 
mois  seront  convoqués  au  chef-lieu  par  le 
général  commandant  le  département. 

31.  L'inspecteur  général  procédera  à 
la  formation  des  différentes  compagnies 
des  deux  bataillons  d'infanterie  de  ligne 
et  du  bataillon  de  chasseurs  à  pied  de  la 
légion  ,  en  y  plaçant ,  suivant  le  genre 
de  service  que  chacun  aura  déjà  fait ,  ou 
auquel  il  sera  reconnu  propre,  les  sous- 
officiers  et  soldats  formant  les  compagnies 
provisoires ,  et  les  militaires  rentrés  de 
permission. 

Si  l'effectif  des  hommes  est  plus  con- 
sidérable que  les  besoins ,  ceux  qui  for- 
meront l'excédant  seront  provisoirement 
renvoyés  dans  leurs  foyers ,  à  l'exception 
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de  ceux  qui  n'y  auraient  pas  de  moyens 
d'existence. 

32.  Si,  lors  de  l'incorporation,  quelques 
militaires  sont  jugés  hors  d'état  de  servir , 
l'inspecteur  général  les  réformera. 

11  se  fera  en  même  temps  présenter 
ceux  qui  auront  demandé  des  récom- 
penses; il  s'assurera  des  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  à  les  obtenir,  et  il  fera  les 
propositions  convenables  à  cet  effet;  il 
réformera  simplement  ceux  dont  les  ré- 
clamations ne  seraient  pas  fondées. 

33.  Les  enfans  de  troupe ,  quel  qu'en 
soit  le  nombre,  seront  tous  conservés 
dans  l'organisation  de  la  légion  ;  mais ,  à 
l'avenir,  il  ne  devra  y  en  avoir  que  deux 
par  compagnie. 

Titre  V.  Rappel  des  hommes  destinés 
à  compléter  les  légions. 

34.  Les  militaires  rentrés  dans  le  dé- 
partement, et  qui  ne  sont  porteurs  d'aucun 
titre  légal  qui  les  dispense  du  service, 
seront  convoqués  par  le  préfet,  pour 
comparaître  devant  le  conseil  d'examen  , 
en  même  temps  que  les  sous-officiers  et 
soldats  dont  il  est  fait  mention  à  l'article 
3o  ci-dessus. 

Le  conseil  d'examen  prononcera  sur 
ces  hommes,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  16,  17  et  19  de  la 
présente  ordonnance. 

35.  Les  hommes  que  le  conseil  d'exa- 
men aura  jugés  en  état  de  servir,  entre- 
ront dans  la  légion  du  département,  jus- 
qu'à concurrence  du  complet. 

Ceux  d'entre  eux  qui  excéderont  le 
complet  de  la  légion  seront  renvoyés 
dans  leurs  foyers;  ils  pourront  servir, 
d'après  la  répartition  qui  sera  faite  par 
notre  ministre  secrélaire-d'Etat  au  dé— 

{>artement  de  la  guerre,  à  compléter  les 
égions  des  départemens  voisins. 

Les  militaires  dont  il  est  question  à 
l'article  3a  sont  aussi  destinés  à  ce  recora- 
plètement. 

36.  Les  hommes  oui  n'obéiront  pas  aux 
convocations  dans  les  délais  fixés  seront 
considérés  et  poursuivis  comme  déser- 
teurs. 

Titre  VI.  Dispositions  générales. 

37.  Les  compagnies ,  à  l'exception  de 
celles  de  grenadiers  et  de  voltigeurs ,  d'é- 
claireurs et  d'artillerie,  prendront  le  nom 
de  leurs  capitaines. 

38.  La  solde,  les  indemnités  et  les 
masses  seront  payées  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  règlement. 
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La  compagnie  d'éclaireurs  jouira  de 
relies  accordées  aux  régimens  de  chas- 
seurs; et  la  compagnie  d'artillerie,  île 
celles  accordées  aux  régimens  d'artillerie 
à  pied. 

3o.  L'administration  et  la  comptabilité 
seront  provisoirement  établies  d'après  l  es 
bases  uxées  par  les  réglemens  en  'ri- 
gueur. 

Le  conseil  d'administration  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  10  janvier  181 5  ,  ayant  en  ouf:rc 
le  lieutenant-colonel.  Le  major  rapporteur 
ne  prendra  rang  qu'après  le  chef  de  ba- 
taillon. 

Lorsqu'il  y  aura  partage  de  voix  dans 
les  délibérations,  celle  du  président  seira 
prépondérante. 

40.  Il  y  aura  un  drapeau  par  légion, 
et  un  fanion  par  bataillon.  Notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
guerre  nous  présentera  le  modèle  de 
drapeau ,  dont  le  fond  sera  blanc ,  portant 
l'écùsson  de  France  et  la  désignation  de 
la  légion. 

Nous  nous  réservons  de  fixer  l'époque 
à  laquelle  les  drapeaux  seront  distribués. 

41.  Des  réglemens  particuliers  ;iuront 
pour  objet , 

10  De  fixer  le  rang  des  officiers  et 
sous-officiers ,  pour  les  mettre  en  harmo- 
nie avec  la  formation  actuelle  ; 

i°  De  déterminer  l'uniforme  et  les 
distinctions  de  chaque  légion  ; 

3»  D'établir  le  mode  d'avancement  aux 
difterens  grades. 

42.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


4  août  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  annuité  le  décret  du  i«r  mai  der- 
nier, relatif  à  la  réunion  de  l'Insti- 
tut ,  de  V école  des  beaux-arts  et  de 
la  bibliothèque  Mazaritie  sous  une 
seule  et  même  administration.  (  Mon. 
no  a  18.) 

Art.  ier.  Le  décret  du  ter  mai  dernier, 
relatif  à  la  réunion  de  l'Institut ,  de  l'é- 
cole des  beaux-arts  et  de  la  bibliothèque 
Mazarine ,  sous  une  et  même  adminis- 
tration ,  est  annulé. 

1.  Les  choses  seront  entièrement  ré- 
tablies sur  le  pied  où  elles  étaient  avant 
ce  décret ,  et  la  bibliothèque  Mazarine , 
l'école  des  beaux-arts,  l'Institut ,  auront 
chacun  leurs  fonds  et  leur  administration 
distincts  et  séparés. 
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4  AOUT  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  du  président  du 
collège  électoral  du  département  du 
Haut-Rhin,  et  des  présidens  des  col- 
lèges électoraux  des  arrondissemens 
de  Bellay  et  Saumur.  (VII,  Bull.  IX , 
no  46.)   

4  AOUT  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  il/,  le  comte  de  Dienne 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
police ,  en  remplacement  du  cheva- 
lier Piis,  démissionnaire.  (VII,  Bulî. 
XIX ,  no  90.) 

7  =  11  août  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  annuité  toute  disposition  et 
aliénation  que  des  donataires  au- 
raient faites  ou  tenteraient  de  faire 
au  préjudice  du  droit  de  retour  as- 
suré au  Domaine  extraordinaire  par 
les  titres  constitutifs  des  dotations  et 
majorais.  (VII,  Bull  XII,  n-  55.) 

Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
qu'un  prétendu  décret  du  11  juin  der- 
nier, en  contradiction  avec  les  actes  con- 
stitutifs des  majorais,  en  avait  autorisé 
l'aliénation,  nous  avons  reconnu  la  néces- 
sité de  maintenir  l'exécution  des  divers 
actes  antérieurs ,  et  de  prévenir  ou  an- 
nuler toute  disposition  et  aliénation  que 
des  donataires  auraient  pu  faire  ou  ten- 
teraient de  faire  au  préjudice  du  droit 
de  retour  appartenant  au  Domaine  ex- 
traordinaire d'après  les  conditions  mêmes 
stipulées  dans  les  titres  et  contrats  de  do- 
tation ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

ArL  ier.  Toute  aliénation  de  biens  irm 
mobiliers ,  tout  transfert  de  rentes  ou 
d'actions  quelconques ,  enfin  toute  dis- 
position qui  aurait  pu  être  faite  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  par  les  donataires, 
en  vertu  de  prétendus  décrets  des  i3  et 
31  juin  dernier,  et  de  l'arrêté  de  la  com- 
mission de  Gouvernement  en  date  du  2& 
du  même  mois,  sont  et  demeurent  annu- 
lés, comme  contraires  aux  actes  et  titres 
constitutifs  des  majorais,  et  notamment 
l'article  ag  de  l'acte  du  3o  janvier  1810. 

1.  En  conséquence ,  toutes  les  rentes  , 
inscriptions  ou  actions  comprises  en  do- 
tation continueront  d'être  immobilisées  ; 
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toutes  les  inscriptions  hypothécaires  qui 
ont  été  prises  sur  les  immeubles  pour 
sûreté  des  droits  du  Domaine  extraordi- 
naire ne  pourront  être  radiées  ;  et  celles 
qui  l'auraient  été  seront  prises  d'office 
par  les  conservateurs  des  hypothèques. 

3.  Les  rentes  et  actions  dont  il  aurait 
été  disposé  au  préjudice  du  droit  de  re- 
tour appartenant  au  Domaine  extraordi- 
naire devront  être  rétablies  par  le  do- 
nataire dans  le  délai  de  trois  mois ,  à 
peine  de  toute  poursuite ,  dommages  et 
intérêts,  sur  ses  biens  personnels. 

4.  Les  biens-immeubles  affectés  à  des 
dotations,  et  dont  il  aurait  été  disposé 
par  vente  ou  hypothèque ,  au  mépris  de 
leur  origine  et  de  leur  affectation  publi- 
que, rentreront  sous  le  régime  des  dota- 
tions, libres  de  toute  charge,  sauf  les 
droits  et  recours  des  tiers-acquéreurs  et 
créanciers  sur  le  donataire. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

7  AOUT  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  les  présidens  des  collèges 
des  départemens  du  Calvados,  Drôme, 
Hérault,  Nièvre,  Saâne-ei-Loire  et 
Seine -et- Oise.  (VII,  Bulletin  XI, 
n«>  5a.  )   

8  =  aa  AOUT  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  assujétit  tous  les  journaux 
à  une  nouvelle  autorisation  du  mi- 
nisire de  la  police  générale ,  et  sou- 
met tous  les  écrits  périodiques  à  l 'exa- 
men d'une  commission.  (VII ,  Bull. 
XVI,  no  7o.) 

Voy.  la  loi  du  ai  octobre  181 4,  et 
les  notes  sur  cette  loi.  Voy.  ordon- 
nance du  14  août  1 8 1 5  ;  lois  des  a8 
février  et  3o  décembre  181 7,  et  9  Juin 
1819. 

Art.  ier.  Toutes  les  autorisations  don- 
nées jusqu'à  ce  jour  aux  journaux,  de 
quelque  nattire  qu'ils  soient ,  sont  révo- 
quées; et  aucuns  desdits  journaux  ne 
pourront  paraître,  s'ils  ne  reçoivent  une 
nouvelle  autorisation  de  notre  ministre  de 
la  police  générale,  avant  le  10  août  pro- 
chain ,  pour  les  journaux  de  Paris  ,  et 
avant  le  ao  août  prochain  ,  pour  ceux 
des  départemens. 

a.  Tous  les  écrits  périodiques  seront 
soumis  à  l'examen  d'une  commission  dont 
les  membres  seront  nommés  par  nous, 


—  ou  7  au  9  AOUT  l8l5. 

fur  la  présentation  de  notre  ministre  de 
ÏB  police  générale. 

3.  Notre  ministre  de  la  police  générale 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 


ordonnance. 


9=io  août  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  préfets  à  déter- 
miner, de  concert  avec  les  présidens 
des  collèges  électoraux ,  les  lieux  où, 
par  suite  des  événement  de  la  guerre, 
il  sera  nécessaire  de  tenir  les  pro- 
chaines assemblées  électorales.  (  VII  t 
Bull.  XI 9  no  5 1.) 

Louis ,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
fjue,  dans  quelques  départemens,  les 
événemens  de  la  guerre  pourraient  ap- 
porter des  difficultés  à  la  tenue  des  collé- 

§es  électoraux ,  convoqués  par  notre  or- 
onnance  du  i3  juillet,  dans  les  mêmes 
lieux  qui  leur  ont  été  précédemment  as- 
signés , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  préfets  sont  autorisés  à 
déterminer,  de  concert  avec  les  prési- 
dens des  collèges  électoraux,  les  lieux  où, 
par  suite  des  événemens  de  la  guerre,  il 
sera  nécessaire  de  tenir  les  prochaines 
assemblées  électorales. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  ayant 
provisoirement  le  portefeuille  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


9  AOUT  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Delaplace  d'a- 
jouter à  son  nom  celui  de  Gérardin. 
(VII,  Bull.  XIV,  no  64.) 


9  AOUT  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Christiany  à  se 
faire  naturaliser  dans  le  duché  de 
Nassau.  (VII,  Bull.  XIV,  n«  65.) 


9  août  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naluralilè  aux  sieurs  Carlom  frè- 
res. (V  II,  Bull.  XIV,  n«  06.) 


9  AOUT  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Harlhlej  et 
Estienne  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII,  Bull.  XIV,  n°  67.) 
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10  =  17  Août  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  le  papier  timbré  qui 
ne  porterait  pas  le  type  royal.  (  Vil , 
Bull.  XIV,  n«  58.) 

Art.  ier.  Vingt  jours  après  la  publi- 
cation de  la  présente  ,  il  ne  pourra  plus 
être  fait  usage  d'aucun  papier  timbre  qui 
ne  porterait  pas  le  type  royal ,  confor- 
mément à  notre  ordonnance  du  11  no- 
vembre 1814. 

3.  Les  administrations  publiques  et 
tous  particuliers  à  qui  il  resterait  des  pa- 

[)iers  timbrés  à  l'extraordinaire  depuis 
e  icr  mai  dernier,  seront  admis  ,  dans  le 
même  délai,  à  les  faire  contretimbrer 
frais. 


io=  17  AOUT  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  dissolution  de  l'équi- 
page des  marins  de  la  garde,  organisé 
en  conformité  d'un  acte  du  6  mai  1 8 1 5 . 
(VII,  Bull.  XIV,  no  59.)  . 

Art.  i*r.  Le  nouvel  e'quipage  des  ma- 
rins de  la  garde,  organisé  en  confor- 
mité d'un  acte  du  6  mai  dernier,  est 
dissous. 

La  comptabilité  en  sera  arrêtée  au  i5 
août. 

3.  Les  officiers  appartenant  actuelle- 
ment à  ce  corps  rentreront  dans  la  si- 
tuation où  ils  se  trouvaient  placés  avant 
l'acte  du  6  mai. 


10=  17  AOUT  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  déclare  nulles  les  nomina- 
tions et  promotions  faites  dans  le 
département  de  la  marine  par  le 
Gouvernement  usurpateur ,  et  con- 
tient des  dispositions  relatives  aux 
officiers  militaires  et  civils  de  ce  dé- 
partement. (  VII,  Bull.  XIV,  no  60.) 

Louis,  etc. 

Considérant  que,  pendant  la  durée 
d'un  pouvoir  usurpé ,  les  mesures  que 
nous  avions  adoptées  pour  la  composition 
de  notre  marine  ont  éprouvé  acs  mo- 
difications également  contraires  aux  vrais 
intérêts  du  corps  et  aux  principes  d'une 
juste  économie;  qu'indépendamment  des 
nominations  ou  promotions  qui  ont  été 
laites,  un  grand  nombre  d'officiers  dont 
l'activité  avait  précédemment  cessé  ont 
été  rappelés  au  service  sans  utilité  pour 
les  arméniens,  et  sont  rentres,  avec  la 
totalité  de  leurs  traitemens,  à  la  charge 
de  l'Etat;  considérant  aussi  que  des  ofh- 

ao. 


ciers  connus  par  leur  attachement  à 
notre  personne  ont  été  privés  des  emplois 
mie  nous  leur  avions  accordés  ;  voulant 
déterminer  les  droits  des  officiers  mili- 
taires et  civils  du  département  de  la  ma- 
rine, dans  les  différentes  positions  où  ils 
se  trouvent  ;  vu  notre  ordonnance  du  20 
juillet ,  rendue  d'après  les  propositions 
du  ministre  des  finances;  vu  également 
nos  ordonnances  du  1"  août,  spéciale- 
ment applicables  au  département  de  la 
guerre. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  Ier.  Des  nominations ,  promo- 
tions et  confirmations. 

Art.  y.  Les  nominations  ou  promo- 
tions faites  dans  le  département  de  la  ma- 
rine parle  Gouvernement  usurpateur  sont 
déclarées  nulles  et  non  aveuues. 

Les  officiers  et  autres  qui ,  n'étant  pas 
déjà  entretenus  au  service,  ont  obtenu, 
pendant  notre  absence ,  des  grades  ou 
emplois ,  n'auront  droit  qu'à  l'indem- 
nité de  route  pour  retourner  dans  leurs 
foyers. 

Les  officiers  militaires  et  civils  promus 
à  de  nouveaux  grades  pendant  l'usurpa- 
tion ne  pourront  être  portés  sur  les  états 
que  pour  le  traitement  du  grade  dont 
ils  étaient  précédemment  pourvus  :  néan- 
moins, les  paiemens  déjà  effectués  ne 
pourront  donner  lieu  à  aucune  retenue. 

a.  A  compter  du  i«  juillet  de  la  pré- 
sente année ,  les  officiers  de  vaisseau 
nommés  à  prendre  rang  seront  considé- 
rés comme  pourvus  définitivement  des 
grades  que  nous  leur  avions  conférés  et 
ils  auront  droit  aux  émolumens  de  ces 
grades. 

3.  Les  officiers  militaires  et  civils  de 
la  marine  en  activité  au  20  mars  qui 
depuis  cette  époque  et  jusqu'au  8  juillet* 
ont  été  appelés  à  remplir  des  fonctions 
comportant  un  traitement  supérieur  a  ce- 
lui de  leur  grade  ,  n'auront  droit ,  pour 
ce  oui  resterait  encore  à  leur  solder,  qu'au 
traitement  dudit  grade,  sans  supplément 
ni  indemnité  de  quelque  nature  que^e 
puisse  être.  * 

Nous  exceptons  toutefois  de  cette  dis- 
position ceux  que  nous  aurions  maintenus 
dans  les  fonctions  qui  leur  avaient  été  at- 
tribuées. 
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ment  rappelés  de  leur  traitement  d'inac- 


4.  Sont  déclarés  nuls  et  non  avenus 
tous  actes  de  confirmation  appliqués  à  des 
nominations  ou  promotions  laites  par  nous 
antérieurement  au  20  mars,  dans  le  dé- 
partement de  la  marine. 

Titre  II.  Des  officiers  rappelés  à  l' ac- 
tivité. 

5.  Les  officiers  militaires  et  civils  de 
la  marine ,  quel  que  soit  leur  grade  ,  qui , 
au  icr  mars  i8i5,  jouissaient  du  trai- 
tement de  réforme,  de  la  solde  de  re- 
traite ou  de  demi-solde ,  et  dont  le  rap- 
pel à  l'activité  a  été  postérieurement  or- 
donné, rentreront  dans  la  situation  où 
ils  se  trouvaient  à  ladite  époque  du  icr 
mars  ,  nonobstant  les  dispositions  de 
l'arrêté  ministériel  du  i4  du  même  mois. 

6.  Lesdits  officiers  rappelés  au  service 
actif  pendant  l'usurpation  ne  pourront 
prétendre  au  paiement  du  traitement 
d'activité  qui  ne  leur  aura  pas  été  soldé 
au  moment  de  la  publication  do  la  pré- 
sente ordonnance  ;  ils  n'auront  droit  , 
suivant  leurs  positions  respectives  ,  qu'au 
traitement  de  réforme  ,  à  la  solde  de  re- 
traite, ou  à  la  demi-solde,  depuis  l'épo- 
que à  laquelle  ils  auront  cessé  de  tou- 
cher leur  traitement  d'activité:  mais  ils 
pourront,  cette  fois  seulement,  et  sans 
tirer  à  conséquence  ,  recevoir  l'indem- 
nité de  route  pour  retourner  dans  leurs 
foyers. 

Quant  à  ceux  des  officiers  rappelés 
pendant  le  même  temps  ,  sans  avoir  reçu 
d'activité,  leur  rappel  sera  considéré 
comme  non  avenu,  et  ils  n'auront  droit 
qu'à  l'indemnité  de  route. 

8.  Sont  exceptés  des  dispositions  du 
présent  titre  les  officiers  militaires  et 
civils  qui,  depuis  le  8  juillet  i8i5  ,  au- 
raient reçu  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine des  ordres  de  service. 

Titre  lil.  Des  officiers  éliminés. 

9.  Les  officiers  civils  et  militaires  de 
la  marine  qui  étaient  en  activité  de  ser- 
vice à  l'époque  du  10  mars  dernier,  et 
qui  n'ont  point  servi  pendant  notre  ab- 
sence ;  ceux  qui,  par  suite  de  leur  atta- 
chement à  notre  personne  ,  ont  été  des- 
titués ou  rayés  des  listes  ,  seront  rappe- 
lés du  traitement  d|activité  de  leur  grade, 
sans  supplément  ni  indemnité. 

10.  Les  officiers  militaires  et  civils  de 
la  marine  en  inactivité  à  la  même  épo- 
que oui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus 
par  l'article   précédent  seront  égale- 


tivite. 

11.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dis- 
positions des  art.  9  et  10,  les  officiers 
militaires  et  civils  de  la  marine,  admis 
ou  rappelés  à  la  retraite  depuis  le  30  mai  s 
dernier,  et  qui  sont  l'objet  d'une  ordon- 
nance spéciale  de  ce  jour. 

ia.  Les  officiers  et  autres  entretenus 
du  département  de  la  marine  qui  nous 
ont,  accompagné,  et  qui  ont  reçu  des 
destinations  d'après  nos  ordres,  auront 
droit,  jusqu'au  icr  août,  à  la  moitié  du 
traitement  qui  leur  avait  été  réglé.  A 
partir  de  cette  époque,  ils  se  retrouve- 
ront dans  la  position  où  ils  étaient  au  30 
mars  ,  et  ils  jouiront  des  allocations  que 
cette  position  comportait. 

Les  officiers  et  autres  personnes  qui , 
n'étant  pas  portés  sur  les  états  de  la  ma- 
rine au  20  mars,  ont  reçu  depuis,  d*a- 
près  nos  ordres  ,  des  commissions  provi- 
soires, recevront,  avec  le  décompte  de 
leur  traitement  jusqu'à  ladite  époque  du 
ici'  août,  l'indemnité  de  route  pour  re- 
tourner dans  leurs  foyers. 

Titre  IV.  Dispositions  générales. 

13.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat 
de  la  marine  prendra  des  mesures  pour 
que  les  rappels  de  traitement  qui  devront 
avoir  lieu  eu  exécution  de  la  présente  or- 
donnance ne  s'opèrent  que  successive- 
ment. 

14.  Les  officiers  militaires  et  civils  qui, 
ayant  donné  leur  démission  pendant  no- 
tre absence  ,  demanderaient  à  reprendre 
du  service  seront  l'objet  d'un  rapport 
particulier  que  nous  présentera  le  minis- 
tre secrétaire-d'Etat  de  la  marine. 

15.  Sont  exceptés  des  dispositions  de 
la  présente  ordonnance  relatives  aux  trai- 
temens  et  indemnités  les  individus  qui  , 
en  exécution  d'une  autre  ordonnance  du 
29  juillet,  doivent  être  rayés  des  états 
de  la  marine. 

16.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


10  août  181 5. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  rétablit ,  dans  le  département  de 
la  manne,  les  pensions,  soldes  de 
retraite  et  traitemens  de  réforme , 
tels  qu'ils  étaient  avant  le  20  mars 
181 5,  et  annulle  ceux  réglés  depuis 
cette  époque  jusqu'au  7  juillet  de  la 
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même  année.  (VII,  Bulletin  XVI, 

n°  77-) 


!o  août  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  Lacliadenède  à  ta  pré- 
fecture de  la  Moselle.  (VII  Bulletin 
XIV;no6i.) 


11  AOUT  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  nomme  M.  de  Boulhillier  à  la 
préfecture  du  Bas-Rhin.  (VII,  Bull. 
XIV,  no  6a.) 


ia  AOUT  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  d'Hurnières  président 
du  collège  élec  toral  du  département 
du  Cantal.  (VII,  Bull.  XIV,  n«  63.) 


1^  =  aa  AOUT  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  le  prompt  désarme- 
ment des  forts  maritimes  et  batteries 
des  côtes  du  royaume.  (  VII ,  Bulletin 
XVI ,  n°  71.  ) 

Ix>uis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par 
notre  ministre  sécrétai re-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  que  les  forts  et 
batteries  des  côtes  de  notre  royaume 
avaient  été  armes  ,  et  qu'il  avait  été'  or- 
ganisé ,  pour  le  service  de  ces  batteries  , 
cinquante  compagnies  de  canonniers  gar- 
des-côtes ,  et  dix  compagnies  de  canon- 
niers sédentaires;  considérant  que  cet 
armement  est  sans  objet ,  et  que  ces  soi- 
xante compagnies  de  gardes -côtes  sont 
inutiles. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  directeurs  d'artillerie 
feront  procéder  sur-le-champ  au  désar- 
mement des  forts  maritimes  et  batteries 
de  côtes  de  leurs  arrondissemens  respec- 
tifs. 

3.  Les  bouches  à  feu,  affûts,  poudres, 
projectiles,  armement,  etc. ,  seront  ren- 
trés dans  les  magasins  de  l'artillerie  par 
les  compagnies  de  canonniers  gardes- 
côtes. 

3.  Ce  désarmement  devra  être  totale- 
ment eifectué  le  i5  septembre  prochain, 
époque  où  les  compagnies  de  canonniers 
gardes-côtes  et  les  compagnies  de  canon- 
niers sédentaires  seront  licenciées. 

\.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  or- 
donnance. 


du  10  au  i5  août  181$.  3s 

i4  =  a*  août  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  les  membres  de  la 
commission  instituée  par  l'article  a 
de  l'ordonnance  du  8  aoiu  du  pré- 
sent mois ,  relative  aux  journaux  et 
écrits  périodiques.  (  VII ,  Bull.  XVI , 
n°  7a.) 

Louis,  etc. 

Vu  l'art,  a  de  notre  ordonnance  du  8 
de  ce  mois,  relative  aux  journaux  et  écrits 
périodiques, 

Sur  la  présentation  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
police  générale , 

Nous  avons  nommé  et  nommons  mem- 
bres de  la  commission  instituée  par  l'ar- 
ticle 1  de  la  susdite  ordonnance ,  les 
sieurs  Fiévée,  de  Tony,  Pellenc,  Augcr 
et  Mutin. 

Notre  ministre  de  la  police  générale 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


i4  août  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi  ' 
qui  nomme  le  sieur  Voudras  inspec- 
teur général  de  police  dans  le  ressort 
de  la  préfecture  de  police ,  sous  les 
ordres  immédiats  du  ministre  de  la 
police.  (  VII ,  Bull.  XIX  ,  n°  91.  ) 


i4  août  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  le  sieur  de  Senneville  lieu- 
tenant de  police  à  Lyon.  (Moniteur, 
n°  a 3a.  ) 


1  j  =  18  août  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  maintient  provisoirement 
Vorganisation  des  académies ,  et  la 
taxe  du  vingtième  des  frais  d' études 
établie  par  le  décret  du  1 7  mars  1 808  , 
et  charge  une  commission  d'exercer, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, les  pouvoirs  attribués  au  grand- 
mail  re  et  autres  officiers  de  l'Univer  - 
sité. (VU,  Bull.  XV,  no  68.) 

Voy.  notes  sur  le  décret  du  1 7  mars 
1808,  et  sur  l'ordonnance  du  17  fé- 
vrier 181 5.  Voy.  aussi  ordonnance  du 
ai  décembre  1810. 

Louis,  etc. 

Notre  ordonnance  du  17  février  der- 
nier n'ayant  pu  être  mise  à  exécution  ,  et 
les  difficultés  des  temps  ne  permettant 

(>as  cju'il  soit  pourvu  aux  dépenses  de 
'instruction  publique  ainsi  qu'il  avait  été 
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statué  par  notre  ordonnance  susdite  ;  vou- 
lant surseoir  à  toute  innovation  impor- 
tante dans  le  régime  de  l'instruction, 
jusqu'au  moment  où  des  circonstances 
plus  heureuses  ,  que  nous  espérons  n'être 
pas  éloignées  ,  nous  permettront  d'établir 
par  une  loi  les  bases  d'un  système  défi- 
nitif, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  L'organisation  des  académies 
est  provisoirement  maintenue. 

a.  La  taxe  du  vingtième  des  frais  d'é- 
tudes, établie  par  le  décret  du  17  mars 
1808,  continuera  d'être  perçue  à  dater  du 
7  juillet  dernier,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  ;  le  recouvrement  de 
l'arriéré  dû  le  17  février  dernier  sera 
poursuivi  conformément  aux  décrets  et 
réglemens. 

3.  Les  pouvoirs  attribués  au  grand- 
maitre  et  au  conseil  de  l'Université , 
ainsi  qu'au  chancelier  et  au  trésorier  se- 
ront exercés,  sous  l'autorité  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  par  une  commission  de 
cinq  membres,  laquelle  prendra  le  titre 
de  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique. 

4.  Elle  régira  les  biens  et  percevra  les 
droits,  rentes  et  revenus  qui  formaient 
la  dotation  de  l'Université. 

5.  La  présence  de  trois  membres  au 
moins  sera  nécessaire  pour  la  validité  de 
ses  actes. 

6.  Le  président  de  la  commission  dé- 
livrera les  diplômes  et  ordonnancera  les 
traitemens  et  pensions,  conformément 
aux  états  arrêtés  par  la  commission. 

7.  Les  dénommés  en  notre  ordonnance 
du  21  février  dernier  rempliront  les 
fonctions  d'inspecteurs  généraux  des  étu- 
des. 

8.  Nous  avons  nommé  et  nommons 
membres  de  la  commission  de  l'instruc- 
tion publique, 

Les  sieurs  Royer-Collard  ,  conseiller- 
d'Etat  et  conseiller  au  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  président  de  la 
commission  ; 

Cuvier,  conseiller-d'Etat  et  conseiller 
au  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que ; 

Le  baron  Silvestre  de  Sacy ,  membre 
de  l'Institut ,  professeur  au  collège  royal, 
recteur  de  l'université  de  Paris  ; 

L'abbé  Frayssinous,  inspecteur  géné- 
ral des  études; 

Guéneau  de  ÎVIussy  ,  ancien  inspecteur 
général  des  études. 


..  —  i5  août  i8i5. 

Le  sieur  Petitot ,  inspecteur  de  l'uni- 
versité de  Paris ,  est  nommé  secrétaire 
général  de  ladite  commission. 

9.  Le  sieur  Ampère  est  nommé  inspec- 
teur général  des  études,  en  remplace- 
ment de  l'abbé  Frayssinous,  nommé 
membre  de  la  commission  de  l'instruc- 
tion publique. 

10.  Notre  garde-des -sceaux  ministre  de 
la  justice,  chargé  par  intérim  du  porte- 
feuille de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


i5  =  aa  août  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fixe  le  nombre  des  aides-de- 
camp  attribué  à  MM.  les  maréchaux 
de  France ,  les  Heutenans  généraux 
et  les  maréchaux-dc-camp.  (  VII  , 
Bull.  XVI,  73.) 

Voy.  ordonnances  du  6  mai  1818, 
fit.  IV;  des  a  a  juillet  et  a  août  1818. 

Louis ,  etc. 

Considérant  que  l'économie  dans  les 
dépenses  exige  que  le  nombre  des  aides- 
de-camp  soit  fixé  ainsi  qu'il  l'était  au 
ao  mars  dernier , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat de  la  guerre; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i«.Lc  nombre  des  aides-de-camp 
est  fixé ,  savoir  : 

Pour  MM.  les  maréchaux  de  France  , 
indépendamment  d'un  adjudant -com- 
mandant employé  près  de  leur  personne , 

A  un  colonel  ,  un  chef  d'escadron  ou 
de  bataillon,  deux  capitaines  ou  deux 
lieutenans  ; 

Pour  MM.  les  lieutenans  généraux  ,  à 
un  chef  d'escadron  ou  de  bataillon ,  un 
capitaine  ou  un  lieutenant; 

Pour  MM.  les  maréchaux-de-camp, 
à  un  capitaine  ou  un  lieutenant. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
don/lance.   

i5  =  aa  AOUT  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  la  levée  dê  l'état 
de  siège  de  toutes  les  places  des  neuf 
divisions  militaires  y  désignées,  (Vif, 
Bull.  XVI,  n°  74.) 

Voy.  notes  sur  l'article  1 4  de  la 
Charte. 

Art.        L'état  de  siège  de  toutes  les 
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places  des  8«,  9e,  10e,  u«,  iae,  i3e,  i4e, 
i5e  et  18e  divisions  militaires,  est  levé. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


i5  AOUT  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  Kersaint  préfet  du  dé- 
partement de  la  Meurtfie.  (  VII ,  Bull. 
XVI,  no  75.) 


16  =  aa  AOUT  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  fa  perception,  à  titre 
de  réquisition  de  guerre,  d'une  con- 
tribution extraordinaire  de  cent  mil- 
lions,  dans  les  proportions  déter- 
minées pour  chaque  département  par 
l'état  y  annexé.  (VII,  Bulletin  XV, 
no  69.  ) 

Voy.  loi  du  a8  avril  1816,  art.  4; 
et  ordonnance  du  29  mai  1816. 

Louis,  etc. 

L'attentat  commis  sur  la  France  a  forcé 
les  puissances  étrangères  à  y  faire  entrer 
leurs  armées,  pour  atteindre  l'ennemi 
de  leur  sûreté.  Elles  occupent  notre  ter- 
ritoire :  ces  maux  auraient  été  prévenus, 
si  notre  voix  eût  été  mieux  écoutée.  Mais 
loin  de  notre  cœur  toute  récrimination  ! 
Les  souffrances  de  nos  peuples  ne  nous 
permettent  de  songer  qu'à  les  adoucir, 
en  attendant  le  moment  peu  éloigné  qui 
doit  y  mettre  un  terme.  Les  circon- 
stances sont  telles,  que  nous  n'avons  pas 
le  choix  des  moyens  ;  nous  avons  dû 
nous  arrêter  à  celui  qui  nous  a  paru 
présenter  le  moins  d'inconvéniens,  et 
être  le  plus  propre  à  soulager  ceux  de 
nos  sujets  qui  ont  le  plus  souffert ,  en 
appelant  à  partager  leurs  charges  ceux 
sur  lesquels  les  réquisitions  ont  moins 
porté. 

Nous  nous  sommes  déterminés  à  éta- 
blir provisoirement  une  contribution  ex- 
traordinaire, répartie  sur  les  divers  dé- 
partemens  en  proportion  de  leurs  res- 
sources ,  espérant  que ,  quelque  pesans 
que  soient  ces  sacrifices ,  ils  le  seront 
moins  que  le  maintien  d'un  régime  sans 
calculs  et  sans  règles. 

Plein  de  confiance  dans  le  patriotisme 
des  principaux  négocians,  propriétaires 
et  capitalistes ,  nous  désirons  les  associer 
à  notre  sollicitude ,  pour  le  soulagement 
de  leurs  compatriotes  ruinés  par  les  évé- 
nemens ,  sans  prétendre  pourtant  que  les 
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sommes  qu'ils  paieront  au-delà  de  leur 
part  contributive  restent  définitivement 
a  leur  charge  ,  et  ne  considérant  ces 
excédans  que  comme  des  prêts  faits  pour 
donner  à  la  perception  extraordinaire 
une  accélération  proportionnée  à  l'ur- 
gence des  besoins. 

Considérant  que  le  mal  qui  s'accroît 
chaque  jour  ne  nous  permet  pas  d'at- 
tendre la  réunion  des  deux  Chambres 
pour  concerter  avec  elles  les  mesures, 
qu'il  nous  commande  , 

A  ces  causes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Il  sera  levé  extraordinaire- 
ment  et  versé  au  Trésor  royal ,  comme 
réquisition  de  guerre,  une  somme  de 
cent  millions  sur  les  départemens  et  dans 
les  proportions  déterminées  par  l'état 
ci-joint. 

1.  II  sera  ajouté  au  contingent  de  cha- 
que département  un  fonds  de  non-valeurs 
de  dix  centimes  par  franc,  au  moyen  du- 
quel la  totalité  de  ce  contingent  devra 
rentrer  au  Trésor. 

3.  La  somme  qui  ,  sur  ce  fonds  de  non- 
valeurs,  restera  disponible ,  appartiendra 
au  département ,  et  sera  employée  à  ses 
dépenses  particulières.  Dans  le  cas  où  le 
produit  des  dix  centimes  ne  couvrirait 
pas  les  non-valeurs,  la  différence  serait 
de  nouveau  répartie  sur  le  département. 

4.  Le  préfet  prononcera  sur  les  non- 
valeurs,  d'après  l'avis  du  sous-préfet ,  et 
sur  le  rapport  du  directeur  des  contri- 
butions directes. 

5.  La  charge  extraordinaire  dont  il 
s'agit  sera  provisoirement  supportée  par 
les  principaux  capitalistes,  patentables 
et  propriétaires  de  chaque  département. 

6.  11  sera  statué  par  le  pouvoir  légis- 
latif, à  la  prochaine  session  des  deux 
Chambres ,  sur  le  mode  d'une  répartition 
définitive  de  cette  contribution  de  guerre, 
et  du  remboursement  des  sommes  qui  au- 
raient été  payées  au-delà  du  contingent 
définitif. 

7.  Pour  déterminer  la  somme  à  fournir 
par  chaque  capitaliste ,  patentable  et  pro- 
priétaire, il  sera  formé  auprès  de  cha- 
que préfet  un  comité  composé , 

Du  maire  du  chef  -  lieu  du  départe- 
ment, 

Du  receveur  général , 

De  cinq  membres  choisis  par  le  pré- 
fet dans  le  conseil  général ,  dans  le  con- 
seil de  préfecture  ,  et  parmi  les  princi-* 
paux  propriétaires  et  capitalistes. 
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Pourront  être  appelés  par  le  préfet  et 
prendre  part  aux  délibérations ,  les  di- 
recteurs des  contributions  directes  et  in- 
directes et  de  l'enregistrement. 

8.  Ce  comité  sera  charge' , 

i»  De  répartir  entre  les  diflerens  ar- 
rondissemens  le  contingent  qui  est  assigné 
au  département  ; 

a°  De  procéder,  pour  l'arrondissement 
du  chef-lieu,  à  la  répartition  individuelle 
entre  les  principaux  capitalistes,  paten- 
tables et  propriétaires. 

9.  Pour  la  répartition  individuelle  du 
contingent  des  autres  arrondissemens ,  il 
fera  formé  un  comité  particulier,  com- 
posé du  sous-préfet ,  d'un  membre  du 
conseil  de  l'arrondissement,  et  de  deux 
notables  habitans,  tous  trois  désignés  par 
le  sous-préfet,  du  maire  de  la  ville  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  et  du  receveur 
particulier. 

Pourront  t  ire  appelés  par  le  sous- pré- 
fet et  prendre  part  aux  délibérations , 
Le  contrôleur  des  contributions , 
L'inspecteur  ou  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines. 

10.  Les  comités  de  département  et  d'ar- 
rondissement formeront,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  les  états  de  la  répartition  indi- 
viduelle des  contingens  qui  leur  seront 
respectivement  assignés. 

11.  Ces  états  seront  arrêtés  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet. 

ia.  La  somme  assignée  sur  chacun  des 
principaux  capitalistes ,  patentables  et 
propriétaires  sera  acquittée  par  quart , 
du  i5  septembre  au  i5  novembre,  aux 
échéances  qui  seront  déterminées  par  le 
comité. 

i3.  Les  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers ,  dans  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs ,  feront  des  traites  payables  aux 
échéances  indiquées,  sur  les  individus 
portés  sur  les  états  arrêtés  et  rendus  exé- 
cutoires parle  préfet. 

i4-  Les  traites  devront,  à  présentation, 
être  acceptées  par  les  tirés ,  payables  , 
soit  au  domicile  de  leur  receveur  géné- 
ral ou  particulier ,  soit  à  un  domicile  à 
Paris,  à  leur  choix,  à  peine  de  toutes  pour- 
suites judiciaires,  comme  pour  effets  de 
commerce. 

1 5.  Tout  refus  ou  retard  d'accepter  à 
présentation  lesdites  traites  sera  constaté 
par  un  protêt  dans  la  forme  ordinaire, 
et  rendra  le  montant  de  la  traite  immé- 
diatement exigible  :  le  recouvrement  -yn 
sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte  et 
de  garnisaire. 
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16.  Les  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers jouiront,  pour  le  recouvrement 
de  cette  contribution  extraordinaire,  des 
même  taxations  que  pour  les  contribu- 
tions directes  ordinaires  :  lesdites  taxa- 
tions seront  prélevées  sur  le  fonds  de 
non-valeurs. 

11  sera  alloué  sur  Je  même  fonds  aux 
percepteurs  qui  concourront  à  l'accepta- 
tion et  au  recouvrement  des  traites  une 
remise  qui  ne  pourra  pas  excéder  celle 
des  receveurs  particuliers. 

17.  Les  taxes  au-dessous  de  quatre 
cents  francs  seront  recouvrées  par  les 
voies  ordinaires ,  en  numéraire,  dans  les 
proportions  et  aux  époques  déterminées 
par  le  comité  ,  comme  pour  les  traites. 

18.  Les  traites  à  souscrire  en  exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance  ne  seront, 
comme  les  autres  effets  publics ,  assujé- 
ties  à  aucun  timbre. 

19.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


Etat  de  répartition  de  la  contribution 
extraordinaire  à  verser  au  Trésor 
royal  comme  réquisition  de  guerre, 
annexé  à  l'ordonnance  </«  16  août 
181 5. 


Seine   i3,34o,ooof 

Gironde   5,33o,ooo 

Indre-et-Loire   1,480,000 

Manche   a, 680, 000 

Nord   4>-*3o,ooo 

Orne   1,800,000 

Pas-de-Calais   3,ooo,ooo 

Puy-de-Dôme   1,740,000 

Seine-Inférieure   5,35o,ooo 

Somme   3,33o,ooo 

Ta  rn-et- Garonne   1, a  80, 000 

Bouches- du-Rhône  ....  a, 2 00,000 

Calvados   3, 540,000 

Charente   1,700,000 

Charente-Inférieure.  .  .  .  2,000,000 

Côtes-du-Nord   1, 200,000 

Eure-et-Loir   a,  000, 000 

Garonne  (  Haute  )  .  .  .  .  a,ooo,ooo 

Hérault   a,53o,ooo 

Ille-et-Vilaine   i,33o,ooo 

Loire-Inférieure   1,800,000 

Loiret   1,800,000 

Moselle   1,480,000 

Rhône   3,600,000 

Sarthc   i,33o,ooo 

Vienne   950,000 

Vienne  (  Haute  )   800,000 

Allier   670,000 

A  r  donne  s.   940,000 
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Aude   9^o,ooo 

Aveyron   340,000 

Cantal   5oo,ooo 

9,,er-  -,   54o,ooo 

Côte-d'Or   1,270,000 

Dordogoc   1,000,000 

Doubs   fioo,ooo 

Eure   1,740,000 

Finistère   800,000 

Gard   940,000 

Gers   800,000 

Isère   1,140,000 

Jura   670,000 

Loir-et-Cher   740,000 

Loire   800,000 

Loi  et-Oaronne  ......  1,145,000 

Maine-et-Loire   i35,ooo 

Mayenne   1,000,000 

Morbihan   400»000 

Nièvre  

.  .  070,000 

Deux-Sèvres   800,000 

^  ar   740,000 

Vaucluse   470,000 

Ain  .   370,000 

Aisne   740,000 

Alpes  (Basses)   95,000 

Alpes  (  Hautes  )   70,000 

Ardèche   1 35, 000 

Arriége.  .  .  '   95,000 

Aube   70,000 

Corrèze   174,000 

Creuse   1 35,ooo 

i)rôme   3oo,ooo 

ladre   3oo,ooo 

Landes   i35,ooo 

Loire  (  Haute  )   a4o,ooo- 

Lot   334  ,uoo 

Loièro   i35,ooo 

Marne     aoo,ooo 

Marne  (Haute)   1 35, 000 

Meuse   1 35,ooo 

Mont-Blanc   37,000 

Oise   370,000 

Pyre'nées  (  Basses  )  .  .  .  .  340,000 

Pyrénées  (  Hautes  )  .  .  .  .  100,000 

Pyrénées-Orientales.  .  .  .  160,000 

Rhin  (  Bas)   300,000 

Rhin  (Haut)   i35,ooo 

Saône  (Haute)   i35,ooo 

Saône- et- Loire   370,000 

Seine-et-Marne   370,000 

Seine-et-Oise   400,000 
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Tarn   440,000 

Vend  ee   370,000 

Vosges   370,000 

Yonue   370,000 

Total  100,000,000 


16  août  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
rrlative  à  foc/roi  de  Paris,  et  por- 
tant établissement  du  décime  addi- 
tionnel^). 

16  août  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  le  sieur  Darieu  à  établit- 
son  domicile  en  France.  (Vil,  Bull. 
XVI,  no  78.) 


16  août  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  ville  de  Puris  à  faire 
un  emprunt  de  douze  millions  pour 
subvenir  à  ses  dépenses  (3). 


17  =  28  août  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  de  pairs  de 
France.  (VU,  Bull.  XVIII,  n°  86.) 

Voy.  sur  l'article  37  fie  la  Charte 
et  sur  l'ordonnance  du  4  juin  181 4» 
l'indication  des  diverses  ordonnances 
portant  nomination  dejyairs. 

Louis  ,  etc. 

En  vertu  de  l'art.  37  <le  la  Charte  con- 
stitutionnelle , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Sont  nommés  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  , 

MM. 

Le  marquis  d'Alherlas, 

Le  marquis  d'Aligre , 

Le  duc  d'Aumont , 

Le  comte  Charles  d'Autichamp, 

Le  marquis  d'Avaray, 

De  Bausset ,  ancien  évêque  d'Alais; 

Berthier,  fils  aine  du  maréchal  Berthter, 
prince  de  Wagram  ,  qui  prendra 
séance  à  l'âge  prescrit  par  la  Charte 
constitutionnelle  ; 


(1)  Celle  ordonnance  n'est  point  au  Bulletin  des  Lois;  elle  esl  rappelée  dans  les  ordonnances 
relatives  à  l'octroi  et  aux  emprunts  de  Paris,  des  i3  septembre  i8i5,  8  janvier  et  14  mai  1817, 
el  a3  décembre  1818. 

(2)  Celte  ordonnance  n'est  point  au  Bulletin  des  Lois;  elle  est  rappelée  par  celle  du  i3  septembre 
même  année,  qui  autorise  la  ville  de  Paris  a  créer  un  million  de  rentes. 
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MM. 


Bessières.  fils  aîné  du  maréchal  Bessières , 
duc  d  Istrie ,  qui  prendra  séance  à 
l'âge  prescrit  par  la  Charte  constitu- 
tionnelle ; 

Le  comte  Boissy-d'Anglas , 

Le  marquis  de  Boisgelin  (  Bruno  ) , 

Le  comte  de  la  Bourdonnaye-Blossac , 

De  Boissy  du  Coudray, 

Le  baron  Boissel  de  Monville; 

Le  marquis  de  Bonnay,  ministre  pléni- 
potentiaire du  Roi  en  Danemarck; 

Le  marquis  de  Brézé  , 

Le  comte  de  Brigode ,  maire  de  Lille  ; 

Le  comte  de  Blacas , 

Le  prince  de  Bauffremont , 

Le  duc  de  Bellune  , 

Le  comte  de  Clermont-Tonnerre  ,  offi- 
cier des  mousquetaires  gris; 

Le  duc  de  Caylus, 

Le  comte  du  Cayla  , 

Le  comte  de  Castellanne ,  ancien  préfet 
de  Pau  ; 

Le  vicomte  de  Chateaubriant, 

Le  comte  de  Choiseul-Gouffier, 

Le  comte  de  Contade, 

Le  comte  de  Crillon , 

Le  comte  Victor  de  Caraman,  ministre 
de  sa  majesté  près  le  Roi  de  Prusse  ; 

Le  marquis  de  Chabannes  , 

Le  comte  de»  la  Châtre,  ambassadeur  du 
Roi  en  Angleterre  ; 

Le  général  Compans , 

Le  comte  de  Durfort,  capitaine  lieute- 
nant des  gendarmes  de  la  garde  du 
Roi  ; 

Emmanuel  Dambray, 

Le  comte  Etienne  de  Damas, 

Le  chevalier  Dandigné, 

Le  duc  de  Dalberg,  qui  prendra  séance 

lorsqu'il  aura  reçu  ses  lettres  de  grande 

naturalisation  ; 
Le  comte  d'Ecquevilly , 
Le  comte  François  d  Escars , 
Le  comte  Ferra  nd  , 

Le  marquis  de  Frondeville ,  ancien  pré- 
fet de  l'Allier; 
Le  comte  de  la  Fei  ronnais , 
Le  comte  de  Gand , 

Le  marquis  de  Gontaut-Biron,  fils  aîné , 

Le  comte  de  la  Guiche , 

Le  marquis  de  Grave , 

L'amiral  Gantheaume  , 

Le  comte  d'IIaussonville , 

Le  marquis  d'Herbouville ,  ancien  préfet 

de  Lyon  ; 
Le  marquis  de  Juigné , 


Le  comte  de  Lally-Tollendal , 

Lannes,fils  aîné  du  maréchal  Larmes, 
duc  de  Montebello,  qui  prendra  séance 
à  l'âge  prescrit  par  la  Charte  consti- 
tutionnelle ; 

Le  marquis  de  Louvois  , 

Christian  de  Lamoignon, 

Le  comte  de  la  Tour  du  Pin-Gouvernet, 

Le  comte  de  Lauriston, 

Le  comte  de  Machaut  d'Arnouville , 

Le  marquis  de  Mortemart , 

Le  comte  Molé  ,  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées  ; 

Le  marquis  de  Mathan, 

Le  comte  de  Mailly, 

Le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency, 

Le  comte  de  Mun, 

Le  comte  de  Muy, 

Le  général  Monnier, 

Le  comte  de  Sainte-Maure-Montosier, 

L'abbé  de  Monlesquiou  , 

Le  comte  de  Nicolaï  (  Théodore  ), 

Le  comte  de  Noé  , 

Le  comte  de  Narbonne-Pelet , 

Le  marquis  d'Orviliiers, 

Le  marquis  d'Osmond,  ambassadeur  près 
sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne  ; 

Le  comte  Jules  de  Polignac; 

Le  marquis  de  Raigecourt, 

Le  baron  de  la  Rochefoucauld , 

Le  comte  de  Rougé ,  des  Cent-Suisses  ; 

Le  comte  de  la  Roche- Jacquelin ,  fils 
aîné  de  feu  le  marquis  de  la  Roche- 
Jacquelin  ; 

Le  général  Ricart, 

Le  marquis  de  Rivière , 

Le  comte  de  la  Roche- A  y  mon , 

De  Saint-Roman; 

Le  comte  de  Reuilly, 

Le  Peletier  de  Rosambo, 

Le  comte  de  Sabran ,  maréchal -de- 
camp  ; 

De  Sèze  ,  premier  président  de  la  cour 
de  cassation  ; 

Le  baron  Séguier,  premier  président  de 
la  cour  royale  de  Paris  ; 

Le  comte  de  Suffren-Saint-Tropez , 

Le  marquis  de  la  Suze, 

Le  comte  de  Saint-Priest , 

Le  marquis  de  Talaru , 

Le  comte  Auguste  de  Talleyrand  ,  mi- 
nistre de  sa  majesté  en  Suisse  ; 

Le  marquis  de  Vence , 

De  Vibraye,  l'aîné  de  la  branche  aînée  ; 

Le  vicomte  Olivier  de  Vérac , 

Morel  de  Vindé. 
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iS  août  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  De/orton  président  du 
collège  électoral  de  VHérault{  i).(VII, 
Bull.  XVI,  n-  7°.) 


19  =  28  AOUT  18  \  5.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  l'hérédité  de  la  pai- 
rie (2).  (VII,  Bull.  XVIII,  n°  87.) 

Voy.  ordonnances  des  a3  mars 
■  816 ,  et  i5  et  3i  août  1817  ;  lettres- 
patentes  des  2 o  décembre  1817,  8  jan- 
vier 1818,  et  3o  avril  et  2  août  182 2. 
Voy.  aussi  ordonnances  du  5  mars 
1819 ,  or/.  i;e<du8 janvier  182 3. 

Louis ,  etc.  . 

Voulant  donner  à  nos  peuples  un  nou- 
veau gage  du  prix  que  nous  mettons  à 
fonder  de  la  manière  la  plus  stable  les 
institutions  sur  lesquelles  repose  le  gou- 
vernement que  nous  leur  avons  donné , 
et  que  nous  regardons  comme  le  seul 
propre  à  taire  leur  bonheur;  convaincu 
que  rien  ne  consolide  plus  le  repos  des 
États  que  cette  hérédité  des  sentimens 
qui  s'attache  dans  les  familles  à  l'héré- 
dité des  hautes  fonctions  publiques,  et 
qui  crée  ainsi  une  succession  non  inter- 
rompue de  sujets  dont  la  fidélité  et  le 
dévouement  au  prince  et  à  la  patrie  sont 
garantis  par  les  principes  et  les  exemples 
qu'ils  ont  reçus  de  leurs  pères; 

A  ces  causes ,  usant  de  la  faculté  que 
nous  nous  sommes  réservée  par  l'article 
17  de  la  Charte  , 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons,  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  dignité  de  pair  est  et  de- 
meurera héréditaire ,  de  mâle  en  mâle  , 


DU  18  AU  19  AOUT  i8t5.  41 

par  ordre  de  primogéniture  ,  dans  la  fa» 
mille  des  pairs  qui  composent  actuelle- 
ment notre  Chambre  des  pairs. 

2.  La  même  prérogative  est  accordée 
aux  pairs  que  nous  nommerons  à  l'a- 


venir. 


3.  Dans  le  cas  où  la  ligne  directe  vien- 
drait à  manquer  dans  la  famille  d'un  pair, 
nous  nous  réservons  d'autoriser  la  trans- 
mission du  titre  dans  la  ligne  collatérale 
qu'il  nous  plaira  de  désigner;  auquel  cas, 
le  titulaire  ainsi  substitué  jouira  du  rang 
d'ancienneté  originaire  de  la  pairie  dont 
il  se  trouvera  revêtu. 

4.  Pour  l'exécution  de  l'article  ci- 
dessus,  il  nous  sera  présenté  incessam- 
ment un  projet  d'ordonnance  ,  portant  rè- 
glement ,  tant  sur  la  forme  dans  laquelle 
devra  être  tenu  le  registre-matricule  où 
seront  inscrites ,  par  ordre  de  dates ,  les 
nominations  de  pairs  qu'il  nous  a  plu  ou 
qu'il  nous  plaira  de  faire,  que  sur  le 
mode  d'expédition  et  sur  la  forme  des 
lettres-patentes  qui  devront  être  délivrées 
aux  pairs ,  en  raison  de  leur  élévation  à 
la  pairie. 

5.  Les  lettres-patentes  délivrées  en  exé- 
cution de  l'article  ci-dessus  porteront 
toutes  collation  d'un  titre  sous  lequel 
sera  instituée  chaque  pairie. 

6.  Ces  titres  seront  ceux  de  baron, 
vicomte ,  comte  ,  marquis  et  duc. 

7.  Nous  nous  réservons ,  suivant  notre 
bon  plaisir,  de  changer  le  titre  d'insti- 
tution des  pairies  ,  en  accordant  un 
titre  supérieur  à  celui  de  la  pairie  ori- 
ginaire. 

8.  Notre  'président  du  conseil  des  mi- 
nistres est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


(1)  Celle  nomination  a  e'ié  annule'e  ,  comme 
double  emploi ,  par  un  erratum  qui  se  trouve  à 
la  fin  du  Bulletin  n°  17. 

(2)  Celte  ordonnance  a  été  considérée  géné- 
ralement comme  une  concession  de  même  nature 
que  la  Charte,  irrévocable  comme  elle,  non- 
seulement  en  ce  sens  que  les  pairies  alors  exis- 
tantes ne  peuvent  pas  cesser  d'être  héréditaires, 
mais  encore  en  ce  sens,  que  le  Roi  ne  peut  plus 
nommer  des  pairs  non  héréditaires.  Il  faut  re- 
marquer que  l'article  Ier  de  l'ordonnance  du 
25  août  1817  dispose  que  nul,  à  l'avenir,  ne  sera 
appelé  a  la  Chambre,  les  ecclésiastiques  excep- 
tas, s'il  n'a ,  préalablement,  formé  un  majorât; 
que  cependant,  par  diverses  ordonnances  oor- 
tant  nomination  de  pairs,  les  pairs  nommés  ont 


été  dispensés  d'exécuter  l'article  1",  précité,  do 
l'ordonnance  du  a5  août  1817,  et  ont  été  admis  a 
siéger  sans  avoir  formé  de  majorai  (voy.  notam- 
ment l'article  2  de  l'ordonnance  du  5  mars  18 19)  ; 
qu'enfin  ce  même  article  a  ajoute  que  les  pairs  , 
pour  jouir  du  bénéfice  de  l'ordonnance  du  19  août 
181 5,  et  rendre  la  pairie  héréditaire  dans  leurs 
familles,  devront  instituer  un  majorât  au  titre  qui 
leur  sera  conféré. 

Il  semble  bien  résulter  de  celle  dernière  dispo- 
sition que  le  pair  nommé  avec  dispense  de  consii- 
tuer  un  majorât ,  et  qui  n'en  constituerait  pas 
avant  sa  mort ,  ne  transmettrait  pas  sa  pairie  ;  ce- 
pendant, ne  serait-ce  pas  on  moyen  indirect  de 
nommer  des  pairs  non  héréditaires,  et  de  modifier 
gravement  les  principes  posés  dans  l'ordonnance 
du  19  août  1 8 1 5  ? 


20. 
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19  AOUT  181 5.  —  Ordonnance  du  /loi 
qui  nomme  membre  de  la  commis- 
sion instituée  pour  l'examen  des 
journaux  et  écrits  périodiques  t  le 
sieur  Boscheron-Desportes ,  en  rem- 
placement du  sieur  Fièvée ,  démis- 
sionnaire. (VU ,  Bull.  XVII ,  n«  85.)  ' 


a3  =  27  AOUT  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  organisation  du  Conseil- 
d'Etat.  (VII,  Bull.  XVII,  no  79.) 

Voy.  ordonnances  des  29  juin 
18 1\  ,  19  et  ai  septembre ,  i3  novem- 
bre 181 5,  19  avril  1817  et  16  juillet 
1820  ;  avis  du  comité  du  conten- 
tieux, des  1 4  ovril  et  1 1  décembre  1 3a  1 , 
37  novembre  =17  décembre  i8a3; 
ordonnances  du  ^  août  18*4  »8 
janvier  i8a6. 

Louis ,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
de  la  nécessite'  de  mettre  l'organisation 
et  les  attributions  de  notre  Conseil-d'Etat 
en  harmonie  avec  les  formes  de  notre 
Gouvernement ,  et  avec  le  caractère 
d'unité  et  de  solidarité  que  nous  avons 
jugé  à  propos  de  donner  à  notre  minis- 
tère; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du 
a 9  juin  de  Tan  de  grâce  1 8 1 4  ne  saurait , 
à  cet  égard ,  remplir  le  but  que  nous 
nous  proposons ,  et  qu'il  est  indispen- 
sable d'opérer  sans  délai  les  change- 
mens  nécessaires  à  cet  effet,  tant  afin  de 
pourvoir  à  la  prompte  expédition  des 
affaires  conlentieuses  que  notre  Conseil- 
d'Etat  est  appelé  à  examinér,  que  pour 
donner  à  notre  ministère  les  serours  dont 
il  peut  avoir  besoin  pour  la  préparation 
des  ordonnances  et  travaux  législatifs  qui 
doivent  nous  être  soumis  ; 

A  ces  causes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  Notre  ordonnance  du  39  juin 
181 4  «  concernant  l'organisation  du  Con- 
seil-d'Etat ,  est  rapportée. 

a.  II  sera  dressé  un  tableau  général  de 
toutes  les  personnes  à  qui  il  nous  aura 
plu  de  conserver  ou  de  conférer  le  titre 
de  conseiller-d'Etat  ou  de  celui  de 
maître  des  requêtes. 

3.  Ce  tableau  comprendra  ,  tant  nos 
conseille rs-d'Etat  et  maîtres  des  requêtes 
en  service  actif  ,  que  nos  conseiilers- 
d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

4.  Nos  conseiilers-d'Etat  et  maîtres  des 
reuqêtes  en  service  actif  seront  distribués 


OU  19  AU  ai  AOUT  l8l5. 

en  service  ordinaire  et  service  extraor- 
dinaire. 

5.  Au  janvier  de  chaque  année, 
notre  garde- des-sceaux  soumettra  à  notre 
approbation  le  tableau  de  ceux  de  nos 
conseiilers-d'Etat  et  de  nos  maîtres  des 
requêtes  qui  devront  être  mis  en  ser- 
vice ordinaire. 

6.  Le  nombre  des  conseiilers-d'Etat 
et  des  maîtres  des  requêtes  mis  en  ser- 
vice ordinaire  ne  pourra  s'élever,  pour 
les  premiers,  au-dessus  de  trente,  et 
pour  les  seconds,  au-dessus  de  qua- 
rante. 

7.  Nos  conseiilers-d'Etat  et  nos  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  seront 
distribués  en  cinq  comités ,  savoir  : 

Le  comité  de  législation,  * 
Le  comité  du  contentieux  , 
Le  comité  des  finances, 
Le  comité  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce , 

Le  comité  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

8.  1*  comité  de  législation  sera  com- 
posé de  six  conseillers-d'Efat  et  de  cinq 
maîtres  des  requêtes  ;  le  comité  du  con- 
tentieux, de  sept  conseiilers-d'Etat  et  de 
huit  maîtres  des  requêtes  ;  le  comité  des 
finances ,  de  cinq  conseiilers-d'Etat  et 
de  cinq  maîtres  des  requêtes  ;  le  comité 
de  l'intérieur  et  du  commerce ,  de  sept 
conseiilers-d'Etat  et  de  six  maîtres  des 
requêtes  ;  le  comité  de  Ja  marine  et  des 
colonies ,  de  quatre  conseiilers-d'Etat  et 
de  trois  maîtres  des  requêtes. 

9.  Le  nombre  des  conseiilers-d'Etat  et 
des  maîtres  des  requêtes  composant  les 
divers  comités  de  notre  Conseil  -  d'Etat 
pourra  être  augmenté  selon  les  besoins  du 
service ,  et  sur  la  proposition  qui  nous  en 
sera  faite  par  notre  garde-d es-sceaux , 
sans  que  cependant  le  total  de  ce  nom- 
bre puisse  dépasser  la  limite  fixée  par 
l'article  b  de  la  présente  ordonnance. 

10.  Notre  comité  de  législation  et  notre 
comité  du  contentieux  seront  présidés  par 
notre  garde -des-sceaux ,  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice, et,  à  son  défaut,  par  le  conseiller- 
d'Etat  qu'il  croira  devoir  déléguer  à  cet 
effet. 

NoscomiL's  des  finances,  de  l'intérieur 
et  du  commerce,  et  de  Ja  marine  et  des 
colonies ,  seront  présidés  chacun  par  ce- 
lui de  nos  ministres  dans  le  département 
duquel  il  se  trouve  placé ,  et  ,  à  son 
défaut ,  par  le  conseiller-d'Etat  que  cha- 
cun de  nos  ministres  croira  devoir  délé- 
guera cet  effet. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  BOYAU  — 

m.  Nos  comités  de  législation,  des 
fioances,  de  l'intérieur  et  du  commerce, 
et  de  la  marine  et  des  colonies,  d'après 
les  ordres  et  sous  la  présidence  de  nos 
ministres  secrétaires-d  Etat ,  prépareront 
les  projets  de  lois,  ordonnances,  régie  - 
mens  et  tous  autres  relatifs  aux  matières 
comprises  dans  les  attributions  des  dé- 
parlemens  ministériels  auxquels  ils  sont 
attachés. 

12.  Chacun  desdits  comités  connaîtra 
en  outre  des  affaires  administratives  que 
le  ministre  dont  il  dépend  jugera  à  pro- 
pos de  lui  confier,  et  notamment  de  celles 
qui ,  par  leur  nature  ,  présenteraient  une 
opposition  de  droits,  d'intérêts  ou  de 
prétentions  diverses ,  telles  que  les  con- 
cevions de  mines,  les  établissemens  de 
moulins ,  usines  ,  les  dessècliemens ,  les 
canaux  ,  partages  de  biens  commu- 
naux, etc. 

13.  Le  comité  du  contentieux  con- 
naîtra de  tout  le  contentieux  de  l'admi- 
nistration des  divers  départemens  mi- 
nistériels, d'après  les  attributions  assi- 
gnées à  la  commission  du  contentieux 
par  les  décrets  du  11  juin  et  du  aa  juillet 
1806. 

Le  comité  du  contentieux  exercera  en 
outre  les  attributions  précédemment  as- 
signées au  conseil  des  prises  (1). 

i{.  Ses  avis,  rédigés  en  forme  d'or- 
donnances ,  seront  délibérés  et  arrêtés  en 
notre  Conseil -d'Etat,  dont  les  divers 
comités  se  réuniront,  à  cet  effet,  deux 
fou  par  mois ,  et  plus  souvent  si  le  be- 
soin des  affaires  l'exige. 

Nos  ministres  secrélaires-d'Elat  pren- 
dront séance  dans  cette  réunion. 

15.  Les  rapports  seront  faits  au  comité 
du  contentieux  par  les  maîtres  des  re- 
ntes, et  au  Conseil-d'Etat  par  les 
conseillers-d'Etat  ou  par  les  maîtres  des 
requêtes,  au  choix  de  notre  garde-des- 
sceaux,  qui  pourra,  selon  l'importance 
des  affaires ,  ordonner  l'impression  et  la 
distribution  du  rapport  aux  membres  du 
Conseil-d'Etat. 

16.  Les  ordonnances  délibérées  par 
notre  Conseil-d'Etat  ,  sur  le  rapport  du 
comité  du  contentieux ,  seront  présentées 
a  notre  signature  par  notre  garde-des- 
*c*aux,  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice. 

»7-  Sur  la  demande  de  J'un  de  nos 
secrétaires-d'Etat ,  notre  présî- 
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dent  du  conseil  des  ministres  pourra  or- 
donner la  réunion  complète  du  Conseil- 
d'Etat,  o*  celle  de  deux  ou  de  plusieurs 
comités. 

18.  Lorsque  nous  ne  jugerons  pas  à 
propos  de  présider  le  Conseil  -  d'Etat 
réuni ,  cette  présidence  appartiendra  au 
président  de  notre  conseil  des  ministres, 
et,  en  son  absence,  à  notre  garde-des- 
sceaux  ,  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice. 

Le  secrétaire  du  comité  du  conten- 
tieux tiendra  la  plume  avec  le  titre 
et  en  qualité  de  secrétaire  du  Conseil- 
d'Etat. 

19.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  comités 
seulement  seront  réunis ,  la  présidence 
appartiendra  à  notre  garde-des-sceaux , 
et,  à  son  défaut,  à  celui  4e  nos  mi- 
nistres secrétaires-d'Etat  qui  aura  pro- 
voqué la  réunion. 

20.  Nos  conseillers-d'Etat  en  service 
ordinaire  recevront  un  traitement  de 
seize  mille  francs. 

ai.  Nos  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire  recevront  un  traitement 
de  six  mille  francs. 

11.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
ebargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

a3  août  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  31.  Houx  commissaire  de 
sa  majesté  près  la  commission  du 
sceau ,  et  MM.  Anisson-Duperon  et 
Tabary  membres  de  cette  commis- 
sion.  (  VII ,  Bull.  XV  11,  no  8a.) 


a3  août  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui  nomme  le  sieur  Dampmartin 
membre  de  la  commission  des  jour- 
naux ,  en  remplacement  du  sieur 
Auger,  démissionnaire.  (VII,  Bull. 
XIX  ,  no  91.  ) 

a4  =  217  août  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  le  tableau  nominatif 
des  conseillers-d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes  distribués  en  servire  ordi- 
naire et  service  extraordinaire.  (  VII , 
Bull.  XVII,  il»  80.) 

Art.  ier.  Le  tableau  des  conseillers  en 
notre  Conseil-d'Etat  est  et  demeure  ar- 
rêté ainsi  qu'il  suit  : 


10  l'oyez  ordonnance  do  5  te|>»embre  181 5. 
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Conseillers- d'Etat  en  service  ordi- 
naire. —  MM.  Allent,  Balainvilliers, 
Becquey,  Begouen,  Benoist  ,*Bérenger, 
La  Hesnardière,  Deblaire  ,  Bourienne  , 
de  Colonia ,  Corvelto  ,  de  Saint-Cricq  , 
Cuvier,  de  Gérando,  Delamalle,  Dudon , 
Dupont ,  Durand  ,  Faure  ,  d'Haulerive  , 
Siméon,  La  Bouillerie,  Malcors,  Mole'  , 
Mounier,  Portai,  Portalis,  Reinhard, 
Royer-Collard. 

Conseillers-d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire. —  MM.  Doutremont,  La  for  est, 
Fumcron  de  Verrières ,  Cromot  de  Fou- 
gy,  Lambert  aine ,  Laporte-Lalanne ,  Du- 
pont de  Nemours,  Dubourblanc,  Lau- 
inond,  de  La  Bourdonnaye  de  Blossac  ; 
Jourdan ,  administrateur  général  des 
cultes  ;  llenrion  de  Pansey,  président 
en  la  courede  cassation;  Bergon,  direc- 
teur général  des  eaux  et  forêts  ;  de  La 
Maisonfort;  Chabrol  de  Volvic,  préfet 
de  la  Seine;  Séguier,  premier  président 
de  la  cour  royale  de  Paris  ;  Julien ,  in- 
tendant des  armées  navales,  directeur 
du  matériel  de  la  marine  ;  Chabrol  de 
Crousol,  préfet  du  Rhône  ;  Vaublanc , 
préfet  des  Bouches-du-Rhône  ;  de  Valsu- 
zenay,  préfet  de  l'Aube  ;  de  Barante , 
secrétaire  général  du  ministère  de  l'inté- 
rieur; de  Talleyrand,  préfet  du  Loiret; 
Decaze  ,  préfet  de  police. 

Conseillers-d'Etat  honoraires.  —  Mes- 
sieurs Joly  de  Fleury,  ancien  procureur 
général  au  parlement  de  Paris  ;  de  Gros- 
buis,  ancien  premier  président  du  par- 
lement de  Besançon  ;  le  marquis  de 
Frondeville  ;  Dompierre  d'Hornoy,  an- 
cien président  au  parlement  de  Paris  ; 
de  Chauvelin  ,  Gau  ,  Foullon  de  Doué  , 
ancien  intendant  de  Moulins  ;  d'Agny, 
ancien  intendant  d'Amiens  ;  Foullon  d'E- 
cotier,  ancien  intendant  à  la  Guadeloupe  ; 
Dominique  Bertrand  ;  Barrai ron ,  admi- 
nistrateur des  domaines  ;  Dufresne  de 
Saint-Léon ,  commissaire  pour  la  liqui- 
dation; de  Chaumont,  ancien  intendant 
à  Strasbourg  ;  Dufaur  de  Rochefort, 
ancien  intendant  de  Bretagne  ;  Rouillé 
d'Orfeuil.  ancien  intendant  de  Champa- 
gne ;  Raillard-Granvelle  ,•  ancien  maître 
des  requêtes  de  l'hôtel;  Decaze  ,  Asselin 
de  Crevecœur;  d'Orvilliers ,  pair  de 
France ,  ancien  maître  des  requêtes  de 
l'hôtel  ;  Mondragon  de  Pluvault,  ancien 
maître  des  requêtes  de  l'hôtel  ;  Fores- 
tier, intendant  des  dépenses  de  la  maison 
du  Roi;  Flury,  chef  de  division  aux  af- 
faires étrangères  ;  de  Capelle ,  préfet  du 
Doubs. 

2.  Le  tableau  des  maîtres  des  requêtes 


en  notre  Conseil-d'Etat  est  et  demeure 
arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire. —  MM.  Sallier,  Pastoret ,  Ilély 
d'Oissel , ancien  préfet;  A.  de  Molartic, 
Esmangard  de  Freynes ,  Lahaye  de  Cor- 
rnenin ,  Roux  ,  Leblanc  de  Castillon ,  de 
Sugny;  Lerebours,  ancien  avocat-général 
à  la  cour  des  aides;  Henri  de  Longuève, 
Maurice  ,  Héron  de  Villefosse  ;  Emma- 
nuel Darabray,  pair  de  France  ;  Ra- 
mond,  d'Arlincourt  (Charles),  Pichon  , 
Duhamel,  Adrien  de  Portes  ,  Paulze 
d'ivoy,  Vandœuvre ,  Schiaffino  ,  Lechat , 
Choppin  d'Arnouville  ;  Prévost ,  ancien 
secrétaire  d'ambassade  à  Pétersbourg; 
Fumeron  fils. 

Maîtres  des  requêtes  en  service  extra- 
ordinaire. —  MM.  Taboureau  ,  Malle- 
ville  ?  Berard,  Tercier,  Froidefond  de 
Bellisle ,  Joly  de  Fleury  fils ,  Amyot , 
Jules  Pasquier;  Jacquinot,  procureur  du 
Roi  au  tribunal  de  première  instance  de 
Paris;  Le  Pileur  de  .Brevannes,  préfet 
de  l'Hérault;  de  Gasville,  préfet  de 
l'Eure;  Favard  de  Langlade,  conseiller 
à  la  cour  de  cassation;  Cofifinhal-Du- 
noyer,  idem;  d'Arlincourt,  Cardon  de 
Montigny  ;  Zangiacomi ,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation  ;  Rolland  de  Chambau- 
doin  ;  Camus  —  Dumartroy,  préfet  de 
l'Ain;  Boissy  d'Anglas,  de  La  Bourdon- 
naye de  Blossac  ;  d'Espagnac,  Lambert; 
Pépin  de  Bellisle ,  préfet  des  Côtes-du- 
Nord;  Prugnon,  ancien  membre  de  l'as- 
semblée constituante  ;  Saur  fils;  Tabary , 
ancien  conseiller  au  parlement  de  Paris; 
de  Rignv,  préfet  do  Saône-et-Loire.; 
Janzé,  Jauffret,  Chaudruc  de  Crazan- 
nes  ;  de  la  Chère ,  ancien  magistrat  ; 
d'Ormesson,  Debonnaire-Deforges  ;  Bou- 
la du  Colombier,  préfet  des  Vosges; 
d'Argout ,  préfet  des  Basses-Pyrénées  ; 
Rivière ,  secrétaire  général  de  la  liqui- 
dation de  la  dette  du  Roi  et  des  princes; 
O'Donnel,  Le  Riche  de  Cheveigné;  Bro- 
chet de  Verigny,  préfet  du  Gers;  de 
Gourgues,  Baslard  de  l'Etang,  Emile 
Patry,  Brière,  Feutrier,  Galz  de  Malvi- 
rade,  Lambert,  Rivière,  de  Thury  ;  de 
Breteuil ,  préfet  d'Eure-et-Loir;  Rayne- 
val ,  premier  secrétaire  de  légation  à 
Londres;  Tassin  de  Nonneville,  préfet 
de  la  Loire  ;  Malouet ,  préfet  du  Pas- 
de-Calais  ;  d'Arbelles  ,  préfet  de  la 
Mayenne  ;  Baillardel  de  Lareinty,  secré- 
taire général  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies;  Guizot, secrétaire  général 
du  ministère  de  la  justice;  Guilhermy, 
intendant  à  la   Guadeloupe;  Anisson- 
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Doperon  ,   directeur   de    l'imprimerie        Maîtres  des  remiètes.  —  MM.  Mau- 

royale;  Besson ,  Redon;  Challaie,  chef  rice,  Ramond,  tumeron  fils,  Lecliat , 

de  division  au  ministère   des   affaires  Duhamel. 

étrangères;  Bourgeot,  idem;  Lendu  ,  se-       ^  _..  . 

crétaire  général  du  département  de  la  ™M1TB  DB  LA  MARINB  C0L°- 

S_î__  NIES* 
eine. 

3.  Secrétaire  du  Conseil-d'Etat,  rem-       Conseillers -d'Etat.  —  MM.  Durand, 
plissant  les  fonctions  de  secrétaire  de  la    Malcors ,  Bégouen  ,  Portai, 
commission  du  comité  du  contentieux, 

Le  sieur  Hochet,  g  , 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  est    ville  Prévost, 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or-       a. 'Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 

département  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Maîtres  des  requêtes.  —  MM.  Esman- 
ird  de  Freynes,  Choppin  d*Arnou- 


i4  =  27  août  i8i5.—  Ordonnance  du 

Roi  contenant  la  répartition  des  con-  - 

seillcrs-d'Etatet  maîtres  des  requêtes  ^  =      août  i8i5.  -  Ordonnance  du 

en  service  ordinaire    entre  les  divers  Roi                  tances  de  la  cour 

conutes  duConsed-d  Etat.  (  VII,  Bull.  de  cassation.  (  VH ,  Bulletin  XVII , 

XVII,  110  81.)  no83  )          v  ' 

Nos  conseillers-d'Etat  et  nos  maîtres  ,T                    ,     e  .           Q  - 

des  requêtes  en  notre  Conseil-d'Etat ,  mis  ^  J**  reSlcment      ^janvier  1816, 

en  service  ordinaire  par  notre  ordon-  * 

nance  du  24  de  cc  mois ,  sont  répartis  Louis  ,  etc. 

entre  les  divers  comités  de  notre  Con-  Il  nous  a  été  représenté  que ,  par  une 

seil-d'Etat ,  conformément  au  tableau  ci-  loi  du  a3  septembre  17g!,  il  avait  été 

dessous  :  accorde  des  vacances  à  la  cour  de  cassa- 

COMITÉ  de  législation.  tion  comme  à  tous  les  autres  tribunaux; 


, ...    ,      ,  que  des  lois  postérieures  avaient  dé  roci: 

ConseiUers  -  d  Etat.  -  MM.  Siméon,  à  celle  d;spo5ilion    ct  avaient  déclaré 

Mole,  Royer-Collard,  Portails,  Cuvier,  que  la  cour  de  c^ion  n'aurait  pas  de 

iMoanier.  vacances;    que,  les  considérations  qui 

Maîtres  des  remiêtes.  —  MM.  Sallier,  ont       autoriser  cette  exception  n'exis- 

Pastoret,  Hely  d  Oissel,  Malartic.  tanl  p|u$  aujourd'hui ,  il  était  juste  d'ac- 

comité  du  CONTENTIEUX.  corder  aux  membres  de  cette  cour  une 

o      «ii       i'T7.  n  1  .    .,  laveur  dont  jouissent  les  autres  nragis- 

Conseillers-d  Etat. MM.  Balainvil-  tral     et     .  |eur  esl  nëceS5airc  autanl 

hers,  Delamalle  ,  Bçnoist ,  Deblaire,  se  &iasser  des  faligucs  de  leurs 

Faure,  Dupont ,  ancien  conseiller  au  fonctions  que  pour  vaquer  à  leurs  affaires 

parlement  de  Pans  ;  Allent.  domestiques; 

Maîtres  des  requêtes.  -  MM.  Héron       Sur  ,e         rt  du  garde-des-sceaux  de 

de  V.llefosse ,  Sch.affino ,  Pavée  de  \  an-  Francc  minfstre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
sœuvré  Pichon ,  Lahaye  de  Cormen.n  ,         tenienl  de  Ia  juslice 

Roux  ,  Lerebours,  Leblanc  de  Castillon.  *  Nous  avon$  ordonné  el  ordonnons  ce 

COMITÉ  DE  L'INTÉRIEUR  ET  DU  COM-  qui  suit  : 

merce.  Art.  i*r.  Les  deux  sections  civiles  de 

_       ...       «.y,.  t>  notre   cour   de    cassation    vaqueront  , 

Conseillers-d  Etat  -  MM.  Becauey,  comme  lcj  aulref  tribunaux  c;vi,St  de. 


Reinhard  ,  Dudon,  Labesnadière  , 


puis  le* ier  septembre  jusqu'au  1"  no- 


rienne,  de  Gérando ,  d'Hauterive.  vembre 

Maîtres  des  requêtes.  —  MM.  Henri  a  La'seclion  criminelle  continuera  son 

de  Longuève  ,   de  Sugny    Adrien  de  servjce  pendanl  ,edit  tenl  pour]'cxpé- 

Portes  ,  Emmanuel  Dambray,  pair  de  dîtion  de            Jes             ^  ,a  CQn„ 

France  ;  Paulze  d  lvoy,  Charles  d  Arlin-  naissance  lui  est  allrîuuée. 

cou"*  3.  La  même  section  fera  de  plus  les 

comité  DES  finances.  fonctions  de  section  de  vacation  eu  ma- 

Conseillers-d'Etal.  —  MM.  Bcrenger,  tière  civile  :  en  conséquence,  elle  con- 

Corvetlo,  de  Sainl-Cricq  ,  Labouillerie ,  naîtra,  pendant  ledit  temps,  des  de- 

de  Colonia.  mandes  en  règlement  de  juges ,  en  ren- 
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voi  d'un  tribunal  à  un  autre  en  matière 
civile,  lorsqu'il  y  aura  urgence;  dans  ce 
cas ,  elle  prononcera  préalablement  sur 
l'urgence. 

4>  En  cas  que  ,  par  absence,  maladie 
ou  autre  empêchement  de  ses  membres  , 
la  section  criminelle  ne  se  trouvât#pas 
composée  d'un  nombre  de  juges  suffisant, 
elle  pourra  appeler,  pour  se  compléter , 
des  )uges  des  sections  civiles.  A  cet  effet , 
chacune  des  deux  sections  civiles  dési- 
gnera, avant  le  ier  septembre,  deux  de 
ses  membres  pour  servir  au  besoin  de 
suppléans  dans  la  section  criminelle. 

5.  Pendant  le  temps  des  vacations, 
deux  de  nos  avocats  généraux  seront  spé- 
cialement attachés  au  service  de  la  sec- 
tion criminelle. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

*4  août  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalitè  aux  sieurs  Moreno  dit 
Petit ,  yaldony,  Deheine  et  Flory, 
(VII,  Bull.  XVII,  n«  84.) 


a 4  août  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Durant  d'ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Ma  r eu  il.  (VII, 
Bull.  XIX,  n«  93.) 


28  =  3i  AOUT  i8i5.  — -  Ordonnance  du 
Roi  qui  prohibe  provisoirement  la 
sortie  des  beurres.  (VII,  Bull.  XIX, 
no  88. ) 

Voy.  ordonnance  du  i«'  mars  1816. 
Louis,  etc. 

Dans  le  but  de  favoriser  l'agriculture 
et  le  commerce  ,  nous  avions  rendu,  le  3 
mars  dernier,  une  ordonnance  qui  per- 
mettait la  libre  sortie  des  beurres  , 
moyennant  un  droit  modique;  et  cette 
ordonnance ,  à  laquelle  il  avait  été  porté 
atteinte  pendant  la  durée  de  l'usurpation, 
a  été  depuis  remise  en  vigueur. 

Mais ,  considérant  qu'une  partie  des 
troupes  des  puissances  alliées  ont  pris 
leurs  cantonnemens  dans  les  département 
qui  produisent  le  plus  abondamment  la 
denrée  dont  il  s'agjt  ici  ;  que  leur  pré- 
sence y  occasionne  une  consommation 
extraordinaire  ,  «oit  de  beurre ,  soit  des 
animaux  qui  le  procurent;  que  l'on  peutt 
appréhender  une  diminution  notable  dans 
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nos  ressources  en  ce  genre;  qu'enfin,  le 
cultivateur  trouve  dans  le  renchérisse- 
ment des  prix  en  Fiance  l'équivalent 
des  avantages  qu'il  pouvait  attendre  de 
l'exportation  ; 

A  ces  causes  ,  de  l'avis  de  notre  Con- 
seil, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  La  sortie  des  beurres  est  pro- 
visoirement prohibée  par  toutes  les  fron- 
tières de  terre  et  de  mer  ^le  notre 
royaume  ,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


a8  août  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  et  institution  de 
cinq  conseillers  en  la  cour  de  cassa- 
tion ,  et  nomination  d'un  avocat  gé- 
néral près  cette  cour.  (VII,  Bulletin 
XIX,  no  89.) 


29  août  =  6  septembre  i8i5.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  destitue  M.  le 
maréchal  Moncej ,  et  lui  applique 
la  peine  portée  par  l'article  6  de  la 
loi  du  i3  brumaire  an  5.  (VU,  Bull. 
XX,  n°  95.) 

Louis ,  etc. 

Vu  nos  ordonnances  en  date  des  ?4 
juillet  et  1  août  ,  en  vertu  desquelles  le 
maréchal  Ney  est  traduit  par-devant  le 
conseil  de  guerre  de  la  ire  division  mili- 
taire séant  à  Paris  (  département  de  la 
Seine  ); 

Vu  l'arrêté  en  date  du  ai  août,  par 
lequel  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
déparlement  de  la  guerre  a  désigné  les 
membres  qui  doivent  former  ledit  con- 
seil de  guerre  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
rêté et  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi 
du  4  fructidor  an  5  ,  le  maréchal  Mon- 
cey,  duc  de  Conégliano,  est  appelé  à 
présider  ledit  conseil  de  guerre  ,  comme 
étant  le  plus  ancien  des  maréchaux  de 
France  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  maréchal 
Moncey,  desquelles  il  résulte  qu'il  n'a 

f)oint,  pour  se  dispenser  de  siéger  dans 
edit  conseil  de  guerre,  la  seule  excuse 
qui  ,  d'après  l'article  6  de  la  loi  du  1 3 
brumaire  an  5,  puisse  Atre  considérée 
comme  valable  ; 
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Considérant  que  le  refus  de  M.  le 
maréchal  Moncey  ne  peut  être  attribué 
qu'à  un  feprit  de  résistance  et  d'indisci- 
pline d'autant  plus  coupable ,  qu'on  de- 
vait attendre  un  exemple  tout-à-fait  con- 
traire du  rang  éminenl  qu'il  occupe  dans 
l'armée  ,  et  des  principes  de  subordina- 
tton  que  ,  dans  sa  longue  carrière,  il  a  dû 
apprendre  à  respecter , 

Nous  avons  résolu  de  lui  appliquer  la 
peine  portée  par  l'article  6  de  la  loi  du 
i3  brumaire  an  5  contre  tout  officier 
qui,  sans  excuse  valable,  refuse  de 
siéger  dans  Je  conseil  de  guerre  où  il 
est  appelé. 

A  ces  causes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ter.  M.  le  maréchal  Moncey  est 
destitué  ;  il  subira  une  peine  de  trois  mois 
d'emprisonnement. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

  • 

iq  AOUT  i8i5.  —  Décision  du  Roi  par- 
tant  que  le  traitement  d'activité  sera 
payé  à  tous  tes  officiers  de  /'année 
pour  tout  le  temps  qu  'aura  duré  cette 
activité,  c'est-à-dire  jusqu'au  mo- 
ment où  leur  licenciement  leur  aura 
été  notifié.  (  VII ,  Hull.  XXI ,  n°  102.) 


3o  août  =  6  septembre  i8i5.  —  Or- 
donnance du  Roi  qui  prescrit  la  rec- 
tification de  la  formule  des  actes, 
arrêts  ou  jugemens  expédiés  pendant 
l'absence  de  sa  majesté.  (VU,  Bull. 
XX  ,  n°  96.  ) 

Voy.  sénatus-consulte  du  28  floréal 
0/112;  avis  du  Conaeil -d'Etal ,  du 
4e  complémentaire  an  i3;  arrêtés  des 
7  avril. i$i $  et  26  juin  181 5. 

Louis,  etc. 

Les  actes  ,  arrêts  ou  jugemens  expé- 
diés pendant  notre  absence ,  Pont  été  au 
nom  de  ceux  qui  se  sont  successivement 
emparés  de  l'autorité.  On  continue  de 
s'en  servir,  et  les  exécutions  et  poursuites 
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judiciaires  sont  la  plupart  du  temps  fon- 
dées sur  des  actes  qui  rappellent  un  pou* 
voir  illégitime  et  retracent  aux  Français 
des  souvenirs  odieux  et  afflige  ans.  Il  nous 
a  paru  urgent  de  faire  cesser  un  tel  état 
de  choses  ,  et  d'imprimer  aux  titres  dont 
nos  sujets  sont  dans  le  cas  de  faire  usage, 
un  caractère  de  légitimité  qui  ne  peut 
émaner  que  de  nous. 

A  ces  causes ,  sur  le  rapport  du  garde- 
des-secaux  de  France ,  ministre  secré- 
tairc-d'Etat  de  la  justice  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i«r.  Du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  il  ne  pourra 
plus  être  mis  en  exécution,  dans  l'éten- 
due de  notre  royaume,  aucun  acte ,  arrêt 
ou  jugement  qui  ue  sera  pas  revêtu  de 
la  formule  royale  ,  à  peine  de  nullité  (1). 

2.  Les  porteurs  des  grosses  et  expédi- 
tions des  actes  ou  jugemens  délivrés  pen- 
dant notre  absence  au  nom  d'un  pouvoir 
illégitime  seront  tenus  de  s'en  procurer 
de  nouvelles.  Us  auront  cependant  la  li- 
berté de  se  servir  de  celles  qu'ils  possè- 
dent ,  en  les  présentant  préalablement  à 
un  greffier  de  nos  cours  ou  tribunaut , 
pour  les  arrêts  et  jugemens,  ou  à  un 
notaire  royal ,  pour  les  actes  publics,  aux 
fins  d'en  faire  rectifier  la  formule. 

3.  Le  greffier  ou  le  notaire  bâtonnera 
la  formule  existante  soit  au  commence- 
ment de  l'acte,  soit  à  la  fin,  et  y  substi- 
tuera ,  par  interligne  ou  à  la  marge , 
la  formule  royale  :  il  datera  et  signera 
cette  rectification,  qui  sera  faite  sans 
frais  (2). 

4.  Les  grosses  nouvelles  seront  aux 
frais  de  ceux  oui  les  demanderont  ;  elles 
seront  considérées  comme  premières 
grosses  :  l'obtention  n'en  sera  soumise 
à  aucune  autorisation. 

Le  notaire  qui  la  donnera,  en  fera 
seulement  mention  dans  l'expédition. 

5.  Les  procédures  commencées  en  ver- 
tu de  grosses  portant  l'ancienne  for- 
mule ,  et  antérieurement  à  la  présente 
ordonnance,  seront  continuées. 

6.  Le  ministre  de  la  justice  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


(1  et  2)  La  rectification  d«;  la  formule  exéeu-  validité  des  poursuites  en  saisie  immobilière  faites 
l.iire  d'un  acte  notarié,  quoique  irrégulière  en  en  vertu  de  l'acte  rectifié  (22  mai  i8a3;  Cas*, 
ce  qu'elle  n'est  ni  datée  ni  signée,  suffit  pour  U     S.  a3,  2  ,  209  ). 


Digitized  by  Google 


^8  GOUVERNEMENT  ROYAL 

3o  AOUT  =  1 1  SEPTEMBRE  i8i5.  —  Or- 
donnance du  Roi  concernant  le  li- 
cenciement et  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  cavalerie.  (VII,  Bulletin 
XXI,  no  101.) 

Voy.  ordonnances  des  i  août  1818 
et  27  février  18a  5. 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  a3  mars  der- 
nier, porlant  licenciement  de  l'armée;  yu 
également  notre  ordonnance  du  16  juil- 
let ,  portant  création  de  quarante-sept 
régimens  de  cavalerie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre- 
taire-d'Etat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  Ier.  Du  licenciement  et  des  opé- 
rations préliminaires  relatives  à  la 
nouvelle  organisation  de  la  cava- 
leric. 

Art.  ier.  Le  licenciement  des  régimens 
de  cavalerie  de  l'ancienne  armée  s'opé- 
rera dans  les  lieux  que  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  la  guerre  désignera 

à  cet  effet. 

Il  nous  présentera  les  officiers  géné- 
raux qu'il  conviendra  d'en  charger,  et 
qui  procéderont  ensuite  à  la  formation 
des  nouveaux  régimens  dont  l'organisa- 
tion est  fixée  par  le  titre  II  de  ïa  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Les  inspecteurs  généraux  désigne- 
ront pour  la  retraite, les  invalides  ou  la 
vétérance ,  les  sous-officiers  et  cavaliers 
qui  y  auront  droit  à  raison  de  leurs  bles- 
sures ,  de  leurs  infirmités ,  ou  de  leur 
ancienneté  de  service.  .... 

Ceux  désignés  pour  les  invalides  ou  la 
vétérance  seront  dirigés  de  suite  sur  les 
hôtels,  succursales  ou  compagnies  qui 
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a°  à  tous  ceux  qui  sont  les  indispen- 
sables soutiens  de  leur  famille.  Ces 
militaires  rentreront  de  suite  <^ns  leurs 
foyers. 

Le  décompte  de  tous  les  militaires 
mentionnés  au  présent  article  leur  sera 
fait  individuellement  avant  leur  départ 
S'il  n'y  a  pas  assez  de  fonds  en  caisse 
pour  les  solder,  il  leur  sera  délivré  des 
certificats  de  non- paiement. 

3.  Les  inspecteurs  généraux  applique- 
ront les  dispositions  de  l'article  précédent 
aux  sous-officiers  et  cavaliers  rentrés  iso- 
lément dans  leurs  foyers. 

Dans  les  départemens  où  il  n'y  aura 
pas  d'inspecteur  général  de  cavalerie  ,  le 
conseil  d'examen ,  le  général  comman- 
dant le  département,  et  l'inspecteur  gé- 
néral d'infanterie  ,  statueront ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  sur  le  sort  desdits 
sous-officiers  et  cavaliers ,  ainsi  qu'il  est 
réglé  pour  l'infanterie  par  les  articles  16, 
18  et  19  de  notre  ordonnance  du  3  de 
ce  mois. 

4.  Les  inspecteurs  généraux  accepte- 
ront la  démission  pure  et  simple  des  offi- 
ciers qui  voudront  la  donner. 

5.  Us  placeront  à  la  retraite  tous  les 
officiers  qui  en  seront  susceptibles  à  rai- 
son de  leur  âge,  de  leurs  blessures,  de 
leurs  infirmités,  ou  de  leur  ancienneté 
de  service,  conformément  aux  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  ier  de  ce  mois. 

Ils  désigneront  pour  les  invalides  ou  les 
vétérans  ceux  qui  y  auront  droit  et  qui 
le  demanderont. 

Tous  ces  officiers  se  retireront  de  suite 
dans  leur  domicilê,  soit  pour  y  jouir  de 
leur  retraite ,  soit  pour  y  attendre  leur 
destination. 


ront 


6.  Les  inspecteurs  généraux  désigne- 
nt à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 


la  guerre  les  officiers,  sous-officiers  et 
brigadiers  qui  demanderont  à  entrer  dans 


auront  été  indiqués  d'avance  par  le  mi-  notre  gendarmerie  royale,  pourvu  toute- 

nislre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre.  fois  que,  par  leur  taille,  leur  instruction 

Ceux  désignés  pour  la  retraite,  ren-  et  leur  moralité,  ils  en  soient  suscep- 

treront  de  suite  dans  leurs  foyers,  où  le  tibles. 

ministre  donnera  les  ordres  les  plus  7.  Après  les  éliminations  résultant  de 
prompts  pour  les  faire  jouir  de  leur  pen-  l'application  des  dispositions  des  articles 
sjon  a,  3,  4?  5  et  i4  de  la  présente  ordon- 
nes inspecteurs  généraux  donneront  nance ,  et  des  exceptions  que  les  inspec- 
des  congés  de  réforme ,  i°  aux  sous-of-  tcurs  généraux  jugeront  nécessaires  d'a- 
ficiers  et  cavaliers  qui  leur  en  paraîtront  près  les  instructions  qui  leur  seront 
susceptibles  -,  a°  à  ceux  qui  ont  moins  données ,  les  nouveaux  régimens  se  for- 
d'un  mètre  cinq  cent  quatre-vingt-dix-  meront  de  volontaires  royaux,  et  d'hom- 
sept  millimètres  (quatre  pieds  onxe  pou-  mes  choisis  par  les  colonels,  sauf  Pappro- 
ces);  et  des  congés  absolus,  s'ils  en  ré-  bation  des  inspecteurs  généraux,  parmi 
clament,  i°aux  sous-officiers  et  cavaliers  d'anciens  militaires  de  chaque  arme  qui 
ayant  huit  ans  de  service  et  au-delà  \  présentent  le  plus  de  garantie  de  leur  fi- 
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délité  :  les  colonels  seront  responsables 
des  choix. 

8.  Les  sous-officiers  et  cavaliers  ren- 
trés dans  leurs  foyers  qui,  d'ici  au  icl 


<9 


novembre  prochain,  ne  se  seront  pas 
pourvus  d'un  titre  légal  qui  les  dispense 
du  service,  d'après  la  faculté'  qui  leur  en 
est  accordée  par  l'article  3  ,  seront  rap- 
pelés ,  à  l'époque  qui  sera  indiquée,  pour 
compléter  les  nouveaux  régimens. 

S'il  en  est  parmi  eux  qui  soient  jugés 
hors  d'état  de  servir,  les  inspecteurs  gé- 
néraux les  réformeront ,  et  feront  droit 
d'ailleurs  à  toutes  leurs  réclamations,  s'il* 
les  jugent  fondées. 

Ceux  qui  n'obéiraient  pas  dans  les  dé- 
lais fixés  seront  considérés  et  poursuivis 
comme  déserteurs. 

9.  Si  l'effectif  en  hommes  est  plus  con- 
sidérable que  les  besoins,  ceux  qui  forme- 
ront l'excédant,  pourront  être  ou  versés 
d'une  arme  ou  d'un  corps  dans  un  autre, 
ou  renvoyés  dans  leurs  foyers,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  n'y  auraient  pas  de 
moyens  d'existence. 

10.  Le  conseil  d'administration,  le 
quartier-maitre  trésorier  et  l'officier  d'har 
ornement  de  chaque  régiment  licencié , 
seront  provisoirement  conservés  pour  la 
garde  des  archives  ,  de  la  caisse  ,  des  ef- 
fets en  magasin  ,  pour  la  reddition  des 
comptes  et  les  renseignemens  à  fournir. 

1 1.  Les  officiers  susceptibles  de  concou- 
rir à  la  formation  des  régimens  sont  tous 
les  Français  qui  ont  servi  dans  leur  grade 
comme  officiers  de  cavalerie,  cl  qui  ne 
sont  ni  démissionnaires  ,  ni  en  retraite  , 
ni  susceptibles  de  la  retraite,  ou  qui 
n'entreront  pas  dans  l'organisation  de 
notre  garde  royale. 

Les  officiers  démissionnaires  et  les  offi- 
ciers en  retraite  avant  le  20  mars  der- 
nier, soit  qu'ils  aient  ou  n'aient  pas  re- 
pris du  service,  ne  seront  point  admis. 

13.  Les  inspecteurs  généraux  exami- 
neront tous  les  officiers  qui  désireront 
concourir  à  l'organisation,  et  feront  sur 
chacun  d'eux  un  rapport  spécial ,  ainsi 
u'il  sera  expliqué  dans  les  instructions 
e  notre  ministre  seci  élaire-d'Elat  de  la 
guerre. 

Le  ministre  nous  proposera  les  colo- 
nels, lieutenans-colonels ,  chefs  d'esca- 
dron et  majors  qui  devront  faire  partie 
de  nos  régimens  de  cavalerie.  Il  chargera 
les  colonels  de  présenter  les  autres  officiers 
aux  inspecteurs  généraux,  qui  les  examine- 
ront, et  ne  les  admettront  qu'après  s'être 
assurés  de  leurs  opinions ,  de  leur  con- 
duite, de  leur  instruction  et  de  leurs 

20. 


droits.  Les  plus  capables  ,  sous  le  double 
rapport  de  la  moralité  et  de  l'instruction 
seront  placés  ;  à  mérite  égal,  l'ancienneté 
de  grade  déterminera  la  préférence.  Il 
ne  sera  remnîi,  en  premier  lieu,  que  les 
deux  tiers  des  emplois  d'officiers;  nous 
nous  réservons  de  désigner  plus  lard 
l'autre  tiers. 

Les  officiers  ne  pourront  prétendre 
qu'au  grade  dont  ils  étaient  pourvus  au 
ao  mars  dernier,  à  moins  qu'ils  ne  jus 
tjfient  que  nous  leur  avons  accordé  de 
l'avancement  depuis  cette  époque. 

Le  choix  et  le  classement  des  officiers 
ne  seront  définitifs  que  lorsque  notre 
ministre  secrétairc-d'htat  de  la  guerre 
aura  fait  connaître  mie  nous  y  avons 
donné  notre  approbation. 

i3.  Les  officiers  non  employés  par  les 
inspecteurs  généraux  rentreront  dans 
leur  domicile.  Ils  y  jouiront ,  savoir  :  les 
officiers  supérieurs,  de  la  demi  solde  de- 
leur  grade  et  de  leur  arme;  et  les  au 
très,  des  quatie  cinquièmes  de  la  solde 
de  la  dernière  classe  de  leur  grade  et  de 
leur  arme. 

Les  officiers  non  employés  seront  sus- 
ceptibles d'être  admis  aux  emplois  qui 
viendront  à  vaquer  dans  nos  régimens 
de  cavalerie,  d'après  les  bons  témoignages 
qui  nous  seront  parvenus  sur  leur  compte. 

\.\.  Les  officiers  nés  en  pays  étrangers 
seront  placés  de  droit  à  la  non  activité 
et  jouiront,  au  domicile  qu'ils  choisiront 
en  France,  du  traitement  fixé  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  précé- 
dent. 

S'il  en  est  qui  désirent  retourner  dans 
leur  |*ys,  les  inspecteurs  généraux  pro- 
poseront pour  eux  une  gratification  pro- 
portionnée à  la  durée  de  leurs  services. 

Titre  IL  Nouvelle  organisation. 

i5.  Notre  cavalerie  sera  composée  de 
quarante  sept  régimens,  savoir; 
Un  de  carabiniers, 
Six  de  cuirassiers, 
Dix  de  dragons, 
Vingt-quatre  de  chasseurs, 
Six  de  hussards. 

iti.  Chaque  régiment  tara  dès  à  pré- 
sent de  quatre  escadrons. 

La  formation  des  escadrons  de  deux 
compagnies  ayant  le  désavantage  de  di- 
viser, pour  la  police,  le  service  et  l'ad- 
ministration, ce  qu'elle  réunit  pour  ma- 
nœuvrer, marcher  et  combattre,  l'esca- 
dron sera  à  l'avenir  d'une  seule  compa- 
gnie.  Cette  dernière  dénomination  et 
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celle,  de  sufaJnwon  cesseront  d'être  en 
usage  ila m  notre  cavalerie,  comme  étran- 
gères a  ta  formation  à  cheval,  afin  que  la 
troupe  soit ,  dans  son  organisation  inté- 
rieure, ce  qu'elle  est  sur  le  terrain,  et 
que  les  officiers  et  sous-officiers  aient 
toujours  les  mêmes  subordonnés. 

Chaque  escadron  prendra  le  nom  de 
son  capitaine  commandant. 

17.  L'institution  des  régi  mens  de  lan- 
ciers ne  paraissant  pas  avoir  été  calculée 
sur  la  possibilité  de  réunir  en  un  petit 
nombre  de  corps,  sans  nuire  à  la  bonne 
composition  des  autres,  tous  les  hommes 
et  les  chevaux  que  leur  agilité  rend  pro- 
pres au  service  de  cette  arme ,  et  les 
comptes  que  nous  nous  sommes  fait 
rendre  nous  ayant  donne  lieu  d'observer 
que  ,  l'emploi  de  ce  genre  de  cavalerie 
étant  plus  particulièrement  utile  dans  la 
poursuite,  il  est  préférable  de  donner 
cet  avantage  à  un  plu^s  grand  nombre  de 
régimens ,  en  leur  conservant  en  même 
temps  tous  ceux  de  leur  constitution  par- 
ticulière ,  nous  voulons  qu'au  lieu  de  ré- 
gimens de  lanciers,  le  dernier  escadron 
de  chacun  de  nos  régimens  de  chasseurs 
soit  armé  de  lances,  et  composé  des  ca- 
valiers les  plus  agiles  et  des  chevaux  les 
plus  vites  et  les  plus  maniables. 

Cet  escadron,  oui  ne  paraîtra  avec  la 
lance  qu'à  cheval,  partagera  toutes  les 
espèces  de  service  avec  les  autres ,  dont 
il  aura,  en  outre,  l'armement. 

Il  n'aura  aucune  distinction  ni  de  paie, 
ni  de  rang,  ni  d'uniforme. 

18.  Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté 
que  les  compagnies  d'élite  énervfnt  les 
corps ,  en  réunissant  dans  une  seule  de 
leurs  fractions  tout  ce  qu'ils  ont  de  meil* 
leur  en  hommes,  en  chevaux  et  en  efïets| 
que  les  abus  qui  en  résultent  sont  surtout 
funestes  à  la  guerre ,  où  les  corps  sont 
souvent  privés  desdites  compagnies,  nous 
voulons  qu'à  l'avenir  aucun  des  escadrons 
ne  soit  distingué  sous  le  nom  d'escadron 
d'élite. 

19.  Il  sera  créé,  dans  chacun  de  nos 
régimens  de  cavalerie,  un  lieutenant-co- 
lonel qui  aura  les  marques  distinctives, 
les  appointemens  attribués  en  dernier  lieu 
aux  majors ,  et  le  second  rang  dans  le 
régiment. 

Les  fonctions  de  lieutenant-colonel 
seront,  conformément  aux  principes  des 
ordonnances  de  constitution  de  1776, 
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1788  et  1791,  de  commander  le  régi- 
ment sous  les  ordres  du  colonel,  en  sa 
présence  et  en  son  absence,  et  d'être  ainsi 
son  intermédiaire  dans  toutes  les  parties 
du  service.  Elles  seront  au  surplus  déter- 
minées dans  tous  leurs  détails  par  les  ré- 
glemens  à  intervenir  sur  le  service  in- 
térieur. 

Le  choix  des  lieutenans  colonels  aura 
lieu,  pour  cette  fois ,  parmi  les  majors 
que  nous  jugerons  mériter  une  juste 
préférence. 

Dans  la  suite,  cet  emploi  sera  donné 
comme  avancement  aux  chefs  d'éscadron, 
ainsi  qu'aux  majors  de  nouvelle  création 
dont  il  va  être  parlé  à  l'article  ci-après. 

10,  Il  sera  créé,  dans  chaque  régi- 
ment de  cavalerie,  un  major  ayant  rang 
de  chef  d'escadron.  11  en  aura  les  ap- 
pointemens, et  en  portera  l'épaulette  à 
droite. 

Jusqu'à  Ce  que  ses  fonctions  soient  plus 
amplement  déterminées,  il  remplira  spé- 
cialement celles  dont  les  anciens  majors 
étaient  chargés  sous  le  rapport  adminis- 
tratif. 

Il  concourra  avec  les  chefs  d'escadron 
pour  l'avancement. 

11  sera  libre,  après  deux  ans  de  fonc- 
tions, d'opter  pour  l'emploi  de  chef 
d'escadron,  en  cas  de  vacance,  et  sus- 
ceptible, après  quatre  ans,  d'être  pré- 
senté pour  l'emploi  de  sous-inspecteur 
aux  revues. 

Quel  que  soit  son  rang  d'ancienneté , 
il  ne  commandera  jamais  le  régiment  avant 
les  chefs  d'escadron. 

ai.  Les  fonctions  des  chefs  d'escadron 
consisteront,  comme  précédemment,  en 
attendant  qu'elles  soient  plus  amplement 
déterminées,  dans  le  commandement  et 
la  surveillance  spéciale,  sous  les  ordres 
du  -lieutenant-colonel,  de  tous  les  détails 
de  deux  escadrons ,  tant  dans  l'intérieur 
des  quartiers  ou  cantonnemens,  que  dans 
les  manœuvres. 

Le  plus  ancien  commandera  les  deux 
escadrons  de  droite;  le  moins  ancien,  les 
deux  escadrons  de  gauche.  Ils  alterneront 
pour  le  service  de  semaine,  conformé- 
ment au  règlement  du  14  )um  I79a* 

aa.  En  conséquence  des  dispositions 

3ui  précédent ,  Pétat-major  et  les  esca- 
rons  de  chacun  de  nos  régimens  de  ca- 
valerie seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 
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il 


ÉTAT-MAJOR. 


thoupi. 


CHEVAUX 


«le  Iroupc. 


Colonel  

Lieutenant-colonel  .  .  .  ,  ........ 

Chefs  d'escadron  

Major  

Adjudans-majors  

Trésorier  

Officier  d'habillement  

Porte-étendard  ou  guidon.  ....... 

Chirurgien-major  

Chirurgien-aide  

Adjudans-sous-ofâciers  

Maréchal  vétérinaire  en  premier.  .  .  . 
Maréchal  vétérinaire  en  second  .  .  .  . 
Trompette  ma  réel 
Trompette  brigadier . 

tailleur 
sellier  . 
bottier. 


Maîtres. 


* 

M 
« 
« 
« 
M 
« 
3 
I 
1 
1 
1 
I 
1 
I 
1 


3 
3 

4 

a 

4 
i 

i 

t 

i 

i 

« 
« 

m 

n 
m 
« 


•« 

i< 
c< 

f< 

« 
M 
« 
«< 
J 
I 
I 
I 
1 
« 

U 


13 


ÎO 


2  I 


ESCADRON. 


Capitaine  commandant .  .  . 

Capitaine  en  second  

Lieutenant  en  premier .  .  • 

Lieutenant  en  second.  .  .  . 

Sous-lieutenans  

Maréchal-des-logis  en  chef. 

Maréchaux-des-logis  .  .  .  . 

Brigadier-fourrier  

brigadiers   .  .  .  « 

r>     !•        (  montes  

Cavaliers  ) 


Trompettes 


Résultat, 

f  Etat-major.  . 
Force  d'un  )  Quatre  escatlr 
régiment.  |      Complet.  , 

Force  totale  des  47  régimens 


i 
i 
i 
i 

4 

u 
« 
■ 

« 

'< 
» 


8 


ta 
3a 


44 


3,068 


T30UP1. 


« 

« 

1 

8 
1 

16 

13 


i3a 


CHEVAUX 


d'o 


2 
3 
I 
I 

4 


10 
5*8 


538 


35,286 


10 

31 

4o 


de  Iroope. 


1 

8 
1 

16 

9* 


l  au 


61 


3,867 


6 
480 


486 


33,8{a 


dont  deux 
marérh.- 
ferrait*. 


s3.  Chaque  escadron  sera  parlagé  en  divisions, pcfotons,  srrlions  et  escouades, 
tant  pour  le  service  journalier  et  intérieur,  mie  pour  l'ordre  de  bataille,  confor- 
mément au  tableau  ri-dessous: 
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Capitaine  commandant,  capitaine  en  second,  maréchal-des-logis  en  cheft  bri- 
gadier-fourrier, deux  trompettes. 


Brigadiers  .... 
Cavaliers  

Force  dechaq.esc. 


irc  DIVISION.  —  Lieutenant  en  premier. 

PELOTONS. 

Premier. 


t  Snus-lieutenant. 


Deuxième. 
1  Sous-lieutenant. 


SECTIONS 

2«.  te. 

-logis. 

Mar.-des-logis.  |  Mar.-des-logis. 

iVlar 

4«- 


ESCOUADES. 


I 

6 


3« 

4e 

5e 

6e 

7e 

8e 

l 

i 

i 

i 

1 

i 

1 

7  \ 

6 

7 

6 

7 

6 

7 

.8 

7 

8 

7 

8 

m 

S 

8 

i*  DIVISION.  —  Lieutenant  en  second. 

PELOTONS. 

Troisième, 
i  Sous-lieutenant. 


SECTIONS 


Quatrième. 
i  Sous-lieutenant. 


5«. 

Mar.-des-logis. 


6«. 

Mar.-des-logis. 


71' 

Mar.-des-logis. 


8«. 

Mar.-des-logis. 


ESCOUADES. 


9e 

IO« 

l3e 

•  4e 

i5« 

i6« 

Brigadiers  .... 

î 

6 

i 

7 

i 
6 

î 

7 

1 

6 

.  i 
7 

6 
i 

i 

7 

Forcedechaq.esc. 

7 

8 

7 

8 

7 

8 

7 

8 

Total  des  seize  escouades  .  .  .  .  tao 

Maréchal-des-Iocis  en  chef.  i 

Maréchaux-des-logis  8 

Brigadier-fourrier  i 

Trompettes  «  a 

Force  de  l'escadron  (non  compris  les  huit 


la 


Les  trompettes  et  les 
maréchaux  ferrans  se- 
ront placés  aux  tr*  et  <je 
escouades,  afin  que  cha- 
cun d'eux  cantonne  avec 
une  division  différente. 
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Pour  effectuer  la  formation  de  l'esca- 
dron, des  pelotons,  sections  et  escouades, 
telle  qu'elle  est  portée  au  tableau  ci-des- 
sus, l'escadron  assemble,  on  extraira  des 
rangs,  pour  les  répartir  ensuite  dans  les 
escouades,  les  hommes  qui  entrent  ra- 
rement en  ligne  ,  tels  que  maréchaux  , 
ouvriers,  etc.  ;  on  formera  l'escadron  de 
la  droite  à  la  gauche,  par  ancienneté  , 
plaçant  les  maréchaux -des-logis  et  les 
brigadiers  comme  ils  doivent  l'être  dans 
l'ordre  de  bataille  à  cheval. 

Les  pelotons  ainsi  composés  seront  par- 
tages en  deux  sections,  qui  resteront 
dans  cette  formation  pour  les  chambrées 
et  les  ordinaires,  afin  que  les  officiers  et 
sous-officiers  aient  les  mêmes  subordonnés 
à  commander  dans  toutes  les  situations 
possibles. 

L'escadron  disposé  de  cette  sorte,  il 
en  sera  fait  un  contrôle  qui  sera  le  seul 
en  usage  pour  commander  le  service  et 
les  rasscmblo.mens  tant  à  pied  qu'à  che- 
val, armés  ou  non  armés.  Dans  les  dra- 
gons ,  il  y  aura  de  plus,  en  temps  de  paix 
seulement,  un  contrôle  pour  le  rang  de 
taille  à  pîed.  Dans  toutes  les  armes  ,  le 
rang  de  taille  à  cheval  sera  établi,  autant 
que  possible  ,  par  le  choix  des  chevaux.' 

Cette  formation  de  l'escadron  aura 
lieu  tous  les  ans,  pendant  la  paix,  au 
retour  des  semestres.  On  aura  soin  de 
répartir  les  recrues  et  les  remontes  de 
manière  à  maintenir  constamment  l'ordre 
dont  il  s'agit.  En  campagne,  le  contrôle 
sera  renouvelé  aussi  souvent  que  les  co- 
lonels le  croiront  nécessaire. 

a{.  Tous  les  enfans  de  troupe,  quel 
qu'en  soit  le  nombre,  seront  conservés 
dans  l'organisation  des  regimens;  mais, 
à  l'avenir,  il  ne  devra  y  en  avoir  que 
quatre  par  escadron. 

a5.  Le  régiment  de  carabiniers  prendra 
le  nom  de  carabiniers  de  Monsieur,  et 
aura  la  droite  de  toute  la  cavalerie  de  la 
ligne. 

Le  premier  régiment  de  cuirassiers 
prendra  le  nom  de  cuirassiers  de  la 
Reine , 

Le  2«  celui  de  cuirassiers  du  Dauphin, 
Le  3*  idem  d'Angoulëme , 

Le  4e  idem  de  Berrjr  , 

Le  S*  idem  d'Orléans, 

Le  6«  idem  de  Condé. 

Le  premier  régiment  de  dragons  pren- 
dra la  dénomination  de  dragons  du  Cal- 
vados, 


Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 


2«  celle  de  dragons  du  Doubs, 


3< 

4« 

5« 

•  a 

/ 

9e 


idem  de  la  Garonne , 

idem  de  la  Gironde, 

idem  de  V  lié  raidi, 

idem  de  la  Loin  ., 

idem  de  la  Manche , 

idem  du  Rhône , 

idem  de  la  Saône, 

idem  de  la  Seine. 


régiment  de  chasseurs 


Le  io« 

Le  premier 
prendra  la  dénomination  de  chasseurs  a 
cheval  de  l'Allier, 

Le   a«  celle  de  chass.  à  chev.  des  Alpes, 

4e 


Le 

\At 

Le 
Le 
Le 
Le 
Le 
Le 


5c 

-e 


Le  1 1- 

Le  iïe 
Le  i3» 
Le  i4e 
Le  i5c 
Le  i6« 
Le  17e 
Le  18c 
Le  njc 
Le  20e 
Le  ai* 
Le  22c 
Le  a3c 
Le  24* 

Le 


idem  des  Ardennes , 

idem  de  l'Aniège, 

idem  du  Cantal , 

idem  delà  Charente, 

idem  de  fa  Cor/èzr, 

idem  delaCôted'Or, 

idem  de  laDordogne, 

idem  du  Gard, 

idem  de  l'Isère, 

idem  de  la  Marne, 

idem  de  tu  Meuse, 

idem  du  Morbihan  , 

idem  de  l'Oise, 

idem  de  l'Orne  , 

idem  des  Pyrénées , 

idem  de  la  Sarlhe , 

idem  de  la  Somme, 

idem  du  Var, 

idem  de  Vaucluse , 

idem  de  la  Vendée, 

idem  de  la  Vienne , 

idem  des  Vosges. 

hussards 


premier   régiment  de 
prendra  la  dénomination  de  hussards  du 
Jura , 

Le  2c  celle  de  hussards  de  la  Mcurlhe , 
Le  3c  idem  de  la  Moselle , 

Le  4e  idem  du  Nord, 

Le  5  e  idem  du  JJ as-Rhin  , 

Le  6e  idem  du  Haut-Rhin, 

Le  rang  des 
entre  eux  sera 


26. 
arme 


regimens  de  un' m 6 
déterminé  par  un 


tirage  au  sort  que  le  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre  fera  faire  en  sa  pré- 
sence, et  dont  il  fera  notifier  le  résultat 

f>ar  les  inspecteurs  généraux,  lors  de 
'organisation. 

27.  11  y  aura  un  étendard  par  chaque 
régiment  de  carabiniers,  cuirassiers, 
chasseurs  et  hussards,  et  un  guidon  par 
chaque  régiment  de  dragons.  Notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  nous 
présentera  le  modèle  des  étendards  et 
guidons,  dont  le  fond  sera  blanc,  perlant 
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lYcusson  de  France  et  la  désignation  des 
régime  lis. 

28.  Dans  Ions  nos  rétiniens  de  cavale- 
rie, les  officiers  des  divers  grades  seront 
classes  entre  eux  selon  leur  rang  d'an- 
«iennete. 

Dansîa  présente  organisation,  lesquaire 
plus  anciens  capitaines  deviendront,  de 
droit ,  capitaines  commandans;  les  quatre 
moins  anciens  seront  capitaines  en  se- 
cond ;  les  quatre  plus  anciens  lieutenans 
deviendront  de  droit  lieutenans  en  pre- 
mier ;  et  les  quatre  moins  anciens,  lieu- 
tenans en  second. 

jq.  Les  capitaines  commandans  et  les 
lieutenans  en  premier  seront  portes  aux 
appointemens  de  première  classe  ;  les  ca- 
pitaines et  lieutenants  en  second,  aux 
appointemens  de  seconde  classe. 

Les  appointemens  et  indemnités  des 
autres  officiers ,  ainsi  que  la  solde  des 
Mms  officiels  et  cavaliers  de  toute  arme, 
restent  au  surplus  tels  qu'ils  sont  établis 
par  les  reglemens  en  vigueur. 

30.  Le  conseil  d'administration  de  nos 
rétiniens  de  cavalerie  sera  composé  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  notre  ordonnance 
du  20  janvier  i8i5,  ayant  en  outre  le 
lieutenant-colonel. 

Le  major  rapporteur  ne  prendra  rang 
qu'après  le  chef  d'escadron. 

Lorsqu'il  y  aura  partage  de  voix  dans 
les  délibérations,  celle  du  président  sera 
prépondérante.  , 

L'administration  eî  la  comptabilité,  la 
solde ,  les  indemnités  et  les  masses,  seront 
provisoirement  établies  d'après  les  bases 
fixées  par  les  reglemens  en  vigueur. 

3 1.  Toute  troupe  de  cavalerie,  de  quel- 
que espèce  et  dénomination  que  ce  soit , 
non  comprise  dans  la  présente  organisa- 
tion, cessera  d'exister.  Les  individus 
pourront  èîre  admis  dans  les  nouveaux 
régimens,  ou  dans  notre  garde  royale  , 
selon  qu'ils  en  seront  jugés  susceptibles. 

3a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


3o  août  1 8 1 5.  —  Ordonnance  dit  Roi 
qui  étend  à  foute  la  famille  dont  est 
çhef  le  sieur  Charles  de  Roux ,  mar- 
quis de  la  Farc,  les  dispositions  de 
l'ordonnante  du  i3  décembre  181^  , 
qui  autorise  le  sieur  M*  L.  J.  Hila- 
rion  de  Roux  à  continuer  de  prendre 
le  nom  de  Ru/fo.  (VII,  Bull.  XX, 
11098.) 


!>u  3b  AD  3i  aowt  rRi5. 

3o  août  181 5. —  Ordonnances  du  Roi 
qui  permettent  au  sieur  Chanalet ,  et 
au  sieur  de  Cal  oui n  t  baron  de  7'ré- 
ville,  d'ajouter  à  leurs  noms  ceux 
de  Valpètre  et  de  Trevenfest.  (  VU  , 
Bull.  XX  ,  n«>'  39  et  100.) 


3o  août  i8i5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  natu  ralilé  au  sieur  Sauvai rc-Panlo. 
(VII,  BuJl.  XXI,  n«  ,ô3.) 


3©  août  181 5.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  d 'une  som- 
me offerte  par  le  sieur  Safien  dit  Jian  - 
dart,  pour  son  admission  dans  l'éta- 
blissement de  Sainte-Périne  de  Chail- 
lotf  et  celle  d'un  legs  fait  aux  pauvr.  s 
du  douzième  arrondissement  de  la 
ville  de  Paris.  (VII,  Bull.  XXI,  i>OJ 
104  et  io5.  ) 


3  k  août  3=  12  septembre  181 5.  —  Or- 
donnance du  Roi  sur  le  licenciement 
des  troupes  d'artillerie ,  et  sur  leur 
réorganisation.  (VU,  Bulletin  XXII  , 
n«  106.  ) 

Voy.  ordonnance  du -xi  septembre 
»8i5. 

Louis ,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  2  3  mars  der- 
nier qui  prescrit  le  licenciement  des  trou- 
pes de  toutes  armes,  et  celle  du  iG  juillet 
relative  à  la  réorganisation  des  corps  qui 
doivent  composer  l'armée  française; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  la 
guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Titre  I«r.  Licenciement  des  troupes 
d'artillerie. 

Ai  t.  ier.  Les  officiers  ,  sous-officiers  et 
soldats  des  régimens  d'artillerie  à  pied 
et  à  cheval,  du  bataillon  de  pontonniers, 
des  compagnies  d'ouvriers  et  des  esca- 
drons du  train  d'artillerie,  seront  ren- 
voyés dans  leurs  foyers,  en  attendant  la 
réorganisation  du  corps  royal  de  l'artille- 
rie. 

2.  Il  sera  formé  des  détachemens  de 
sous-officiers  et  soldats  de  tous  les  corps 
d'artillerie  pour  se  rendre  dans  leurs 
départemens  respectifs;  et  ces  détache- 
mens sont  commandés  par  des  officiers, 
suivant  la  force  de  chacun  d'eux. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  R'OYAX.  —  3t  AOUT  l8â3. 


55 


3.  Lés  officiers  qui  ne  seront  pas  em- 
ployés au  commandement  de  ces  détache- 
inens  se  rendront  directement  dans  le 
lieu  de  leur  domicile. 

4.  Les  chevanx  de  l'artillerie  à  cheval 
et  du  train  d'artillerie  seront  répartis 
dans  les  départemens  voisins  des  lieux  où 
ils  se  trouvent,  et  feront  placés  chez  les 
cultivateurs. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  désignera  des 
inspecteurs  généraux  d'artillerie  qui  se 
rendront  sur-le-champ  près  des  troupes 
d'artillerie  pour  en  effectuer  le  licencie- 
ment. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  d'artillerie 
proposeront  pour  la  solde  de  retraite  tous 
les  officiers  d'artillerie  qui,  d'après  notre 
ordonnance  du  ier  de  ce  mois,  doivent 
y  être  admis  de  droit  et  sans  exception  , 
et  feront  des  propositions  d'admission  à 
la  retraite  pour  ceux  des  officiers  qu'ils 
en  jugeront  susceptibles  d'après  Particle 
1  de  l'ordonnance  précitée. 

7.  Les  inspecteurs  d'artillerie  propose- 
ront pour  la  retraite  les  sous-omeiers  et 
soldats  qui  ont  des  droits  à  la  pension,  et 
donneront  des  congés  de  réforme  à  tous 
ceux  qui,  à  raison  de  leurs  infirmités  ou 
faiblesse  de  constitution,  leur  paraîtront 
impropres  au  service  d'artillerie:  ils  ac- 
corderont des  congés  absolus  aux  mili- 
taires ayant  plus  de  dix  ans  de  service  ou 
qui  seront  mariés ,  et  qui  demanderont 
à  quitter  le  service. 

8.  Tous  les  officiers  de  l'artillerie  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  par  suite  du  li- 
cenciement des  troupes  ,  ou  pour  y  at- 
tendre la  solde  de  retraite,  jouiront,  les 
officiers  supérieurs,  de  la  demi-solde  de 
leur  grade  ,  et  les  officiers  subalternes  , 
des  quatre  cinquièmes  de  la  solde  de  la 
dernière  classe  de  leur  grade,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  rappelés  au  service ,  s'ils 
doivent  faire  partie  du  nouveau  corps 
de  l'artillerie ,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  leur  pension  de  retraite. 

Titre  IL  Mesures  transitoires  avant 
la  réorganisation. 

9.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  di- 
vers corps  d'artillerie,  renvoyés  dans 
leurs  foyers  par  suite  du  licenciement 
des  corps  dont  ils  faisaient  partie ,  et 
ceux  qui  auront  quitté  leurs  corps  avant 
le  licenciement  pour  rentrer  dans  leurs 
foyers,  seront  assujétis  aux  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  3  août  sur  l'or- 


ganisation des  légions  départementales  , 
relatives  à  l'examen  ,  au  classement ,  à 
l'incorporation  et  au  rappel  des  hommes 
qui  doivent  les  composer. 

10.  Les  canonniers  à  pied  formeront 
la  compagnie  d'artillerie  attachée  à  cha- 
que légion  ;  et ,  en  cas  d'insuffisance,  on 
y  incorporera  des  canonniers  à  cheval , 
des  pontonniers,  des  ouvriers  et  des 
soldats  du  train  d'artillerie. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  excédant 
de  sous-officiers  et  soldats  de  ces  divers 
corps ,  ces  militaires  compteront  pour 
mémoire  seulement  ,  à  la  suite  de  ces 
compagnies  d'artillerie  des  légions  dé 
partementales. 

1 1.  Il  sera  fait  choix,  dans  chaque  dé- 
partement, d'un  officier  supérieur  d'ar- 
tillerie pour  tenir  le  contrôle  de  tous  les 
militaires  de  cette  arme  existant  dans  le 
département,  et  pour  en  avoir  la  sur- 
veillance. 

ii.  Cet  officier  supérieur  d'artillerie 
fera  partie  du  conseil  d'examen  du  dé- 
partement, lorsqu'il  s'agira  de  prononcer 
sur  le  sort ,  l'incorporation  et  le  rappel 
des  militaires  de  l'arme  de  l'artillerie. 

i3.  Le  conseil  d'administration  de 
chaque  corps  d'artillerie  licencié,  aiu*i 
oue  le  quartier-maitre  et  le  capitaine 
d'habillement  t  seront  provisoirement 
conservés  pour  la  garde  des  archives,  de 
la  caisse  et  des  effets  en  magasin,  pour  la 
reddition  des  comptes  et  pour  les  ren- 
seignemens  à  fournir. 

i^.  Les  sous-officiers  et  soldats  sans 
domicile  seront  autorisés  à  rester  près 
du  conseil  d'administration  de  leur  an- 
cien corps  ,  en  attendant  la  réorganisa- 
lion  du  nouveau  corps  royal  de  l'artille- 
rie. 

16.  Les  compagnies  d'artillerie  déta- 
chées dans  les  places  de  guerre  seront 
licenciées  par  les  inspecteurs  généraux 
d'artillerie  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
tournées  dans  ces  places,  et  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  qui  composent  ces 
compagnies  seront  renvoyés  dans  leurs 
foyers. 

16.  Les  officiers  supérieurs  et  particu- 
liers employés  au  service  du  matériel  de 
l'arme  dans  les  écoles,  arsenaux,  direc- 
tions ,  places  de  guerre ,  manufactures 
d'armes,  fonderies,  forges  et  poteries, 
resteront  provisoirement  aux  postes  qu'ils 
occupent  aujourd'hui,  pour  veiller  à  la 
conservation  et  à  l'entretien  du  matériel 
de  l'artillerie. 
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Titre  111.  Composition  du  nouveau 
corps  royal  de  V artillerie. 

17.  Le  corps  royal  de  l'artillerie  sera 
composé  de  ,  , 
Un  état-major  général  pour  le  service 

du  matériel,  % 
Huit  régimens  d'artillerie  à  pied  , 
Quatre  régimens  d'artillerie  à  cheval , 
Un  bataillon  de  pontonniers , 
Douze  compagnies  d'ouvriers, 
Une  compagnie  d'artificiers, 
Huit  escadrons  du  train  d'artillerie. 
t8.  Chacun  des  huit  régimens  d'artil- 
lerie à  pied   sera  composé  d'un  état- 
major,  de  seize  compagnies,  et  d'un 
cadre  de  compagnies  ,  comme  dépôt. 

Etal-major. 

Colonel,  un;  lieutenant-colonel,  un; 
chefs  de, bataillon  ,  quatre  ;  major  (rang 
de  chef  de  bataillon)  ,  un  ;  trésorier,  un  ; 
capitaine  d'habillement ,  un  ;  adjudans- 
majors  ,  deux  ;  lieutenans  sous-adjudans- 
majors,  quatre;  officier  payeur,  un; 
lieutenant  porte-drapeau,  un;  chirur- 
gien-major, un  ;  aides-chirurgiens, deux: 
total  des  officiers  ,  vingt. 

Artificier  chef,  un  ;  tambour-major  , 
un  ;  tambours-maitres,  deux;  musiciens, 
dont  un  chef ,  douze  ;  maître  tailleur,  un  ; 
maître  cordonnier,  un  ;  maître  guètrier, 
un  ,  armurier,  un:  total ,  vingt* 

Composition  d'une  compagnie. 

Capitaine  en  premier,  un  ;  capitaine 
en  second  t  un  ;  lieutenant  en  premier, 
un  ;  lieutenant  en  second  ,  un:  total  des 
officiers  ,  quatre. 

Sergent-mr^or ,  un;  sergcns,  quatre; 
fourrier,  un;  caporaux,  quatre;  artifi- 
ciers ,  quatre  ;  ouvriers  en  fer  et  en 
bois,  quatre;  premiers  canonniers,  douze; 
seconds  canonniers,  vingt;  tambours, 
deux  :  total ,  cinquante-deux. 

Cadre  de  la  compagnie  de  dépôt. 

Capitaine  en  premier  ,  un  ;  capitaine 
en  second  ,  un  ;  lieutenant  en  premier , 
un;  lieutenant  en  second  ,  un:  total  des 
officiers  ,  quatre. 

Scrjgnt-major,  un;  sergens,  quatre; 
fourrnw,  un;  caporaux,  quatre;  tam- 
bours ,  deux  :  total ,  douze. 

Ainsi  le  complet  d'un  régiment  d'artil- 
lerie à  pied  sera  de  quatre-vingt-huit  of- 
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ficiers,  huit  cent  soixante- quatre  sous- 
officiers  et  soldats  :  total,  neuf  cent  cin- 
quante-deux hommes. 

19.  Chacun  des  régimens  d'artillerie  a 
cheval  sera  composé  d'un  état-major  et 
de  six  compagnies. 

1 

Etat-major. 

Colonel,  un;  lieutenant-colonel,  un; 
chefs  d'escadron ,  trois  ;  major  (  rang  de 
chef  d'escadron),  un;  trésorier,  un  ;  ca- 
pitaine d'habillement,  un;  adjudant 
major,  un;  lieutenans  sous-adjudans- 
majors,  deux;  chirurgien -major,  un; 
aide-chirurgien,  un  :  total,  treize. 

Artificier  chef,  un;  brigadier-trom- 
pette ,  un  ;  vétérinaire  ,  un  ;  maître 
tailleur  ,  un  ;  maître  bottier,  un;  maître 
sellier  ,  un  ;  armurier-^éperonnier  ,  un  : 
total ,  sept. 

Composition  d'une  compagnie. 

Capitaine  en  premier,  un;  capitaine 
en  second,  un  ;  lieutenant  en  premier,  un  ; 
lieutenant  en  seeond,  un:  total,  quatre. 

Maréchal-des-logis  chef,  un  ;  maré- 
chaux-des-logis,  quatre;  fourrier,  un; 
brigadiers,  quatre  ;  artificiers ,  quatre  ; 
ouvriers  en  bois  et  en  fer ,  quatre  ;  pre- 
miers canonniers,  douze  ;  seconds  canon- 
niers, vingt;  maréchal-ferrant ,  un  ;  trom- 
pette ,  un  :  total ,  cinquante-deux. 

Ainsi  la  force  d'un  régiment  d'artil- 
lerie à  cheval  sera  de  trente-sept  offi- 
ciers, trois  cent  dix-neuf  sous  officiers  et 
soldats,  dont  deux  cents  seulement  mon- 
tés en  temps  de  paix  :  total ,  trois  cent 
cinquante-six  hommes. 

20.  Le  bataillon  de  pontonniers  con- 
servé par  notre  ordonnance  du  12  mai 
1814  sera  réorganisé  et  sera  composé 
d'un  état-major  et  de  six  compagnies. 

Etat-major. 

Lieutenant-colonel  commandant,  un; 
chef  de  bataillon,  un;  major  (rang  de 
chef  de  bataillon,  un  ;  trésorier,  un;  ca- 
pitaine d'habillement ,  un  ;  adjudant* 
major,  un  ;  lieutenans  sous-adjudans- 
majors,  deux;  chirurgien-major,  un; 
aide-chirurgien  ,  un  :  total  des  officiers  , 
dix. 

Maître  constructeur ,  un  ;  tambour- 
maître,  un;  maître  tailleur,  un  ;  maître 
cordonnier,  un  ;  maître  guêtrier,  un  ;  maî- 
tre armurier  ,  un  :  total ,  six. 
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Composition  d'une  compagnie. 

Capitaine  en  premier,  un  ;  capitaine  en 
second ,  un  ;  lieutenant  en  premier,  un  ; 
lieutenant  en  second ,  un  :  total ,  quatre. 

Sergent-major,  un  ;  sergens  ,  quatre; 
fourrier,  un  ;  caporaur,  quatre  ;  maîtres 
ouvriers,  quatre  ;  pontonniers,  première 
classe,  douze;  deuxième  classe,  vingt- 
quatre;  tambours,  deux  :  total,  cin- 
quante-deux. 

Ainsi,  le  bataillon  de  pontonniers  sera 
composé  de  trente-quatre  officiers  ,  trois 
cent  dix-huit  sous-officiers  et  soldats  : 
total ,  trois  cent  cinquante-deux  hommes. 

ai.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie conservées  par  notre  ordonnance 
du  \x  mai  18 1 5  seront  organisées,  et  la 
composition  de  chacune  d'elles  sera 
comme  il  suit  : 

Capitaine  commandant,  un;  capitaine 
en  second y  un;  lieutenant  en  premier, 
un  ;  lieutenant  en  second  ,  un  :  total , 
quatre. 

Sergent-major,  un  ;  sergens,  quatre; 
Fourrier,  un  ;  caporaux  .  quatre  ;  maîtres 
ouvriers,  quatre;  ouvriers  ire  classe, 
huit;  ouvriers  ae  classe,  douze;  ap- 
prentis,  seize  ;  tambours,  deux:  total, 
cinquante -deux. 

Ces  deux  compagnies  porteront  le 
nom  de  leurs  capitaines,  en  conservant 
entre  elles  leur  rang  d'ancienneté  d'après 
la  date  de  leur  formation. 

Ainsi,  la  force  des  douze  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  sera  de  quarante- 
huit  officiers ,  six  cent  vingt-quatre  sous- 
officiers  et  soldats  :  total  ,  six  cent 
soixante-douze  hommes. 

22.  II  sera  créé  une  compagnie  d'ar- 
tificiers chargée  spécialement  de  la  con- 
fection des  artifices  de  guerre,  et  dont 
la  composition  sera  comme  il  suit  : 

Capitaine  commandant,  un;  capitaine 
en  second,  un;  lieutenant  en  premier, 
un;  lieutenant  en  second,  un:  total, 
quatre. 

Sergens-majors ,  un  ;  sergens ,  quatre  ; 
fourrier,  un;  caporaux,  quatre;  artifi- 
ciers ,  i^e  classe  ,  quatre  ;  artificiers  de 
*e  classe  ,  douze  ;  apprentis  ,  seize  ;  ou- 
vriers en  bois  ,  quatre  ;  ouvriers  en  fer, 
quatre;  tambours»,  deux:  total,  cin- 
quante-deux. 

23.  Les  huit  escadrons  du  train  d'ar- 
tillerie créés  par  nos  ordonnances  des  1 2 
mai  et  9  septembre  1814  seront  réorga- 
nisés et  composés  chacun  d'un  état- 
major  et  de  quatre  compagnies. 

20 
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Etat-major. 

#  Chef  d'escadron  commandant,  un  ;  ca- 
pitaine adjudant-major,  un;  trésorier, 
un  ;  lieutenant  d'habillement ,  un  ;  sous- 
lieutenant  sous-adjudant-major,  deux  ; 
chirurgien-major,  un  :  total,  sept. 

Vétérinaire,  un  ;  brigadier-trompette  , 
un;  maître  sellier-  bourrelier  ,  un; 
maître  tailleur  ,  un  ;  maître  bottier  , 
un;  maître  éperonnier,  un:  total,  si*. 

Composition  d'une  compagnie. 

Capitaine  ,  un  ;  lieutenant ,  un  ;  sous- 
lieutenant  ,  un  :  total ,  trois. 

Maréchal-des-logis  chef,  un  ;  maré- 
chaux-des-logis ,  quatre;  fourrier,  un; 
brigadiers,  quatre;  soldats  de  |f« classe, 
quinze;  maréchaux  ferrans,dcux;  bour- 
relier ,  un  ;  trompettes ,  deux  :  total , 
trente. 

Ainsi ,  la  force  de  chaque  escadron  du 
train  d'artillerie  sera  de  dix-neuf  offi- 
ciers ,  cent  vingt-six  sous-officiers  et 
soldats  ,  avec  cent  vingt  chevaux  de  selle 
et  de  trait  en  temps  de  paix  ^total ,  cent 
quarante-cinq  hommes. 

3 \'  La  force  totale  du  corps  royal  de 
l'artillerie  sera,  en  conséquence,  de 
sept  mille  six  cent  seize  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  pour  les  huit  régi- 
mens  d'artillerie  à  pied;  mille  quatre 
cent  vingt-quatre  officiers  pour  les  quatre 
régimens  d'artillerie  à  cheval  ;  trois  cent 
cinquante-deux  pour  le  bataillon  de  pon 
tonniers;  six  cent  soixante-douze  pour  les 
douze  compagnies  d'ouvriers;  cinquante- 
six  pour  la  compagnie  d'artificiers;  mille 
cent  soixante  pour  les  huit  escadrons 
du  train:  total,  onze  mille  deux  cent  qua- 
tre -  vingts  hommes  et  mille  sept  cent 
soixante-dix  chevaux  de  selle  et  de  trait. 

a5.  II  sera  statué  par  ordonnance  par-  • 
ticulière  sur  l'organisation  de  Pélat-major 
d'artillerie,    basée    d'après   celle  que 
nous  avons  approuvée  par  notre  ordon- 
nance du  11  mai  1814. 

Titre  IV.  Mode  de  réorganisation  des 
nouveaux  régimens  et  corps  d'artil- 
lerie. 

26.  Les  nouveaux  régimens,  batail- 
lons, compagnies  et  escadrons  de  l'arme 
de  (artillerie  seront  successivement  or- 
ganisés, et  aux  ^nofjucs  que  nous  indi- 
querons dans  les  huit  écoles  d'arlillerie 
conservées  par  notre  ordonnance  du  u 
mai  1814. 
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27.  Les  régimens  d'artillerie  à  pied  et 
à  cheval  et  les  escadrons  du  train  d'ar- 
tillerie prendront  la  dénomination  des 
écoles  où  ils  auront  été  organisés  :  les 
compagnies  d'ouvriers  porteront  le  nom 
de  leur  capitaine. 

38.  Il  sera  fixé  des  arrondissement 
territoriaux  pour  chacune  des  huit  écoles 
d'artillerie,  où  notre  ministre  de  la  guerre 
aura  la  faculté  de  faire  rejoindre  les 
sous-officiers  et  soldats  des  anciens  corps 
d'artillerie  et  non  libérés  du  service  mi- 
litaire .pour  composer  les  nouveaux  corps 
d'artillerie. 

20,.  Le  choix  des  officiers  supérieurs 
destinés  à  commander  les  nouveaux  corps 
.  d'artillerie  sera  fait  par  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  et  soumis  à  notre  approbation. 

30.  Les  inspecteurs  généraux  d'artil- 
lerie qui  seront  chargés  de  l'organisation 
des  nouveaux  régimens  proposeront  à 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  le  choix  des  ca- 
pitaines et  lictilenans  qui  devront  entrer 
dans  les  cadres  de  ces  nouveaux  régi- 
mens. • 

Titre  V.  Dispositions  générales. 

3 1.  L'administration  et  la  comptabilité 
des  nouveaux  corps  d'artillerie  seront 
établies  d'après  les  bases  fixées  par  les  ré- 
glemens  en  vigueur.  Le  conseil  d'admi- 
nistration sera  composé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  notre  ordonnance  du  ao  jan- 
vier i8i5,  ayant  en  outre  le  lieutenant- 
colonel  :  le  major,  rapporteur,  prendra 
rang  après  le  chef  de  bataillon ,  s'il  est 
moins  ancien  de  grade. 

Lorsqu'il  y  aura  partage  de  voix  dans 
les  délibérations,  celle  du  président  sera 
prépondérante. 

3a.  La  solde ,  les  indemnités  et  les 
masses  des  nouveaux  corps  d'artillerie 
seront  les  mêmes  que  celles  qui  étaient 
attribuées  aux  anciens  corps  de  celte 
arme. 

33.  Les  fonctions  du  lieutenant-colonel 
des  régimens  seront  de  commander  le 
régiment  sous  les  ordres  du  colonel,  en 
sa  présence  et  en  son  absence  ,  et  d'être 
l'intermédiaire  de  cet  officier  supérieur 
clans  toufes  les  parties  du  service. 

Il  aura  pour  marques  distinctives  celles 
qui  étaient  attribuées  au  ci-devant  ma- 
jor :  il  en  conservera  les  appointemens  et 
son  rang  dans  le  corps. 

3£.  Le  major  actuel  aura  le  grade  de 
chef  de  bataillon,  et  sera  choisi  parmi 
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les  officiers  de  ce  grade  ;  i!  remplira  les 
fonctions  dont  les  anciens  majors  étaient 
chargés  sous  le  rapport  administratif , 
en  attendant  qu'elles  soient  plus  ample- 
ment déterminées  par  un  nouveau  règle- 
ment. 

Il  jouira  des  appointemens  de  son 
grade,  et  en  portera  l'épaulette  à  droite, 

35.  Chacun  des  nouveaux  régimens 
d'artillerie  à  pied  recevra  un  drapeau  et 
chacun  des  nouveaux  régimens  d'artil- 
lerie à  cheval  recevra  un  étendard  dont 
le  fond  sera  blanc  ,  parsemé  de  fleurs  de 
lis  ,  portant  l'écusson  de  France  et  Ja  dé- 
signation du  régiment.  * 

Nous  nous  réservons  de  fixer  l'époque 
à  laquelle  ces  drapeaux  seront  distri- 
bués. 

36.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


!««■  =  6  septembre  i8i5.  —  Déclara- 
tion du  Hoi  sur  les  troubles  des 
déparlemens  du  Midi.  (  VII ,  Bulletin 
XX,  n"  97.) 

Louis,  etc. 

Nous  avons  appris  avec  douleur  que , 
dans  les  déparlemens  du  midi  ,  plusieurs 
de  nos  sujets  s'étaient  récemment  portés 
aux  plus  coupables  excès;  que  ,  sous  pré- 
texte de  se  faire  les  ministres  de  la  vin- 
dicte publique,  des  Français,  satisfaisant 
leur  naine  et  leur  vengeance  privées  , 
avaient  versé  le  sang  des  Français  ,  même 
depuis  que  notre  autorité  était  univer- 
sellement rétablie  et  reconnue  dans  toute 
l'étendue  de  notre  royaume. 

Certes,  de  grands  crimes,  d'infames 
trahisons,  ont  été  commis  et  ont  plongé 
la  France  dans  un  abime  de  maux  ;  des 
persécutions  atroces  ont  été  exercées 
contre  ceux  de  nos  fidèles  sujets  qui,  sui- 
vant la  bannière  de  notre  bien-aimé  neveu, 
ont  tenté  courageusement  avec  lui  de 
sauver  la  France  :  mais  la  punition  de 
cescrimes  doit  être  nationale,  solennelle 
et  régulière  ;  les  coupables  doivent  tomber 
sous  le  glaive  de  la  loi ,  et  non  pas  suc- 
comber sous  le  poids  des  vengeances  par- 
ticulières. Ce  serait  offenser  la  justice  , 
ce  serait  perpétuer  les  discordes  et  ouvrir 
la  porte  à  mille  désordres,  ce  serait  bou- 
leverser l'ordre  social,  que  de  se  faire  à 
la  fois  juge  et  exécuteur  pour  les  oifensrs 
qu'on  a  reçues  ,  ou  même  pour  les  atten- 
tats commis  contre  notre  personne.  Nos 
intentions  et  nos  ordres  avaient  »ufn~ 
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raniment  fait  connaître  que  la  nation 
nu  rai  t  justice  des  auteurs  de  ces  maux , 
et  que  l'indulgence  accordée  à  la  faiblesse, 
ou  à  l'erreur  ne  s'étendrait  pas  sur  les 
coupables  dont  le  crime  public  et  avéré 
peut  être  poursuivi ,  sans  causer  d'alarmes 
a  la  foule  qui  a  obéi,  sans  doute  en  gé- 
missant, à  la  force  des  circonstances. 
Nous  espérons  que  cette  odieuse  entre- 
prise de  prévenir  l'action  des  lois  et  de 
notre  autorité  a  déjà  cessé  :  elle  serait  un 
attentat  contre  nous  et  contre  la  France  ; 
et,  quelque  vive  douleur  que  nous  en 
puissions  ressentir,  rien  ne  serait  épar- 
gné par  nous  pour  punir  de  tels  crimes. 
Notre  digne  neveu  ,  dont  le  nom  se 
trouve  désormais  lié  aux  sentimens  d'a- 
mour et  de  dévouement  qu'ont  manifestés 
nos  provinces  du  midi,  qui,  par  son  ca- 
ractère d'obéissanre ,  de  conciliation  et 
de  force,  lésa  préservées  et  les  préserve 
encore  des  maux  de  l'invasion ,  serait 
aussi  notre  mandataire  pour  les  sauver 
des  discordes  civiles,  et  pour  réprimer  et 
faire  punir  ceux  qui  prétendraient  abuser 
de  notre  nom  et  du  sien.  Mais  sans  doute 
le  noble  lien  qui  s'est  établi  entre  lui  et 
les  habitans  du  midi  ne  sera  pas  rompu 
par  le  coupable  égarement  de  quelques 
nommes  avides  de  vengeance  et  de  dé- 
sordres. C'est  dans  cette  confiance  et  avec 
cet  espoir  que  nous  avons  recommandé 
par  des  ordres  précis,  à  nos  ministres  et 
a  nos  magistrats ,  de  faire  strictement 
respecter  les  lois ,  et  de  ne  mettre  ni  in- 
dulgence ni  faiblesse  dans  la  poursuite 
de  ceux  qui  les  ont  violées  et  qui  tente- 
raient de  les  violer  encore,  bien  convaincu 
que  notre  voix  ne  sera  pas  vainement 
entendue  dans  une  contrée  où  nous  avons 
reçu  tant  de  preuves  de  fidélité  et  d'af- 
fection. 
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1er  a=  t8  SEPTEMBRE  i8i5. —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  fa  forma- 

■  tion  d'une  garde  royale.  (  VII .  Bull. 
XXIV,  no  i,5.) 

Voy.  règlement  du  a3  septembre 
181 5;  ordonnances  des  a  3  septem- 
bre et  1 7  octobre  i8i5,  5  novembre 
1816  et  a  août  1818. 

Art.  ier.  Notre  maison  militaire,  telle 
qu'elle  a  existé  depuis  1814,  recevra  les 
modifications  ci-après  : 

Les  quatrièmes  et  cinquièmes  compa- 
gnies françaises  des  gardes-du-corps  sont 
supprimées  ;  les  quatre  autres  compagnies 
seront  réduites  à  quatre  brigades  cha- 
cune. 

Chaque  compagnie  sera  forte  de  deux 
cent  cinquante  gardes  et  cinquante  sur- 
numéraires (1). 

Les  compagnies  de  gendarmes,  chevau- 
légers,  mousquetaires  et  gardes  de  la 
porte ,  sont  supprimées  :  elles  cesseront 
leur  service  au  i«f  novembre  prochain  ; 
et  désirant  donner  un  témoignage  de  no- 
tre satisfaction  aux  officiers  qui  les  com- 
posent ,  nous  nous  réservons  d'employer 
dans  notre  garde  royale  et  dans  nos  ré- 
gimens  de  ligne  tous  ceux  qui  ne  seraient 
pas  dans  le  cas  de  la  retraite  ou  d'un 
autre  placement.  La  compagnie  des  gre- 
nadiers à  cheval  entrera  dans  la  compo- 
sition d'un  des  régimens  de  grenadiers 
à  cheval  de  notre  garde. 

a.  Les  compagnies  supprimées,  ainsi 
que  celle  de  gardes-du-corps  de  notre 
bien-aimé  frère  Monsieur  (2)*  seront 
remplacée*  par  une  garde  royale,  com- 
posée ainsi  qu'il  suit ,  et  entièrement  dans 
les  attributions  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  guerre. 


r 


INFANTERIE. 

ir«  Division. 


1" 
brigade 
2e 


(  ier  régim.  de  la  garde  royale. 
.  \  4e  idem. 


2=  /  ae  idem. 
brigade.  (  5e  idem. 


Officieri 


Troope. 


CHEVAUX. 


d'officiers 


de  troupe. 


(1)  r'oye*  ordonnance  du  a5  septembre  1 8x5. 
<a)  royet  ordonnance  d«  aS  septembre  181 5 
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I"  SEPTEMBRE  l8l 


5. 


2e  Division. 
3°  regim.  de  la  garde  royale. 


i  y  reyim 
le.  i  6«  idem. 


3e 

brigad 

4e  iier  ,  <<g4  suisse  de  la  garde  roy. 
brigade.  )  2  e  idem. 

Chaque  régiment  sera  de  trois  batail- 
lons organises  comme  ceux  de  la  ligne  : 
mais  les  compagnies  seront  portées  sur- 
le-champ  à  90  sous-officiers  et  soldats  ; 
ce  qui  formera  pour  les  huit  régimens.... 


C  AVALBRIB. 

1"  Division. 

Ier  régiment  de  grenadiers  à 
cheval  de  la  garde  royale. 


brigade, 

2« 

brigade. 


2e  idem. 


3« 


1er  régiment  de  cuirassiers  de 
la  garde  royale. 
idem. 

a«  Division. 

i  Rég.  de  drag.  de  la  garde  roy. 
brigade.  <  Rég.  de  chass.  à  cheval  idem. 

4e  (  Rég.  de  lanc.  de  la  garde  royale 
brigade.  {  Réç.  de  hussards  idem. 
Chaque  régiment  sera  sur  le  même 
•  pied  que  ceux  de  notre  cavalerie  de  ligne, 
a  l'exception  qu'il  sera  sur-le-champ  de 
six  escadrons,  chacun  de  i3a  hommes 
et  120  chevaux;  ce  qui  portera  la  force 
des  huit  régimens  à  

ARTILLERIE. 

Brigade  d'artillerie. 

t 

Rég.  d'artill.  à  pied  de  la  garde  royale. 

11  sera  de  huit  compagnies,  et  fort  de 
Rég,  d'artill.  à  cheval  de  la  garde  royale. 

Usera  composé  de  4  compe»,  et  fort  de 

MATÉRIEL. 

11  y  aura  une  batterie  attelée  pour 
chaque  brigade  d'infanterie,  une  pour 
chaque  division  de  cavalerie ,  et  un  cais- 
son de  service ,  également  attelé  ,  pour 
chaque  bouche  à  feu. 

Ce  train  d'artillerie  sera  composé ,  en 
hommes  et  en  chevaux ,  de  

GENIE. 

En  cas  de  guerre,  il  sera  attaché  à  notre 
garde  royale  les  officiers  et  les  troupes  du 
génie  qui  seront  jugées  nécessaires. 

Ainsi ,  au  pied  de  paix ,  la  force  totale 
de  notre  garde  royale  sera  de  


Officien. 


Troupe. 


720 


l7,48o 


48o 


4» 


d'officiers. 

de  Iroupe. 

■ 

M 

• 

M 16 


18 


1,260 


434 
288 


390 


25,008 


CHEVAUX. 


5,8o8 


f)0O 


6,408 

— 1  ~- 1 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROYAL. 

3.  Il  y  aura  un  inspecteur  aux  revues 
et  un  commissaire -ordonnateur  pour 
l'infanterie ,  un  inspecteur  aux  revues  et 
un  commissaire-ordonnateur  pour  la  ca- 
valerie, et  un  sous-inspecteur  aux  revues 
et  un  commissaire  des  guerres  pour 
chaque  division  d'infanterie  ou  de  cava- 
lerie. L'artillerie  sera  réunie,  pour  l'ad- 
ministration et  la  comptabilité,  savoir:  le 
régiment  à  pied ,  à  ta  première  division 
d'infanterie;  et  le  régiment  à  cheval,  à 
la  division  de  cavalerie  légère. 

4-  Quatre  maréchaux  de  France ,  dé- 
signés par  nous,  rempliront  alternative- 
ment et  par  quartier  les  fonctions  de 
major  général  de  notre  garde  auprès  de 
notre  personne. 

^  Le  major  général  commandera  le  ser- 
vice extérieur  de  nos  palais,  et  aura,  en 
conséquence,  sous  ses  ordres,  les  corps 
de  notre  garde  qui  seront  dans  la  rési- 
dence royale  que  nous  habiterons,  et  ceux 
cantonnés  dans  les  départemens. 

Les  divisions  seront  commandées  par 
des  lieutenans  généraux,  et  les  brigades 
par  des  maréchaux-de-camp. 

Les  chefs  d'état-major  des  divisions 
pourront  être  maréchaux-de-camp. 

Les  lieutenans  généraux,  et,  sous  leurs 
ordres,  les  maréchaux-de-camp,  rempli- 
ront habituellement  les  fonctions  d'in- 
specteurs généraux ,  et  correspondront 
directement  avec  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  guerre. 

5.  Dans  nos  compagnies  de  gardes-du- 
corps,  les  cadres  et  les  dénominations  des 
grades  seront,  autant  que  possible,  en 
rapport  avec  ceux  de  notre  cavalerie  de 
ligne.  Le  garde  surnuméraire  aura  rang 
de  lieutenant,  comme  le  garde  en  pied , 
et  ainsi  de  suite  pour  le  grade  supérieur , 
le  rang  immédiatement  au-dessus  pour 
chaque  grade.  L'espèce  et  le  nombre  des 
offi  ci  ers  et  des  sous-officiers  dans  chaque 
compagnie  seront  ultérieurement  déter- 
minés. 

Les  marques  distinctives  seront  celles 
du  grade  dont  on  aura  le  rang. 

Après  quatre  ans  de  service,  en  temps 
de  paix,  dans  les  gardes-du-corps,  et  dans 
le  même  grade,  on  sera  susceptible  de 
passer  dans  la  ligne  avec  le  grade  dont  on 
aura  lé  rang. 

La  retraite  sera  réglée  sur  le  pied  de 
la  ligne  et  du  grade  dont  on  aura  le  rang , 
après  deux  ans  d'exercice  du  grade  in- 
férieur. 

L'administration  de  nos  compagnies 
de  gardes-du-corps  sera  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  notre  maison. 


—  1er  SEPTEMBRE  l8l5.  6l 

Notre  ordonnance  du  *3  niai  i8i4  sera 
modifiée  en  conséquence  des  dispositions 
ci-dessus,  et  de  celles  qui  seraient  en  ou- 
tre reconnues  utiles. 

6.  Nos  régimens  de  la  garde  royale 
prendront  la  droite  de  toutes  les  autres 
troupes. 

Les  officiers  de  ces  régimens  auront 
dans  l'armée  le  rang  et  le  titre  immé- 
diatement supérieur  à  leur  grade  dans  la 
garde,  et  en  porteront  les  marques  dis- 
tinctives; à  grade  égal,  ils  commande- 
ront, quelle  que  soit  l'ancienneté.  Les 
officiers  généraux  commanderont  selon 
la  leur. 

En  temps  de  paix,  après  quatre  ans 
de  grade  dans  les  régimens  de  notre  garde 
royale ,  on  sera  susceptible  de  passer  dans 
la  ligne  avec  le  grade  correspondant  au 
rang  et  au  titre  dont  on  jouit  dans  la 
£arde. 

La  retraite  sera  toujours  réglée  dans  le 
grade  dont  on  aura  le  rang,  après  deux 
ans  de  service  dans  celui  dont  on  sera 
pourvu. 

?.  La  solde  sera  de  moitié  en  sus  de 
celle  de  la  ligne  pour  les  capitaines  et 
officiers  inférieurs,  ainsi  que  pour  les 
sous-oiïiciers  et  soldats,  et  du  quart  en 
sus  pour  les  officiers  supérieurs  et  les 
officiers  généraux. 

8.  Le  personnel  et  l'administration  des 
régimens  de  la  garde  seront  dans  les 
attributions  de  notre  ministre  secrétaire— 
d'Etat  de  la  guerre. 

Les  propositions  d'avancement  seront 
soumises,  par  les  lieutenans  généraux 
commandans  les  divisions,  à  notre  minis- 
tre secrélaire-d'Etat  de  la  guerre,  qui 
nous  les  présentera. 

Les  régimens  de  notre  garde  ne  sui- 
vront,  pour  le  service  intérieur,  l'in- 
struction, l'administration  et  la  compta- 
bilité, d'autres  réglemens  que  ceux  qui 
sont  et  seront  en  usage  dans  nos  troupes 
de  ligne. 

Tous  les  Français  «  militaires  et  autres, 
qui  réuniront  les  qualités  nécessaires, 
seront  admis  à  concourir  à  la  première 
formation  de  notre  garde.  Le  recrute- 
ment se  fera  ensuite  sur  l'armée  seule- 
ment: le  mode  en  sera  déterminé,  ainsi 
que  celui  de  l'avancement,  en  même 
temps  que  pour  l'armée.  Il  n'est  rien 
changé,  à  cet  égard,  aux  réglemens  et 
capitulations  applicables  aux  régimens 
suisses. 

Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre  nous  présentera  incessamment  un 
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règlement  sur  l'uniforme  de  noire  garde 
royale. 

9.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  des  fi- 
nances, et  de  noire  maison  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


a  septembre  i8i5. —  Ordonnance  du 
Roi  portant  proclamation  des  bre- 
vets d'invention,  de  perfectionnement 
et  d'importation  délivrés,  pendant  te 
deuxième  trimestre  de  1 8 1 5,  aux  sieurs 
Cauchoix ,  Faizar,  Nazo  ,  liastier, 
Burks,  Edwards,  Schwickardi,  Real, 
Valters,  Viart,  Andriel-Perin,  mi- 
Inox  et  Crépu.  (VU,  Bulletin  XXIV, 
n°  4»7«) 


1  =s  18  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
.  nance  du  Roi  qui  réduit  provisoire- 
ment le  nombre  des  ingénieurs  de 
tout  grade  composant  le  corps  royaf. 
des  ponts-et— chaussées ,  et  contient 
des  dispositions  relatives  à  la  retraite 
de  ceux  de  ces  officiers  qui  y  sont 
admis,  (VII ,  Bull.  XXIV,  no  ,  ,6.) 

Louis ,  etc. 

Ayant  reconnu  que  le  nombre  des  in- 
génieurs de  notre  corps  royal  des  ponts- 
et-chaussées  était  hors  de  proportion  avec 
l'étendue  et  les  revenus  de  notre  royaume, 
et  trouvant  juste  de  faire  porter  les  ré- 
formes indispensables  sur  ceux  qui,  par 
leur  âge,  leurs  infirmités  et  leur  ancien- 
neté, &ont  moins  capables  d'un  service  ac- 
tif; désirant  toutefois  adoucir  l'effet  (le  ces 
réformes  à  l'égard  des  ingénieurs  sur 
lesquels  elles  porteront ,  avant  qu'ils  aient 
atteint  le  degré  d'ancienneté  qui  leur 
donnerait  droit  au  maximum  de  la 
retraite  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
justice ,  ayant  par  intérim  le  portefeuille 
•de  l'intérieur  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  A  dater  du  icr  octobre  pro- 
chain ,  le  nombre  des  ingénieurs  de  tout 
grade  composant  notre  corps  royal  des 
ponts-et  -  chaussées  est  provisoirement 
réduit  ainsi  qu'il  suit  : 

Inspecteurs  généraux,  y  compris  les 
deux  attachés  à  la  marine ,  six. 

Inspecteurs  divisionnaires,  quinze. 

Ingénieurs  en  chef,  cent  cinq. 

Ingénieurs  ordinaires  ou  aspirant ,  trois 
cents.  . 


DU  2  au  4  septembre  i8i5. 

Sont  admis  à  la  retraite , 

ia  Les  trois  inspecteurs  généraux  et 
les  trois  inspecteurs  divisionnaires  les  plus 
anciens  de  grade; 

•i°  Les  vingt-six  ingénieurs  en  chef  qui 
se  trouveront  à  la  fois  les  plus  anciens 
d'après  l'ordre  du  contrôle,  et  avoir  plus 
de  soixante  années  d'âge  ; 

3°  Les  quarante  ingénieurs  ordinaires 
qui  se  trouveront  à  fa  fois  les  plus  an- 
ciens selon  l'ordre  du  contrôle,  et  avoir 
vingt  années  de  service,  ou  cinquante 
années  d'âge; 

.'L  La  retraite  des  inspecteurs  génqfaux, 
inspecteurs  divisionnaires,  ingénieurs  en 
chef  et  ingénieurs  ordinaires,  qui  auront 
au  moins  trente  années  de  service  et  plus 
de  soixante  ans  d'âge,  sera  portée  au 
maximum  fixé  par  l'article  36  du  décret 
du  a5  août  180^. 

4.  La  retraite  des  ingénieurs  ordinaires 
qui  compteront  moins  de  trente  mais 
plus  de  vingt  années  de  service,  ou  cin- 
quante ans  d'âge ,  sera  du  maximum 
alloué  pour  trente  ans  d'activité  par  l' ar- 
ticle 36  du  même  décret. 

5.  Le  montant  des  retraites  qui  seront 
accordées  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance sera  imputé  sur  le  fonds  àes  enarges 
administratives  de  l'administration  des 
ponts-et  chaussées. 

6.  Toutes  les  dispositions  du  décret  du 
a5  août  1804,  portant  organisation  du 
corps  des  ingénieurs  des  ponts-et-chaus- 
sées,  sont  maintenues  et  confirmées  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

7.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

4  =  ta  septembre  i8i5i  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  prescrit  aux  ' gou- 
verneurs commissionnés  par  sa  ma- 
jesté de  ne  se  rendre  dans  leurs  gou- 
vernemens  respectifs  qu'après  en  avoir 
reçu  l'ordre ,  et  contient  des  disposi- 
tions sur  leur  traitement,  etc.  (VII, 
Bull.  XXII,  no  107.) 

Voy.  ordonnances  des  7  mars  1817 
et  3o  décembre  1818. 

Art.  1".  Les  gouverneurs  que  nous 
aurons  commissionnés  ne  se  rendront 
dans  leurs  gouvernemens  respectifs^  pour 
y  exercer  leur  emploi ,  que  lorsqu  ils  en 
recevront  l'ordre  ae  notre  part,  lis  y  ré- 
sideront pendant  le  temps  détermine  par 
la  nature  de  leurs  missions  ou  par  les 
instructions  qui  leur  seront  données, 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROYAL. 

d'après  nos  ordres,  par  notre  ministre 
secrétaîre-d'Etat  de  la  guerre.  Un  rè- 
glement déterminera  les  honneurs  mili- 
taires qui  leur  seront  rendus. 

2.  Le  traitement  des  gouverneurs  sera 
réduit  à  vingt  mille  francs  ;  mais  ces  trai- 
temens  pourront  être  cumulés  avec  la 
solde  d'activité  ou  de  retraite. 

3.  Lorsque  ces  gouverneurs  seront  en- 
voyés dans  leurs  gouvernemens,  il  sera 
pourvu  ,  par  notre  ministre  secrétairc- 
d'Etat  de  la  guerre ,  à  leur  indemnité 
de  logement ,  ameublement  et  frais  de 
poste. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


4  =  a3  septembre  i8i5.  —  Instruc- 
tion approuvée  par  le  Iloi pour  l'exé- 
cution de  plusieurs  dispositions  de 
l 'ordonnance  ro y  aie  du  1  w  août  1 8 1 5, 
concernant  les  retraites  militaires. 
(VII,  Bull.  XXVI,  no  I3Q.) 

Voy.  ordonnance  du  i*r  août  181 5. 

Art.  Ier.  Sa  majesté  entend  que  les 
officiers  généraux  ,  officiers  supérieurs 
et  subalternes,  administrateurs  militai- 
res ,  officiers  de  santé,  tous  les  militaires 
quelconques  ayant  grade  d'officier  dans  < 
l'armée ,  qui  sont  actuellement  employés 
dans  sa  maison  militaire  ,  soient  classés 
avec  les  officiera  du  grade  correspondant, 
aux  parag.  ier  et  ô  des  art.  icr  et  a  de 
l'ordonnance  du  ief  août  i8i5  ,  concer- 
nant les  retraites  militaires,  chacun  se- 
lon le  grade  dont  il  a  le  rang  effectif ,  par 
brevet,  dans  l'état-major  général  de  l'ar- 
mée ou  dans  la  ligne ,  et  qu'ils  jouissent , 
dans  cette  circonstance  extraordinaire , 
des  mêmes  retraites  accorde'es  par  ladite 
ordonnance  aux  autres  officiers  de  ce 
grade  ,  nonobstant  les  dispositions  de  celles 
du  16  septembre  181 4»  qui  leur  sont 
moins  favorables  {Art.  ier  et  a  de  l'or- 
donnance ). 

1.  Les  commissaires-ordonnateurs  en 
chef  d'armée  nommés  par  le  Hoi  se- 
ront classés  au  parag.  ier  des  art.  ier  et 
2,  et  admis  à  une  solde  de  retraite  égale 
à  celle  du  grade  d'inspecteur  en  chef 
aux  revues. 

Les  officiers  généraux  ,  officiers  supé- 
rieurs et  subalternes,  administrateurs  mi- 
litaires et  officiers  de  santé ,  employés  , 
soit  à  l'hôtel  ou  dans  les  succursales  des 
invalides,  soit  dans  les  écoles  militaires, 


—  4  SEPTEMBRE  iSl5.  b3 

soit  dans  les  compagnies  de  vétérans  en 
activité,  ainsi  que  les  inspecteurs  géné- 
raux du  service  de  sanlé  des  armées, 
seront  classés  au  parag.  a  desdits  arti- 
cles ,  avec  les  officiers  généraux  et  d'état- 
major  des  places  (Art,  1"  et  a  de  V or- 
donnance ). 

3.  Le  classement  aura  lieu,  et  les  re- 
traites seront  réglées ,  selon  le  grade 
dont  les  officiers  auront  l'activité,  sans 
avoir  égard  aux  grades  obtenus  à  titre 
purement  honorifique  (  Art.  ier  et  a  de 
l'ordonnance  ). 

4<  Ne  peuvent  être  considérés  comme 
officiers  d'état-major  des  places  de  guerre, 
les  officiers  généraux  ,  officiers  supérieurs 
et  subalternesqui,  aux  époques  indiquées 
ci-après  (11,  12,  i3,  i^),  ne  touchaicnC 
pas  le  traitement  d'activité  ou  de  non- 
activité  attribué  aux  cominandans  d'ar- 
mes ou  aux  adjudans  de  place ,  bien 
qu'ils  eussent  obtenu  l'expectative  d'em- 
plois dans  les  places  de  guerre  (  Art.  icr 
et  2  de  l'ordonnance  ). 

5.Leslieutenans  généraux,  maréchaux- 
de-camp, «officiers  supérieurs  d'clat-major 
et  dos  corps  ,  et  les  autres  officiers  ou 
fonctionnaires  classés  au  parag.  icr  des 
articles  ier  et  a  de  l'ordonnance  ,  qui ,  au 
i«r  septembre ,  auront  eu  vingt-neuf  ans 
un  jour  de  service  ,  seront  réputés  dans 
leur  trentième  année  de  service;  ils  sont 
de  plein  droit  à  la  retraite ,  et  la  rece- 
vront au  maximum,  quel  que  soit  leur 
âge(  Art.  1"  de  l'ordonnance  ). 

Ils  seront  susceptibles  de  la  même  re- 
traite à  vingt-quatre  ans  un  jour  de  ser- 
vice, quel  que  soit  leur  âge  {Art.  2  ). 

S'ils  sont  nés  avant  le  icr  septembre 
1761,  il  leur  suffira  de  dix-neut  ans  un 
jour  de  service  ,  pour  avoir  également  le 
maximum  de  la  retraite  ($  2  defart.Z). 

Les  officiers  généraux  et  d'état-major 
des  places,  qui  auront  trente-quatre  ans 
un  jour  de  service  seront  censés  dans 
leur  trente-cinquième  aonée  de  service  % 
et  obtiendront  le  maximum  de  la  re- 
traite ,  quel  que  soit  leur  âge  {Art.  1er).. 

Us  seront  {susceptibles  de  la  même  re- 
traite à  vingt-neuf  ans  un  jour  de  ser- 
vice ,  quel  que  soit  leur  âge  {Art.  2). 

S'ils  sont  nés  avant  le  i«  septembre 
1756,  il  ne  leur  faudra  que  vingt-quatre 
ans  un  jour  de  service  pour  obtenir 
le  maximum  de  la  retraite  (  §  2 
l'art.  3  ). 

Les  officiers  d'état  major  et  des  corps  > 
autres  que  les  ofliriers  supérieurs  ;  les. 


- 


Digitized  by  Google 


6.{  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

autres  officiers  ou  fonctionnaires  classés 
au  parag.  3  des  art.  ier  et  a  qui  auront 
vingt-quatre  ans  un  jour  de  service  se- 
ront réputés  dans  leur  vingt-cinquième 
année  de  service ,  et  recevront  leur  re- 
traite au  maximum,  quel  que  soit  leur 
âge  (  Art.  i«r  ). 

Ils  seront  susceptibles  de  la  même  re- 
traite à  dix-neuf  ans  un  jour  de  service  , 
quel  que  soit  leur  âge  (  Art.  a  ). 

Enfin ,  s'ils  sont  nés  avant  le  i«r  sep- 
tembre 1766,  le  maximum  de  la  retraite 
leur  sera  accordé ,  s'ils  prouvent  seule- 
ment quatorze  ans  un  jour  de  service 
(  §  2  de  l'art.  3). 

6.  L'âge  indiqué  dans  l'article  icr  de 
l'ordonnance  met  de  plein  droit,  et  sans 
exception,  l'officier  à  la  retraite,  quel 
que  soit  la  durée  de  son  service.  Mais  il 
est  clair,  d'après  l'article  3 ,  que  cet  âge 
ne  donne  lieu  au  maximum  de  la  solde 
de  retraite ,  qu'autant  que  l'on  y  joint , 
ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué  ci- 
dessus  , 

Dix-neuf  ans  un  jour  \  selon  la  classe 


dam  laquelle 
l'officier  est 
rangé  par  l'ar- 
ticle i«. 


de  service  effectif 

Vingt -quatre  ans  un 
jour  

Quatorze  ans  un  jour. 

Au-dessous  de  ce  temps  de  service  ,  la 
retraite  est  celle  qui  est  déterminée  par 
les  art.  4  et  5  (Art.  3,  4  et  5). 

7.  Les  années  de  service  seront  comp- 
tées conformément  aux  règles  ordinaires 
suivies  pour  constater  le  droit  à  la  re- 
traite par  ancienneté  ;  c'est-à-dire  que 
l'on  ne  comptera  que  le  service  admis- 
sible dans  la  fixation  de  la  solde  de  re- 
traite (ordonnance  du  ay  août  1814  )> 
déduction  faite  des  interruptions  ,  et  sans 
y  comprendre  le  bénéfice  des  campagnes: 
mais  l'on  y  fera  entrer  la  totalité  du 
temps  passe  en  jouissance  du  traitement 
de  non-activité ,  et  la  moitié  du  temps 
pendant  lequel  on  aura  reçu  le  traitement 
de  réforme,  sans  que  cette  moitié  puisse 
s'élever  au-delà  de  cinq  années  (  Art.  7 
et  8  de  la  même  ordonnance). 

La  destitution ,  la  suspension  ou  la  dé- 
mission forcée  n'est  pas  regardée  comme 
interruption  de  service ,  si  la  réintégra- 
tion a  été  accompagnée  du  rappel  de  la 
solde  d'activité  ou  de  la  demi- solde  pour 
l'intervalle  écoulé  depuis  la  cessation  jus- 
qu'à la  reprise  de  l'activité.  L'oflîcier,  par 
le  fait  de  ce  rappel,  a  été  remis  dans  le 
même  état  que  s'il  était  resté  disponible 
ou  en  qpn-activitc. 
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Si  l'officier  réintégré  n'a  obtenu,  pour 
ce  même  intervalle,  que  le  rappel  du 
traitement  de  réforme ,  il  est  considéré 
comme  si,  dès  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions, il  eût  été  admis  au  traitement  de 
réforme ,  et  l'intervalle  lui  est  compté 
pour  moitié,  en  conformité  de  ce  qui 
vient  d'être  expliqué. 

Mais  s'il  n'a  eu  aucun  rappel ,  ou  s'il 
a  joui  d'une  pension  de  retraite  ,  le 
temps  d'interruption  est  déduit  en  en- 
tier.. 

Le  service  fait  à  l'étranger  est  compté 
en  totalité,  pour  leur  retraite,  aux  of- 
ficiers en  faveur  desquels  il  a  été  pris  en 
considération  lors  de  leur  admission  au 
service  de  France  (  Art.  i",  a  ,  3  ,  4 
et  5  ). 

8.  Les  dispositions+de  l'article  6  con- 
cernant les  officiers  amputés  qui  occu- 
pent les  emplois  militaires  dans  les 
places  ou  ailleurs,  et  celles  des  autres 
articles  et  de  la  présente  instruction  où 
l'on  s'est  seulement  servi  du  mot  géné- 
rique officier,  s'appliquent  aux  officiers 
généraux ,  aux  officiers  supérieurs,  à  tou» 
officiers  de  troupe  et  sans  troupe,  à  ceux 
de  l'administration  militaire  et  du  service 
de  santé. 

L'exception  mentionnée  dans  l'art.  & 
pour  ceux  qui  sont  employés  à  l'hôtel  et 
dans  les  succursales  des  invalides ,  n'a 
lieu  qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  atteints 
par  les  dispositions  du  parag.  a  des  arti- 
cles 1er  et  a  ,  concernant  les  officiers 
généraux  et  d'état-major  des  places  aux- 
quels ils  sont  assimilés  (  Art.  6  ). 

9.  Pour  cette  fois  ,1e  maximum  de  la 
solde  de  retraite  des  licutenans  généraux 
et  maréchaux-de-camp  qui  ont  eu  un  ou 
plusieurs  membres  amputés  sera  aug- 
menté dans  la  même  proportion  que  l'a 
été,  dans  les, tarifs  du  27  août  1814,  la 
retraite  des  colonels  amputés  (Art.  6). 

10.  Sa  majesté  ayant  considéré  que, 
dans  le  nombre  des  officiers  atteints  par 
les  dispositions  de  son  ordonnance  con- 
cernant les  retraites,  il  en  est  beaucoup 
qui  ont  pu  espérer  de  conserver  plus 
long-temps  leur  activité  ,  a  jugé  conve- 
nable de  leur  accorder  une  indemnité. 

Elle  a,  en  conséquence,  ordonné  que 
les  retraites  des  officiers  généraux,  de 
ceux  d'état -major  de  l'armée  et  des 
places  et  de  ceux  de  l'administration  mi- 
litaire,  ne  commenceront  à  courir  que 
du  i«  janvier  prochain;  et  que,  d'ici  à 
cette  époque,  les  officiers  des  différons 
grades  qui  les  auront  obtenues  conti- 
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nueront  à  toucher  leur  traitement  actuel 
d'activité,  mais  sans  accessoires,  quand 
leur  activité  n'aura  pas  été  réelle.  Ceux 
qui  ont  la  demi-solde  pourront  demander 
que  le  paiement  de  leur  solde  de  re- 
traite ait  lieu  ,  à  partir  du  ier  septembre 
présent  mois,  s'ils  la  préfèrent  à  leur 
demi-solde. 

Les  retraites  à  accorder  aux  officiers 
des  corps  ne  commenceront  également  à 
courir  que  trois  mois  après  le  jour  où  ils 
auront  été  admis  par  le  travail  de  l'in- 
specteur général  d'armes.Ils  continueront, 
pendant  ces  trois  mois,  à  jouir  de  leur 
solde  d'activité  ,  sans  accessoires;  et  ceux 
qui  n'auraient  qu'une  demi-solde  infé- 
rieure à  leur  retraite  pourront  aussi 
opter  pour  leur  solde  de  retraite ,  à  dater 
du  jour  qu'ils  y  auront  été  admis  par 
l'inspecteur  général  d'armes. 

L  article  8  de  l'ordonnance  du  3i  août 
dernier,  concernant  la  réorganisation  de 
l'artillerie,  est  modifié  par  la  présente 
disposition ,  en  ce  qui  a.  rapport  aux  offi- 
ciers admissibles  à  la  retraite.  (Art.  8.) 

1 1.  Ne  doivent  pas  être  réputés  em- 
ployés au  xer  juillet  i8i5,  les  officiers 
dont  la  nomination  ou  la  réintégration 
sur  le  tableau  d'activité  obtenue  pendant 
l'usurpation,  est  nulle  de  plein  droit; 
ni  ceux  qui ,  appelés  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  9  mars  i8i5  ,  n'ont  point 
eu  d'activité  réelle.  (  Ordonnance  du  i« 


—  4  septembre  i8i5. 


G3 


qui  détermine  les  droits  des  officiers 
suivant  leur  position.  ) 

Aussi  l'officier  qui ,  par  suite  des  in- 
spections ,  organisations  et  décisions  an- 
térieures aux  événemens  de  mars  der- 
nier, avait  cessé  d'être  en  activité,  et 
avait  été  admis  ou  designé  pour  être  ad- 
mis ,  soit  à  la  solde  de  retraite ,  soit  au 
traitement  de  réforme,  soit  dans  les  vé- 
térans ,  n'est  susceptible  que  de  la  même 
solde  de  retraite  ou  du  même  traite- 
ment auquel  il  était  admisible  au  moment 
de  la  cessation  primitive  de  ses  fonctions. 

Tandis  qu'au  contraire  l'officier  que 
l'ordonnance  spéciale  du  i°r  août  i8i5 
a  rétabli  dans  l'activité  dont  il  avait  été 
privé  pendant  l'usurpation  ,  doit  être  ré- 
puté en  activité  au  i"  juillet  delà  même 
année.  (  Art.  9.  ) 

îa.  Sera  également  réputé  en  activité 
au  1er  juillet  181 5 ,  l'officier  qui,  après 
avoir  été  désigné  pour  la  solde  de  re- 
traite, le  traitement  de  réforme  ou  les 

ao. 


vétérans,  n'avait  pas  reçu,  à  l'époque 
du  ao  mars  dernier,  l'ordre  de  quitter 
les  fondions  qu'il  remplissait  alors.  (  Ar- 
ticle. 9.  ) 

i3.  L'intention  du  Roi  étant  que  les 
officiers  généraux,  officiers  supérieurs 
administrateurs  militaires,  et  autres  offi- 
ciers de  tout  grade  -t  tant  de  sa  maison 
militaire  que  de  l'armée  et  des  états- 
majors,  qui  ont  été  mis  en  activité  en 
vertu  de  ses  ordres  postérieurement  au 
ier  juillet  i8i5,  soient  compris  dans  la 
mesure  générale,  sa  majesté,  par  une 
exception  spéciale  ,  a  consenti  à  les  faire 
jouir  des  retraites  accordées  par  son  or- 
donnance du  i««août  i8i5,  comme  s'ils 
avaient  été  employés  au  i«  juillet,  et 
quand  bien  même  ils  auraient  précédem- 
ment été  mis  à  la  retraite  ;  auquel  cas , 
leur  ancienne  solde  de  retraite  sera  éle- 
vée au  taux  de  l'ordonnance.  (Art.  9,  ) 

i{.  On  ne  peut  non  plus  faire  aucune 
difficulté  de  considérer  comme  employés 
au  i«'  juillet  181 5  ,  les  officiers  qui ,  au 
iCP  mars,  étaient  en  demi-solde,  comme 
susceptibles  d'être  appelés  au  premier 
ordre. 

Mais  ceux  qui,  après  avoir  été  dé- 
signés pour  la  retraite  ou  la  vétéranec , 
n'avaient  obtenu  la  demi-solde  qu'à  titre 
de  traitement  provisoire,  ten  attendant 
qu'ils  se  fussent  mis  en  règle  pour  faire 
liquider  leur  pension,  sont  censés  en  re- 
traite, à  partir  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions.  C'est  abusivement  qu'ils  ont 
eu  la  demi-solde  ;  et  s'il  en  est  qui  l'aient 
conservée ,  ils  doivent  cesser  d'en  jouir,  et 
être  renvoyés  à  faire  liquider  leur  re- 
traite ,  conformément  à  l'ordonnance  du 
37  août  1814.  (Art.  9.) 

i5.  Quant  aux  anciens  officiers  qui  ne 
jouissent  d'aucun  traitement  d'activité  ou 
de  demi-activité  ,  et  qui  ont  passé  l'âge 
d'être  employés f  le  Roi  a  trouvé  juste 
qu'ils  fussent  traités  de  la  même  manière 
que  ceux  qui  ont  obtenu  leur  retraite  en 
181 4*  En  conséquence,  la  jouissance  de 
retraite  aura  lieu  à  dater  du  ie«"  octobre 
1814,  époque  à  compter  de  laquelle  doi- 
vent remonter  le  règlement  et  le  paie- 
ment desdites  soldes  de  retraite,  confor- 
mément à  llnstruction  approuvée  par  le 
Roi,  du^  a3  septembre  1814*  <Iui  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif.  En  consé- 
quence ,  ils  les  recevront  sur  le  pied  des 
grades  et  services  qui  leur  seront  re- 
connus, conformément  aux  ordonnances 
des  3i  mai,  a3  septembre  1814,  e*  au* 
décisions  qui  les  concernent. 
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Les  anciens  officiers  qui  auraient  ob- 
tenu la  demi-solde ,  à  titre  de  traitement 
provisoire,  en  attendant  In  retraite,  ren- 
trent purement  et  simplement  dans  leurs 
droits  à  cette  solde  de  retraite,  qui  sera 
réglée  sur  les  mêmes  bases  que  s'ils  fus- 
sent restés  sans  traitement.  (  Art.  9.  ) 

16.  L'officier  en  activité  ou  jouissant 
du  traitement  de  non  activité  pourra  pas- 
ser d'une  arme  dans  une  autre  arme  ,  ou 
de  la  demi-activité  à  l'activité  réelle ,  s'il 
y  a  des  emplois  vacans ,  et  s'il  n'est  point 
mis  de  plein  droit  à  la  retraite ,  par  les 
5S  Ier  et  111  de  l'article  i«,  ni  par  l'ar- 
ticle 6  de  l'ordonnance.  {Art.  1a,  ier 
alinéa.) 

17.  Les  commandans  d'armes  et  adju- 
dans  de  place  en  non  activité  sont  seuls 
susceptibles  de  passer  aux  emplois  d'état- 
major  des  places ,  en  profitant  de  la  dis- 
position de  l'article  1a  {second  alinéa  ), 
relative  à  ce  genre  d'emploi.  Ainsi ,  les 
autres  officiers  généraux,  officiers  supé- 
rieurs et  subalternes  en  activité  ou  en 
demi-solde  qui ,  dans  leur  position  ac- 
tuelle, se  trouveraient  à  la  retraite  de 
plein  droit ,  ne  pourront  demander  les 
emplois  d'état- major  des  places.  (  Art.  1a, 
ae  alinéa.  ) 

18.  Le  Roi  conserve  aux  officiers  qui  , 
dans  l'organisation  opérée  en  1814,  avaient 
été  désignés  pour  être  employés  dans  les 
compagnies  de  vétérans,  le  droit  de  con- 
courir aux  premiers  emplois  qui  viendront 
à  vaquer  dans  ces  compagnies ,  bien  qu'en 
attendant  ils  aient  reçu  leur  retraite ,  et 
pourvu  qu'ils  aient  moins  de  cinquante 
ans  d'âge.  (  Art.  3.  ) 

19.  Enfin,  sa  majesté  a  ordonné  que 
les  officiers  généraux,  officiers  supérieurs 
et  subalternes,  administrateurs  militaires, 
officiers  de  santé  ,  tous  les  officiers  mili- 
taires quelconques ,  tant  de  sa  maison  que 
du  département  de  la  guerre  en  général , 
qui  auront  été  conserves  en  activité  après 
la  prochaine  organisation,  seront  pourvus, 
d'ici  au  premier  janvier  1816,  de  nou- 
velles commissions ,  lesquelles  ne  seront 
délivrées  qu'après  examen  des  actes  de 
naissance  en  état  de  service  ;  en  sorte  x 
qu'il  ne  reste  dans  l'organisation  nouvelle 
que  des  officiers  généraux  et  autres  à 
qui  l'ordonnance  du  ier  août  ne  pouvait 
être  applicable  au  i«r  septembre  présent 
mois. 

Approuvé  ce  4  septembre  181 5. 

Signé  Louis. 


U  4  AU  6  SEPTEMBRE  l8l5. 

4  septembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  convoque  la  Chambre  des  > 
pairs  et  celle  des  députés  des  dépar- 
tement pour  le  a  5  septembre  présent 
mois.  (VII,  Bull.  XX,  no  94.) 


5  =  1a  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  prescrit  la  remise 
des  archives  du  conseil  des  prises  au 
secrétaire  du  Conseil-d'Etatf  et  rap- 
porte l'ordonnance  du  q  janvier  181 5. 
(VII,  Bull  XXII,  no  108.) 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  a3  août  der- 
nier, qui  a  réuni  au  Conseil-d'Etat  les 
attributions  du  conseil  des  prises  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Les  archives  du  conseil  des 
prises  seront  remises  au  secrétaire  de 
notre  Conseil-d'Etat,  qui  délivrera  à  qui 
de  droit  expédition  des  anciens  jugemens 
et  autres  pièces  faisant  partie  des  ar- 
chives. 

a.  En  conséquence  de  la  présente,  notre 
ordonnance  du  9  janvier  est  rapportée. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


5  septembre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  les  membres  de.  la 
commission  d'instruction  publique 
jouiront  du  traitement  qui  est  assigné 
aux  conseillers  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique.  (Mon.  n°  a5a.) 

Art.  1".  Les  membres  de  la  commis- 
sion d'instruction  publique  ,  institués  par 
notre  ordonnance  du  i5  août  dernier, 
jouiront,  en  cette  qualité,  du  traite- 
ment que  nous  avons  assigné  aux  conseil- 
lers en  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

a.  Notre  garde -des- sceaux,  ministre 
de  la  justice,  ayant,  par  intérim,  le 
portefeuille  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
i'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

• 

— — — — 

6  =  i3  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  que  les  dé- 
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penses  ordinaires  des  communes  dont 
les  budgets  sont  réglés  par  sa  majesté 
seront  payées  en  1816  d'après  les  aU 
locations  des  budgets  de  l  exercice  de 

1815.  (VII,  Bull.  XXIII,  no  ,09.) 

Voy.  ordonnances  des  16  mars 

1816,  ai  mai  1817,  et  8  août  1821  ; 
et  loi  du  28  avril  1816. 

Louis,  etc. 

H  nous  a  été  représenté  que  les  con- 
seils municipaux  n'ayant  pas  été  réunis 
en  session  ordinaire ,  au-  mois  de  mai , 
ainsi  cjue  le  prescrit  notre  ordonnance  du 

janvier  dernier,  les  budgets  commu- 
naux de  Tannée  prochaine  n'ont  pu  être 
encore  dressés;  mie  .  dans  le  cas  même 
où  les  autorités  locales  ,  détournées  de 
leurs  occupations  ordinaires  par  les  soins 
les  plus  importuns,  se  livreraient,  sans 
retard  ,  à  ce  travail ,  les  budgets  de  Tan- 
née 1 8 1 G  ne  pourraient  être  réglés  que 
long-temps  après  le  commencement  de 
l'exercice,  et  que  les  dépenses  ordinaires 
seraient  donc  nécessairement ,  pendant 
plusieurs  mois  de  Tannée ,  acquittées  d'a- 
près les  allocations  des  budgets  de  181 5. 

Considérant ,  d'autre  part,  que  la  por- 
tion de  revenus  ordinairement  affectée 
aux  dépenses  dites  extraordinaires  est , 
en  raison  des  circonstances ,  dans  pres- 
que toutes  les  communes,  employée,  par 
anticipation,  à  acquitter  une  partie  des 
charges  auxquelles  donne  lieu  la  présence 
des  troupes  alliées,  et  voulant  faciliter 
toutes  les  dispositions  qui  tendent  au  sou- 
lagement de  nos  sujets ,  en  même  temps 
que  nous  entendons  maintenir  la  régu- 
larité dans  Temploi  des  ressources  muni- 
cipales ; 

De  l'avis  de  notre  Conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ic.  Les  dépenses  ordinaires  des 
communes  dont  les  budgets  sont  réglés 
par  nous  seront  payées,  en  1816,  d'après 
les  allocations  des  budgets  de  Texer- 
cice  i8i5. 

2.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etal  de 
Tintérieur  pourra  néanmoins  accorder  les 
augmentations  de  crédit  qui  seraient  ré- 
clamées par  délibérations  des  conseils 
municipaux. 

3.  Toutes  dépenses  extraordinaires  en 
1816  seront  autorisées  par  décisions  spé- 
ciales de  notre  ministre  secrétaire -d'Etat 
de  Tintérieur,  sur  les  demandes  des  mai- 
res, en  vertu  des  délibérations  des  con- 
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scils  municipaux  ,  et  de  l'avis  de  nos  pré- 
fets. 

4.  Les  préfets  réuniront  incessamment 
les  conseils  municipaux  pour  la  révision 
des  comptes  de  Texercice  1814. 

5.  Notre  cour  des  comptes  se  confor- 
mera ,  en  ce  qui  lui  appartient ,  aux  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance; 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  son  exécution. 


6  =  i3  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  que  divers  pré- 
levemens  prescrits  pour  les  années 
1 8 1 4  et  1 8 1 .1  continueront  d'avoir  lieu 
pendant  181G.  (  VII,  Bulletin  XXI11 , 
no  no.) 

Louis ,  etc. 

Les  nombreux  prélèvemcns  que  sup- 
portaient les  revenus  municipaux  per- 
mettant difficilement  aux  communes  de 
pourvoir  à  leurs  dépenses  ordinaires,  nous 
avions  eu,  dèsles  premiers  temps  de  la  res- 
tauration ,  l'intention  d'alléger  les  char- 
ges qui  pesaient  sur  elles,  afin  de  favo- 
riser les  entreprises  d'amélioration  et 
d'embellissement  que  comportent  les  lo- 
calités ,  et  déjà  nous  avions ,  en  partie , 
"éaiisé  cette  résolution  par  nos  ordon- 
nances du  27  décembre  1814  et  du  28 
janvier  1 8 1 5  ;  mais  les  dépenses  immenses 
qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  re- 
tombent sur  le  Trésor  royal  exigent  que 
nous  lui  conservions  toutes  ses  ressources, 
et  nous  forcent  à  ajourner  encore  le  pro- 
jet ,  que  nous  n'abandonnons  pas  ,  de  sou- 
lager nos  communes , 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Le  prélèvement  de  cinquante 
pour  cent  au  profit  du  Trésor,  qui  a  été 
prescrit  par  notre  ordonnance  du  27  dé- 
cembre 18 14,  sur  les  fonds  provenant  des 
coupes  de  quart  en  réserve  ou  autres 
coupes  extraordinaires  des  bois  commu- 
naux ,  versés  ou  à  verser  dans  la  caisse 
d'amortissement  pendant  les  années  1814 
et  18 15,  continuera  d'avoir  lieu  sur  les 
fonds  de  même  nature  qui  seront  versés 
dans  ladite  caisse  en  numéraire  ou  traites 
à  échoir,  pendant  Tannée  1816. 

2.  L'emploi  fixé  par  l'article  3  de  Tor- 
donuance  citée ,  des  cinquante  pour  cent 
reslans,  est  maintenu. 

3.  Les  dispositions  des  articles  4  et  5 
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de  l'ordonnance  du  a8  janvier  1 8»  ^  ,  por- 
tant que  la  moitié  du  traitement  des  pré- 
fets sera  répartie  sur  les  communes,  sont 
prorogées  pour  1816. 

L.  Le  prélèvement  du  centième  sur  les 

*  1  1  A*  1 

revenus  communaux  pour  la  dotation  de 
l'Hôtel  des  Invalides,  ordonné  par  le  dé- 
cret du  a 5  mars  181 1 ,  et  maintenu  im- 
plicitement par  l'article  4  de  l'ordonnance 
du  12  décembre  t8i4  ,  continuera  d'avoir 
lieu ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

r 

y  6  =£=  i3  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  gui  crée,  sous  la  prési- 
dence du  minisire  de  l'intérieur,  une 
commission  de  subsistances,  et  nom- 
me les  membres  de  cette  commission. 
(VII,  Bull.  XXIU,  n<>  m.) 

Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
la  nécessité  d'apporter  une  sérieuse  atten- 
tion à  ce  qui  concerne  les  subsistances 
dans  l'étendue  de  notre  royaume ,  et  no- 
tamment dans  les  provinces  occupées  par 
les  troupes  alliées ,  et  où  la  consomma- 
tion s'est  nécessairement  accrue  dans  une 
proportion  qu'il  était  impossible  de  pré- 
voir; convaincu  qu'une  sage  répartition 
de  tous  les  produits  des  différons  d#-'par- 
temens ,  et  l'assurance  entière  de  la  plus 
libre  circulation,  sont  les  meilleurs  moyens 
de  remédier  aux  inconvéniens  de  cette 
extraordinaire  consommation;  voulant, 
en  outre  ,  faciliter  et  encourager,  autant 
qu'il  dépend  de  nous ,  les  entreprises  com- 
merciales dont  le  résultat  serait  d'opérer 
une  importation  utile  et  propre  à  main- 
tenir les  prix  dans  une  juste  proportion 
avec  les  facultés  de  nos  sujets , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  11  sera  formé,  sous  la  prési- 
dence de  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  l'intérieur,  une  commission  de  sub- 
sistances. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  re 
rapport  de  cette  commission ,  nous  pro- 
posera tous  les  réglemens  qu'elle  jugera 
nécessaires  pour  assurer  la  libre  circula- 
tion des  subsistances ,  notamment  des 
grains  et  farines ,  et  même  pour  faciliter 
et  encourager  les  transports  oui  peuvent 
êlre les plusutiles  d'une  partie  du  royaume 
dans  l'autre. 
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5.  La  commission  fera  vérifier  avec  le 
plus  grand  soin  l'état  des  magasins  de  la 
réserve  de  Paris,  et  si  le  complet  de 
son  approvisionnement,  au  taux  de  deux 
cent  cinquante  mille  quintaux  métriques, 
n'existe  pas ,  elle  veillera  à  ce  qu'il  soit 
incessamment  rétabli ,  soit  par  des  achats 
faits  en  régie ,  soit  par  un  marché  géné- 
ral, ou  des  marchés  particuliers,  suivant 
ce  qu'elle  jugera  plus  avantageux. 

4*  Elle  se  fera  rendre  un  compte  exact 
de  la  situation  des  subsistances  dans  toute 
l'étendue  du  royaume ,  et  ouvrira,  à  cet 
effet,  une  correspondance  avec  les  pré- 
fets ,  administrateurs  et  toutes  autres  per- 
sonnes dont  elle  croira  pouvoir  recevoir 
des  renseignemens  utiles. 

5.  Si  les  connaissances  qu'elle  acquerra 
par  cette  correspondance  lui  démontrent 
que  quelque  ville  ou  quelque  départe- 
ment soient  plus  spécialement  menacés 
d'embarras  graves  dans  leurs  subsistances, 
elle  pourra  arrêter  et  conclure  tels  mar- 
chés qu'elle  jugera  convenables  pour  assu- 
rer à  ces  différentes  localités  les  quantités 
qui  leur  seront  nécessaires  dans  les  dif- 
férentes natures  de  subsistances. 

A  cet  effet,  elle  se  concertera  avec  les 
préfets  et  les  autorités  locales  pour  com- 
biner avec  eux  les  moyens  de  crédit  qui 
peuvent  être  utilement  employés  pour  la 
passation  de  ces  marchés. 

6.  11  nous  sera  présenté  tous  les  quinze 
jours,  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
un  rapport  sur  les  travaux  de  la  commis- 
sion ,  auquel  rapport  sera  joint  un  tableau 
de  la  situation  générale  des  subsistances 
dans  l'étendue  du  royaume  ,  et  de  celle 
particulièrement  de  notre  bonne  ville  de 
Paris. 

7.  Sont  nommés  membres  de  la  com- 
mission, MM.Begouen,  conseiller-d'Elat; 
Saint-Cricq,  conseiller-d'Etat  ;  Portai, 
conseiller-d'Etat  ;  de  la  Bonardière,  Tua 
des  maires  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Tabou reau  ,  maître  des  requêtes, 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


6  =  20  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  l'écolt 
royale  militaire  de  Saint-Cyr.  (VII, 
Bull.  XXV,  no 

Voy.  ordonnance  du  3i  décembre 
1817. 

Art.  1".  Il  sera  établi  à  Saint-Cyr, 
dans  le  local  qu'occupait  l'école  militaire, 
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une  seconda  école  préparatoire,  dont  l'or- 
ganisation et  le  régime  seront  les  mêmes 
qu'à  notre  école  royale  militaire  de  La 
Flèche,  tels  qu'ils  ont  été  prescrits  par 
notre  ordonnance  du  a3  septembre  181 4* 

s.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


6  SEPTEMBRE  =  37  OCTOBRE  l8i5.  — 

Ordonnance  du  Roi  sur  le  licencie- 
ment des  troupes  du  génie,  et  sur  leur 
réorganisation.  (  VU ,  Bull.  XXXIV, 
no  178.) 

Voy.  ordonnance  du  aa  septembre 
i8i5. 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  a3  mars  der- 
nier, qui  prescrit  le  licenciement  des  trou- 
pes de  toutes  armes,  et  celle  du  16  juillet 
relative  à  la  réorganisation  des  corps  qui 
doivent  composer  l'armée  française  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  la 
guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  : 

Titre        Licenciement  des  troupes 
du  génie. 

Art.  Les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  des  réçimens  du  génie ,  de  la  com- 
pagnie d'ouvriers  et  de  l'escadron  du  train 
du  génie,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers 
en  attendant  la  réorganisation  du  corps 
royal  du  g  «nie. 

2.  II  sera  formé  des  détachemens  des 
sous-officiers  et  soldats  de  tous  les  corps 
des  troupes  du  génie  pour  se  rendre  dans 
leurs  départemens  respectifs  :  ces  détache- 
mens seront  commandés  par  des  officiers, 
suivant  la  force  de  chacun  d'eux. 

3.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  «m-» 
ployés  au  commandement  de  ces  déta-? 
chemens  se  rendront  directement  dans  le 
lieu  de  leur  domicile. 

{.  Les  chevaux  du  train  du  génie  se- 
ront vendus ,  ou  répartis  chez  les  culti- 
vateurs dans  les  départemens  voisins  des 
Hem  où  ils  se  trouvent. 

Les  voitures,  outils,  agrès,  machi- 
nes, etc. ,  dont  se  compose  le  matériel 
du  génie ,  attelé ,  seront  déposés  dans  les 
magasins  des  fortifications  des  places  les 
plus  voisines  des  lieux  où  se  trouvent  ces 
objets. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat  au 
département  de  la  guerre  désignera  un 
ou  plusieurs  inspecteurs  généraux  du  gé- 
nie qui  se  rendront  sur-le-champ  près 
des  troupes  du  génie  pour  en  faire  effec- 
tuer le  licenciement. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  du  génie 
proposeront  pour  la  solde  de  retraite  tous 
les  officiers  des  troupes  du  génie  qui, 
d'après  notre  ordonnance  du  i,r  août,, 
doivent  y  être  admis  de  droit  et  sans  ex- 
ception ,  et  feront  des  propositions  d'ad- 
mission à  la  retraite  pour  ceux  des  offi- 
ciers qu'ils  en  jugeront  susceptibles  d'a- 
près l'article  a  de  l'ordonnance  précitée. 

7.  Les  inspecteurs  généraux  du  génie 
proposeront  pour  la  retraite  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  qui  ont  des  droits  à  la  pen- 
sion ,  et  donneront  des  congés  de  ré- 
forme à  tous  ceux  qui ,  à  raison  de  leurs- 
infirmités  ou  faiblesse  de  constitution  r 
leur  paraîtront  impropres  au  service  du 
génie  :  ils  accorderont  des  congés  absolus 
aux  militaires  qui ,  ayant  plus  de  dix  ans 
de  service  ou  étant  mariés,  demanderont 
à  quitter  le  service. 

8.  Tous  les  officiers  des  troupes  du 
génie  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  suite 
du  licenciement  de  ces  troupes ,  ou  pour 
y  attendre  leur  solde  de  retraite ,  joui- 
ront ,  les  officiers  supérieurs ,  de  la  demi- 
solde  de  leur  grade,  et  les  officiers  su- 
balternes ,  des  quatre  cinquièmes  de  la 
solde  de  la  dernière  classe  de  leur  grade , 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rappelés  au  ser- 
vice ,  s'ils  doivent  faire  partie  du  nouveau 
corps  royal  du  génie,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  obtenu  leur  pension  de  retraite. 

Nota.  Cet  article  doit  être  considéré  comme 
modifié,  en  ce  qui  a  rapport  aux  officiers  ad- 
missibles à  la  retraite  par  le»  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  de  l 'instruction  du  4  septembre  con- 
cernant les  retraites  militaires.  Le  minisire  secré- 
tairt-d'Etat  de  la  guerre,  signé  ts  MaaSCHAL 
GoovjoM-SAiMT-Cra. 

Titre  IL  Mesures  transitoires  avant 
la  réorganisation. 

9.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  trou- 
pes du  génie  renvoyés  dans  leurs  foyers 
par  suite  du  licenciement  des  corps  dont 
ils  faisaient  partie ,  et  ceux  qui  auront 
quitté  leurs  corps  avant  le  licenciement 
pour  rentrer  daos  leurs  foyers,  seront 
assujétis  aux  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  3  août  sur  l'organisation  des 
légions  départementales,  relatives  à  l'exar 
men ,  au  classement ,  à  l'incorporation  et 
au  rappel  des  hommes  qui  doivent  les 
composer. 
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10.  Les  militaires  jugés  non  suscepti- 
bles tle  réforme  ou  de  congés  absolus  sont 
destinés  à  former  trente  compagnies  de 
sapeurs  qui  seront  organisées,  à  l'époque 
que  fixera  notre  ministre  secrétaire- 
d  Etat  au  département  de  la  guerre  ,  dans 
les  trente  chefs-lieux  indiqués  au  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Les  mineurs,  les  ouvriers  et  les  sol- 
dats du  train  du  génie  seront  provisoire- 
ment incorporés  dans  ces  compagnies. 

11.  Un  officier  supérieur  du  génie  sera 
désigné  pour  procéder  à  l'organisation 
de  chacune  des  trente  compagnies  de  sa- 
peurs. 

Les  officiers  de  ces  compagnies  seront 
désignes  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  déparlement  de  la  guerre  ,  sur 
la  proposition  qu'en  feront  les  officiers 
supérieurs  du  génie  chargés  de  l'organi- 
sation. 

îa.  Les  sous -officiers  et  soldats  des 
troupes  du  génie  rentrés  dans  leurs  foyers 
par  suite  du  licenciement  ou  avant  le 
licenciement  des  corps  dont  ils  faisaient 
partie  seront  examinés  par  le  conseil 
d'examen  du  département  au  chef- lieu 
duquel  sera  formée  chacune  des  trente 
compagnies  de  sapeurs. 

L'ofdcier  supérieur  du  génie  chargé  de 
l'organisation  fera  partie  du  conseil  d'exa- 
men, lorsqu'il  s'agira  de  prononcer  sur 
le  sort,  l'incorporation  et  le  rappel,  des 
militaires  de  l'arme  du  génie. 

i3.  Les  hommes  qui  n'obéiront  pas  aux 
convocations  dans  les  délais  fixés  seront 
considérés  et  poursuivis  comme  déser- 
teurs. 

i^.  Les  ofliciers  supérieurs  du  génie 
chargés  d'organiser  les  trente  compagnies 
de  sapeurs  seront  autorisés  à  recevoir 
les  enrôlemens  volontaires  des  ouvriers 
d'art  en  fer  et  en  bois  qui  désireront 
entrer  dans  ces  compagnies,  quand  d'ail- 
leurs ces  ouvriers  réuniront  les  condi- 
tions requises  pour  être  admis  dans  les 
troupes  du  génie. 

i5.  Le  conseil  d'administration  de  cha- 
que corps  des  troupes  du  génie  licencié, 
ainsi  que  le  quartier-maître  et  le  capi- 
taine d'habillement,  seront  provisoire- 
ment conservés  pour  la  garde  des  archives, 
de  la  caisse  et  des  effets  de  magasin,  pour 
la  reddition  des  comptes  et  pour  les  ren- 
scignemens  à  fournir. 

iG.  Les  sous- officiers  et  soldats  sans 
domicile  seront  autorisés  à  rester  près  du 
conseil  d'administration  de  leur  ancien 
corps ,  en  attendant  la  réorganisation  du 
nouveau  corps  royal  du  génie. 
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17.  Les  compagnies  des  troupes  du 
génie  détachées  dans  les  places  de  guerre 
seront  licenciées  par  les  officiers  généraux 
ou  supérieurs  du  génie  sous  les  ordres 
desquels  elles  se  trouvent:  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  qui  composent 
ces  compagnies  seront  renvoyés  dans 
leurs  foyers  ,  et  les  dispositions  des  articles 
précédons  leur  seront  applicables. 

18.  Ces  dispositions  sont  également  ap- 
plicables à  la  compagnie  de  sapeurs  de 
la  ci-devant  garde  ,  afin  de  mettre  cette 
compagnie  à  portée  de  concourir  à  la 
formation  des  nouvelles  troupes  du  génie. 

Titre  III.  Composition  des  nouvelles 
troupes  du  corps  royal  du  genie. 

19.  Les  troupes  du  corps  royal  du  génie 
seront  composées  de , 

Trois  régimens  du  génie, 
Une  compagnie  d'ouvriers, 
Deux  compagnies  et  le  cadre  de  l'état- 
major , 

Un  escadron  du  train  du  génie. 

20.  Chacun  des  trois  régimens  du  génie 
sera  composé  d'un  état-major,  de  deux 
bataillons ,  et  d'un  cadre  de  compagnie 
comme  dépôt. 

Chaque  bataillon ,  de  six  compagnies  , 
dont  une  de  mineurs  et  cinq  de  sapeurs. 

Etat-major, 

Colonel ,  un  ;  lieutenant-colonel ,  un  ; 
chefs  de  bataillon  (dont  un  commandant 
en  second  l'école  réginientaire  établie 
auprès  de  chaque  régiment  du  génie  par 
notre  ordonnance  du  12  mai  1 8 1 43»  trois; 
major,  un;  trésorier,  un;  capitaine 
d'hahillement  ,  un  ;  adjudans  -  majors  , 
deux;  liculcnans  sous-adjudans-majors , 
deux*;  lieutenant  porte- drapeau ,  un; 
chirurgien-major,  un;  aides-chirurgiens, 
deux  :  total  des  officiers,  seize. 

Tambour-major,  un;  tambours- mai- 
Ires,  deux;  musiciens,  dont  un  chef, 
douze;  maître  Iailleur-guêtrier  ,  un;  maî- 
tre cordonnier,  un;  maître  armurier, 
un  :  total  des  sous  officiers  et  ouvriers  , 
dix-huit. 

Composition  d'une  compagnie  de  mi- 
neurs ou  de  sapeurs. 

Capitaine  en  premier,  un;  capitaine 
en  second,  un;  lieutenant  en  premier, 
un;  lieutenant  en  second ,  un  :  total  des 
officiers ,  quatre. 

Sergent-major ,  un  ;  sergens ,  six  ;  four- 
rier, un;  caporaux,  huit;  artificiers  ou 
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maîtres  ouvriers ,  quatre  ;  mineurs  ou  sa- 
peurs de  première  classe ,  seize  ;  mineurs 
ou  sapeurs  de  deuxième  classe ,  quatorze  ; 
tambours,  deux  :  total  des  sous -officiers 
et  soldats,  cinquante-deux. 

Cadre  de  la  compagnie  de  dépôt. 

Capitaine  en  premier,  un;  capitaine 
en  second,  un;  lieutenant  en  premier, 
uo;  lieutenant  en  second,  un  :  total  des 
officiers ,  quatre. 

Sergent-major,  un;  sergens,  quatre; 
fourrier,  un;  caporaux,  quatre;  tam- 
bours ,  deux  :  total  des  sous-officiers  et 
soldats,  douze. 

Ainsi,  le  complet  d'un  régiment  du  gé- 
nie sera  de  soixante-huit  officiers ,  et 
six  cent  cinquante-quatre  sous -officiers 
et  soldats:  total,  sept  cent  vingt -deux 
hommes. 

ai.  La  compagnie  d'ouvriers  du  génie 
sera  composée  ainsi  qu'il  suit: 

Capitaine  en  premier,  un;  capitaine 
en  second,  un;  lieutenant  en  premier, 
un;  lieutenant  en  second,  un  :  total  des 
officiers,  quatre. 

Se rgent- major ,  un;  sergens,  quatre; 
fourrier,  un;  caporaux,  huit,  maîtres 
ouvriers,  six  ;  ouvriers  de  première  classe, 
vingt;  ouvriers  de  deuxième  classe,  dix; 
tambours,  deux:  total  des  sous-officiers 
et  soldats,  cinquante-deux. 

la.  Le  cadre  de  l'état-major  d'un  esca- 
dron et  les  deux  compagnies  du  train  du 
génie  seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

Etat-major. 

Chef  d'escadron  commandant,  un; 
adjudant-major,  un;  trésorier,  un;  lieu- 
tenant d'habillement ,  un  ;  sous-lieutenant 
sous-adjudant -major ,  un;  chirurgien- 
major,  un  :  total  des  officiers,  six. 

Vétérinaire,  un;  brigadier-trompette, 
un;  maître  sellier-bourrelier,  un;  maî- 
tre tailleur,  un  ;  maître  bottier ,  un  ;  maî- 
tre éperonnier ,  un  :  total  des  sous-ofli- 
ciers  et  ouvriers,  six. 

Composition  d'une  compagnie. 

Capitaine,  un;  lieutenant,  un;  sous- 
lieutenant,  un  :  total  des  officiers,  trois. 

Maréchal-des-Iogis  chef,  un;  maré- 
chaux-des-  logis,  quatre;  fourrier,  un; 
brigadiers,  quatre;  soldats  de  première 
classe,  quinze  ;  marechaux-ferrans,  deux  ; 
bourrelier,  un;  trompettes  ,  deux  :  total 
dessous-officiers  et  soldats,  trente. 
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Ainsi ,  la  force  du  train  du  génie  sera 
de  douze  officiers,  soixante-six  sous -offi- 
ciers et  soldats ,  avec  cinquante  chevaux 
de  selle  et  de  trait  en  temps  de  paix  : 
total  ,  soixante-dix-huit  hommes. 

a3.  La  force  totale  des  troupes  du  corps 
royal  du  génie  sera  ,  en  conséquence  ,  de 
deux  mille  cent  soixante-six  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  pour  les  trois  ré- 
gimens,  cinquante-six  idem  pour  la  com- 
pagnie d'ouvriers,  soixante-dix-huit  idem 
pour  le  train  du  génie  :  total,  deux  mille 
trois  cents  hommes,  dont  deux  cent  vingt 
officiers  et  deux  mille  quatre-vingts  sous- 
officiers  et  soldats. 

Titre  IV.  Mode  de  réorganisation  des 
nouvelles  troupes  du  génie. 

2$.  Les  nouvelles  troupes  du  corps 
royal  du  génie  seront  successivement  or- 
ganisées ,  et  aux  époques  que  nous  indi- 
querons. 

a5.  Les  trois  régîmens  du  génie  pren- 
dront les  dénominations  suivantes  : 

Le  i«r  régiment  portera  le  nom  de 
régiment  de  Metz,  le  a*  régiment  por- 
tera le  nom  de  régiment  d' A r ras  f  le  3e 
régiment  portera  le  nom  de  régiment  de 
Montpellier. 

Les  compagnies  prendront  le  nom  de 
leurs  capitaines. 

aG.  Il  sera  fixé  des  arrondissemens  ter- 
ritoriaux pour  chacune  des  garnisons  des 
troupes  du  génie ,  où  notre  ministre  de 
la  guerre  aura  la  faculté  de  faire  rejoindre, 
les  sous-officiers  et  soldats  des  anciennes 
troupes  du  génie  non  libérés  du  service  , 
pour  composer  les  nouvelles  troupes. 

27.  Le  choix  des  officiers  supérieurs 
destinés  à  commander  les  nouveaux  corps 
du  génie  sera  fait  par  notre  ministre 
secrétaire-d'Etal  au  département  de  la 
guerre  et  soumis  à  notre  approbation. 

a8.  Les  inspecteurs  généraux  du  génie 
qui  seront  chargés  de  l'organisation  des 
nouvelles  troupes  de  cette  arme  propos 
seront  à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
au  département  de  la  guerre  le  choix 
des  capitaines  et  lieutenaus  qui  devront 
entrer  dans  les  cadres  de  ces  nouvelle* 
troupes, 

A  mérite  égal ,  Pancieoucté  de  grade 
déterminera  le  choix. 

ag.  Les  inspecteurs  généraux  propo- 
seront pour  la  non-activité  et  la  jouissance- 
des  uuatre  cinquièmes  de  solde,  à  moins 
d'ordres  contraires  de  notre  part ,  les 
officiers  nés  en  pays  étranger.  S'il  en  est 
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parmi  eux  qui  désirent  retourner  dans 
leur  pays ,  ils  proposeront  pour  ces  der- 
niers une  récompense  proportionnée  à  la 
dorée  de  leur  service. 

Titre  V.  Dispositions  générales, 

30.  L'administration  et  la  comptabilité 
des  nouvelles  troupes  du  génie  seront 
établies  d'après  les  bases  fixées  par  les 
réglemens  enjvigueur. 

Le  conseil  d'administration  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre 
ordonnance  du  ao  janvier  i8i5,  ayant 
en  outre  le  lieutenant-colonel.  Le  major, 
rapporteur,  prendra  rang  après  le  chef 
de  bataillon,  s'il  est  moins  ancien  de 
grade. 

Lorsqu'il  y  aura  partage  de  voix  dans 
les  délibérations ,  celle  du  président  sera 
prépondérante. 

31.  La  solde,  les  indemnités  et  les 
niasses  seront  payées  conformément  aux 
ordonnances  et  réglemens  existons. 

Le  train  du  génie  jouira  de  celles  ac- 
cordées au  train  d'artillerie. 

3a.  Les  fonctions  de  lieutenant -colonel 
des  régimens  seront  de  commander  le 
régiment  sous  les  ordres  du  colonel ,  en 
sa  présence  ou  en  son  absence ,  et  d'être 
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l'intermédiaire  de  cet  officier  supérieur 
dans  toutes  les  parties  du  service. 

Il  aura  pour  marques  distinctives  celles 
qui  étaient  attribuées  au  ci-devant  major  : 
il  en  conservera  les  appointemens  et  son 
rang  dans  le  corps.- 

33.  Le  major  actuel  aura  le  grade  de 
chef  de  bataillon,  et  sera  choisi  parmi 
les  officiers  de  ce  grade  ;  il  remplira  les 
fonctions  dont  les  anciens  majors  étaient 
chargés  sous  le  rapport  administratif ,  en 
attendant  qu'elles  soient  plus  amplement 
déterminées  par  un  nouveau  règlement. 

Il  jouira  des  appointemens  de  son 
grade ,  et  en  portera  l'épaulette  à  droite. 

34.  Chacun  des  nouveaux  régimens  du 
génie  recevra  un  drapeau  dont  le  fond 
sera  blanc ,  parsemé  de  fleurs  de  lis , 
portant  l'écusson  de  France  et  la  dési- 
gnation du  régiment. 

Nous  nous  réservons  de  fixer  l'époque 
à  laquelle  ces  drapeaux  seront  distribués. 

35.  Un  règlement  particulier  aura  pour 
objet  d'établir  le  mode  d'avancement  aux 
diuérens  grades  dans  les  nouvelles  troupes 
du  génie. 

36.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


Tableau  des  trente  chefs-lieux  de  département  dans  chacun  desquels  sera 

organisée  une  compagnie  de  sapeurs. 


* 

DÉSIGNATION 

de*  départemens  destinés 
a  la  formation  de  chaque 
1  compagnie. 

CHEFS-LIEUX 

où  chaque  compa- 
gnie devra  être 
organisée. 

DÉSIGNATION 

des  départemens  destinés 
à  la  formation  de  chaque 
compagnie. 

CHEFS-LIEUX 

où  chaque  compa- 
gnie devra  être 
organisée. 

Ille-et-Vilaine  .... 
Loire-Inférieure.  .  . 

Maine-et-Loire  .  .  .  j 
Indre-et-Loire 

Nantes. 
Tours. 
>  Blois. 

Cher  

Puy-de-Dôme  .  .  .  . 

|  Bourges. 
!  Clermont. 

A  util  lac. 

Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROYAL.   —  G  SEPTEMBRE  i8l5. 


DESIGNATION 

des  départemens  destinés 
a  U  formation  de  chaque 
compagnie. 


CHEFS-LIEUX 

où  chaqae  compa- 
gnie devra  être 
organisée. 


Vaucluse  

Bouches-du-Rhône  . 
Gard  

Vendée  

Charente-Inférieure. 
Deux-Sèvres  

Finistère  

Côles-du-Nord.  .  .  . 
Morbihan  

Basses-Pyrénées.  .  . 
Hautes-Pyrénées.  .  . 

Gironde  

Landes   

Lot-et-Garonne  .  .  . 

Gers  

Haute-Garonne  .  .  . 
Arriége  


Vienne  . 
Charente 


Indre  

Creuse  

Haute-Vienne  .... 


Dordogne. 
Corrèie.  . 


Lot  

Aveyron  

Tarn  

Tarn-et -Garonne.  . 

1 Hérault  
Aude  
Pyrénées-Orientales, 


Manche. 
Calvados 
Orne  .  . 


Nimes. 

La  Rochelle. 

Brest. 

Baïonne. 

Bordeaux. 

Toulouse. 
Poitiers. 
Guéret. 
Pé  rigue  ux. 

Cabors. 

Montpellier. 
Caen. 


DÉSIGNATION 

des  de'parlemens  destines 
à  la  formation  de  chaque 
compagnie. 


CHEFS  LIEUX 

où  chaque  compa- 
gnie devra  rire 
organisée. 


Seine-Inférieure.  . 
Eure  


Seine  

Seine-et-Oise  .... 
Seine-et-Marne  .  .  . 

Pas-de-Calais  .... 
Nord  


Rouen. 


Versailles. 


Somme 
Oise.  . 
Aisne  . 


Lille. 


Amiens. 


Ardenncs. 
Marne.  .  . 
Meuse.  .  . 


\ 


Moselle . 
Mcurthe 
Vosges  . 


j  Verdun. 


Metz. 


Bas-Rhin.  . 
Haut-  Rhin. 


Haute-Marne 
Côte-d'Or  .  . 
Aube  


Haute-Saône  

Doubs  «... 

Jura  

Saône-et-Loire.  .  .  . 

Ain  

Rhône  


Isère  

Hautes-Alpes 
Drôme  .... 
Mont-Blanc  . 


Bass  es- Alpes. 

Var  

Corse  


Strasbourg. 


Troyes. 


Besançon. 


Lyon. 


Valence. 


Toulon. 


J 


20. 
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G  =  18  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  le  licencie- 
ment des  huit  régimens  connus  sous 
le  nom  de  régimens  'étrangers ,  et  la 
/(■organisation  d'une  légion  sous  le 
nom  de  légion  royale  étrangère.  (VII, 
liiill.  XXIV,  n»  n8.) 

Louis,  etc. 

Vu  les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  a3  mars  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etal  au  département  de  la 
guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  Ier.  Licenciement 

Art.  ier.  Les  huit  régimens  d'infante- 
rie connus  sous  la  dénomination  de  ré- 
gimens étrangers  sont  licenciés. 

a.  Tous  les  militaires  qui  composent 
ces  régimens  ,  officiers  ,  sous-officiers  et 
soldats ,  sont  libres  de  retourner  dans 
leur  patrie  ;  il  leur  sera  délivré,  à  cet 
effet,  des  feuilles  de  route  avec  indem- 
nité, en  raison  de  leur  grade,  jusqu'à  la 
frontière. 

Les  officiers  qui  nous  ont  donné  des 
témoignages  de  fidélité  et  de  dévoue- 
ment pourront  être  proposés  pour  une 
indemnité  une  fois  payée,  d'après  la  du- 
rée de  leurs  services  en  France. 

3.  Les  militaires  de  ces  corps  qui  ont 
droit  à  une  solde  de  retraite,  d'après  la 
durée  de  leurs  services  ou  d'après  leurs 
blessures,  seront  proposés  pour  l'obtenir, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  réglemens  militaires* 

4*  Les  officiers  qui  ont  été  admis  dans 
ces  régimens  depuis  le  20  mars  dernier 
rentreront  dans  la  position  où  ils  étaient 
avant  cette  époque,  en  attendant  qu'Us 
puissent  retourner  dans  leur  pairie. 

Titre  IL  Organisation. 

5.  Le  licenciement  des  huit  régimens 
étrangers  opéré  ,  et  après  le  renvoi  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  en 
faisaient  partie  et  qui  ne  doivent  plus 
rester  au  service,  il  sera  formé ,  par  un 
choix  fait  dans  ceux  qui  resteront  ,  une 
légion  qui  portera  la  dénomination  de 
Légion  royale  ci 'rangirc. 


» 
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6.  Cette  légion  sera  composée  d'un 
état-major  et  de  trois  bataillons,  qui  seront 
organisés  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  notre  ordonnance  du  i  août 
dernier. 

7.  Les  officiers  qui  en  feront  partie  se- 
ront nommés  par  nous,  sur  les  proposition» 
qui  nous  seront  faites  par  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
guerre. 

8.  Les  sous-officiers  et  soldats  des 
huit  régimens  ci -dessus  indiqués  qui 
étaient  à  notre  service  avant  le  ao  mars 
dernier  qui  n'aurent  pas  demandé  à  se 
retirer  dans  leur  pays,  ou  qui  n'auront 
pas  été  jugés  susceptibles  de  la  retraite , 

/ pourront ,  d'après  les  bons  témoignages 
qui  nous  auront  été  transmis  sur  leur 
compte ,  entrer  dans  la  composition  de 
cette  légion. 

Les  uns  et  les  autres  seront  formés  en 
détachemens  et  dirigés  sur  le  lieu  indi- 
qué pour  le  rassemblement  de  la  légion. 

Les  sous-officiers  et  soldats  des  huit 
régimens  licenciés  qui  ne  seront  pas  ad- 
mis dans  la,  légion  seront  renvoyés  dans 
leur  pays  avec  une  feuille  de  route  por- 
tant indemnité  jusqu'à  l'extrême  fron- 
tière. 

9.  L'administration  et  la  comptabilité, 
la  solde  et  les  masses  de  cette  légion  ,  se- 
ront les  mêmes  que  celles  de»  légions 
départementales. 

Son  uniforme  sera  ultérieurement  dé- 
terminé. 


6  =  i3  septembre  181 5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  renvoie  Laoalette 
devant  ses  juges  naturels.  (VII,  Bull. 
XXIH,  n«  11a.) 

Louis,  etc. 

Ayant  reconnu  que  le  sieur  Lavalette, 
l'un  des  individus  désignés  dans  l'art.  ier 
de  notre  ordonnance  du  a^  juillet  der- 
nier ,  n'était  ni  militaire  ni  attaché  aux 
armées  ,  lors  des  faits  pour  lesquels  il 
doit  être  livré  à  la  poursuite  des  tribu- 
naux, 

Et  voulant  conserver  scrupuleusement 
à  nos  sujets  les  droits  que  leur  assurent 
les  art.  63  et  64  tle  la  Charte  constitu- 
tionnelle, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 
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Art,  Ier.  La  disposition  de  notre  or- 
donoance  sus  datée ,  par  laquelle  le  sieui 
Lavalette  a  été  renvoyé  devant  un  con- 
seil de  guerre  est  et  demeure  non  ave- 


nue. 

i 

a.  Ledit  sieur  Lavalette  sera  pour- 
suivi à  la  requête  de  notre  ministère  pu- 
blic par-devant  les  tribunaux,  aux  termes 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

3.  Notredite  ordonnance  sortira  au 
surplus  son  plein  et  entier  effet. 

4.  Notre  garde-des-sceaux  ministre  de 
la  justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
préente  ordonnance. 


?5 

jcslé,  ainsi  qu'à  tout  mititairr.  qui 
rte  se  trouverait  pas  dans  les  cas 
prévus ,  et  ne  ferait  pas  les  justifi- 
cations prescrites.  (VU,  Bull.  XXVîf  1, 
n<>  i34.) 


6  septembre  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  nomment  lieu  tenons  de  po- 
lice, MM.  Decazes  à  Bordeaux  et  De- 
pernon  à  Marseille.  (  VII ,  Bulletin 
XXIII,  n«  n3  et  114.) 


7  septembre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  dé  cl  a- 
ration  de  naturalilé  aux  sieurs  Ctoux, 
Roc.és,  Frésia,  Fiando  et  Pidot. 
(VII,  Bull.  XXIV,  n»  lao.) 


- — — 


septembre  i8i5.—  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  au  sieur  de  Villiers 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  V Ile- 
Adam  ,  et  au  sieur  Louis  dit  Augus- 
tin, de  substituer  au  nom  de  Léids 
celui  d'Augustin ,  et  d'ajouter  à  ce 
dernier  le  surnom  d'Aulnois.  (  VU , 
Bull.  XXIV,  no  xai.) 


7  septembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  MM.  Tiron  et  Ger- 
me au  référendaires  près  la  commis- 
sion du  sceau.  (VII,  Bull.  XXIV, 
n°  119.) 


8  =  a6  septembre  181 5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  contenant  des  dispo- 
sitions ayant  pour  objet  de  régula- 
riser les  dépenses  de  l'administration 
de  la  guerre ,  et  de  faire  cesser  tout 
paiement  ou  fourniture  à  tout  corps 
de  troupe  qui  n'aurait  pas  été  for- 
mé en  vertu  des  ordres  de  sa  ma- 


Louis,  etc. 

il  nous  a  été  rendu  compte  que ,  sur 
plusieurs  points  du  royaume,  U  a  été  fait 
des  paiemens  et  des  fournitures  de  toulc 
espèce,  soit  à  des  officiers  de  tout  grade 
dout  les  nominations  n'émanent  pas  de 
notre  autorité  immédiate,  soit  à  des  corps 
de  troupe  dont  la  formation  n'a  pas  été 
autorisée  par  nous. 

Considérant  que  ces  paiemens  et  ces 
fournitures  ont  pu  avoir  lieu  dans  des 
circonstances  extraordinaires  où  la  France 
vient  de  se  trouver,  et  lorsque  des  com- 
missaires que  nous  avions  revêtus  de 
pouvoirs  illimités  ont  jugé  convenable, 

Eour  le  bien  de  notre  service  et  le  réta- 
lissement  de  notre  autorité  ,  d'organiser 
des  corps  de  troupe,  de  nommer  ues  of- 
ficiers pour  les  commander,  et  enûu  de 
pourvoir  à  tous  leurs  besoins  }  • 

Voulant,  maintenant  que  ces  circon- 
stances ont  changé ,  rendre  à  l'adminis- 
tration de  la  guerre  toute  la  régularité 
dont  elle  est  susceptible,  et  éviter  qu'au- 
cune dépense  ne  soit  faite  que  dans  les 
vrais  intérêts  de  l'Etat^ 


tier- 


Vu  notre  ordonnance  du  19  juillet 
nier,  qui  a  fait  cesser  les  iouctions  de 
nos  commissaires  extraordinaires ,  et 
celles  des  16  juillet  et  3  août,  qui  pres- 
crivent la  réorganisation  de  l'armée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire -  d'Etat  au  département  de  la 
guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  tcr.  A  partir  du  16  septembre 
prochain  ,  il  ne  sera  fait  aucun  paiement 
ni  aucune  fourniture  à  fies  corps  de 
troupe,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  formés 
en  vertu  de  nos  ordres  ,  et ,  par  suite, 
organisés  en  exécution  de  ceux  de  notre 
ministre  secrétaire*d'Etat  de  la  guerre. 

a.  A  compter  de  la  même  époque  , 
aucun  traitement  d'activité  ne  pourra 
être  alloué  à  des  officiers  sans  troupe  , 
s'ils  ne  sont  porteurs  de  lettres  de  service 
délivrées  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre  depuis  le  8  juillet 
i8i5,  ou  si  leur  paiement  n'a  été  for- 
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inellement  autorisé  par  lui,  aussi  posté- 
rieurement au  8  juillet  dernier. 

3.  A  partir  du  même  jour,  aucun  trai- 
tement de  non-activité  ne  sera  alloué  à 
des  officiers  sans  troupe  ou  des  corps , 
s'ils  ne  justifient,  par  pièces  émanées  du 
ministère  de  la  guerre ,  qu'ils  jouissaient 
de  la  demi-solde  à  l'époque  du  ier  mars 
i8t5,  ou  qu'elle  leur  a  été  accordée 
depuis  cette  époque  en  exécution  de  nos 
ordonnances ,  et  s'ils  ne  sont  pas  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'ordonnance  du 
3  août  dernier. 

4.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions , 

i°  Les  corps  de  troupe  de  toutes  ar- 
mes dont  la  dislocation  et  le  licencie- 
ment n'auraient  pas  encore  été  opérés  ; 

a°  Les  officiers  sans  troupe  qui  étaient 
en  activité  réelle  de  service  au  i*r  mars 
■  8i5,  et  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  le 
cas  d'avoir  cessé  ni  dû  cesser  leur  acti- 
vité, n'auraient  cependant  pas  encore 
reçu  de  nouvelles  lettres  de  service. 

Ces  officiel»  doivent  continuer  à  jouir 
provisoirement  de  leur  traitement  d'acti- 
vité. 

Néanmoins  ces  deux  exceptions  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  s'étendre 
au-delà  du  t«r  octobre  prochain,  à  moins 
d'autorisation  spéciale  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  la  guerre. 

5.  Les  officiers  sans  troupe  et  ceux  des 
corps  dont  le  traitement  de  non-activité 
n'a  pas  été  réglé  par  l'ordonnance  du  3 
août,  et  qui  ont  cessé  leurs  fonctions,  doi- 
vent rentrer  dans  la  position  où  ils  étaient 
au  Ier  mars  181 5,  et  continuer  à  jouir  de 
la  solde  de  non -activité  sur  le  pied  fixé 
par  les  ordonnances  de  181 4- 

6.  Quant  aux  officiers  de  tout  grade 
qui  ont  reçu  ,  antérieurement  au  iy  juil- 
let i8i5  ,  des  nominations  de  la  part  de 
nos  commissaires  extraordinaires,  ils  au- 
ront droit  à  réclamer  le  traitement  qui 
lie  leur  aurait  pas  été  payé,  mais  seule- 


J  8  AU   10  SEPTEMBRE  l8l5. 

ment  jusqu'à  l'époque  du  3i  juillet  pour 
ceux  qui  n'auraient  pas  cessé  leurs  (onc- 
tions avant  ce  terme. 

II  ne  sera  fait  d'exceptions  que  pour 
ceux  qui  auront  été  dans  la  nécessité  de 
continuer  leurs  services  après  le  Ier  août; 
et,  à  cet  égard,  il  en  sera  rendu  compte 
à  notre  ministre  secrétaire*  d'Etat  de  la 
guerre ,  qui  prononcera  sUr  les  réclama- 
tions qui  lui  seront  adressées. 

7.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de» 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  j 


IO  SEPTEMBRE  =  27  OCTOBRE  l8l5.  — 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la 
gendarmerie.  (VII ,  Bulletin  XXXIV, 

n°*79-) 

Voy.  ordonnances  des  18  novembre 
i8i5,  et  39  octobre  1820. 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  ai  juillat 
dernier  sur  la  réunion  de  l'inspection  de 
la  gendarmerie  royale  au  ministère  de  la 
guerre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Le  corps  de  notre  gendarmerie 
royale  formera  huit  inspections  et  vingt- 
quatre  légions,  dont  la  division  en  esca- 
drons, compagnies  ,  lieutenances  et  bri- 
gades est  réglée  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  La  première  légion  fera  le  service 
du  département  de  la  Seine,  de  nos  voya- 
ges et  chasses  et  de  nos  résidences  royales. 

3.  La  force  des  vingt-quatre  légions 
sera: 
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OFFICIERS. 


i55o  brigades  à  che- 
val, chacune  de  huit 


/ 


620  brigades  à  pied  , 
chacune  de  huit  homm. 


Colonels   %L 

Chefs  d'escadron   £U 

Capitaines  en  premier   80 

Capitaines  en  second                    .  .  .  8 

Dont  deux  pour  la  première  légion , 
et  six  pour  les  compagnies  maritim. 

Lieutenans  en  premier   383 

Lieutenans  en  second  (  pour  les  com- 
pagnies maritimes)   6 

Trésoriers    f  Lieutenans  en  premier.  48 

*    (  Lieutenans  en  second. .  .#6 

Maréchaux-des-logis   5 16 

Brigadiers   i,o3{ 

Gendarmes  et  trompettes   io,85o 

Maréchaux  *des-logis   206 

Brigadiers   4  <  4 

Gendarmes  et  trompettes   4>34o 


167 


',83 


ia,4oo 


Total.  .  .  .  18,010 


4.  Il  y  aura  huit  inspecteurs  généraux 
de  la  gendarmerie  ,  du  grade  de  lieute- 
nant général  ou  de  maréchal-de-camp. 
Ils  prendront  rang,  selon  leur  ancienneté, 
parmi  les  inspecteurs  généraux  de  cava- 
lerie ,  et  jouiront  des  mêmes  honneurs, 
traitcmens  et  indemnités. 


iens  respectifs  d'in- 
spection sont  fixés  par  le  tableau  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

Les  inspecteurs  généraux  devront  pas- 
ser, chaque  année,  au  moins  quatre  mois 
en  tournée  d'inspection  dans  leur  arron- 
dissement ;  cette  tournée  commencera  du 
i5  août  au  ier  septembre,  sans  préjudice 
de  celles  que  le  bien  du  service  pourrait 
rendre  nécessaires  en  d'autres  temps. 

Les  huit  inspecteurs  généraux  de  la 
gendarmerie  se  réuniront  à  Paris  dans  le 
courant  de  janvier,  pour  proposer  en 
comité  tout  ce  qui  pourrait  intéresser 
l'administration  et  le  service  de  cette 
arme. 

Ainsi  qu'il  sera  détaillé  dans  l'ordon- 
nance que  nous  nous  proposons  de  rendre 
incessamment  sur  le  service  de  la  gendar- 
merie ,  et  outre  ce  qui  est  prescrit  par 
la  présente,  les  inspecteurs  généraux 
rempliront  dans  leurs  arrondissemens , 
pendant  leurs  diverses  tournées  seule- 
ment, les  fondions  attribuées  aux  inspec- 


teurs généraux  des  autres  armes  ;  ils  in- 
terviendront dans  toutes  les  parties  du 
service  particulier  de  la  gendarmerie  de 
leur  arrondissement ,  donneront  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  lui  assurer  une 
marche  régulière,  et  en  rendront  compte 
au  ministre  de  la  guerre. 

5.  Nos  inspecteurs  généraux  de  cava- 
lerie et  d'infanterie  désigneront ,  dans 
leurs  revues  annuelles ,  le  nombre  de 
sous-officiers  ,  brigadiers  ou  caporaux  , 
que  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
)a  guerre  aura  jugé  nécessaire  pour  en- 
tretenir le  complet  de  la  gendarmerie. 

Ces  militaires  prendront  rang  dans  notre 
gendarmerie  royale ,  selon  les  principes 
établis  ci-après. 

Les  adjudans,  les  maréchaux-des-logis 
chefs  et  sergens-majors ,  qui  auront  oc- 
cupé ces  emplois  pendant  au  moins  un 
an,  seront  admis  comme  brigadiers.  Ils  en 
porteront  les  marques  distinctives  dès  le 
jour  de  leur  arrivée  ;  mais  ils  n'en  touche- 
ront la  solde  qu'après  avoir  été  pourvus 
des  premiers  emplois  vacans  ,  dans  le  cas 
où  il  ne  s'en  trouverait  pas  lors  de  leur 
admission.  Ces  sous-officiers  seront ,  de 
droit,  candidats  pour  les  places  de  maré- 
chaux-des-logis, après  un  an  de  service 
comme  brigadiers  titulaires. 

Les  sci gens,  martchuux  des-logi*  et 
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fourriers  ne  seront  admis  que  comme 
gendarmes;  mais,  après  un  an  de  service 
dans  cet  emploi,  ils  seront  de  droit  can- 
didats pour  le  grade  de  brigadiers. 

Les  brigadiers  et  caporaux  seront  éga- 
lement admis  en  qualité  de  gendarmes , 
mais  sans  pouvoir  être  candidats  de  droit. 

Si  quelques-uns  des  candidats  de  droit 
donnaient  lieu  à  des  plaintes  sur  leur  con- 
duite ou  sur  leur  service,  le  colonel  les 
examinerait  avec  attention,  et  pourrait, 
selon  la  gravité  des  faits  ,  et  sauf  l'appro- 
bation de  l'inspecteur  général,  les  rayer 
de  la  liste  des  candidats,  ou  passer  leur 
tour  à  là  première  élection. 

11  n'est  pas  dérogé  par  les  dispositions 
ci-dessus  aux  conditions  d'admission  dans 
notre  gendarmerie  royale,  où  nul  ne 
pourra  être  reçu,  quel  que  soit  son  grade, 
s'il  ne  sait  lire  et  écrire  correctement , 
s'il  n'est  d'une  conduite  éprouvée,  et  s'il 
ne  justifie  de  quatre  années  de  service 
au  moins  dans  notre  garde  ou  dans  la 
ligne  (cette  dernière  condition  ne  sera 
pas  de  rigueur  pour  la  formation  actuelle, 
où  les  volontaires  royaux  qui  justifieront 
avoir  servi  dans  les  corps  levés  en  i8i5 
seront  susceptibles  d'être  admis  sans 
avoir  quatre  années  de  service),  enfin 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins 
et  de  quarante  au  plus. 

L'indemnité  de  première  mise  conti- 
nuera d'être  accordée  aux  militaires  sor- 
tant immédiatement  des  corps. 

Nos  inspecteurs  généraux  de  gendar- 
merie se  feront  présenter,  à  chacune  de 
leurs  tournées,  les  sous  officiers ,  briga- 
diers et  caporaux  fournis  par  nos  troupes 
depuis  la  dernière  inspection  ;  ils  les  exa- 
mineront, et  renverront  à  leurs  corps 
ceux  qui  seraient  reconnus  manquer  de 
capacité  ou  de  conduite. 

Les  sous-officiers  et  soldats  de  toute 
arme  porteurs  d'un  congé  absolu,  et  qui, 
réunissant  toutes  les  conditions  ci-dessus 
énoncées ,  voudraient  entrer  dans  la 
gendarmerie ,  en  se  montant ,  s'habillant 
et  s' équipant  à  leurs  frais,  se  présente- 
ront au  capitaine  de  la  gendarmerie  de 
leur  département ,  qui ,  après  avoir  pris 
des  renseignemens  sur  eux  et  sur  leurs 
familles,  en  fera ,  s'il  y  a  lieu,  la  propo- 
sition au  colonel ,  qui  la  soumettra  à  1  ac- 
ceptation de  l'inspecteur  général  ,  lequel 
est  autorise  à  remplir  les  places  vacantes, 
en  rendant  compte  à  notre  ministre 
crétaire- d'Etat  de  la  guerre. 


—  lO  SEPTEMBRE  l8l5. 

Les  adjudans  et  autres  sous^ofûciers 
qui  seraient  admis  dans  notre  gendarme- 
rie en  vertu  de  cette  disposition  joui- 
ront des  avantages  accordés  à  ceux  choi- 
sis dans  les  corps ,  s'ils  justifient  y  avoir 
servi  dans  leur  grade  le  temps  exigé  ci- 
dessus  pour  ces  derniers. 

6.  Seront  susceptibles  de  concourir  à  la 
nouvelle  formation,  i°  les  officiers  ac- 


tuels de  la  gendarmerie;  a°  ceux  des 
compagnies  supprimées  de  notre  maison 
et  des  corps  licenciés  ;  3°  ceux  des  corps 
royaux  organisés  en  i8i5  et  qui  ont  fait 
campagne. 

A  l'avenir ,  et  après  la  formation  ac- 
tuelle ,  les  officiers ,  pour  être  admis  dans 
la  gendarmerie  ,  devront  être  âgés  de 
trente  ans  au  moins,  et  de  quarante-cinq 
ans  au  plus,  joindre  l'instruction  aux 
formes  qui  les  rendent  propres  aux  re- 
lations journalières  qu'ils  doivent  avoir 
avec  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires. 

Le  service  de  la  gendarmerie  exigeant 
une  instruction  pratique,  les  officiers  ne 
pourront ,  après  la  formation  actuelle,  y 
entrer  que  dans  les  grades  de  lieutenans 
et  chefs  d'escadron ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
après,  article  8,  afin  qu'ils  aient  le  temps 
d'acquérir  l'expérience  nécessaire  pour 
commander  dans  les  emplois  de  capitaine 
et  de  colonel  ;  et  ils  devront  être  pour- 
vus d'un  grade  au  moins  égal ,  l'avoir 
occupé  pendant  deux  ans,  et  compter  au 
moins  six  ans  de  service. 

7.  Chaque  année  ,  à  l'approche  des  in- 
spections ,  les  lieutenans  désigneront  les 
gendarmes  et  les  brigadiers  propres  à 
1  avancement. 

Sur  ces  désignations,  chaque  capitaine 
dressera  une  liste  de  huit  candidats  pour 
les  places  de  brigadier  qui  seraient  ou 
deviendraient  vacantes,  et  de  quatre  can- 
didats pour  les  places  de  maréchaux*des- 
logis. 

Le  capitaine  enverra  ces  listes  au  chef 
d'escadron,  qui  les  transmettra,  avec 
ses  observations,  au  colonel;  celui-ci  les 
remettra,  avec  ses  notes  particulières,  à 
l'inspecteur  général ,  qui  s'assurera  par 
lui-même  de  la  bonté  des  choix. 

Le  colonel  gardera  un  double  des  listes 
par  devers  lui  ;  et  lorsqu'il  vaquera  un 
emploi  dans  la  légion  ,  il  en  adressera 
une  de  trois  candidats,  pris,  s'il  y  a  Heu, 
sur  celles  de  toutes  les  compagnies,  à 
l'inspecteur  général,  qui,  après  s'être 
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concerté  avec  MM.  le*  préfets  ,  et  avoir 
pris  communication  des  renseignemens 
qu'ils  auront  reçus  des  sous-préfets  et 
maires,  sur  la  conduite  des  gendarmes 
dans  les  arrondisse  mens  et  les  communes, 
choisira  ,  fera  entrer  en  fonctions  ,  et 
rendra  compte  au  ministre  se  cré  taire  - 
d'Etat  de  la  guerre. 

Les  gendarmes  et  brigadiers  ne  seront 
susceptibles  d'avancement  qu'après  au 
moins  deux  ans  de  service  dans  leur  em- 
ploi ,  sauf  les  exceptions  résultant  de 
l'article  5. 

Les  maréchaux-des-Iogis  de  chaque 
arrondissement  d'inspection  concourront 
entre  eux  pour  l'avancement  aux  places 
de  lieutenant. 

Les  colonels  remettront  chaque  anne'e 
à  l'inspecteur  général  l'état  des  maré- 
chaux-des-Iogis ayant  cinq  ans  d'exercice 
dans  ce  grade,  qui,  par  leur  tèle  ,  leur 
conduite  et  leurs  moyens,  mériteront  de 
l'avancement.  L'inspecteur  général  s'as- 
surera de  l'exactitude  de  cet  état ,  et  v 
prendra  trois  sujets  qu'il  présentera  a 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre  pour  chaque  place  vacante  au 
tour  de  la  gendarmerie. 

La  moitié  des  emplois  de  lieutenant 
nui  viendront  à  vaquer  sera  donnée  à 
des  sous-officiers  de  gendarmerie;  l'autre 
moitié,  à  des  officiers  de  l'armée,  à  notre 
choix. 

Le  conseil  d'administration  de  chaque 
compagnie  d'une  même  légion  désignera 
un  maréchal-des-logis  pour  un  emploi  de 
trésorier  vacant  dans  la  légion  :  l'inspec- 
teur général  en  choisira  un,  et  le  propo- 
sera au  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre. 

Chaque  année ,  au  mois  de  janvier, 
nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de  la 
justice  ,  de  l'intérieur,  de  la  marine  ,  de 
la  police  générale,  adresseront  au  mi- 
nistre secrélaire-d'Etat  de  la  guerre  un 
tableau  des  officiers  et  gendarmes  qui  au- 
ront le  mieux  servi  dans  leurs  rapports 
avec  ces  divers  ministères,  et  de  ceux 
dont  les  services  auraient  mérite  des  re- 
proches. 

8.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  G,  les  iieutenans  concourront 
entre  eux  pour  le  grade  de  capitaine  ; 
savoir  ,  un  tiers  à  l'ancienneté  ,  et  deux 
tiers  à  notre  choix. 

Le  lier*  à  l'ancienneté  et  un  tiers  au 
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choix  rouleront  sur  l'arrondissement 
d'inspection  seulement  où  sera  la  va- 
cance. 

L'autre  tiers  à  notre  choix  roulera 
sur  toute  l'arme. 

Les  trésoriers  concourront  entre  eux 
et  par  ancienneté  pour  le  grade  de  lieu- 
tenant  en  premier  dans  leur  emploi  ;  les 
trésoriers  Iieutenans  en  premier  con- 
courront avec  les  autres  Iieutenans  pour 
l'avancement  au  grade  de  capitaine , 
qu'ils  ne  pourront  obtenir  que  pour  pas- 
ser au  commandement  d'une  compagnie  : 
toutefois ,  ils  seront  libres  de  préférer 
l'emploi  de  trésorier,  en  renonçant  au 
grade  de  capitaine. 

L'avancement  au  grade  de  chef  d'es- 
cadron aura  lieu,  deux  tiers  sur  toute 
l'arme  de  la  gendarmerie,  dont  un  tiers 
à  l'ancienneté  et  un  tiers  à  notre  choix. 
L'autre  tiers  sera  à  notre  choix  dans  notre 
garde  royale  et  dans  l'armée. 

Ne  pourront  être  proposés  pour  de 
l'avancement ,  les  lieutenans-tresoriers  , 
Iieutenans  en  premier,  capitaines  et 
chefs  d'escadron  de  gendarmerie,  qui 
n'auraient  pas  quatre  ans  de  service  ré- 
volus dans  leurs  grades  respectifs. 

L'avancement  au  grade  de  colonel 
roulera  sur  toute  l'arme,  un  tiers  à  l'an- 
cienneté ,  les  deux  autres  tiers  à  notre 
choix.  Pour  les  places  au  choix,  les  in- 
specteurs généraux ,  réunis  en  comité  , 
établiront  annuellement  une  liste  de  dix 
chefs  d'escadron  qui  méritent  le  mieux 
l'avancement.  Ce  sera  sur  cette  liste  que 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre  pourra  proposer  les  sujets  qui 
devront  remplir  les  vacances  à  mesure 
qu'elles  auront  lieu. 

La  moitié  des  emplois  d'inspecteurs  gé- 
néraux du  grade  de  maréchal-de-camp 
sera  donnée  aux  colonels  de  notre  gen- 
darmerie, indépendamment  de  l'avance- 
ment que  nous  nous  réservons  la  faculté 
de  leur  donner  dans  l'armée. 

Lors  de  chaque  vacance ,  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  la  guerre  nous, 
présentera  une  liste  de  trois  candidats 
qu'il  aura  choisis  après  avoir  consulté  le 
comité  des  inspecteurs  généraux. 

La  moitié  des  emplois  d'inspecteurs 
généraux  de  gendarmerie,  du  grade  de 
lieutenant  général,  sera  donnée,  sur  la 
présentation  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etal  au  département  de  la  guerre,  aux 
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maréchaux-de-camp  inspecteurs  de  gen- 
darmerie. 

9.  Les  brevets  des  officiers,  et  les  com- 
missions des  sous-officiers,  brigadiers  et 
gendarmes,  seront  expédiés  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre. 

10.  Les  démissions,  changemens  de  ré- 
sidence ou  de  compagnie  des  sous -offi- 
ciers et  gendarmes  seront  proposés  par 
les  <  apitaines  au  colonel,  et  par  celui-ci 
à  Tinspectcur  général,  lequel,  lors  de  sa 
tournée,  statuera  définitivement  sur  ces 
sortes  de  demandes ,  excepté  toutefois  si 
le  changement  de  résidence  ne  devait 
pas  s'effectuer  dans  son  arrondissement  ; 
auquel  cas,  il  en  référerait  à  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  la  guerre. 

L'inspecteur  général  lui  proposera  les 
changemens  de  résidence  et  les  démis- 
sions des  officiers. 

11.  La  solde  de  la  gendarmerie  reste 
telle  qu'elle  a  été  fixée  par  les  lois,  ordon- 
nances et  réglemens  antérieurs. 

Les  indemnités  seront  les  mêmes  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  statué  à  cet  égard. 

Lorsque  les  officiers  de  tout  grade  de 
notre  gendarmerie  royale  ne  recevront 
pas  le  logement  en  nature  ,  ils  auront 
droit  à  l'indemnité  attribuée  à  leurs 
grades  respectifs. 

ii.  Conformément  aux  ordonnances 
du  *8  avril  1778  et  antérieures,  et  à 
celle  du  16  février  1791,  la  gendarmerie 
prend  la  fauche  des  troupes  de  notre 
maison  et  Ta  droite  des  troupes  de  ligne. 
Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
ont  le  rang  du  grade  immédiatement 
supérieur  ;  mais  ils  n'en  jouissent  pour 
le  commandement  qu'après  les  titulaires 
de  ce  même  grade  dans  l'année  ,  et  ils 
n'en  ont  la  retraite  qu'après  dix  ans  de 
senice  dans  le  grade  qu'ils  exercent  et 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie. 

i3.  Les  dispositions  des  lois,  ordon- 
nances et  réglemens  antérieurs  applica- 
bles à  la  gendarmerie  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  ordonnance 
continueront  provisoirement  à  recevoir 
leur  exécution. 

i4-  Les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  ier  de  ce  mois  relatives  aux 
retraites  seront  appliquées  sur-le-champ 
au  corps  actuel  de  la  gendarmerie. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  gendar- 
mes dans  le  cas  de  la  retraite  recevront 
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ordre  de  se  retirer  sur-le-champ  dans 
leurs  foyers,  pour  y  jouir,  les  officiers, 
du  traitement  réglé  par  la  dernière  or- 
donnance, et  les  sous-officiers  et  gendar- 
mes, de  la  moitié  de  leur  solde,  jusqu'au 
moment  où  ils  recevront  leur  brevet  de 
pension  :  cette  demi-solde  sera  payée  par 
les  soins  du  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  de  gendarmerie  du  dépar- 
tement dans  lequel  les  sous-officiers  et 
gendarmes  établiront  leur  domicile. 

Nos  inspecteurs  généraux  de  gendar- 
merie accepteront  lés  démissions  et  don- 
neront des  congés  absolus  aux  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  qui  les  solli- 
citeront ;  ils  réformeront  les  sous-officiers 
et  gendarmes  qui,  n'étant  pas  dans  le  cas 
de  la  retraite,  seraient  cependant  inca- 
pables de  continuer  leur  service. 

15.  Pour  l'organisation  réglée  par  la 
présente  ordonnance  ,  les  officiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes  ,  seront  choisis  , 
tant  parmi  les  anciens  officiers  .  sous-of- 
ficiers  et  gendarmes  jugés,  par  les  inspec- 
teurs généraux,  susceptibles  d'être  con- 
servés en  raison  de  leurs  opinions  et  de 
leur  bonne  conduite,  que  parmi  les  vo- 
lontaires royaux  et  autres  militaires  réu- 
nissant les  qualités  et  les  conditions  re- 
quises. 

Les  inspecteurs  généraux  choisiront  et 
installeront  les  sous -officiers  et  gen- 
darmes ,  et  en  rendront  compte  à  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre, 
qui  fera  expédier  les  commissions. 

Les  officiers  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat de  la  guerre.  En  consé- 
quence, ceux  que  nosdits  inspecteurs 
généraux  auront  provisoirement  juge'* 
susceptibles  d'être  maintenus  ne  le  seront 
définitivement  qu'après  avoir  été  confir- 
més. 

Les  quartiers-maîtres  actuels  concour- 
ront pour  les  emplois  de  trésoriers.  Ceux 
conservés  et  les  trésoriers  admis  pren- 
dront rang  entre  eux,  selon  leur  ancien- 
neté, pour  les  grades  de  lieulenans  en 
premier  et  lieulenans  en  second.  Les 
quartiers-maîtres  qui  ne  seront  pas  main- 
tenus ,  et  les  sous-lieu tenans  aujourd'hui 
dans  les  compagnies,  concourront  avec 
les  lieulenans,  selon  leur  position  respec- 
tive. 

16.  Les  officiers  non  compris  dans 
l'organisation  et  non  susceptibles  de  la 
retraite  se  retireront  dans  leurs  foyers1 
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or  y  jouir,  les  officiers  supérieurs,  de 
a  demi-solde,  les  autres,  des  quatre  cin- 
quièmes Je  leur  solde ,  conformément  à 
ce  qui  a  été  réglé  pour  les  autres  armes. 

17.  11  ne  sera  plus  reconnu  d'officiers 
à  la  suite  du  corps  de  notre  gendarmerie 
royale. 

18.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 


rédigera  un  projet  de  règlement  général 
sur  le  service  de  la  gendarmerie ,  et  t 
après  s'être  concerté  avec  les  ministres 
respectifs,  il  nous  le  présentera  pour  en 
ordonner  l'exécution. 

iq.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


•      r      a  » 


■ 


«      .      »  - 


ao. 


Il 
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Tableau  des  inspections  générâtes,  4cs  légions,  escadrons  ci  compagnies > 


ETAT-MAJOR 


u  •.  (  lieutenans  généraux ,  \ 
{  maréchaux-de  -camp,  ) 


DENOMINATION 
des 


Inspections 


ae.  .  . 


ira 

■    •  •  • 


a»  .  .  .  \ 


3-  .  •  • 


4« .  .  . 


»• .  .  . 


6« .  .  . 


3*  «  • 

4«.. 

5«  .  . 

6«.  . 

7e  •  • 
8«  .  . 

9e  •  • 
io«.  . 


COMPAGNIES. 


ire  compagnie  pour  les  servi- 
ce des  chasses ,  voyages  et 
résidences  royales. 

a*  compagnie  de  Paris  et  des 
arrondissemens  de  la  Seine. 


Seine-et-Oise 
Loiret  


Oise  s 

Seine-et-Marne.  . 


Calvados. 
Manche.  . 


Seine-Inférieure   . 

ae  arrondissement-  maritime. 
Eure  


Orne  

Eure-et-Loire 


Sarthe  .  . 
Mayenne. 


{ 
I 

[  Finistère.  

|  3«  arrondissement  maritime. 


Ille-et-VHaine. 
•Côtes-du-Nord 


i 
f 


Maine-et-Loire. 
Loire-Inférieure 


Morbihan 

4« 


maritime. 


Paris  

Versailles.  ..... 

Orléans 

Beauvais  

Melun  

Caen  

Saint-Lô  

Rouen  

Le  Havre  

Evreux  

Alençon  

Chartres  

Le  Mans  

Lava)  

Rennes.  

Saint-Brieux.  .  .  . 

Suimper  
rest  

Angers .  

Nantes  

Vannes   . 

Lorient  
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sorti  composétt. 
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inspecteurs  generaoï. 
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Inspections 


Légi. 


/ 


7* 


1 


3«  .  .  . 


8«.  .  . 


I 


ie .  . .  I 


10«  .  .  . 


II*  .  .  . 


iae  .  .  . 


/  i3«  .  .  . 


5« 


»4« 


« 

i8« .  . 
»9e  •  . 

■ 

a3« .  . 

1 

a5«.  . 
a6«  .  . 
27e  .  . 
a8«.  . 

*9-  •  •  • 


DENOMINATION 
des 


COKPAGM1KS. 


Indre-et-Loire  . 
Loire-et-Cher.  . 


Vienne. 
Indre.  . 


Allier  

Puy-de-Dôme. 

Nièvre  

Cher  


Deux-Sèvres. 
Vendée  


arrondissement  maritime. 


! Charente-Inférieure  

i  Gi 


ronde  . 
Charente. 


(  Landes  

I  Basses-Pyrénées 

(  Haute-Vienne.  , 
(  Creuse  


C  Dor4ogne 
{  Corroie  . 


Lot.  .....  . 

Lot-et-Garonne 


i 

|  Aveyron, 


Cantal 


I Haute-Garonne.  . 
Tarn-et-Garonnc. 

(  Gers  

(  Hautes-Pyrénées. 

ide  

Tarn  


(  Au< 
l  Tar 

! 


Pyrénées-Orientales 
Arriége  


(  Gard.  . 
f  Ardèehe 


f 


Hérault. 
Lozère  . 


Tours  

Bloîs  

Poitiers.  ...... 

Châteauroux.  .  .  . 

Moulins  

Clermont  

Nevers  

Bourges  

Niort  

Bourbon -Vendée. 

La  Rochelle  .... 
Rochefort  

Bordeaux.  ..... 

Angoulême  .... 

Mont-de-Marsan. . 
Pau  

Limoges  

Guéret  

Périgueux  

Tulle  

Cahors  ....... 

Agen  

Rodes.  .  ...... 

Aurillac  ...... 

Toulouse.  ..... 

Montauban.  .... 

> 

Auch   .  . 

Tarbes  

Carcassonne .... 
Alhi.  .  

Perpignan  

Foix.  ........ 

Nîmes  

Privas. ....... 

Montpellier  .  .  ... 
Mende  ......  . 
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NOMBRE  DE  BRIGADES  ET  D'OFFICIERS 
par  département. 

TOTAL 
des 

BRICADES 

OFFICIERS. 

Urigades. 
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de  loul 
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à  pied. 

Colonels. 

Chefs 
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esançon.  . 
Vesoaf  .  .  • 
LoDs4e-SaoInier.  . 
Bourg  *  •  • 

Nancy  ....... 

Epinml  ....... 

Colmar.  .»»... 

Strasbourg  

Meti  .  ,  , 

Ibr-sur-Ornain .  . 
Chllom.  ...... 

Mczières.  ..... 

Arras.  .....  .  • 

Amiens.  ...... 

Lille.  «...  »  •  .  . 

Boulogne  

Laon  


A  ajouter  pour  être  répartis  seloû  les  besohis  du  service ,  d'après 
les  rapports  de  revue  des  inspecteurs.  


•    •    «   *    .    a  « 


Totaux. 
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11.  septembre  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  détermine  la  couleur  et 
la  forme  de  l'habit  attribué  aux  dé- 
putés. (Mon.  n"  257.) 

Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
de  la  convenance  qu'il  y  aurait  de  dé- 
terminer,  avant  l'ouverture  des  Cham- 
bres, l'habit  à  attribuer  aux  députés; 
nous  étant  fait  représenter  l'article  3  du 
titre  XIII  du  règlement  arrêté  par  nous 
le  s3  juin  1814  » 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

L'habit  des  députés  sera  bleu-de-roi  , 
boutonnant  sur  le  devant,  boutons  blancs 
portant  trois  fleurs  de  lis,  et  orné  au 
roîlet  et  aux  manches  d'une  broderie  de 
Heurs  de  lis  ,  en  argent ,  conformément 
au  modèle. 

i3  =  a6  septembre  181 5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  ville 
de  Paris  à  créer  pour  un  million  de 
rentes,  à  l'effet  de  lui  procurer  les 
moyens  de  faire  face  à  ses  dépenses 
extraordinaires  (1).  (VII,  Bulletin 
XXVIII,  no  1 35.) 

Voy.  ordonnances  des  4  octobre 
i8i5  ,  et  14  mai  1817. 
Louis,  etc. 

Nous  avions,  par  notre  ordonnance  du 
16  août  dernier,  autorisé  notre  bonne 
ville  de  Paris  à  emprunter  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme,  de  douze  mil- 
lions de  francs  ,  pour  la  mettre  à  portée 
de  faire  face  aux  dépenses  extraordi- 
naires du  moment  ;  mais  les  négocia- 
tions entamées  pour  réaliser  cet  emprunt 
ont  prouvé  que  la  ville  de  Paris  trouve- 
rait plus  de  facilité  et  d'avantages  à  se 
procurer  les  fonds  dont  elle  a  besoin  ,  au 
moyen  de  la  création  et  du  dépôt  d'un 
million  de  francs  de  rentes  au  denier  vingt. 

A  ces  causes  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  des  finances  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Notre  bonne  ville  de  Paris 
est  autorisée  à  créer  pour  un  million  de 
francs  de  rentes  au  porteur,  au  denier 
vingt ,  divisées  en  quatre  mille  coupons 
de  deux  cent  cinquante  francs  chaque , 
avec  jouissance  du  ier  octobre  prochain. 

2.  Les  arréragesde  ces  rentes,  exempts 
de  toute  retenue   présente  ou  future  , 


la  Au  i3  septembre  i8i5, 

seront  payés  de  six  mois  en  six  mou  aux 
porteurs  des  coupons  ,  à  la  caisse  du  re- 
ceveur municipal  de  notre  bonne  ville 
de  Paris. 

3.  Les  propriétés  immobilières  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  seront  et  demeure- 
ront affectées  à  la  sûreté  du  capital. 

4.  Le  montant  des  arrérages  des  rentes 
qui  seront  constituées  en  vertu  de  la 
présente  ordonnance  formera  l'article 
premier  des  dépenses  portées  au  budget 
de  la  ville  de  Paris  pour  l'exercice  de 
1816  et  les  suivans,  jusqu'à  leur  extinc- 
tion ;  et  sur  les  produits  des  revenus  or- 
dinaires et  extraordinaires  compris  au 
budget  de  ses  recettes,  notamment  ceux 
établis  par  notre  ordonnance  du  16  août, 
sera  prélevée  annuellement  la  somme  né- 
cessaire au  paiement,  desdits  arrérages. 

5.  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  au- 
torisée à  engager  et  déposer  tout  ou 
partie  des  rentes,  et  abandonner  la  jouis- 
sance des  intérêts ,  pour  obtenir  en 
échange  les  avances  nécessaires  à  ses 
dépenses  ,  à  charge  de  remboursement , 
aux  époques  qui  seront  réglées ,  sur  les 
produits  de  ses  revenus  et  contributions 
extraordinaires. 

6.  Lors  du  remboursement  des  avan- 
ces, les  rentes  créées  par  l'article  premier 
seront  rapportées  et  annulées  jusqu'à  due 
concurrence. 

7.  Les  titres  constitutifs  des  rentes 
et  tous  autres  actes  auxquels  l'exécution 
des  dispositions  ci-dessus  pourrait  don- 
ner lieu  demeureront  affranchis  de  tous 
droits  d'enregistrement ,  et  ne  seront 
soumis  qu'à  ceux  du  timbre. 

8.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


i3  septembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naiurolité  aux  sieurs  Henri 
de  Mylius,  Faber,  Krefft9  Mon  gels, 
Cibert,  Van  Remoortère ,  Giordano 
et  Barziza.  (  Vil ,  Bull.  XXV,  n«  «4.) 

i3  septembre  i8i5.  —  Ordonnances 
du  Roi  qui  permettent  aux  sieurs 
Jérôme  Delandine ,  de  Bourgnon, 
de  Reculot  et  Devaulx ,  d'ajouter  à 
leurs  noms  ceux  de  Saint-Esprit ,  de 
Layre,  de  Poligny  et  de  Chambord. 
(  VII ,  Bull.  XXV,  n«»  ia5  et  ia6.) 


(1)  J>s  villes  dont  les  revenus  excèdent  100,000  fr.  ne  peuvent  emprunter  qu'en  vertu  d'une  loi 
(loi  du i5  mai  1818,  art.  43).  , 
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i3  septembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Garcia  et 
Menten  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII,  Bull.  XXV,  n°  ia7.) 
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septembre  i8i5. 


89 


•  4  SEPTEMBRE  =  12  OCTOBRE  l8l5.  — 

Ordonnance  du  Roi  sur  la  compo- 
sition des  rêgimens  d'artillerie  à  pied 
et  à  cheval  de  la  garde  royale.  (  VII , 
Bull.  XXX,  n«  1 5a.) 

ordonnance  du  18  novembre 


Voy. 
i8i5. 


Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  ie«"  de  ce 
mois  ,  concernant  la  formation  de  la  garde 
royale;  considérant  que  la  composition 
des  troupes  d'artillerie  qui  doivent  en 
faire  partie  n'est  qu'indiquée,  et  qu'il 
est  indispensable  de  la  déterminer  d'une 
manière  détaillée  ; 

^Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  la 
guerre  , 

N0U9  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  régiment  d'artillerie  à 


pied  de  notre  garde  royale  sera  compose* 
d  un  état-major  et  de  huit  compagnies. 

ÉTAT-MAJOR. 

Officiers  :  un  colonel ,  un  lieutenant- 
colonel,  trois  chefs  de  bataillon,  un 
major  (rang  de  chef  de  bataillon),  un 
trésorier,  un  adjudant-major,  un  sous- 
adjudant-major  ,  un  chirurgien-major  : 
total ,  dix. 

Troupes  :  un  tambour-major,  un  tam- 
bour-maitre,  doute  musiciens,  dont  un 
chef,  un  maître  tailleur,  un  maître  cor- 
donnier, un  maître  guêtrier,  un  maître 
armurier:  total,  dix-huit. 

a.  Chacune  des  huit  compagnies  aura 
la  composition  ci-après  indiquée  : 

Officiers  :  capitaine-commandant,  un  ; 
capitaine  en  second,  un;  lieutenant  en 
premier,  un  ;  lieutenant  en  second  ,  un  : 
total  ,  quatre. 

Sous -officiers  et  canonniers  :  sergent - 
major,  un  ;  sergens ,  quatre  ;  fourrier , 
un  ;  caporaux,  quatre  ;  artificiers,  quatre  ; 
ouvriers  en  fer  et  en  bois,  quatre;  pre- 
miers canonniers,  douze;  deuxièmes 
canonniers,  vingt;  tambours,  deux: 
total,  cinquante-deux. 


3.  La  force  totale  du  régiment  d'artillerie  à  pied  de  notre  garde  royale  sera, 
en  conséquence,  de  1 


Etat-major  . 
Compagnies. 


Total.  .  . 


OFFICIERS. 


to 


3a 


4' 


SOUS-OFFICIERS 
et  canonniers. 


18 

4i6 


434 


conformément  à  notre  ordonnance  du  icr  de  ce  mois. 


4*  Le  régiment  d'artillerie  à  cheval  de 
notre  garde  royale  sera  composé  d'un 
état-major  et  de  quatre  compagnies. 


ETAT  MAJOR. 


Of liciers:  un  colonel;  un  lieutenant-co- 
lonel; deux  chefs  d'escadron;  un  major 
(avec  rang  de.  chef  d'escadron)  ;  un  tré- 


sorier; un  adjudant-major  ;  un  sous-ad- 
judant-major ;  un  porte-étendard  ,  lieu- 
tenant; un  chirurgien-major  :  total,  dir. 

Troupes  :  un  trompette  maréchal-des- 
logis;  un  brigadier- trompette  ;  un  vété- 
rinaire en  premier  ;  un  maître  tailleur  ; 
un  maître  bottier;  un  maître  sellier;  un 
armurier-éperonnier :  total,  sept. 


ao. 


1  a 
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Chacune  de»  quatre  compagnies    cbaux-des-logis ,  quatre ,  montés  ;  four— 

...  •  v  _  •     1!  C  . 


aura  la  composition  ci-après  indiquée 

Officiers  :  capitaine  commandant,  un  ; 
capilaine  en  second,  un;  lieutenant  en 
premier,  un;  lieutenant  en  second,  un: 
total  ,  quatre. 

Sous-officiers  et  canonniers  :  maré- 
chal-des-logis  chef,  un,  monté;  maré- 


rïer,  un,  monte;  brigadiers,  quatre, 
montés  ;  artificiers  ,  quatre  ,  montés  ; 
ouvriers  en  fer  et  en  bois  ,  quatre ,  non 
montés;  premiers  canonniers,  seize  , 
montés  ;  deuxièmes  canonniers ,  trente- 
quatre  ,  dont  six  non  montés,  y  compris 
deux  maréchaux-ferrans  ;  trompettes  , 
deux:  total,  soixante-dix. 


fi.  Ainsi  la  force  du  régiment  d'artillerie  à  cheval  sera  de 


Etat-major. 
Compagnies 


Totaux.  .  .  . 


OFFICIERS. 

1 

SOUS-OFFICIERS 
et  canonniers. 

CHEVAUX 
de  Iroope. 

IO 

7 

3 

16 

280 

240 

16 

287 

143 

7.  Le  train  d*artillerie  formera  un  ré- 
giment composé  d'un  état-major  et  de 
six  compagnies, 

ÉTAT-MAJOR. 

Officiers  :  un  lieutenant-colonel  com- 
mandant; un  major  (rang  de  chef  d'esca- 
daon)  ;  un  adjudant-major  capitaine  ;  un 
trésorier;  un  sous-adjudant-major  sous- 
lieutenant;  un  chirurgien  aide-major: 
total ,  six. 

Troupes  :  un  vétérinaire  en  premier; 
un  vétérinaire  en  second;  un  brigadier 
trompette,  un  maître  sellier  bourrelier; 

9.  Ainsi  la  force  du  régiment  du  train 


un  maître  tailleur;  un  maître  bottier: 
total ,  six. 

8.  Chacune  des  six  compagnies  de  ce 
régiment  sera  composée  comme  il  suit  : 

Officiers  :  capitaine  ,  un  ;  lieutenant , 
un  :  total ,  deux. 

Sous-officiers  et  soldats  :  maréchal- 
des-logis  chef,  un  ,  monté  ;  maréchaux- 
des-logis,  quatre,  montés;  fourrier,  un, 
monté;  brigadiers,  quatre,  montés; 
soldats  de  ire  classe  ,  seize  ,  soldats  de 
ie  classe,  dont  deux  maréchaux-ferrans, 
trente-six,  ayant  quatre  vingt-huit  che- 
vaux de  trait  ;  trompettes,  deux,  montés  : 
total,  soixante-quatre. 

sera  de 


SOUS-OFFICIERS 

CHEVAUX 

OFFICIERS. 

et  soldats. 

de  Iroope. 

6 

6 

Compagnies  

ia 

384 

600 

Totaux.  .  .  . 

18 

390 

1 

P.  OO 

conformément  à  notre  ordonnance  du   1"  de  ce  n.ots. 
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10.  La  direction  du  matériel  de  l'ar- 
tillerie sera  confiée  à  un  colonel  d'artil- 
lerie ,  qui  aura  aussi  celle  de  l'instruc- 
tion théorique  et  pratique  :  il  aura  sous 
ses  ordres ,  un  professeur  de  mathéma- 
tiques ,  un  professeur  de  fortifications  et 
de  dessin  >  un  maître  artificier,  un  chef 
d'ouvriers  d'état,  un  garde  d'artillerie 
de  ir«  classe,  deux  conducteurs  d'artil- 
lerie :  total ,  sept. 

1 1.  L'entretien  et  la  réparation  du  ma- 
tériel auront  lieu  par  les  ouvriers  des 
compagnies  d'artillerie  à  pied  et  à  che- 
val. 

i«.  Le  matériel  d'artillerie  se  compo- 
sera ,  en  temps  de  paix ,  de  vingt-quatre 
canons  de  campagne,  douxo  obus i ers 
de  campagne  ,  trente-six  caissons  à  mu- 
nitions ,  dix-huit  caissons  d'infanterie  , 
un  caisson  d'outils ,  deux  chariots  à  mu- 
nitions ,  quatre  forges  de  campagne , 
trois  affûts  de  rechange  :  total ,  cent  voi- 
tures d'artillerie. 

13.  L'officier  général  commandant  la 
brigade  d'artillerie  de  notre  garde 
royale  aura  pour  chef  d'état-maior  un 
officier  supérieur  du  grade  de  lieute- 
nant-colonel ou  de  chef  de  bataillon. 

14.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
delà  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


i5  =  i5  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  sur  la  formation  d'une 
légion  départementale  corse.  (VII. 
Bull.  XX VIII,  n<»  i36.) 

Voy.  ordonnance  du  3  juillet  1816. 
Louis  ,  etc. 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  (ait  par 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  ;  considérant 
Que  les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  10  octobre  181 4*  concernant  la  force 
armée  de  l'île  de  Corse ,  ont  éprouvé 
uelques  modifications  ,  et  voulant  lui 
onner  une  organisation  conforme  à 
celle  de  nos  légions  départementales 
créées  par  notre  ordonnance  du  3  août 
dernier , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Les  bataillons  de  chasseurs 
corses  créés  par  notre  ordonnance  du 
10  octobre  1814  »  sont  dissous. 

».  11  sera  formé  une  légion  sous  la  dé- 
nomination de  légion  de  la  Corse,  d'a- 
près les  dispositions  prescrites  par  notre 
ordonnance  du  3  août. 


—    l5  SEPTEMBRE   l8l>.  qj 

3.  Cette  légion  comprendra  un  état- 
raajor  et  trois  bataillons  :  elle  n'aura  pas 
de  compagnies  de  dépôt;  mais  on  pourra 
y  attacher  une  compagnie  d'artillerie  et 
une  de  chasseurs  à  cheval.  11  sera  d'ail- 
leurs procédé  à  l'organisation  de  cette 
légion  de  la  même  manière  que  pour  les 
autres. 

4.  L'uniforme  et  l'armement  de  la  lé- 
gion seront  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
élé  réglés,  par  nos  ordonnances  des  10 
octobre  1 8 1 4  et  »5  février  i8i5,  pour 
les  anciens  bataillons  corses. 

En  conséquence ,  l'uniforme  des  deux 
premiers  bataillons  de  la  légion  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  veste,  revers  et 
collet,  de  drap  brun-marron,  paremens 
et  lisérés  verts,  doublure  en  cadis  brun, 
gilet  de  tricot  blanc  sans  poches  ,  panta- 
lon de  tricot  vert ,  guêtres  en  peau 
jaune,  boutons  blancs  empreints  d'une 
fleur  de  lis,  avec  la  légende,  Légion 
corse  ;  ceinture  à  la  corse ,  chapeau  re- 
troussé à  la  corse,  capote  en  drap  brun. 

L'uniforme  du  troisième  bataillon  ,  dit 
de  chasseurs ,  sera  le  même  que  celui 
des  deux  premiers  bataillons  ;  mais  le 
collet  sera  vert. 

L'armement  se  composera  d'un  fusil 
de  chasse  sans  baïonnette,  et  d'un  sabre 
à  deux  tranchans ,  avec  une  poignée  de- 
mi-ronde, sans  garde,  terminée  par  un 
pommeau  arrondi. 

Les  officiers  non  montés  de  la  légion 
seront  armés  d'un  sabre  de  même  forme 
que  celui  du  soldat ,  et  d'un  fusil  sem- 
blable à  celui  des  officiers  de  voltigeurs 
d'infanterie. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


i5  septembre  i8i5.  —  Décision  de  sa 
majesté  qui  fixe  le  nombre  des  géné- 
raux et  officiers  d* état-major  qui 
pourront  être  portes  sur  le  tableau 
d'activité.  (  Mon.  266.  ) 

i*  Les  généraux  et  officiers  d'état-ma- 
jor, supérieurs  et  subalternes,  tant  de 
l'état-major  de  l'armée  que  de  celui  des 
places  de  guerre ,  qui  sont  présentement 
en  activité,  et  qui  n'auront  pas  reçu, 
au  i«r  octobre  prochain,  des  lettres  de 
service  expédiées  par  le  ministre  de  la 
guerre  postérieurement  au  8  juillet  der- 
nier ,  seront  tenus  de  se  retirer  dans  leur 
domicile.  Il  y  aura  exception  seulement 
pour  les  officiers  d'état-nia  jor  des  places, 
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que  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires  auront  compris  dans  les 
états  qui  leur  ont  été  demandés  par  la 
circulaire  du  3o  août  dernier,  comme 
devant  être  conservés  définitivement  ou 
provisoirement,  et  à  l'égard  des  officiers 
d'état-major  des  divisions  militaires  que 
les  mêmes  généraux  auront  demandé  à 
conserver,  conformément  à  la  circulaire 
du  7  de  ce  mois  ;  mais  leur  nombre  ne 
pourra  excéder  celui  fixé  par  ladite  cir- 
culaire. 

Les  officiers  compris  dans  ces  deux 
classes  continueront  à  servir,  et  conser- 
veront leur  traitement  d'activité  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

a°  Les  généraux  et  officiers  d'état-ma- 
jor qui  seront  rentrés  dans  leur  domicile 
et  auxquels  ne  s'appliquera  pas  l'ordon- 
nance du  icr  août,  sur  les  retraites,  joui- 
ront, à  compter  du  i«  octobre  prochain , 
savoir  : 

Les  lieutenans  généraux ,  maréebaux- 
de-camp  et  officiers  supérieurs,  de  la 
demi-solde  de  leur  grade. 

Les  officiers  d'état-major  et  aides-de- 
camp  autres  que  les  officiers  supérieurs, 
des  quatre  cinquièmes  de  leur  solde  ,  sans 
indemnité. 

3°  Les  dispositions  ci-dessus  sont  ap- 
plicables aux  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs aux  revues  ;  et  aux  commissaires-or- 
donnateurs et  commissaires  des  guerres. 

4°  Sont  admis  à  concourir  pour  des 
emplois  de  leur  grade  dans  la  ligne,  les 
officiers  d'état-major  et  aides-de-camp , 
officiers  supérieurs  et  subalternes  qui  se 
trouvent  en  ce  moment  sans  destination, 
et  ceux  qui  se  trouveront  sans  emploi  par 
suite  de  la  nouvelle  organisation  de  l'état- 
major. 

Les  officiers  qui  désireront  jouir  de  la 
faveur  de  cette  disposition  devront  jus- 
tifier de  leur  position  et  de  leurs  titres 
aux  inspecteurs  qui  se;  ^nt  chargés  de  l'or- 
ganisation des  corps,  et  aux  colonels  des 
légions  et  régimens. 

5°  La  dénomination  d'adjudant-com- 
mandant  est  supprimée  ;  elle  sera  rem- 
placée par  celle  de  colonel  d'état-major. 

La  dénomination  de  capitaine-adjoint 
est  supprimée  ;  elle  sera  remplacée  par 
celle  de  colonel  d'état-major. 

Les  officiers  généraux  désignes  pour  les 
inspections  prendront  la  qualification 
d'inspecteurs  d'infanterie  ,  d  inspecteurs 
de  cavalerie. 

Les  généraux  et  officiers  supérieurs 
qui  commandent  les  places  ne  pourront, 
dans  aucune  circonstance ,  prendre  d'au- 
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tre  titre  que  celui  de  lieutenant  de  Roi  de 
ir«  classe,  de  a»,  de  3e  ou  de  fc. 

Les  officiers  généraux  et  supérieurs 
passés  à  l'inspection  aux  revues  ne  pour- 
ront ,  dans  aucune  circonstance,  prendre 
d'autre  titre  que  celui  d'inspecteur  ou 
sous-inspecteur  aux  revues. 

Toutes  dénominations  pour  des  officiers 
sans  troupe  non  comprises  dans  celles 
ci-dessus  rappelées  sont  et  demeurent 
supprimées. 

6°  A  compter  du  i«  octobre  prochain, 
MM.  les  officiers  généraux,  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  aux  revues ,  commis- 
saires-ordonnateurs et  commissaires  des 
guerres,  cesseront  d'employer  les  déno- 
minations supprimées ,  et  ne  se  serviront 
plus  que  de  celles  qui  leur  sont  substi- 
tuées. 

70  Les  généraux  et  officiers  d'état-ma- 
jor supérieurs  et  subalternes  qui  seront 
rentrés  dans  leur  domicile,  comme  n'étant 
plus  compris  sur  le  tableau  d'activité,  fe- 
ront connaître  le  lieu  où  ils  se  seront  re- 
tirés au  général  ou  à  l'officier  comman- 
dant le  département.  Ils  indiqueront  leurs 
rénoms  ,  leurs  grades  et  leur  dernière 
estination. 
Le  général  ou  l'officier  commandant  le 
département  dressera  ,  tous  les  quinze 
jours  t  un  état  nominatif  et  par  arme  de 
ces  officiers ,  contenant  les  indications  ci- 
dessus..  Il  adressera ,  les  16  et  i«r  de 
chaque  mois  ,  les  états  qu'il  aura  établis  , 
au  lieutenant  général  commandant  la  di- 
vision militaire ,  qui  les  transmettra  au 
ministre  de  la  guerre, 


i5  septembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  au  gouvernement  de 
la  douzième  division  militaire  M.  te 
lieutenant  général  comte  de  J'iomé— 
nil  y  et  à  celui  de  la  troisième  divi- 
sion, M.  le  duc  de  Feltre.  (  VII ,  Bull. 
XXVI ,  no  i3o.  ) 


18  =  ao  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  nomination  et 
institution  des  membres  de  la  cour 
royale  de  Paris.  (VII,  Bullet.  XXV, 
n°  ia3.) 

Louis,  etc. 

La  justice  fonde  la  sécurité  des  peu- 
ples et  la  véritable  gloire  des  Rois  ;  la 
rendre  à  nos  sujets  est  le  premier  devoir 
et  le  plus  beau  privilège  de  notre  puis- 
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sance.  C'est  aux  magistrats  à  qui  nous 
remettons  ce  soin  qu'il  appartient  sur- 
tout de  faire  chérir  et  respecter  notre  au- 
torité :  appelés  à  protéger  la  tranquillité 
de  l'Etat  et  le  repos  des  familles ,  leur 
fidélité  est  l'un  des  plus  sûrs  appuis  de 
notre  trône,  qui  doit  également  s  honorer 
de  leurs  vertus.  Leur  fermeté  veillera  au 
prompt  rétablissement  de  la  paix  publi- 
que ;  leurs  exemples  hâteront  le  retour 
des  bonnes  mœurs  ,  et  leur  inflexible 
équité  ramènera  cette  confiance  parfaite 
que  le  maintien  des  lois  inspire  à  tous  les 
citoyens.  Dans  les  temps  difficiles  où  il 
a  plu  à  la  Providence  de  placer  notre  vie 
et  notre  règne,  nous  avons  senti  que. 
pour  atteindre  à  ce  but  si  désirable  ,  il 
était  nécessaire  de  donner  sans  retard  à 
la  magistrature  cette  stabilité  que  lui  as- 
sure notre  institution  royale ,  et  qui  fait 
sa  force  et  son  éclat  :  notre  intention  est 
donc  d'étendre  successivement  ce  bien- 
fait à  tous  les  tribunaux  de  notre  royaume. 
En  instituant  d'abord  notre  cour  royale 
de  Paris ,  nous  nous  plaisons  à  rappeler 
aux  hommes  qui  doivent  siéger  dans  son 
sein,  les  devoirs  sacrés  que  leur  imposent 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ;  notre 
désir  est  que  cette  cour  serve  de  modèle 
à  toutes  les  cours  de  notre  royaume ,  et 

Îu'ellc  leur  donne  l'exemple  de  la  fidélité, 
ela  sagesse  et  du  courage  que  comman- 
dent ces  augustes  fonctions.  Le  soin  que 
nous  avons  apporté  dans  le  choix  des  ma- 
gistrats que  nous  appelons  à  ce  poste 
éminent ,  nous  donne  lieu  d'attendre  que 
nous  ne  serons  pas  déçu  dans  notre  es- 
poir. 

A  ces  causes  ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Nous  avons  nommé  et  nom- 
mons ,  institué  et  instituons  membres  de 
la  cour  royale  de  Paris,  savoir: 

Premier  président.  —  Le  steu  r  Seguier, 
pair  de  France  ,  premier  président  ac- 
tuel. 

Présidens.  —  Les  sieurs  Acier  ,  prési- 
dent actuel  ;  Faget  de  Baure,  idem;  Amy, 
conseiller  en  la  cour;  Bastard  de  l'Es- 
tang ,  idem  ;  de  Merville  ,  idem. 

Conseillers. —  Les  sieurs  Parisot ,  con- 
seiller actuel;  Lepoitevin,  idem;  Cliolet, 
idem;  Hardoin ,  idem;  Hinen ,  idem; 
Bouchard  ,  idem;  Jolly  ,  idem;  Cottu  , 
idem;  Baron  ,  idem;  Brière  ,  idem; 
Sylvestre  de  Chanteloup,  idem;  Lécha n- 
teur,  idem;  Busson,  idem;  Plaisant- 
Duchateau  ,  idem  ;  Titon  ,  idem  ;  Pinol- 
Cocheric ,  idem  ;  Débonnaire ,  idem  ; 
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Lucy,  idem;  Vanin,  idem;  Delaselle , 
idem;  Chopin  d'Arnouville ,  idem;  Du- 
pât y  ,  idem  ;  Pavyot  de  Saint- Aubin  , 
idem  ;  Leschassier  de  Mery ,  idem  ;  de 
Berny ,  idem  ;  Malleville ,  idem  ;  Sane- 
gon ,  idem  ;  Monmerqué ,  idem  ;  Bretin 
d'Aubigny  ,  idem  ;  d'IIaranguier  de 
Qu'ncerot,  conseiller  auditeur  en  la  cour  ; 
Delavau  ,  idem  ;  Malartic  ,  président  à 
la  cour  royale  de  Pau  ;  Frasans ,  ancien 
magistrat  ;  Montcloux  de  la  Villeneuve  , 
idem;  de  la  Huprove,  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Troyes  ; 
Crespin  ,  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Provins;  Moreau  de 
la  Viçeric  ,  vice-président  au  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la 
Seine  ;  Gabaille  ,  idem  ;  Villedieu  de 
Torcy,  juge  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  département  de  la  Seine  ;  Ro- 
main Desèze,  avocat;  Hémery,  idem; 
Larrieu,  idem  ;  Moreau  ,  idem  ;  le  Pi- 
card, ancien  secrétaire  généra]  de  la 
chancellerie. 

Conseiller  honoraire.  —  Le  sieur  Le- 
courbe. 

Conseil/ers-auditeurs.  —  Les  sieurs 
Dehaussy ,  conseiller-auditeur  actuel;  de 
Vatimesnil,  idem;  Debroé,  idem;  Syl- 
vestre, idem\  Brisson,  idem;  Godard 
de  Belbeuf ,  idem. 

a.  Conformément  à  notre  ordonnance 
du  1 4  août  dernier,  le  sieur  Bellart  est 
nommé  notre  procureur  général  près  la 
cour. 

3.  Nous  nommons ,  pour  remplir  les 
fonctions  d'avocats  généraux  , 

Les  sieurs  Colomb,  notre  procureur 
près  lé  tribunal  de  première  instance  de 
Marseille;  Hua,  avocat;  Maximilien  Jau- 
bert,  avocat  général  actuel;  Quequet, 
avocat. 

Nous  nommons,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  substituts , 

Les  sieurs  Mallet  ,  substitut  actuel  ; 
Despatys,  idem;  Meslier ,  idem;  Da- 
meuve,  idem;  Legris,  idem;  Berthelin, 
idem;  de  Schonen,  idem  ;  de  la  Palme, 
idem  ;  Gay ,  idem  ;  Lacave-Laplagne  , 
idem;  Agier,  idem;  Vandeuvre ,  idem; 
Meslier,  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Avalon  ;  Amelin  ,  sub- 
stitut de  notre  procureur  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine;  Am- 
broise  Rendu  ,  avocat. 

Lesquels  exerceront  ,  tant  qu'il  nous 
plaira  ,  lesdites  fonctions. 

Nous  nommons  le  sieur  Duplès,  gref- 
fier eu  chef. 


Digitized  by  Google 


gf  GOUVERNEMENT  ROYAL. 

4.  Les  membres  de  la  cour  royale  et 
du  parquet  nommés  par  les  prëcédens 
articles,  le  greffier  en  chef  et  les  officiers 
ministériels  actuellement  en  fonctions, 
5e  rendront,  aux  jour  et  heure  qui  leur 
seront  indiqués,  même  pendant  la  durée 
des  vacations,  au  lieu  ordinaire  des  séan- 
ces, sur  l'ordre  qui  leur  sera  individuel- 
lement adressé ,  pour  y  être  installés  par 
notre  garde-des-sceaux,  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  de  la  jus- 
tice ,  et  pour  y  prêter  entre  ses  mains  le 
serment  de  nous  être  fidèles,  de  garder 
et  faire  observer  les  lois  du  royaume  , 
ainsi  que  nos  ordonnances  et  réglemens, 
et  de  se  conformer  à  la  Charte  constitu- 
tionnelle que  nous  avons  donnée  à  nos 
peuples.  Le  même  serment  sera  préala- 
blement prêté  entre  nos  mains  par  le 
premier  président ,  notre  procureur  gé- 
néral l'ayant  déjà  prêté  en  cette  forme. 

5.  11  sera  tenu  registre  de  ladite  pres- 
tation de  serment,  et  mention  en  sera 
faite  par  le  greffier  en  chef  sur  les  pro- 
visions ,  signées  de  nous,  qui  seront  in- 
cessamment délivrées  à  tous  ceux  qui  sont 
compris  dans  la  présente  nomination. 

6.  Les  membres  de  la  cour  royale  et 
du  parquet  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  présente  nomination  pourront 
porter  le  litre  tY  honoraire,  s'ils  obtien- 
nent de  nous  les  lettres  à  ce  nécessaires  : 
ils  se  retireront,  dans  le  délai  d'un  mois, 
par-devant  notre  garde-des-sceaux,  mi- 
nistre secrétaire-d 'Etat  au  département 
de  la  justice,  pour  y  faire  liquider,  s'il  y 
a  lieu  ,  leur  pension  de  retraite. 

7.  Notre  garde-des-sceaux  ,  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  «de  la 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  des 
présentes,  dont  il  adressera  une  expédi- 
tion en  forme  au  sieur  Bellart ,  notre  pro- 
cureur général. 


18  r=  26  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  contient,  pour  les 
armées  de  terre  ,  la  maison  militaire 
de  sa  majesté  et  la  garde  royale ,  des 
dispositions  relatives  aux  grades  ho- 
noraires et  honorifiques ,  et  aux  bre- 
vets de  grade  sans  emploi.  (  VII , 
Bull.  XXVII ,  no  i3i.) 

Louis ,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
par  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  ,  d'où  il  résulte 
que  ,  lors  de  la  réorganisation  de  l'armée 
en  1814  ,  il  existait  un  grand  nombre 
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d'officiers  qui  avaient  acquis,  par  leurs 
services,  des  droits  à  des  récompenses  , 
et  que ,  les  cadres  de  l'armée  et  la  situa- 
tion des  finances  de  notre  royaume  ne 
permettant  pas  d'augmenter  le  nombre 
des  grades  supérieurs  fixés  par  nos  or- 
donnances d'organisation  ,  nous  nous 
étions  déterminé  à  leur  conférer,  soit 
des  grades  honoraires  et  supérieurs  à 
ceux  dont  ils  exerçaient  les  emplois,  soit 
des  grades  honorifiques  sans  fonctions, 
soit  des  brevets  pour  prendre  ou  tenir 
rang  d'un  grade  supérieur  à  celui  dont 
ils  étaient  titulaires  ; 

Considérant  qu'au  moment  de  la  nou- 
velle réorganisation  de  l'armée ,  il  im- 
porte de  fixer  le  sort  de  chacun  de  ces 
officiers ,  et  voulant  qu'à  l'avenir  il  n'y 
ait  pas  de  grades  sans  emploi,  ni  de  bre- 
vets sans  fonctions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  de  la  guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  NOS  ARMEES 
DE  TERRE. 

Titre  Ier.  Grades  honoraires. 

\ 

Art.  ier.  Les  officiers  de  tout  grade 
employés  au  ao  mars  181 5,  scit  dans  les 
corps,  soit  dans  l'état-major  général  de 
l'armée  et  des  places ,  et  ceux  en  demi- 
solde,  pourvus  à  cette  époque  d'un  grade 
immédiatement  supérieur  à  celui  dont 
ils  exerçaient  l'emploi,  seront  considérés 
comme  titulaires  du  grade  que  nous  ne 
leur  avions  accordé  que  comme  grade 
honoraire. 

3.  Seront  également  considérés  comme 
titulaires  du  grade  dont  ils  sont  pourvus 
comme  honoraires ,  les  officiers  à  qui 
nous  en  avons  accordé  depuis  le  ao  mars 
jusqu'au  18  juillet  dernier,  soit  qu'ils  aient 
exercé,  exercent,  ou  non,  l'emploi  du 
grade  immédiatement  inférieur. 

3.  Les  officiers  auxquels  les  dispositions 
des  deux  articles  prëcédens  sont  applica- 
bles prendront  rang,  comme  titulaires,  à 
dater  du  icr  juillet  181 5  ,  et  seront  classés 
entre  eux  dans  leurs  grades  et  armes  res- 
pectifs, selon  la  priorité  de  leur  nomi- 
nation au  grade  honoraire ,  mais  après 
tous  ceux  qui  étaieut  titulaires  à  cette 
époque. 

4.  Cette  disposition  n'empêchera  point 
l'effet  de  notre  ordonnance  du  i«r  août 
à  l'égard  de  tous  ceux  des  officiers  qui 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROYAL. 

doivent  et  peuvent  être  mis  à  la  retraite; 
mais  leurs  pensions  seront  réglées  sur  le 
grade  dont  ils  sont  investis  titulairement 
par  la  présente  ordonnance. 

5.  Le  traitement  des  officiers  promus 
par  la  présente  ordonnance  aux  grades 
dont  ils  n'avaient  que  le  titre  honoraire, 
ne  sera  payé  que  de  la  date  de  ce  jour, 
et  sans  rappel  pour  le  temps  écoulé  de- 
puis l'époque  où  ces  officiers  auront  pris 
rang  desdits  grades. 


Titre  II.  Grades  honorifiques. 

6,  Les  grades  accordés,  antérieure- 
ment à  la  présente  ordonnance,  aux  of- 
ficiers de  tout  rang  et  de  toute  arme  qui 
ont  été  admis  a  la  retraite,  continueront 
d'être  purement  honorifiques,  et  ne  don- 
neront lieu  à  aucune  augmentation  de 
pension  ;  les  marques  distinctives  de  ces 
Brades  ne  pourront  être  portes  qu'avec 
[uniforme  qui  sera  affecté  aux  officiers 
en  retraite. 

7.  Les  officiers  généraux,  supérieurs 
et  particuliers ,  à  qui  nous  avons  accordé 
des  grades  honorifiques  sans  expectative 
d'emploi  et  de  traitement,  et  qui,  en 
conséquence  ,  n'ont  pas  reçu  jusqu'à  ce 
jour  des  lettres  de  service ,  pourront 
porter  l'uniforme  desdits  grades;  mais, 
dans  le  cas  où  ils  demanderaient  du 
service ,  ils  ne  pourront  y  être  admis 
comme  titulaires  que  daus  le  grade  dont 
ils  justifieront  avoir  été  pourvus  pen- 
dant deux  ans ,  conformément  aux  règle- 
ment 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les 
officiers  qui  nous  ont  accompagne  ou 
rejoint  depuis  le  ao  mars  dernier. 

Titre  III.  Brevets  de  grades  sans 
emploi. 

8.  Les  officiers  de  tout  grade  non  em- 
ployés à  qui  nous  avons  accordé  des 
brevets  pour  remplir  les  fonctions , 
jouir  des  honneurs,  prérogatives,  êmo- 
lumens ,  etc.,  prendront  rang  parmi  les 
titulaires  ,  conformément  aux  dispositions 
du  titre 

9.  Ceux  à  qui  nous  avons  accorde  des 
brevets  pour  tenir  ou  prendre  rang  à 
partir  du  sans  qu'il  y  soit  expri- 
mé pour  remplir  les  fonctions,  jouir 
des  émo  lumens  ,  etc.,  entreront  dans  la 
catégorie  des  officiers  désignés  en  l'ar- 
ticle 7. 
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Titre  IV.  Dispositions  relatives  à  notre 
maison  militaire  et  à  notre 
rojra/e. 

10.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
der sont  applicables  à  tous  les  officiers 
de  notre  maison  militaire  dont  Jes  grades 
ou  brevets  sont  indépendans  de  leur  posi- 
tion dans  les  compagnies  conservées  ou 
supprimées. 

11.  Ceux  des  officiers  de  notre  maison 
oui  devront  entrer  dans  les  corps  et 
états-majors  de  notre  armée  seront  sus- 
ceptibles d'y  être  admis  dans  les  grades 
dont  ils  ont  les  brevets ,  en  raison  de  leur 
position  effective  dans  les  compagnies  de 
notre  maison. 

la.  Ceux  qui  entreront  dans  la  garde 
royale  seront  susceptibles  d'y  être  admis 
dans  le  grade  immédiatement  inférieur, 
attendu  qu'ils  y  trouveront  lo  rang 
dont  ils  sont  pourvus  par  brevet.  Pour- 
ront néanmoins  y  être  reçus  avec  le  grade 
dont  ils  ont  Je  brevet, 

i°  Ceux  qui  ont  servi  au  mon»  un  an 
comme  officiers  avant  leur  entrée  dans 
notre  m:»ison  ; 

a°  Ceux  qui  nous  ont  accompagné  ou 
rejoint  depuis  le  20  mars; 

3°  Les  brigadiers,  maréchaux  -  des- 
logis  ,  etc.  des  diverses  compagnies,  qui 
avaient ,  avant  d'y  entrer,  le  brevet  du 
grade  dont  ils  sont  actuellement  pourvus, 
ou  qui  nous  ont  accompagné  ou  rejoint 
à  Gand. 

i3.  Pour  faciliter  l'emploi  d'un  plus 
grand  nombre  d'officiers  du  grade  de 
lieutenant  dans  notre  maison ,  ceux  des- 
dils  officiers  qui  ne  se  trouveront  pas 
remplir  les  deux  premières  conditions  ci- 
dessus  énoncées  pourront,  sur  leur  de- 
mande ,  être  admis  comme  sous-lieute- 
nans  dans  les  corps  de  la  garde  royale  ou 
de  la  ligne. 

Titre  V.  Dispositions  générales. 

i4>  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance,  il  ne  sera  plus  ac- 
cordé ni  grades  ni  brevets  honoraires 
ou  honorifiques  pour  prendre  ou  tenir 
rang  ,  et  sous  aucune  autre  dénomination 
quelconque  ,  voulant  qu'à  l'avenir  tout 
grade  et  tout  avancement  soient  effectifs  > 
et  non  accordés  qu'à  raison  des  vacances 
d'emplois  dans  les  cadres  constitutifs  de 
l'armée. 

i5.  Néanmoins  nous  nous  réservons , 
comme  moyen  de  récompenser  les  bons 
services,  d'accorder,  quand  nous  le  juge- 
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rons  convenable  .  et  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  ae  la  guerre,  le  brevet 
honorifique  du  çrade  immédiatement  su- 
périeur, aux  officiers  qui  seront  admis  à 
la  retraite ,  et  qui  auront  plus  de  dix  ans 
de  service  dans  le  grade  où  ils  sont  ad- 
mis à  la  pension,  sans  que  la  pension  puisse 
être  réglée  sur  le  grade  honorifique  que 
nous  pourrons  accorder. 

16.  Toutefois .  il  n'est  point  dérogé 
aux  dispositions  ne  notre  ordonnance  du 
ît  juillet  181 4  1  ni  à  celles  de  notre  or- 
donnance du  37  août  suivant,  en  ce  qui 
est  relatif  aux  retraites  accordées  aux 
officiers  de  gendarmerie,  d'artillerie  et 
du  génie,  ayant  plus  de  dix  ans  de  service 
dans  leur  grade. 

17.  Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
au  département  de  la  guerre  nous  pré- 
sentera ,  sous  le  plus  bref  délai,  des  états 
indiquant, 

i°  Les  officiers  pourvus  de  grades  ho- 
noraires ,  et  qui  deviennent  titulaires 
desdits  grades  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance; 

a°  Ceux  qui ,  ne  jouissant  ni  d'une 
pension  de  retraite ,  ni  d'aucun  traite- 
ment militaire,  sont  pourvus  de  grades 
honorifiques  sans  emploi  et  sans  expecta- 
tive d'activité  ; 

Afin  que  ces  listes  soient  closes  et  dé- 
finitivement arrêtées  pour  chacune  des 
armes  qui  composent  nos  armées. 

18.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


18  =  26  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  déclare  valables 
les  diplômes  délivrés,  dans  les  formes 
établies  par  les  statuts  de  l 'Univer- 
sité ,  depuis  le  10  mars  181 5  Jusqu'au 
7  juillet,  et  ceux  qui  ont  été  délivrés, 
par  quelques  facultés,  depuis  cette 
dernière  époque  jusqu'au  montent  de 
la  publication  de  l'ordonnance  du 
i5  août  même  année.  (VII,  Bulletin 
XXVII,  n°  i3a.) 

Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
la  nécessité  de  prévenir  les  difficultés  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  variations 

J produites  par  les  circonstances  particu- 
ières  où  s  est  trouvé  le  corps  enseignant 
depuis  six  mois  ,  dans  la  distribution  et 
la  forme  des  diplômes  des  grades  ; 

Considérant  que  ,  quelle  qu'ait  été  la 
forme  des  diplômes  remis  aux  gradués, 


U  18  AU  19  SEPTEMBRE  l8l5. 

leur  capacité  n'en  a  pas  moins  été  con- 
statée par  les  mêmes  épreuves  et  avec  le 
même  soin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se— 
crétaire-d'Etat  de  la  justice,  garde— des  - 
sceaux,  chargé  par  intérim  du  porte- 
feuille de  l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  diplômes  délivrés  dans 
les  formes  établies  par  les  statuts  et  ré- 
glemens  de  l'Université  ,  depuis  le  20 
mars  dernier  jusqu'au  7  juillet,  sont  dé- 
clarés valables. 

a.  Sont  également  valables  ceux  qui 
ont  été  délivrés  par  quelques  facultés  , 
depuis  le  7  juillet  jusqu'à  l'époque  de  la 
publication  de  l'ordonnance  du  i5  août, 
ui  a  déterminé  dans  quelle  forme  les 
iplomes  de  grade  doivent  être  actuelle- 
ment expédiés. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice ,  ayant 
par  intérim  le  portefeuille  de  l'intérieur, 
est  chargé  de  1  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


19  SEPTEMBRE  =  a8  OCTOBRE  i8l5.  — 
Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  for- 
mation d'un  conseil  privé ,  et  aux 
membres  de  ce  conseil.  (VII,  Bull. 
XXXV,  no  1 8a.) 

Voy.  ordonnance  du  a3  août  i8i5, 
et  les  notes;  ordonnances  des  5  oc- 
tobre i8i5  ,  et  19  avril  1817. 

Louis ,  etc. 

Voulant  nous  entourer  des  lumières  des 
personnes  les  plus  recomraandables ,  soit 
par  les  talens  dont  elles  ont  fait  preuve , 
soit  par  les  services  qu'elles  ont  déjà  ren- 
dus à  l'Etat  et  à  nous,  soit  par  les  mar- 
ques d'attachement  qu'elles  ont  données 
à  notre  personne ,  nous  avons  résolu  de 
former  un  conseil  privé ,  nous  réservant 
de  faire  discuter  dans  ce  conseil  les  af- 
faires que,  d'après  leur  importance  et 
leur  nature ,  nous  en  jugerons  suscep- 
tibles, et  spécialement  celles  de  haute  lé- 
gislature. 

A  ces  causes, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  Ier.  Il  sera  formé  un  conseil 
prive. 

a.  Le  nombre  des  membres  de  ce  con- 
seil n'est  pas  fixé. 

3.  II  ne  s'assemble  que  sur  convocation 
spéciale  et  faite  d'après  nos  ordres  par  le 
président  de  notre  conseil  des  ministres , 
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et  il  ne  discute  que  les  affaires  qui  lui 
sont  spécialement  soumises. 

4-  Sont  membres  de  ce  conseil  ,  les 
princes  de  notre  famille  et  de  notre 
sang  que  nous  jugerons  à  propos  d'y  ap- 
peler. 

Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  ayant 
département  en  font  partie. 

5.  Sont  appelés  à  ce  conseil  les  ministres 
d'Etat  dont  les  noms  suivent  : 

Le  sieur  Dambray ,  chancelier  de 
Fiance,  pair  de  France  ; 

Le  duc  de  Dalberg,  pair  de  France; 

Le  comte  Beurnonvillc  ,  pair  de 
France  ; 

Le  maréchal  Oudinol,  duc  de  Reggio, 
pair  de  France  ; 

Le  comte  Dessolle,  pair  de  France  ; 

Le  comte  Ferrand  ,  pair  de  France  ; 

Le  comte  Dupont,  lieutenant  général, 
ancien  ministre  de  la  guerre  ; 

L'abbé  de  Montesquieu  ,  pair  de 
France  ,  ancien  ministre  de  l'intérieur  ; 

Le  duc  de  Feltre ,  pair  de  France, 
ancien  ministre  de  la  guerre  ; 

Le  comte  Beugnot,  directeur  général 
des  postes,  ancien  ministre  de  la  ma- 
rine ; 

Le  baron  de  Vitrolles  ; 

Le  maréchal  Macdonald ,  duc  de  Ta- 
rente  ,  pair  de  France; 

De  La  Luzerne ,  ancien  évêque  de 
Langres ,  pair  de  France  ; 

Le  comte  Garnier,  pair  de  France  ; 

Le  duc  de  Lévis  ,  pair  de  France  ; 

Le  comte  Barbé-  Ma rbois,  pair  de 
France  ; 

,     Le  comte  de  Fontanes,  pair  de  France  ; 

Le  comte  de  Choiseul-Gouffier,  pair 
de  France; 

Le  comte  de  Lally  -  ToIIendal ,  pair  de 
France  ; 

Le  vicomte  de  Châteaubriunt,  pair  de 
France  ; 
Le  baron  Angles; 
Le  sieur  Bourrienne; 
Le  comte  Alexis  de  Noaillcs. 

ti.  Le  baron  de  Vitrolles  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil  privé. 

7.  Les  ministres-d'Etat  faisant  partie 
du  conseil  privé  recevront  annuellement 
un  traitement  de  vingt  mille  francs. 


20  SEPTEMBRE  =  18  OCTOBRE  l8l5.  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  forma- 
tion d'une  commission  chargée  de 
prendre  connaissance  des  pensions  et 
traitemens  provisoires  accordés ,  de- 

ao. 


—  lO  SEPTEMBRE  l8l5.  9; 

puis  le  i«  avril  181 4  ,  aux  fonction- 
naires de  V ordre  administratif  et  ju- 
diciaire ,  et  nomination  des  membres 
de  cette  commission.  (Vil,  Bulletin 
XXXI,  n»  161.) 

Louis,  etc. 

Lorsque  la  divine  Providence  nous  rap- 
pela l'an  dernier  sur  le  trône  de  nos 

f>ères ,  nous  crûmes  devoir  écarter  des 
onctions  publiques  quelques  hommes  à 
qui  de  justes  raisons  ne  nous  permet- 
taient pas  d'accorder  la  confiance  dont 
les  magistrats  et  les  administrateurs  doi- 
vent toujours  être  investis.  Cependant , 
sur  Je  compte  qui  nous  fut  rendu  des 
longs  services  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  et  dans  l'intention  de  donner  à  nos 
sujet*  une  nouvelle  preuve  de  notre  jus- 
tice et  de  notre  munificence  royale  ,  nous 
nous  plûmes  à  accorder  à  plusieurs  des 
fonctionnaires  ainsi  éloignés  des  places 
qu'ils  avaient  occupées  long-temps,  des 
pensions  de  retraite  ou  des  traitemens 
provisoires  :  l'espoir   que  nous  avions 
conçu  de  rétablir  en  peu  d'années  les  fi- 
nances de  notre  royaume,  et  le  succès 
de  nos  premiers  efforts ,  nous  permirent 
même  d  étendre  celte  mesure  bienfaisante 
et  d'y  apporter  une  grande  libéralité. 
Mais  nous  avons  été  informé  que,  dans 
les  jours  désastreux  qui  ont  suspendu  le 
cours  des  bienfaits  que  nous  nous  occu- 
pions de  répandre  sur  nos  peuples  ,  plu- 
sieurs des  individus  à  qui  nous  avions 
accordé  ces  marques  de  notre  bonté  se 
sont  empressés  ,  sous  la  domination  de 
l'usurpateur,  soit  de  rentrer  dans  leurs 
anciennes  fonctions,  soit  d'en  accepter 
de  nouvelles  :  la  part  qu'ils  ont  prise 
ainsi    au    soutien   de    l'entreprise  cri- 
minelle qui  a  causé  tous  les  maux  dont 
la  France  gémit  encore  leur  a  fait  perdre 
tout  droit  aux  faveurs  que  nous  avions 
bien  voulu  leur  conférer;  et  le  désordre 
que  ces  maux  ont  jeté  dans  les  finances 
de  l'Etat  ,  les  charges  immenses  que  nos 
fidèles  sujets  sont  appelés  à  supporter , 
malgré  tous  nos  soins  pour  en  alléger  le 
fardeau ,  nous  imposent  l'obligation  de 
contenir  désormais  nos  libéralités  dans  les 
bornes  d'une  sévère  justice  et  de  la  plus 
stricte  économie. 

Cependant,  en  remplissant  ce  devoir, 
nous  avons  voulu  nous  assurer  que  la 
mesure  que  nous  nous  proposons  d'or- 
donner serait  exécutée  avec  discerne- 
ment et  équité  ;  que  les  torts  des  hommes 
à  qui  elle  doit  s'appliquer  seraient  exa- 
mines et  jugés  avec  l'impartialité  la  plus 
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rigoureuse;  que  ces  torts  feraient  mis 
en  balance  av  ec  la  longueur  et  l'importance 
des  services  anciennement  rendus;  enfin, 
ue  ,  si  ,  dans  certains  ras ,  le  superflu 
evait  être  retranche  à  des  hommes  à  qui 
notre  générosité  s'était  plu  à  Paccorder, 
notre  justice,  néanmoins,  leur  conserve- 
rail  encore  le  nécessaire. 
A  ces  causes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Il  sera  formé ,  auprès  de  notre 
ministre  secrétaire -d'Etat  au  départe- 
ment des  finances ,  une  commission  char- 
gée de  prendre  connaissance  des  pen- 
sions et  traitemens  provisoires  accordés 
par  nous,  depuis  le  î"*  avril  1814,  aux 
fonctionnaires  de  l'ordre  adminislralif  et 
judiciaire  que  nous  n'avons  pas  ju{;é  à 
propos  de  maintenir  dans  leur  emploi. 

2.  Ladite  commission  se  fera  fournir 
les  renseignemens  qu'elle  jugera  néces- 
saires pour  constater  l'origine  et  les  mo- 
tifs de  ces  récompenses,  ainsi  que  les 
noms  et  qualités  de  ceux  qui  les  ont  ob- 
tenues. 

3.  Elle  examinera,  en  outre,  quelle 
part  ont  pris  aux  événemens  qui  se  sont 
passés  depuis  le  ao  mars  jusqu'au  7  juil- 
let de  la  présente  année  les  hommes  a 
qui  lesdites  pensions  ou  traitemens  pro- 
visoires avaient  été  accordés  ,  afin  de 
nous  mettre  en  état  de  décider  qu'elles 
sont  des  radiations  et  les  réductions  qu'il 
convient  d'ordonner. 

4-  La  commission  fera  un  rapport  sur 
chacune  des  radiations  et  des  réductions 
qui  lui  paraîtront  devoir  être  proposées. 

5.  ^  Ces  rapports  seront  remis  à  notre 
ministre  secrétaire- d'Etat  au  départe- 
ment des  finances,  qui  en  référera  à  notre 
conseil ,  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

6.  Sont  nommés  membres  de  ladite 
commission  les  sieurs  Siméon  père ,  con- 
seiller-d'Etat,  président ;Becquey,  Royer- 
Collard,  conseillers-d'Etat  ;  Favard  de 
Langlade,  maître  des  requêtes;  Har- 
mand,  directeur  de  la  dette  inscrite; 
Rosman,  chef  de  la  division  des  fonds 
du  ministère  de  l'intérieur ,  remplissant 
les  fonctions  de  secrétaire. 

7.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


DU  3  1   AU  23  SEPTEMBRE   1 8 1 5. 

31  SEPTEMBRE  1 8l 5  =  a3  JANVIER  l8l6 

—  Ordonnance  du  Roi  portant  que 
les  rapports  sur  la  mise  en  Jugement 
des  fonctionnaires  publics  seront  faits 
au  comité  du  contentieux.  (VII ,  Bull. 
LX,  n°  375.) 

v 

Voy.  constitution  du  1%  frimaire 
an  8,  art.  70. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
secaux,  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
justice;  considérant  que  les  décisions  à 
intervenir  sur  la  mise  en  jugement  des 
fonctionnaires  publics  appartiennent  par 
leur  nature  au  contentieux  de  l'adminis- 
tration, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  rapports  sur  la  mise  en 
jugement  des  fonctionnaires  publics  seront 
faits  au  comité  du  contentieux  qui  , 
sous  notre  approbation ,  statuera  sur  ces 
alfaires  ainsi  qu'il  appartiendra  ,  et  dans 
les  formes  voulues  par  notre  ordonnance 
du  a3  août  dernier. 

a.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


ai  septembre  1 81 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Jor- 
dans,  Stag/icno,  Moreau,  Bagarelli, 
Isan  et  Franccsconi.  (  VII ,  Bulletin 
XXVII,      i33.  ) 


ai  septembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Thomscti, 
Demeuse  t  JVouwcrmans  et  Blan- 
gini  à  établir  leur  domicile  en  France. 
(VII,  Bull.  XXVIII,  no  14a.) 


ai  septembre  181 5.—  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  au  sieur  Rebut  d'a- 
jouter à  son  nom  celui  de  la  Rhoelïe- 
rie ,  et  au  sieur  Pélion  de  substituer 
à  son  nom  celui  de  Blanc.  (VII, 
Bull.  XXVIII,  no  i43.) 


aa  (i)  s  a6  septembre  i8i5. —  Règle 
ment  arrêté  par  le  Roi  sur  l'uniforme 


(1)  Usez  ii  ,  en-atum  du  Bullelin  des  Lois. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT   ROT  AL. 

des  corps  qui  composent  la  garde 
royale.  (VII ,  Bull.  XXVIII ,  n°  i37.) 

Voy.  ordonnance  du  14  octobre 
i8i5. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  majesté ,  s'étant  fait  représenter 
ton  ordonnance  du  iér  septembre  i8i5  , 
concernant  la  formation  de  la  garde 
royale  ;  vu  l'article  8  dè  ladite  ordonnance, 
qui  porte  que  l'uniforme  des  troupes  de 
cette  garde  sera  déterminé  par  un  règle- 
ment ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

A  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  icr.  La  coupe  ,  les  dimensions  et 
les  proportions  de  toutes  les  parties  de 
rhabiUement ,  du  grand  et  du  petit  équi- 
pement, ainsi  que  du  harnachement, 
seront,  pour  les  troupes  de  la  garde 
royale,  les  mêmes  que  pour  celles  de  1  arme 
correspondante  de  la  ligne. 

a.  Toutes  les  troupes  qui  composent  la 
garde  royale,  auront  le  bouton  blanc 
empreint  d'un  écusson  aux  armes  de 
France. 

Dans  toutes  les  armes,  le  gilet  sera 
en  drap,  et  le  pantalon  en  étoffe  de  laine 
croisée. 

L'infanterie  et  l'artillerie  à  pied  auront 
la  capote  en  drap  bleu-de-roi ,  avec  le 
collet  de  la  couleur  distinctive  affectée  à 
chaque  régiment  :  celle  de  l'artillerie  à 
pied  aura  le  collet  blen-de-roi. 

Les  troupes  à  cheval  auront  le  man- 
teau-capote en  drap  blanc  piqué  de  bleu  , 
et  çarni  de  brandebourgs  de  la  couleur 
distinctive  affectée  à  chaque  régiment. 

Le  manteau-capote  de  l'artillerie  à 
cheval  sera  en  drap  bleu-de-roi,  garni 
de  brandebourgs  écarlate. 

Celui  du  train  d'artillerie  sera  en  drap 
gris-de-fer. 

Le  pantalon  de  cheval  sera ,  pour 
toutes  ces  troupes,  en  drap  gris,  garni 
des  bandes  de  la  couleur  distinctive  :  ce 
même  pantalon  sera ,  pour  l'artillerie  à 
cbeval ,  en  drap  bleu-de-roi,  et  pour  le 
train  d'artillerie  t  en  drap  gris-de-fer. 

Les  grenadiers  à  cheval  et  l'artillerie 
a  cheval  porteront  sur  l'épaule  droite 
une  aiguillette  en  laine  écarlate,  et  sur 
l'épaule  gauche ,  un  trèfle  de  la  même 
couleur. 

Les  cuirassiers ,  les  dragons ,  les  chas- 
seurs à  cheval  et  les  lanciers  porteront 
l'aiguillette  et  le  trèfle  en  blanc» 


—  îï  SEPTEMBRE   l8l5.  99 

Le  train  d'artillerie  aura  deux  trèfles 
en  écarlate. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
de  tous  les  corps  qui  composent  la  garde 
royale,  porteront  les  cheveux  coupés  et 
sans  poudre. 

3.  Les  six  régimens  d'infanterie  fran- 
çaise de  la  garde  royale  auront  l'habit  , 
le  collet  et  Tes  paremens,  en  drap  b!cu- 
de-roi  :  le  gilet  et  le  pantalon  seront 
blancs.  Les  revers,  les  pattes  des  pare- 
mens et  les  ret roussis,  seront  en  drap  de 
la  couleur  distinctive  affectée  à  chaque 
régiment,  et  qui  est  déterminée  ainsi 
qu  il  suit  : 

•  Le  premier  régiment  aura  le  jonquille  ; 
le  deuxième  régiment,  l'écarlate;  le  troi- 
sième régiment ,  le  rose  foncé  ;  le  qua- 
trième régiment,  le  cramoisi,  le  cinquième 
réciment,  l'aurore;  le  sixième  régiment, 
le  bleu  céleste. 

Les  compagnies  de  grenadiers  auront 
pour  coiffure  un  bonnet  de  peau  d'ours, 
sur  le  devant  duquel  sera  placée  une  gre- 
nade en  métal  blanc. 

Les  compagnies  de  carabiniers  des  ba- 
taillons de  chasseurs,  ainsi  que  les  com- 

ftagnies  de  voltigeurs,  auront  pour  coif- 
ure  le  schakos  recouvert  d'une  peau 
d'ours.  Les  compagnies  de  fusiliers  et  de 
chasseurs  porteront  le  schakos  en  feutre 
noir. 

Les  grenadiers,  carabiniers,  chasseurs 
et  voltigeurs,  seront  distingués  par  des 
épaulettesà  franges  :  celles  des  grenadiers 
et  carabiniers  seront  en  laine  écarlate, 
celles  des  voltigeurs  en  laine  chamois,  et 
celles  des  chasseurs  en  laine  verte. 

Les  épaulettes  des  fusiliers  seront  en 
drap  de  la  couleur  distinctive  et  sans 
franges. 

Les  ornemens  des  retroussis  seront, 

Pour  les  grenadiers  et  les  carabiniers, 
deux  grenades; 

Pour  les  voltigeurs ,  deux  cors  de  chasse; 

Pour  les  fusiliers ,  deux  fleurs  de  lis  ; 

Et  pour  les  chasseurs  ,  un  cor  de  chasse 
et  une  fleur  de  lis. 

4.  Les  deux  régimens  d'infanterie  suisse 
auront  l'babit,  le  collet  et  les  paremens 
en  drap  écarlate;  le  gilet  et  le  pantalon 
seront  blancs.  Les  revers  et  les  pattes  des 
paremens  serout  en  drap  de  la  couleur 
distinctive  affectée  à  chaque  régiment, 
et  qui  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit: 

Le  premier  régiment  aura  le  jon- 
quille  ; 

Le  deuxième  régiment,  le  bleu- de-roi. 
Les  retroussis  de  l'habit,  ainsi  que  le» 
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lisérés  des  revers,  paremens  et  poches, 
seront  en  drap  blanc. 

La  coiffure  de  ces  deux  régimens,  les 
distinctions  des  compagnies  d'élite  et  les 
orncmens  des  retroussis  seront  les  mêmes 
que  dans  les  régimens  d'infanterie  fran- 
çaise de  la  garde. 

5.  Le  régiment  d'artilleri^  à  pied  aura 
l'habit,  le  collet  et  les  pattes  des  pare- 
mens, en  drap  bleu-de-roi  ;  le  gilet  et  le 
pantalon  seront  de  la  même  couleur;  les 
paremens  et  les  retroussisde  l'habit  seront 
en  drap  écarlatc  ;  la  coiffure  sera  le  schakos 
en  feutre  noir. 

Les  sous- officiers  et  canonniers  por- 
teront des  épaulettes  à  frang*  s  en  laine 
ccarlate. 

Les  ornemensdes  retroussis  seront  une 
grenade  et  une  (leur  de  lis. 

6.  Les  deux  régimens  de  grenadiers  à 
cheval  auront  l'habit,  le  collet  et  les 
paremens  en  drap  bleu-de-roi  ;  le  gilet 
et  le  pantalon  seront  en  blanc. 

Les  revers,  les  pattes  des  paremens  et 
les  retroussis  seront  en  drap  de  la  couleur 
dislinçtive  affectée  à  chaque  régiment,  et 
qui  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit: 

Le  premier  régiment  aura  le  jonquille, 

Le  deuxième  régiment ,  le  cramoisi. 

Ka  coiffure  sera  un  bonnet  de  peau 
d'ours  sans  écusson. 

Les  ornemens  des  retroussis  seront  deux 
grenades. 

7.  Les  deux  régimens  de  cuirassiers 
auront  l'habit  et  les  paremens  en  drap 
bleu -de-roi  ;  le  gilet  et  le  pantalon  seront 
en  blanc.  Le  collet,  les  pattes  des  pare- 
mens et  les  retroussis  seront  en  drap  de 
la  couleur  distinctive  affectée  à  chaque 
régiment,  et  qui  est  déterminée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  premier  régiment  aura  l' ccarlate  ; 

Le  deuxième  régiment,  l'aurore. 

Les  cuirassiers  auront  le  casque  pour 
coiffure,  et  porteront  la  cuirasse  affectée 
à  leur  arme. 

Les  ornemens  des  retroussis  seront 
deux  grenades. 

8.  Le  régiment  de  dragons  aura  l'habit, 
le  collet  et  les  paremens  en  drap  vert; 
le  gilet  et  le  pantalon  seront  en  blanc; 
les  revers,  les  pattes  des  paremens  et  les 
retroussis  seront  en  drap  rose  foncé. 

Ce  régiment  aura  le  casque  pour  coif- 
fure. 

Les  ornemens  des  retroussis  seront  une 
grenade  et  une  tleur  de  lis. 

9.  Le  régiment  des  lanciers  aura  l'habit 
à  la  polonaise,  le  collet  et  les  paremens 
en  drap  vert;  le  gilet  sera  blanc,  et  la 
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culotte  hongroise  verte  ;  les  revers  et  les 
retroussis  seront  en  drap  cramoisi* 

Le  ceinturon  à  la  polonaise  sera  en 
galon  de  laine  rayé  cramoisi  et  blanc. 

La  coiffure  sera  le  schakos  polonais  en 
drap  cramoisi  bordé  en  cuir  noir. 

Il  n'y  aura  point  d'ornemens  aux  re- 
troussis. 

Les  boutons  seront  bombés  à  la  hus- 
sarde et  sans  empreinte. 

10.  Le  régiment  des  chasseurs  à  cheval 
aura  l'habit ,  les  revers  et  les  naremens  , 
en  drap  vert;  le  gilet  sera  blanc,  et  la 
culotte  hongroise  verte;  le  collet,  les 
retroussis  et  les  passe-poils  seront  en 
drap  blanc. 

La  coiffure  sera  le  schakos  en  feutre 
noir. 

Les  ornemens  des  retroussis  seront  deux 
cors  de  chasse. 

Les  boutons  seront  bombés  à  la  hus- 
sarde et  sans  empreinte. 

11.  Le  régiment  des  hussards  aura  la 
pelisse  et  le  dolman  en  drap  bleu-de-roi  ; 
le  gilet  et  la  culotte  hongroise  seront  cra- 
moisis ;  le  collet  et  les  paremens  du  dolman 
seront  en  drap  cramoisi. 

La  ceinture ,  les  ganses  et  les  agré— 
mens  seront  mélangés  de  bine  cramoisie 
et  blanche. 

La  sabretache  sera  en  cuir  noir  verni , 
unie,  sans  bordures,  et  portant  au  milieu 
l'écusson  de  France  en  métal  blanc 

La  coiffure  sera  le  schakos  en  feutre 
noir. 

Les  boutons  seront  bombés  et  n'auront 
point  d'empreinte. 

la.  Le  régiment  d'artillerie  à  cheval 
aura  l'habit ,  le  collet  et  les  revers ,  en 
drap  hleu-dc-roi;  le  gilet  et  la  culotte 
bon  g  robe  seront  de  la  même  couleur  ;  les 
paremens  et  les  retroussis  seront  en  drap 
écarlate. 

La  coiffure  sera  le  schakos  en  feutre 
noir. 

Les  ornemens  des  retroussis  seront  une 
grenade  et  une  fleur  de  lis. 

Les  boutons  seront  bombés,  avec  l'em- 
preinte déterminée  par  l'article  2. 

13.  L'uniforme  du  train  d'artillerie 
sera  entièrement  pareil  à  celui  de  ce  corps 
dans  l'arméeJ 

14.  Toutes  les  parties  de  l'habillement, 
de  l'équipement  et  du  harnachement, 
dont  il  n'est  pas  fait  mention  expresse  dans 
les  articles  précédens,  seront  en  tout 
conformes  à  ce  qui  sera  prescrit,  pour 
chacune  des  armes  correspondantes  de  la 
ligne,  par  le  règlement  qui  interviendra 
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incessamment  sur  les  uniformes  de  toute 

l'armée. 

15.  La  composition  de  l'armement  jjes 
officiers,  sous-officiers,  et  soldats  des 
corps  de  toutes  armes  qui  composent  la 
garde  royale  ,  sera  la  même  que  pour  les 
troupes  de  l'armée,  excepté  que,  dans 
l'infanterie  de  la  garde,  les  compagnies 
de  fusiliers  et  de  chasseurs  porteront  le 
sabre-briquet ,  de  même  que  les  compa- 
gnies d'élite. 

16.  L'habillement  uniforme  des  offi- 
ciers des  divers  régimens  qui  composent 
la  garde  royale  sera  parfaitement  sem- 
blable à  celui  de  leurs  corps  respectifs , 
tant  pourles  couleurs  que  pour  la  coupe, 
excepté  qu'il  sera  confectionné  en  drap 
fin,  et  que,  pour  les  officiers  des  régi- 
mens  d'infanterie  et  d'artillerie  à  pied  , 
l'habit  aura  les  basques  plus  longues  :  les 
officiers  des  troupes  à  cheval  seront  au- 
torises à  faire  usage  d'un  surtout  dont  la 
forme  sera  déterminée. 

17.  Les  épaulettes ,  aiguillettes  et  autres 
distinctions  des  officiers  de  tous  les  grades, 
seront  en  argent  et  entièrement  conformes 
à  ce  qui  sera  prescrit  pour  les  grades 
d'officiers  dans  l'armée ,  dont  l'ordonnance 
du  ier  septembre  les  autorise  à  porter 
les  décorations. 

L'uniforme  des  colonels  ne  différera 
en  rien  de  celui  de  leurs  régimens:  ils 
porteront  deux  étoiles  en  or  sur  lefirs 
épaulettes  ;  et  en  petite  tenue,  ils  auront 
le  chapeau  sans  bon! ,  garni  d'une  plume 
noire  frise'e. 

Les  officiers  généraux  ,  ceux  d'état- 
major  ,  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
aux  revues  ,  les  commissaires-ordonna- 
teurs et  ordinaires  des  guerres  employés 
près  les  troupes  de  la  garde  royale,  ne 
pourront  porter  que  l'uniforme  du  grade 
dont  ils  sont  titulaires  ;  ils  y  ajouteront , 
sur  l'épaule  droite  ,  une  aiguillette  de  la 
couleur  du  bouton. 

18.  Le  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  donnera  de 
suite,  à  tous  les  corps  qui  composent  la 
garde  royale,  les  instructions  de  détail 
nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
règlement. 


22  =  a6  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  la  réorga- 
nisation du  corps  royal  du  génie. 
(VU,  Bull.XXVHI,  n«  i38.) 

Louis,  etc. 

La  conservation  et  l'entretien  des  places 
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de  guerre  et  des  établisse  mens  militaires 
exigeant  la  prompte  réorganisation  de 
l'état-major  de  notre  corps  royal  du  gé- 
nie; vu  nos  ordonnances  des  ia  mai 
1814  et  6  mars  181 5  relatives  a  l'organi- 
sation de  cette  arme,  et  conformément 
à  l'article  1  de  notre  ordonnance  du  16 
juillet  dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire -  d'État  au  département  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

Art.  ier.  L'état-major  de  notre  corps 
royal  du  génie  sera  réorganisé  d'après 
les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
6  mars  i8»5,  sauf  les  modifications  sui- 
vantes. 

a.  L'emploi  de  premier  inspecteur  gé- 
néral du  génie  étant  supprime  par  notre 
ordonnance  du  17  juillet  181 5,  le  nombre 
des  lieutenans  généraux,  inspecteurs  gé- 
néraux est  définitivement  réduit  à  quatre. 

Le  comité  central  des  fortifications  de- 
vant  être  composé  de  cinq  membres , 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  adjoindra  au  co- 
mité un  maréchal-de-camp  de  cette  ar- 
me ,  indépendamment  des  denx  officiers 
généraux  de  ce  grade  qui  doivent  y  être 
appelés,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  8  de  l'ordonnance  du  6  mars 
181 5. 

Notre  ministre  delà  guerre  soumettra  à 
notre  approbation  un  règlement  sur  les 
attributions  à  donner  au  comité  central 
du  génie. 

3.  Le  nombre  des  inspections  particu- 
lières du  génie ,  fixé  à  douze  par  notre 
ordonnance  du  6  mars,  sera  réduit  à 
dix.  Il  sera  fait ,  en  conséquence  ,  par 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat,  au  dé- 
partement de  la  guerre  ,  une  nouvelle 
démarcation  des  arrondissemens  men- 
tionnés en  l'article  3  de  ladite  ordon- 
nance. 

Les  lieutenans  généraux  et  maréchaux- 
de-camp  inspecteurs  du  génie  ,  quel  que 
soit  leur  nombre ,  n'alterneront  plus  pour 
remplir  les  emplois  déterminés  par  cet 
article  et  l'article  a.  En  conséquence,  les 
dispositions  de  l'article  a 5  de  notre  or- 
donnance du  ta  mai  1814  sont  et  de- 
meurent supprimées. 

Les  officiers  généraux  ci  -  dessus  dé- 
nommes font  partie  de  l'état-major  de 
l'armée. 

4.  Le  nombre  des  directeurs  du  génie 
sur  le  continent  et  en  Corse  est  fixée  à 
vingt-cinq  :  en  conséquence,  le  nombre 
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des  colonels-directeurs  est  réduit  à  vingt- 
cinq. 

Le  nombre  des  majors  actuels  est  fixé 
k  vingt-cinq  ;  ils  auront  la  dénomination 
de  lieutenans-colonels.  A  l'avenir,  les  di- 
rections du  génie  dans  les  lies ,  celle  de 
l'arsenal,  les  fonctions  de  commandant 
en  second  de  l'école  d'application,  de 
secrétaire  du  comité  central  du  génie 
chargé  du  dépôt  des  plans  et  archives , 
seront  confiées  à  des  officiers  de  ce 
grade. 

5.  Le  nombre  des  grades  de  chefs  de 
bataillon ,  capitaines  ,  lieutenans  et  élèves 
sous-lieutenans ,  est  maintenu  tel  qu'il  a 
été  fixé  par  l'article  3  de  notre  ordon- 
nance du  12  mai  1814. 

Les  grades  dévolus  aux  officiers  de 
notre  corps  royal  du  génie  qui  doivent 
être  employés  dans  les  trois  rc'gimens  du 
génie  dont  nous  avons  déterminé  l'orga- 
nisation par  notre  ordonnance  du  6  de 
ce  mois,  sont  en  sus  du  nombre  déter- 
miné ci-dessus  pour  l'état-major. 

6.  Seront  admis  à  concourir  aux  em- 
plois de  l'état-major  du  corps  royal  du 
génie  et  des  troupes  de  cette  arme  , 

i°  Les  officiers  généraux,  supérieurs 
et  particuliers ,  qui  faisaient  partie  de  ce 
corps  à  l'époque  du  icr  mars  i8x5 ,  et  à 
ui  les  dispositions  de  notre  ordonnance 
u  iy  août,  sur  les  retraites,  ne  sont  pas 
applicables  ; 

a»  Les  officiers  qui  avaient  servi  en 
cette  qualité  dans  le  corps  royal  du  génie 
avant  le  ier  janvier  179a  ,  et  qui  ont  de- 
mandé ,  ou  demanderont  d'ici  au  ier  jan- 
vier 1816,  à  reprendre  du  service,  en 
tant  qu'ils  ne  seront  pas  compris  dans  les 
dispositions  de  l'ordonnance,  précitée  sur 
les  retraites. 

7.  Notre  ministre  secrétaire- d'Etat  au 
département  de  la  guerre  nous  proposera 
les  officiers  généraux  ,  supérieurs  et  par- 
ticuliers, dont  il  aura  fait  choix  pour 
composer  l'état-major  de  notre  corps 
royal  du  génie. 

8.  En  attendant  les  nominations  et 
rem  place  mens  successifs  qui  auront  lieu, 
les  officiers  chargés  du  service  des 
places,  casernement,  écoles,  arsenal, 
comité  et  dépôt  des  plans  et  archives , 
resteront  à  leurs  postes  actuels ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  reçu  les  ordres  de  notre 
minisire  de  la  guerre  pour  leur  admis- 
sion à  la  retraite ,  à  la  demi-solde  ou  à 
leur  nouvelle  destination. 

9.  Dans  le  cas  où ,  par  l'effet  de  la 
réorganisation  et  de  l'admission    a  la 
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retraite ,  il  se  trouverait  quelques  em- 
plois vacans ,  notre  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  conserver  provisoirement 
en  activité  le  nombre  d'officiers  généraux 
ou  supérieurs  nécessaire  pour  remplir 
ces  emplois  vacans ,  en  choisissant  les 
moins  âgés  parmi  ceux  admis  à  la  re- 
traite. 

10.  Il  ne  sera  point  conservé  ,  dans 
notre  corps  royal  du  génie,  d'officiers 
étrangers,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  fait 
naturaliser  Français. 

11.  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  nos  ordonnances  des  12  mai  1814  j 
6  mars  181 5  et  celles  antérieures  rela- 
tives à  notre  corps  royal  du  génie ,  sur 
l'avancement,  la  solde,  et  autres  qui 
étaient  en  vigueur  au  icr  mars  i8i5,  et 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré- 
sente ,  continueront  de  recevoir  leur  exé- 
cution. 


aa  =  26  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  ta  composi- 
tion et  à  la  réorganisation  de  l'état- 
major  du  corps  royal  de  V artillerie. 
(VII,  BulLXXVlfl,  no  i39.) 

Louis ,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  août  der- 
nier, relative  au  licenciement  des  troupes 
d'artillerie  et  au  mode  de  réorganisation 
du  nouveau  corps  royal  de  l'artillerie  \  vu 
notre  ordonnance  du  13  mai  181 4  *  qui 
avait  fixe  les  bases  d'organisation  de 
l'état-major  général  de  cette  arme;  con- 
sidérant que  le  service  du  matériel  d'ar- 
tillerie dans  les  places  et  dans  les  établis- 
semens  exige  qu'il  soit  pris  de  promptes 
mesures  pour  la  composition  et  la  réor- 
ganisation de  l'état-major  de  ce  corps, 
qui  doit  en  être  spécialement  chargé  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
crétai re-^d'Etat  au  département  de  la 
guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Titre  Ier.  Composition  de  Vétat-major 
du  corps  royal  de  V artillerie. 

Art.  i«r.  L'état-major  du  corps  royal 
d'artillerie  sera  composé,  à  dater  du  icr 
octobre  prochain  ,  de  huit  lieutenans  gé- 
néraux, douze  maréchaux-de-camp  fai- 
fant  partie  de  l'état-major  général  de 
l'armée  ;  trente-six  colonels ,  vingt-quatre 
lieutenans-colonels,  quatre-vingts  chefs 
de  bataillon  ,  quarante  capitaines  de  pre- 
mière classe ,  quarante  idem  de  seconde 
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classe  ,  soixante  idem  en  résidence  fixe  , 
cinquante  élèves  sous-lieutcnans  ;  total , 
trois  cent  cinquante. 

a.  Les  employés  militaires  et  civils, 
attachés  au  service  Je  l'artillerie  dans  les 
écoles,  arsenaux,  directions  et  établisse- 
mens  ,  se  composeront  d'un  examinateur 
des  élèves,  neuf  professeurs  de  mathé- 
matiques, huit  répétiteurs,  dix  profes- 
seurs de  dessin,  douze  gardes  d'artillerie 
de  première  classe,  ,trente-six  idem  de 
seconde  classe ,  deux  cents  idem  de  troi- 
sième classe  ,    vingt-deux  conducteurs 
d'artillerie,  deux  me'caniciens  attaches  au 
dépôt  central,  huit  maîtres  artificiers, 
huit  chefs  d'ouvriers  d'Etat ,  huit  sous- 
cheGs  ûfem,  quatre-vingts  ouvriers  d'Etat, 
huit  contrôleurs  d'armes  de  première 
classe  ,  vingt-quatre  idem  de  seconde 
classe,   trente -six   reviseurs  d'armes, 
trois  contrôleurs  des  fonderies,  cinq  con- 
trôleurs des  forges  ;  total ,  quatre  cent 
quatre-vingts. 

3.^  Les  employés  d'artillerie  seront  ré- 
partis dans  les  places  et  les  établissemens, 
conformément  a  notre  ordonnance  du 
12  mai  i8i4,  et  suivant  les  besoins  du 
service. 

Titre  II.  Fonctions  des  officiers  géné- 
raux ,  supérieurs  et  particuliers  de 
l'état-major  du  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie. 

4*  Les  buit  licutenans  généraux  d'ar- 
tillerie seront  inspecteurs  généraux  de 
cette  arme  pour  le  service  du  matériel 
et  du  personnel,  et  composeront  le  co- 
miti  central  de  l'artillerie  ,  sous  la  prési- 
dence du  plus  ancien  de  grade. 

5.  Des  douze  maréchaux-de-camp  du 
corps  d'artillerie,  huit  seront  employés 
en  qualité  de  commanda ns  des  écoles 
d'artillerie,  deux  seront  adjoints  au  co- 
mité central ,  un  sera  commandant  de 
l'école  des  élèves,  un  sera  commissaire 
près  la  régie  générale  des  poudres  et  sal- 
pêtres; total,  douze. 

6.  Les  fonctions  des  trente-six  colonels 
d'artillerie  sont  ainsi  déterminées: trente 
directeurs  d'arsenaux  ou  de  places,  deux 
adjoints  au  comité  central,  un  directeur 
général  des  manufactures  d'armes,  un 
des  forges,  un  des  fonderies,  un  des 
ponts;  total,  trente-six. 

Les  arrondissemens  des  directions  d'ar- 
tillerie restent  fixés  comme  ils  étaient 
au  i«  janvier  de  la  présente  année. 

7.  Les  emplois  des  vingt-quatre  lieu- 
tenans-colonels  du  corps  royal  de  Partil- 
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lerie  sont  fixés  comme  il  cuit  :  huit  sous- 
directeurs  des  arsenaux  de  construction, 
huit  adjoints  aux  commandans  des  écoles 
d'artillerie,  six  commandans  d'artillerie 
dans  les  places ,  deux  inspecteurs  des  ma- 
nufactures d'armes;  total,  vingt-quatre. 

8.  Les  fonctions  des  quatre-vingts  chefs 
de  bataillon*  d'artillerie  qui  font  partie  de 
l'état -major  de  l'arme  se  composent  de 
Celles  ci-après  indiquées  : 

\  ingt-deux  sous-directeurs  dans  les 
directions  san*  arsenaux ,  quarante-quatre 
commandans  d'artillerie  dans  les  places  , 
cinq  inspecteurs  des  manufactures  d'ar- 
mes, trois  sous-directeurs  des  fonderies, 
quatre  sous-directeurs  des  forges,  deux 
employés  à  l'école  des  élèves;  total,  qua- 
tre-vingts. 

Les  sous-directeurs  des  directions  d'ar- 
tillerie résideront  au  chef-lieu  de  la  di- 
rection ,  et  suppléeront  le  directeur,  en 
cas  d'absence  ou  de  tournée  dans  les  au- 
tres places  de  sa  direction. 

9.  Les  capitaines  de  première  et  de 
seconde  classe  seront  pourvus  du  com- 
mandement de  l'artillerie  dans  les  places 
où  il  ne  se  trouvera  point  d'officier  su- 
périeur de  cette  arme. 

Les  capitaines  de  première  classe  rou- 
leront avec  ceux  des  régimeus  pour  le 
grade  de  chef  de  bataillon,  et  les  capi- 
taines de  seconde  classe  avec  ceux  des 
régimens  pour  le  commandement  des 
compagnies. 

10.  Les  capitaines  en  résidence  fixe 
seront  employés,  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers supérieurs,  dans  les  places  ou  dans 
les  établissemens  de  l'artillerie. 

11.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
au  département  de  la  guerre  soumettra 
à  notre  approbation  la  répartition  dans 
les  places  et  établissemens  de  l'artillerie , 
des  cent  quarante  officiers  supérieurs  et 
des  cent  quarante  capitaines  de  l'état- 
major  affectés  au  service  du  matériel  de 
l'artillerie. 

Titre  III.  Mode  de  nomination  et  de 
réorganisation. 

ii.  Seront  admis  à  concourir  aux  em- 
plois de  l'état-major  du  corps  royal  de 
l'artillerie  et  des  troupes  de  cette 
arme , 

i«  Les  officiers  généraux,  supérieurs 
et  particuliers,  qui  faisaient  partie  de  ce 
corps  à  l'époque  du  Ier  mars  i8i5 ,  et  à 

3ui  les  dispositions  de  notre  ordonnance 
H  i*r  août  sur  les  retraites  ne  sont  pas 
applicables. 
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2°  Les  officiers  qui  avaient  servi  en 
cette  qualité  dans  le  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie avant  le  i"  janvier  1791 ,  et  qui 
ont  demandé,  ou  demanderont  d'ici  au 
ier  janvier  1816;  à  reprendre  du  ser- 
vice, en  tant  qu'ils  ne  seront  pas  com- 
pris dans  les  dispositions  de  l'ordonnance 
précitée  sur  les  retraites. 

1 3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  soumettra  à 
notre  approbation  la  nomination  des  of- 
ficiers généraux,  supérieurs  et  particu- 
liers ,  dont  il  aura  tait  choix  pour  com- 

{)oscr  l'état-major  du  corps  royal  de  *s 
'artillerie. 

14.  En  attendant  les  nominations  et 
remplacemens  successifs  qui  auront  lieu  , 
les  officiers  chargés  du  service  des 
écoles ,  des  arsenaux  ,  des  directions , 
des  manufactures  d'armes,  des  forges  et 
des  fonderies  ,  resteront  a  leurs  postes 
actuels,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  les 
ordres  de  noire  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre,  pour  leur  admis- 
sion à  la  retraite  ou  leur  nouvelle  desti- 
nation. 

Titre  IV.  Dispositions  générales. 

15.  L'emploi  de  premier  inspecteur 
général  de  1  artillerie  étant  et  demeurant 
supprimé,  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre  soumettra  à  notre 
approbation  un  règlement  sur  les  attri- 
butions à  donner  au  comité  central  de 
l'artillerie,  composé  des  huit  iieutenans 
généraux  de  cette  arme  ,  auxquels  il  sera 
adjoint  deux  maréchaux-de-camp  et  deux 
colonels ,  mais  sans  voix  délibérative. 

16.  Le  nombre  des  Iieutenans  géné- 
raux, maréchaux-de-camp,  colonels,  lieu- 
tenans-colonels  et  chefs  de  bataillon ,  sera 
réduit  à  celui  qui  est  fixé  par  la  présente 
ordonnance  ;  et ,  en  cas  d  excédant  d'of- 
ficiers de  ces  grades ,  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat de  la  guerre  admettra  à 
la  retraite  ceux  qui  ont  plus  de  vingt- 
quatre  ans  de  service,  conformément  au 
premier  paragraphe  de  l'article  2  de 
notre  ordonnance  du  î"  août. 

17.  En  conséquence  de  ces  disposi- 
tions ,  il  n'y  aura  plus  d'alternat  pour 
les  emplois  des  grades  supérieurs  de 
notre  corps  royal  de  l'artillerie  ,  et  il  n'y 
aura  aucun  officier  général  ou  supérieur 
en  non-activité  à  la  suite  du  corps. 
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18.  Dans  le  cas  où,  par  l'effet  de  la 
réorganisation  et  de  l'admission  à  la  re- 
traite, il  se  trouverait  quelques  emplois 
vacans,  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
au  département  de  la  guerre  est  autorisé 
à  conserver  provisoirement  en  activité  le 
nombre  d'officiers  généraux  ou  supé- 
rieurs nécessaire  pour  remplir  ces  em- 
plois vacans,  en  choisissant  les  moins 
âgés  parmi  ceux  admis  à  la  retraite  ,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en,  soit  autrement  or- 
donné. 

19.  Il  ne  sera  point  conservé  dans 
notre  corps  royal  de  l'artillerie  d'offi- 
ciers étrangers ,  à  moins  qu'ils  ne  se 
soient  fait  naturaliser  Français. 

20.  La  solde,  les  appointemens  et  les 
indemnités  des  officiers  de  l'état-major 
du  corps  royal  de  l'artillerie  restent  fixés 
conformément  aux  réglemens  existans. 

21.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

22  septembre  i8i5. —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  l'ouverture  de  lu  ses- 
sion des  deux  Chambres  est  remise 
au  2  octobre  de  la  présente  année. 
(  VII ,  Bull.  XXVI ,  no  ,  28.  ) 


22  septembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  réduction  du  nombre 
des  inspecteurs  généraux  membres  du 
comité  des  fortifications  (1). 


23  =  26  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi.  relative  à  la  gestion 
des  revenus  de  ta  caisse  des  invalides 
de  la  guerre.  (  VU  ,  Bull.  XXVIII  , 
n°  i4<>.) 

Voy.  les  notes  sur  l'ordonnance  du 
12  décembre  18 14. 

Art.  1er.  Les  revenus  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  guerre,  créée  par  notre 
ordonnance  du  12  décembre  1814  ,  se- 
ront à  l'avenir  administrés  et  perçus, 
comme  ils  le  sont  maintenant,  par  les 
soins  de  l'intendant  et  du  trésorier  de 
notre  hôtel  des  invalides,  sous  la  direc- 
tion du  conseil  d'administration  de  cet 
établissement  et  l'autorité  de  notre  mi- 


(t)  Celle  ordonnance,  qui  n'est  point  au  Bulletin  de*  Lois,  est  citée  dans  l'ordonnance  du  18 
fplembre  1816,  relative  à  la  composition  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 
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nistre  secrctaire-d'Elat  au  déparlement 
de  la  guerre. 

i.  Les  autres  dispositions  de  noire  or- 
donnance du  12  décembre  sont  mainte- 
nues, et  continueront  à  recevoir  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  dé  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

a3  SEPTEMBRE  =  27  OCTOBRE  l8i5.  — 

Ordonnance  du  Roi  concernant  tes 
changernens  à  opérer  dans  diverses 
parties  de  l'uniforme  des  troupes  de 
toutes  les  armes,  de  l'habillement, 
équipement  ,  armement ,  hurnachc- 
ment,  etc.  (VII,  Bulletin  XXXIV, 
nox8o.) 

Louis,  etc. 

Le  moment  où  nous  nous  occupons  de 
la  réorganisation  de  notre  armée  nous 
paraissant  le  plus  propre  à  introduire 
dans  l'armement ,  l'habillement  et  équi- 
pement de  nos  troupes,  et  dans  le  harna- 
chement des  chevaux,  les  changernens 
dont  l'expérience  a  démontre  la  nécessité; 
voulant  aussi  faire  cesser  un  luxe  ruineux 
pour  nos  officiers  de  tous  les  grades,  et 
sans  objet  d'utilité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Le  fond  je  l'habit  de  nos 
troupes  d'infanterie  sera  blanc  ;  les  lé- 
gions départementales  seront  distinguées 
entre  elles  par  la  couleur  du  collet,  des 
revers,  des  pa remens,  etc.  (1). 

a.  Le  schakos  sera  en  feutre  noir,  et 
de  la  même  forme  pour  tous  les  corps 
qui  ont  cette  coiffure  ;  il  y  sera  adapté  un 
couvre-nuque. 

Le  havre-sac  en  peau  dont  nos  troupes 
d'infanterie  font, usage  sera  supprimé, 
et  remplacé  par  un  sac  en  toile  imper- 
méable. 

Le  règlement  d'habillement  en  fixera 
la  forme  et  la  dimension. 

Le  casque  sera  de  la  même  forme  pour 
Ions  les  co-ps  qui  en  font  usage;  on 
substituera  à  la  crinière  flottante  une 
chenille  en  crin. 

Le  plumet  sera  supprimé  pour  les 
'coupes  de  toutes  les  armes;  il  sera  rem- 
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placé  par  un  pompon ,  dont  le  règlement 
d'habillement  déterminera  la  forme. 

Les  olficiers,  sous-offîcicrs  et  soldats 
de  nos  troupes  de  toutes  les  armes  au- 
ront les  cheveux  coupés  et  sans  poudre. 

Les'effets  de  buffleterie  seront  en  blanc 
pour  tous  les  corps  ;  les  régimens  de 
troupes  à  cheval  qui  portent  la  cuirasse , 
n'auront  point  de  giberne. 

3.  Ceux  de  nos  régimens  de  cavalerie 
qui  faisaient  usage  de  la  culotte  de  peau, 
la  remplaceront  par  un  pantalon  en  étoffe 
de  laine  croisée. 

Tous  les  régimens  de  troupes  à  cheval 
auront  le  manteau  à  manches  en  drap 
blanc  p'qué  de  bleu ,  et  un  pantalon  de 
cheval  en  drap  gris. 

4-  Les  bottes  lisses  et  celles  à  ge- 
nouillères, dites  à  l'écuyère  ,  seront  sup- 
primées dans  ceux  de  nos  régimens  de 
troupes  à  cheval  qui  en  faisaient  usage, 
et  remplacées  par  des  bottes  qui  ne  mon- 
teront qu'à  deux  doigts  au-dessous  du 
genou. 

Les  bottes,  pour  toute  la  cavalerie, 
seront,  à  coutures  latérales,  sans  plis  ni 
soufflet;  elles  auront  des  talons  larges, 
auxquels  on  fixera  des  éperons  de  cinq 
centimètres  de  long  au  plus. 

Pour  la  cavalerie  et  les  dragons,  le  haut 
de  la  tige  sera  coupé  droit  en  obliquant 
vers  la  partie  postérieure. 

Pour  les  chasseurs  elles  hussards  ,  elle 
continuera  d'être  coupée  à  la  hon- 
groise. 

Chaque  sous  -  officier  et  cavalier  de 
toutes  les  armes  aura  pour  chaussure 
deux  paires  de  bottes  :  il  ne  lui  sera  p]us 
fourni  ni  souliers  ni  guêtres. 

5.  Les  régimens  de  grenadiers  à  cheval 
de  notre  garde,  ceux  de  carabiniers,  de 
cuirassiers  et  de  dragons,  seront  armés 
d'une  forte  épée  à  poignée  couverte,  et 
dont  la  lame  aura  un  mètre  de  longueur 
pour  la  grosse  cavalerie,  et  quatre-vingt- 
dix  centimètres  de  longueur  pour  les 
dragons. 

Les  régimens  de  chasseurs,  de  hus- 
sards et  d'artillerie  à  cheval ,  seront  ar- 
més d'un  sabre  dont  la  courbure  sera  dé- 
terminée. 

Les  régimens  de  grenadiers  à  cheval 
de  notre  garde,  ceux  de  dragons,  de 
chasseurs  et  de  hussards ,  auront  un 
mousqueton  sans  baïonnette  ;  le  mous- 
queton des  chasseurs  et  des  luis  ards 


(i)  royez  ordonnance  du  27  octobre  .1820.* 
20. 
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n'aura  que  cinquante  centimètres  de 

canon. 

Les  régimens  de  cavalerie  de  toutes 
les  armes  n'auront  qu'un  pistolet  par 
homme  ;  et  il  sera  placé  un  outil  au  côté 
opposé  de  la  selle. 

6.  Les  régimens  de  grenadiers  à  che- 
val de  notre  garde ,  ceux  de  carabiniers, 
de  Cuirassiers  et  de  dragons  ,  auront  une 
.selle  du  même  modèle  :  le  modèle  que 
Ton  adoptera  sera  plus  léger  et  plus  ap- 
proprié au  nouvel  équipement  de  la  ca- 
valerie, que  celui  dont  on  s'est  servi 
jusqu'à  ce  jour. 

Les  régimens  de  chasseurs,  de  hus- 
sards et  de  l'artillerie  à  cheval,  conti- 
nueront à  faire  usage  de  la  selle  hon- 
groise. Le  régiment  de  lanciers  de  notre 
£ardc  leur  sera  assimilé. 

La  schabraque  et  demi-schabraque  sera, 
pour  les  officiers,  en  peau  de  mouton 
noir,  et  en  mouton  blanc  pour  la  troupe. 

Le  manteau  sera  porté  sur  le  devant 
de  la  selle. 

Lu  porte-manteau  sera  rond  dans  toutes 
les  armes;  ses  dimensions  actuelles  se- 
ront réduites  pour  la  cavalerie  et  les  dra- 
gons. 

7.  L'uniforme  de  nos  régimens  de  hus- 
sards continuera  à  être  façonné  à  la  hon- 
groise. La  pelisse  et  le  dolman  seront  de 
la  même  couleur;  le  pantalon  de  tenue 
sera  de  couleur  tranchante;  les  ganses  et 
agrémens  seront  mélanges. 

Le  règlement  d'habillement  fixera  Puni- 
forme  de  chaque  régiment.' 

8.  Les  épaulelles  des  divers  grades  se- 
ront confectionnées  en  galon  d'or  ou 
d'argent ,  suivant  la  couleur  du  bouton  , 
et  du  même  dessin  pour  toutes  les  armes, 
sans  aucune  espèce  de  broderies,  paillet- 
tes ni  chiffres. 

Le  règlement  d'habillement  fixera  les 
dimensions  et  le  poids  des  épaulettes  de 
tous  les  grades ,  de  manière  à  diminuer, 
considérablement  leur  volume  et  leurs 
prix  actuels. 

Les  franges  à  torsades,  dites  cordes  à 
puits,  seront  exclusivement  réservées  aux 
officiers  supérieurs;  les  officiers  parti- 
culiers ne  pourront  faire  usage  que  de 
franges  enfilées  dites  graines  d'épinards. 

Les  inspecteurs  et  les  chefs  de  corps 
tiendront  sévèrement  la  main  à  ce  que 
les  officiers  ne  portent  que  les  épaulettes 
affectées  à  leur  grade.  Les  capitaines 
commandans  porteront  seuls  l'épaulette 
pleine  en  or  ou  en  argent. 

Les  capitaines  en  second  porteront  la 
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même  épaulette,  traversée  dans  le  milieu 
de  sa  longueur  par  un  cordon  de  soie 
tressée  couleur  de  feu. 

Les  lieutenans  en  premier  ne  pourront 
porter  l'épaulette  pleine  en  or  ou  en  ar- 
gent :  le  galon  sera  losangé  de  carreaux 
de  soie  couleur  de  feu;  la  frange  qui  ter- 
minera l'épaulette  sera  de  filé  d'or  ou 
d'argent  et  de  soie,  dans  la  même  pro- 
portion que  le  galon. 

Les  lieutenans  en  second  porteront  la 
même  épaulette  que  les  lieutenans  en  pre- 
mier, à  la  seule  différence  qu'elle  sera 
traversée  dans  le  milieu  de  sa  longueur 
par  un  cordon  de  soie  couleur  de  feu. 

L'épaulette  des  sous  -  lieutenans  sera 
pareille  à  celle  des  lieutenans  en  premier; 
mais  la  soie  entrera  en  quantité  double 
dans  les  carreaux  losanges  et  dans  la  com- 
position de  la  frange. 

Les  adjudans  sous-officiers  porteront 
l'épaulette  à  fond  de  soie  couleur  de  feu  ; 
elle  sera  traversée ,  dans  le  milieu  de  sa 
longueur,  de  deux  cordons  de  tresse  d'or 
ou  d'argent ,  suivant  la  couleur  du  bouton. 

Les  sous-officiers  des  régimens  ou  des 
compagnies  qui  portent  pour  distinction 
des  épaulettes  de  laine  à  frange  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  avoir  leurs 
épaulettes  mélangées  d'or  ou  d'argent. 

9.  La  tenue  des  officiers  de  nos  régi- 
mens de  hussards  sera  simplifiée,  autant 
que  possible ,  de  manière  que  la  dépense 
qu'elle  leur  occasionnera  n'excède  point 
celle  des  officiers  des  autres  corps  de 
troupes  à  cheval  ;  à  cet  effet ,  les  ganses 
et  agrémens  qui  font  partie  de  leur  uni- 
forme seront  mélangés  de  la  couleur 
tranchante  ,  et  de  celle  du  bouton ,  et  leur 
nombre  sera  réduit. 

Les  galons  qui  servent  à  distinguer  les 
grades  continueront  à  être  en  or  ou  en 
argent  plein;  mais  ils  ne  seront  portés  que 
sur  les  manches  de  la  pelisse  et  du  dol- 
man. • 

La  sabre  lâche  sera  en  cuir  noir  verni , 
sans  broderie  ni  galon;  elle  aura  au  centre 
un  écusson  aux  armes  de  France, 

10.  Il  n'y  aura ,  pour  les  officiers  géné- 
raux, supérieurs  et  particuliers  de  toutes 
les  armes,  qu'un  seul  modèle  d'épée, 
dont  la  poignée  et  les  garnitures  seront 
en  métal  doré. 

Le  hausse-col  sera  pareil  pour  tous  les 
officiers  des-  troupes  à  pied. 

Les  officiers  de  troupes  à  cheval  por- 
teront l'épée  ou  le  sabre  doré  du  modèle 
adopte  pour  l'arme  dont  ils  font  partie; 
ceux  des  régimens  qui  sont  armés  de 
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mousquetons  ,  auront ,  étant  de  service , 
une  giberne  dont  la  banderole  sera  en 
buffle  blanc,  et  le  coffret  recouvert  en 
cuir  noir  verni ,  sans  broderie  ni  galon  , 
et  portant  au  centre  un  écusson  aux  armes 
de  France. 

u.  Les  officiers  généraux  auront  un 
grand  et  un  petit  uniforme. 

Le  grand  uniforme  ne  sera  brodé  qu'au 
collet,  aux  paremens  et  au  bas  de  la 
taille. 

Le  petit  uniforme  sera  uni ,  sans  bro- 
derie, et  il  sera  porté  avec  des  épau- 
lettes. 

L'écharpe  sera  le  signe  de  service  des 
officiers  généraux;  ils  la  porteront  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  avec  les  troupes  et 
dans  les  cérémonies. 

Le  galon  d'or  du  chapeau  uniforme 
sera  supprimé  (i). 

11.  L'uniforme  des  colonels  d'état-ma- 
jor n'aura  de  boutonnières  brodées  qu'au 
collet  et  adx  paremens  ;  ils  porteront 
les  épaulettes  de  leur  grade  ;  les  capi- 
taines d'état-major  auront  une  bouton- 
nière brodée  de  chaque  côté  du  collet  seu- 
lement ,  avec  i'épaulette  de  leur  grade. 

i3.  Les  aides*-de»camp  auront  l'habit 
bleu-de-roi  et  le  collet  chamois,  avec 
I'épaulette  de  leur  grade  :  toute  autre 
espèce  d'uniforme  leur  est  interdit.  Leur 
coiffure  sera  le  chapeau  français  k  trois 
cornes ,  sans  plume  ni  plumet ,  quel  que 
soit  leur  grade  ;  il  sera  conforme  au  mo- 
dèle général  que  Ton  adoptera. 

Ils  porteront  au  bras  gauche  ,  étant  de 
service ,  un  bracelet  de  la  même  couleur 
que  l'éeharpe  de  leurs  généraux. 

1^.  Les  officiers  retires  avec  pension 
auront  le  droit  de  porter  pour  uniforme 
un  habit  de  drap  bleu-de-roi ,  sans  re— 
troussis ,  avec  un  collet  en  velours  cra- 
moisi.. Ils  auront  les  épaulettes  de  leur 
grade  en  or  (a). 

15.  Les  médecins ,  chirurgiens  et  phar- 
maciens employés  dans* nos  hôpitaux  mi- 
litaires et  près  de  nos  troupes  conserve- 
ront le  fona  de  leur  uniforme  actuel;  mais 
toute  espèce  de  broderie  leur  est  inter- 
dite, leurs  grades  devant  n'être  distin- 
gués qne  par  des  galons  en  or. 

16.  Le  re'glement  de  détail  sur  ^'habil- 
lement, auquel  les  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance  serviront  de  base  ,  sera 
incessamment  présenté  à  notre  appro- 
bation. 
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17.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
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Ordonnance  du  Roi  faisant  suite  à 
celle  du  i«  septembre  i8i5,  con- 
cernant 1* organisation  de  la  garde 
rojalc.  (VII ,  Bull.  XXXV,  n°  184.) 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  i«»  septem- 
bre présent  mois,  portant  création  de 
notre  garde  royale  ;  voulant  fixer,  d'une 
manière  précise  et  invariable ,  les  attri- 
butions du  major  général  ,  des  aides-ma- 
jors généraux ,  lieutenans  généraux  et 
maréchaux-de-camp  de  notredite.  garde , 
et  compléter  tes  dispositions  de  notre  or- 
donnance susmentionnée ,  afin  de  ne 
rien  laisser  à  l'arbitraire  ou  à  l'indé- 
cision ;  # 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se— 
crétaire-d'Etat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  major  général  de  service 
recevra  et  fera  exécuter  nos  ordres  con- 
cernant le  service  de  notre  garde  royale 
auprès  de  notre  personne.  U  aura  d  ail- 
leurs sur  notredite  garde  toute  l'autorité 
attribuée  aux  généraux  en  cfoeC 

En  conséquence  de  cette  dernière  dis- 
position ,  le  major  gcuéral  de  service  sera 
chargé  de  la  surveillance  supérieure  de 
tous  les  détails ,  comme  de  l'ensemble  dn 
service  de  notre  garde  royale  ,  de  son 
instruction ,  de  sa  police ,  de  sa  disci- 
pline et  de  sa  tenue.  11  sera  particulière* 
ment  responsable  de  l'exécution  des  ré- 
glcmens  militaires  qui  sont  communs  à 
notre  garde  royale  et  a  notre  armée,  et 
correspondra  sur  cet  objet  avec  notre 
ministre  sécrétai re-d'Etat  de  la  guerre. 

Le  major  général  pourra ,  quand  il  le 
jugera  convenable,  réunir,  pour  l'inspec- 
tion ou  l'instruction  ,  les  diverses  troupes 
de  notre  garde  royale,  de  service  auprès 
de  notre  personne ,  et  après  nous  en  avoir 
rendu  compte. 

Quand  il  y  aura  lieu  à  réunir  la  totalité 
des  régimens  de  notre  garde  pour  les  in- 
specter et  les  exercer  aux  manoeuvres  de 
ligne  ,  le  major  général  de  service  le  pro- 
posera au  ministre  sécrétai  re-d'Etat  de  la 
guerre ,  qui  prendra  nos  ordres. 


(1)  Voyez  ordonnance  dit  j{  août  181 6. 

(1  et  2)  Voyez  ordonnances  du  i{  soûl  1816  et  du  ai  non  iftil. 
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2.  Le  major  général  prendra  ,  chaque 
jour,  no»  ordres  :  il  réglera  le  service  en 
conséquence,  et  sera  responsable  envers 
nous  de  leur  stricte  exécution. 

Il  donnera  le  mot  d'ordre  à  Paide-major 
général  de  service  ,  qui  le  transmettra  aux 
généraux  et  officiers  de  service. 

3.  Le  service  auprès  de  notre  personne 
se  fera  habituellement  par  une  division 
d'infnnterie ,  une  brignde  de  cavalerie, 
deux  batteries  d'artillerie  à  pied,  une 
batterie  d'artillerie  à  cheval. 

La  division  d'infanterie  cl  la  brigade  de 
cavalerie  seront  commandées  chacune  par 
un  lieutenant  général. 

La  division  d'infanterie  restera  dans  sa 
composition  habituelle.  Elle  sera  relevée 
tous  les.  six  mois,  à  partir  du  icr  jan- 
vier 1816. 

La  brigade  de  cavalerie  se  composera 
d'un  régiment  de  la  division  de  grosse 
cavalerie  ,  et  d'un  régiment  de  la  divi- 
sion de  cavalerie  légère  ,  lequel  sera  plus 
particulièrement  chargé  du  service  des 
courses  et  escortes.  Elle  sera  relevée  tous 
les  trois  mois ,  à  partir  du  1"  janvier 
prochain.  Les lieutenans généraux  alterne- 
ront, ainsi  que  les  maréchaux-de-camp, 
pour  le  commandement  de  cette  brigade. 

Les  deux  batteries  d'artillerie  à  pied 
seront  sous  les  ordres  du  lieutenant  gé- 
néral d'infanterie,  et  seront  relevées  tous 
les  six  mois ,  à  partir  du  ier  janvier  1816. 

La  batterie  d'artillerie  à  cheval  sera 
sous  les  ordres  du  lieutenant  général  de 
cavalerie,  et  sera  relevée  tous  les  trois 
mois,  à  partir  de  la  même  époque. 

Cas  mouvemens  seront  exécutés  d'a- 
près les  ordres  du  major  général,  qui 
en  préviendra  chaque  fois  notre  ministre 
scctélaire-d'Elat  de  la  guerre. 

Lorsque  nous  jugerons  convenable  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  le  nombre  des 
troupes  de  notre  garde  de  service  auprès 
de  notre  personne  ,  nous  nous  réservons 
«l'en  donner  l'ordre  exprès  à  notre  mi- 
nistre secrélaire-d'Etat  de  la  guerre,  qui 
sera  chargé  de  son  exécution. 

Les  officiers  généraux ,  officiers  supé- 
rieurs et  autres  de  l'état-major  général  et 
des  corps,  les  sous-officiers  et  soldats, 
recevront ,  pendant  la  durée  de  leur  ser- 
viciv  à  Paris  seulement ,  et  en  sus  de  la 
solde  réglée  par  notre  ordonnance  du  ier 
septembre  ,  le  supplément  accordé  a  la 
garnison  de  la  capitale;  mais  ce  supplé- 
ment sera  cnlcnlé  sur  la  solde  ordinaire 
île  l'armée. 

/,.  Le  rapport  de  tout  ce  oui  est  rela- 
tif au  service  ,  à  la  police,  à  la  discipline 
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et  à  l'instruction  ,  sera  fait  chaque  jour 
par  les  colonels.ou  commandans  des  corps 
de  service  dans  notre  résidence  aux  ma— 
réchaux-de-camp  ,  par  ceux-ci  aux  lieu- 
tenans généraux,  et  transmis  par  ces  der- 
niers au  major  général  de  service  ,  qui 
décidera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ou  prendra  nos 
ordres. 

Quant  aux  troupes  en  garnison,  les 
maréchaux-de-camp  enverront,  tous  les 
cinq  jours,  au  lieutenant  général,  s'il  est 
à  Paris  ou  dans  notre  résidence  royale; 
et  celui-ci ,  tous  les  dix  jours ,  au  major 
général  de  service  ,  une  situation  som- 
maire accompagnée  du  rapport  sur  tous 
les  objets  de  service ,  police  ,  discipline  et 
instruction. 

5.  Les  aides-majors  généraux  rempli- 
ront alternativement,  et  par  semestre, 
à  dater  du  Ier  octobre,  les  fonctions  de 
chef  d'état- major  près  du  major  général 
de  service. 

Ils  seront  dépositaires  de  tous  les  re- 
gistres, papiers  et  documens  concernant 
notre  garde  royale ,  autres  que  ceux  qui 
doivent  exister  dans  les  bureaux  respectifs 
de  chaque  arme  au  ministère  de  la  guerre. 
:  Ils  seront  chargés  de  s'entendre  avec 
le  major  de  nos  gardes-du -corps ,  afin 
que  le  service  de  notre  garde  royale  et 
celui  de  nosdits  gardes -du -corps  mar- 
chent toujours  de  concert. 

L'aide-major  général  de  service  aura 
sous  ses  ordres  rjuatre  officiers  supérieurs 
et  quatre  capitaines  d'état-major. 

Les  bureaux ,  les  archives  et  les  officiers 
de  l'état-major  général  de  service,  seront 
établis  dans  notre  château  des  Tuileries. 

Les  frais  de  bureau  de  l'état-major  gé- 
néral seront  ceux  attribués,  en  1 81 4«  aux 
chefs  d'état -major  des  corps  d'armée; 
ceux  des  chefs  d'état-major  des  divisions 
seront  également  ce  qu'ils  étaient  alors 
pour  les  chefs  d'état -major  des  divisions. 

6.  Les  officiers  de  l'état-major,  les 
aides-de-camp  et  les  administrateurs  mi- 
litaires des  troupes  de  la  garde,  conti- 
nueront à  faire  partie  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'armée.  Us  ne  porteront  que  les 
marques  distinctives  de  leur  grade ,  avec 
l'aiguillette,  et  ne  pourront  prétendre  à 
un  rang  supérieur,  ni  obtenir  d'avance- 
ment que  suivant  le  mode  qui  sera  réglé 
pour  l'armée. 

Leur  solde  sera  sur  le  pied  de  celle 
arrêtée  pour  noire  garde  royale. 

7.  Les  majors  généraux  de  notre  garde 
royale  résideront  habituellement  à  Paris, 
rt  devront  prendre  notre  agrément  pour 
s'absenter. 
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Les  lieutenans  généraux ,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  de  service,  pourront  résider 
ou  à  Paris,  ou  près  de  leur  division  ,  et 
ne  pourront  choisir  une  autre  résidence 
qu'après  en  avoir  obtenu  notre  autorisa- 
tion ,  sur  la  proposition  du  major  général 
de  service. 

Les  maréchaux -de -camp  résideront 
toujours  auprès  de  leur  brigade,  sauf  les 
permission'!;  cjue  nous  jugerons  à  propos 
de  leur  accorder  ,  sur  la  proposition  du 
lieutenant  général,  approuvée  par  le  ma- 
jor général. 

8.  Nul  major  général,  aide-major  gé- 
néral ,  lieutenant  général  ou  maréchal- 
(le-catnp  de  notre  garde  royale,  appelé 
par  son  tour  à  être  de  service  auprès  de 
noire  personne,  ne  pourra  être  substitué 
par  un  autr\ï  sans  notre  agrément  formel. 

9.  Les  maréchaux- de- camp  comman- 
dant les  brigades  d'infanterie,  de  cava- 
lerie et  d'artillerie  de  notre  garde  royale, 
feront  tous  les  ans  deux  revues  d'inspec- 
tion de  leur  brigade  respective,  la  pre- 
mière aura  lieu  dans  le  courant  du  mois 
d'avril  ,  la  seconde  dans  le  courant  du 
mois  de  septembre. 

Ces  revues  porteront  sur  l'administra- 
tion ,  l'instruction ,  la  police ,  la  compo- 
sition en  hommes  et  en  chevaux,  l'arme- 
ment ,  l'équipement ,  les  retraites ,  les 
réformes,  enfin,  sur  tous  les  objets  qui 
sont  attribués  par  les  réglemens  existans 
aux  inspecteurs  généraux  d'infanterie,  de 
cavalerie  et  d'artillerie,  et  selon  les  in- 
structions de  détail  qui  seront  données  à 
cet  effet  par  notre  ministre  sécrétai  re- 
d'Etat  de  la  guerre. 

Les  maréchaux  -  de- camp  rendront 
compte  de  leurs  opérations  aux  lieutenans 
généraux  de  leur  division,  qui  les  ap- 
prouveront, et  ajourneront  les  disposi- 
tions qui  leur  paraîtraient  devoir  l'être, 
ou  qu'ils  se  réserveraient  d'examiner  à 
leur  revue  définitive  ,  dont  il  sera  parlé  à 
l'article  ci-après. 

10.  Chaque  lieutenant  général  passera, 
tous  les  ans,  une  revue  d'inspection  dé- 
finitive de  sa  division ,  dans  le  courant  du 
mois  d'octobre. 

dette  revue  aura  pour  objets  princi- 
paux la  tenue,  l'esprit  du  corps,  l'in- 
struction dans  les  détails  et  dans  l'en- 
semble ,  l'administration  et  les  décisions 
à  porter  sur  les  objets  qu'ils  auraient  cru 
devoir  ajourner,  enfin,  les  arrêtés  de 
comptabilité. 

Les  lieutenans  généraux  correspondront 
avec  le  ministre  pour  toutes  les  opérations 
de  leur  revue  et  de  celles  des  maréchaux- 
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de-camp  ,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  Tarticle  4  de  notre  ordonnance 
du  ier  de  ce  mois,  et  ils  en  feront  con- 
naître le  résultat  au  major  général  de 
service. 

Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux 
revues  assisteront  les  lieutenans  généraux 
et  maréebaux-de-camp  dans  leurs  re- 
vues, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

ii.  Le  maréchal- de -camp  comman- 
dant la  brigade  d'artillerie  remplira , 
pour  sa  brigade,  les  fonctions  attribuées 
aux  lieutenans  généraux  commandant  les 
divisions,  relativement  au  commande- 
ment ,  à  l'inspection,  et  à  leurs  rapports 
avec  notre  ministre  secrélaire-d  Ktat  au 
département  de  la  guerre  et  le  major 
général.  Ces  revues  auront  lieu  par  se- 
mestre. 

Ce  maréchal-de-camp  aura  pour  chef 
d'état -major  un  officier  supérieur,  du 
grade  de  lieutenant  -  colonel  ou  de  chef 
de  bataillon.  Ses  frais  de  bureau  seront 
de  moitié  de  ceux  attribués  aux  chefs 
d'étal-major  des  divisions. 

Le  régiment  du  train  d'artillerie  sera 
réuni,  comme  l'artillerie  légère,  pour 
l'administration  et  la  comptabilité,  en  ce 
qui  concerne  le  service  dis  inspecteurs 
aux  revues  et  des  commissaires-ordonna- 
teurs, à  la  division  de  cavalerie  légère. 

Il  sera  établi  un  polygone  pour  l'in- 
struction pratique  des  troupes  d'artillerie 
de  notre  garde  royale  ,  dans  leur  gar- 
nison. 

îa.  Toutes  les  propositions  d'avance- 
ment, dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  dé- 
volu à  l'ancienneté  d'après  la  loi  à  inter- 
venir sur  cette  matière  ,  seront  faites  par 
les  officiers  supérieurs  de  chaque  régi- 
ment ,  réunis  sous  la  présidence  du  ma- 
réchal-de-camp de  la  brigade  ,  qui  arrê- 
teront une  liste  de  trois  candidats.  Cette 
liste  sera  soumise  par  le  maréchal-de- 
camp  au  lieutenant  général  ,  qui  y  ajou- 
tera son  avis,  et  l'adressera  au  major  gé- 
néral de  service.  Ce  maréchal  en  con- 
certera avec  les  trois  autres  maréchaux 
réunis  en  commission,  et  l'enverra  en- 
suite, avec  leur  avis  commun,  au  mi- 
nistre sccrétaire-d'Ktat  de  la  guerre. 

Les  propositions  d'av.mcement  devront 
se  faire,  autant  que  possible,  à  l'époque 
des  revues  d'inspection. 

Aucun  officier  ne  pourra  être  renvoyé 
de  notre  garde  royale  que  par  le  con- 
cours des  diverti  avis  exigés  ci  dessus  pour 
l'avancement. 

i3.  Les  officiers  de  tout  grade  seront 
susceptibles  d'être  admis  dans  les  régimens 
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<le  notre  garde  royale,  avec  te  grade  im- 
médiatement inférieur  à  celui  dont  ils  sont 
titulaires;  mais  s'ils  rentrent  dans  l'armée 
sans  avoir  eu  d'avancement ,  ils  y  repren- 
dront le  grade  dont  ils  jouissaient  avant 
d'en  sortir. 

Après  la  première  formation,  il  faudra 
avoir  quatre  ans  d'ancienneté  du  même 
grade  pour  en  obtenir  un  pareil  dans  la 
£.irdc  royale  (i). 

Les  officiers  de  tout  grade  qui  quit- 
teront notre  garde  royale,  autrement  que 
par  avancement  ou  par  retraite  ,  ne  con- 
serveront que  leur  grade  effectif,  et  non 
le  grade  dont  ils  auront  le  rang,  à  moins 
■qu'ils  ne  se  trouvent  dans  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  premier  de  l'article 
précédent. 

i5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

ai>   septembre    i8i5.    —  Uniforme. 
Voy.  11  septembre  i8i5. 


24  septembre  i8i5. —  Ordonnance  du 
lioi  qui  nomme  ministres  et  secré- 
laires-d'Eiat  des  affaires  étrangères, 
le  duc  de  Richelieu ,  pair  de  France; 
de  la  guerre,  le  duc  de  Ftltre,  pair 
de  France  ;  dt  la  marine  et  des  colo- 
nies, le  vicomte  Dubouchàge,  lieute- 
nant générai;  de  l'inférieur,  le  comte 
de  V aublanc,  préfet  du  département 
des  Bouches'du-ïihône  ;  et  de  la  po- 
lice générale,  le  sieur  Décotes,  con- 
seiller-d'Etat.  (  Mon.  n°  269.) 

a5  =  26  septembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  lioi  qui  accorde  un  traite- 
ment de  non-activité  aux  employés 
d'administration  des  armées  qui 
étaient  en  ad  hit  é  de  service  au  i«<- 


nu  ^3  Au  i5  septembre  i8i5. 

avril  1 8 1 4  >  et  qui  se  sont  trouvés  li- 
cenciés par  suite  du  traité  de  paix  de 
Paris.  (VII,  Bull.  XXVIII,  n«  ifi.) 

Louis,  etc. 

Considérant  que  les  employés  d'admi- 
nUtralion  aux  armées  ont  rendu  d'utiles 
services  pendant  les  longues  guerres  nue 
la  France  a  soutenues,  et  dans  lesquelles 
ils  ont  souvent  partagé  les  fatigues  ,  les 
privations  et  les  dangers  des  combat  tans  ; 
que,  d'un  autre  côté,  la  bonne  compo- 
sition du  personnel  des  administrations  aux 
armées  est  attachée  à  la  conservation  des 
cadres  actuels  ,  formés  d'hommes  qui  joi- 
gnent à  la  théorie  une  longue  expérience 
du  service  ;  qu'ainsi  il  est  à  la  lois  de  la 
justice  et  de  l'intérêt  du  Gouvernement 
d'étendre  aux  employés  de  U*is  les  ser- 
vices les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  a  janvier  fermer ,  par  laquelle  nous 
avons  accordé  un  traitement  de  non-acti- 
vité à  ceux  du  service  des  hôpitaux; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné»et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  employés  d'administra- 
tion des  armées  qui  étaient  en  activité  de 
service  au  ier  avril  181 4»  et  qui  se  sont 
trouvés  licenciés  par  suite  du  traité  de 
paix  de  Paris,  depuis  le  grade  de  régis- 
seur jusqu'à  celui  de  garde-magasin  ou  de 
préposé  comptable  dans  les  services  des 
vivres,  fourrages  et  habillement,  et  de- 
puis le  grade  d'agent  en  chef  jusqu'à  ce- 
lui de  chef  de  parc  dans  le  service  des 
équipages  auxiliaires  inclusivement,  joui- 
ront ,  pendant  le  temps  qu'ils  ne  seront 
pas  en  activité,  d'un  traitement  de  non- 
activité  proportionné  à  celui  du  grade 
qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur  li- 
cenciement, et  dont  le  montant  sera  réglé 
d'après  le  tableau  ci- après  ,  savoir: 


i 


Régisseur  des  différens  services  

Agent  en  chef  des  équipages  auxiliaires  

pirecteur  de  service  

Directeur  de  correspondance  ou  de  comptabilité  ......  ) 

Caissier   ; 

Directeur  dès  équipages  ordinaires.  

Inspecteur     \  , 

Contrôleur  I  dcs  au,rcs  se,v,ces 


Inspecteur  des  équipages  auxiliaires  .  .  . 
Garde  -  magasin      1  , 
Préposé  comptable  •    de$  aulres  serv,ce 
Chef  de  parc  des  équipages  auxiliaires. 


2,000» 
i,5oo 
1,200 


1,000 

800 
600 


(»)  Voyez  ordonnance  du  5  novembre  1816. 
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2.  Pour  avoir  droit  à  ce  traitement, 
il  faudra  faire  preuve  d'au  moins  dis  ans 
effectifs  de  service  dans  un  emploi  de 
l'administration  militaire  au  compte  du 
Gouvernement ,  soit  aux  années ,  soit 
dans  l'intérieur,  sans  aucune  interruption, 
autre  que  celle  qui  aurait  été  occasionée 
par  licenciement. 

3.  Les  employe's  auxquels  nous  accor- 
dons ce  traitement  de  non-activité  ne 
seront  admis  à  en  jouir  qu'après  qu'ils 
auront  juttifié  de  leurs  services  dans  les 
formes  que  prescrira  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  la  guerre. 

4.  Les  employés  admis  au  traitement 
Je  non-activité  devront  en  être  payés  à 
compter  du  icr  octobre  i8i5  ;  toutefois, 
le  paiement  en  sera  suspendu  pour  les 
employés  comptables,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  justifié  de  leur  libération. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  01- 
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Ordonnance  du  Roi  concernant  l'or- 
ganisation de  ses  quatre  compagnies 
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des  gardes-du-corps.  (VII,  Bulletin 
XXXVIII,  n»  199.) 

Voy.  ordonnances  des  3i  décembre 
i8i5,  a  août  et  3o  décembre  1818,  et 
a  8  avril  1819. 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  a5  mai  1814(1), 
concernant  nos  gardes-du-corps,  et  celle 
du  ier  septembre  présent  mois,  concer- 
nant notre  garde  royale  ;  voulant  régler,, 
sur  les  principes  posés  par  les  rois  nos 
prédécesseurs ,  l'organisation  des  quatre 
compagnies  de  gardes-du-corps  que  nous 
avons  conservées  par  la  dernière  desdites 
ordonnances ,  et  en  niLlme  temps  la  met- 
tre ,  autant  qu'il  se  peut ,  en  analogie  avec 
la  constitution  actuelle  des  corps  qui  com- 
posent notre  garde  royale  et  des  autres 
corps  de  l'armée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-' 
crétaire-d'Etat  de  la  guerre,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  y  aura  un  état-major  pour 
nos  quatre  compagnies  des  gardes-du- 
corps,  lequel  sera  constamment  de  ser- 
vice dans  le  lieu  de  notre  résidence,  et 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 


GRADES  ET  EMPLOIS 
dans  le  corpt. 

1 

RANG  DANS  L'ARMEE.  H 

y  [I 

TTZZ  

]   1  Major  des  gardes-du-corps  .... 

Maréchal-de-camp. 

a  Aides-majors  lieutenans  

Colonel. 

1  Maréchal  -  des -logis  en  chef  de 

Capitaine  commandant.  1 

revues 


(  Pour  les  quatre  compagnies.  ) 
4  Sous-inspecteurs  aux  revues .  .  . 
(  Un  pour  chaque  compagnie.  ) 


Assimilés  à  ceux  de  la  garde  royale. 


a.  Les  quatre  compagnies  conserveront 
entre  elles  le  rang  qu'elles  ont  au  joui— 
d]hui,  et  porteront  le  nom  de  leur  ca- 
pitaine. 

Le  dénomination  de  compagnie  écos- 
saise est  supprimée ,  et  les  expressions  de 
quartier  et  de  guet  seront  remplacées 
par  celle  de  service. 


Le  service  sera  fait  à  l'avenir  par  com- 
pagnie ,  et  celui  des  capitaines  sera  réglé 
de  manière  qu'ils  soient ,  autant  que  pos- 
sible ,  de  service  en  même  temps  que  leur 
compagnie. 

Chaque  compagnie  sera  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 


(.)  Liut 


da  ii  mai  181 4- 
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GRADES  ET  EMPLOIS 
tliiu  le  corps. 


RANG  DANS  L'ARMÉE. 


i  Capitaine  des  gardes  *.  . 

i  Lieutenant  commandant  

4  Lieutenans   

i  Adjitdanl-major  lieutenant  

8  Sous -lieutenans  

1  Adjudant  sous-lieutenant  

2  Porte-étendards  sous-lieutenans .  . 

î  Trésorier  

i  Chirurgien-major  

î  Aumônier  

i  Maréchal-dcs-logis  chef.  

8  Maréehaux-des-logis  

a  Brigadiers-fourriers  ......... 

i  Hvigadiers-instrucleurs  

if>  Brigadiers  

,  n  j  j  .  f  120  de  irc  classe. 
.4o  Gardes,  dont  (  ^q  ^  a.  da<se  . 

60  Surnuméraires  

1  Maréchal  vétérinaire  ........ 

1  Trompette-major  

8  Trompettes  

1  Piqueur.  .   


Lieutenant-général. 
Marr'chal-de-camp.  » 
Colonel. 
Idem. 

Lieutenant-colonel. 
Chef-  d'escadron. 
Idem. 

(Selon  son  grade  dans  la  compagnie.) 


Capitaine  commandant. 
Idem. 

Capitaine  en  second. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant  en  premier. 

Lieutenant  en  second. 

Sous-lieulenaut. 

Maréchal-des-logis  chef. 

Maréchal-  des-logis. 

Brigadier. 

Idem. 


Les  six  escouades  d'artillerie  créées  par 
noire  ordonnance  du  i5  mai  1814  sont 
et  demeurent  supprimées. 

3.  Les  officiers  supérieurs  sont  les  ca- 
pitaines ,  le  major,  les  lieutenans  com- 
rnandans  ,  les  lieutenans,  les  aides-ma- 
jors, les  adjudans-majors ,  les  sous-lieu- 
tenans, les  adjudans  elles  porte-éten- 
dards. 

Les  officiers  infc'rieurs  sont  les  maré- 
chaux-des-logis,  les  brigadiers-fourriers 
et  les  brigadiers. 

4.  Toute  dénomination  et  toute  assimi- 
lation de  rang  non  conservées  par  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
supprimées;  dérogeant ,  à  cet  effet,  à 
tout  usage  et  à  toutes  dispositions  con- 
traires, notamment  à  celles  de  l'art.  5  de 
notre  ordonnance  du  1"  de  ce  mois,  en 
ce  qui  concerne  les  gardes  surnumé- 
raires. 

5.  Les  officiers  venus  jusqu'à  présent 
de  nos  années  ,  avec  un  grade  supérieur 
ou  égal  au  rang  que  leur  donnerait  leur 
emploi  dans  nos  gardes-du  corps ,  et  ceux 


qui  y  auraient  reçu  des  grades  depuis  la 
formation,  conserveront  les  distinctions 
et  les  droits  que  leur  donnent  lesrfiLs 
grades ,  saui  l'efièt  des  dispositions  de 
notre  ordonnance  d'.i  19  du  courant ,  sur 
les  grades  honoraires  ,  à  l'égard  de  ceux 
auxquels  elles  peuvent  être  applicables. 

6.  La  première  formation  s'exécutera 
sur  chacune  des  quatre  compagnies  exis- 
tantes; si,  après  les  réductions  opérees 
par  l'application  des  diverses  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  icr août  dernier, 
sur  les  retraites  et  l'élimination  des 
gardes  qui  ne  réuniraient  pas  les  condi- 
tions exigées  pour  être  conservés ,  il 
reste  des  vacances,  elles  seront  remplies  , 
autant  qu'il  y  aura  lieu ,  par  ceux  des 
officiers  supérieurs,  inférieurs  et  gardes, 
qui  faisaient  parties  des  4e  et  5e  compa- 
gnies supprimées,  que  les  capitaines  des 
quatre  compagnies  conservées  nous  pré- 
senteraient. Ils  y  prendront  leur  rang 
d'ancienneté  dans  les  opérations  de  la 
présente  organisation,  après  toutefois  que 
les  services  antérieurs,  ou  dans  les  gai - 
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dcs-du-corps,  auront  été  examinés  ,  tant 
au  ministère  de  la  guerre  que  sur  les 
registres  des  compagnies. 

Les  officiers  et  gardes,  tant  des  com- 
pagnies  conservées  que  des  deux  compa- 
gnies supprimées ,  qui,  n'étant  pas  suscep- 
tibles de  la  retraite,  ne  seront  pas  compris 
dans  la  nouvelle  organisation  seront 
placés,  soit  dans  notre  garde  royale  ,  soit 
dans  la  ligne ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  nos  ordonnances  des  i«ret  19 
septembre  courant.  , 

7.  Les  surnuméraires  pourront  être 
reçus  dès  l'âge  de  seize  ans,  pourvu  qu'ils 
soient  d'une  constitution  qui  promette  la 
taille  demandée  pour  servir  dans  les 
gardes-du-corps. 

Us  seront  admis  par  le  capitaine  de 
chaque  compagnie,  qui  s'assurera,  avant 
de  nous  les  présenter,  que  leur  famille 
s'oblige  à  leur  faire  une  pension  d'au 
moins  quinze  cents  francs  ,  pour  leur  te- 
nir lieu  de  solde  pendant  qu'ils  seront 
surnuméraires. 

Pour  être  reçu  garde-du-corps ,  il  faut 
être  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de 
vingt-cinq  ans  au  plus,  avoir  un  mètre 
sept  cent  quatre-vingt-sept  millimètres 
(cinq  pieds  six  pouces),  et  présenter,  i° 
son  acte  de  naissance  ;  a°  un  certificat  du 
maire  et  de  trois  notables,  constatant 
la  bonne  conduite  du  postulant  et  l'état 
de  sa  famille;  3°  l'obligation  par  elle  de 
lui  assurer  au  moins  six  cents  francs  de 
pension.  S'il  a'des  services  militaires  ,  il 
en  produira  le  certificat  en  bonne  et  due 
forme. 

La  vérification  de  toutes  les  conditions 
ci-dessus  est  dans  les  attributions  et  la 
responsabilité  du  major  des  gardes ,  qui 
en  rendra  compte  au  capitaine  de  la  com- 
pagnie dans  laquelle  l'aspirant  doit  en- 
trer. 

8.  On  n'entrera  dans  les  gardes-du- 
corps  qu'avec  le  grade  inférieur  à  celui 
dont  on  y  trouvera  le  rang.  Nul  n'y  sera 
reçu ,  à  1  avenir,  avec  un  grade  égal  ou 
supérieur. 

9.  Les  surnuméraires  recevront ,  dès 
leur  admission,  un  brevet  de  garde-du- 
corps  surnuméraire,  avec  rang  de  sous- 
lieutenant. 

Après  deux  ans  de  service  ,  les  surnu- 
méraires pour  root  être  admis  comme 
sous-lieulenans  dans  les  corps  de  la  ligne; 
après  quatre  ans ,  ils  pourront  y  être 
reçus  comme  lieutenans  en  second  ,  ou 
dans  la  garde  royale  comme  sous-lieu- 
lenans. 

20. 
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Les  surnuméraires  ayant  atteint  leur 
dix-huitième  année  et  la  taille  nécessaire 
passeront  de  droit  gardes  de  seconde 
classe,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
et  à  leur  tour  d'ancienneté.  Ils  prendront 
la  gauche  des  gardes,  et  le  temps  écoulé 
de  leur  surnumérariat  leur  comptera 
pour  passer  dans  la  ligne  ,  selon  les  règles 
établies  ci-après. 

10.  Les  cent  vingt  plus  anciens  gardes- 
du-corps  de  chaque  compagnie  sont  de 
première  classe ,  et  ont  le  rang  de  lieute- 
nant en  premier  ;  les  cent  vingt  autres 
sont  de  seconde  classe ,  ont  le  rang  de 
lieutenant  en  second ,  et  passent  à  la  pre- 
mière classe  à  leur  tour  d'ancienneté  , 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Les  gardes  de  première  classe  pourront, 
après  quatre  ans,  passer  dans  la  ligne 
avec  le  grade  de  lieutenant  en  premier, 
ou  dans  notre  garde  royale  avec  le  grade 
de  lieutenant  en  second. 

Ceux  de  seconde  classe  pourront,  après 
le  même  temps,  passer  comme  lieute- 
nans en  second  dans  la  ligne ,  ou  comme 
sous-lieutenans  dans  la  garde. 

Après  dix  ans  de  service  dans  nos 
gardes-du-corps ,  les  gardes  seront  sus- 
ceptibles de  passer  dans  la  ligne  :  ceux  de 
première  classe ,  avec  le  grade  de  capi- 
taine commandant  ;  ceux  de  seconde  , 
avec  celui  de  capitaine  en  second. 

11.  Les  places  de  brigadier  seront 
données,  moitié  à  l'ancienneté  aux  gardes 
de  première  classe ,  moitié  au  choix  du 
capitaine  parmi  les  gardes  de  l'une  et 
l'autre  classe. 

Celle  de  brigadier-fourrier  sera  donnée 
au  choix  du  capitaine  parmi  les  brigadiers 
ou  gardes  des  deux  classes. 

Le  brigadier-fourrier  sera  considéré 
comme  le  premier  brigadier. 

ta.  Les  places  de  maréchal-des-logis 
seront  données  au  brigadier  fourrier  et 
aux  brigadiers ,  moitié  à  l'ancienneté, 
moitié  au  choix  du  capitaine. 

Celle  de  maréchal-des-logis  chef  sera 
donnée  à  un  maréchal-des-logis,  au  choix 
du  capitaine. 

Le  maréchal-des-logis  chef  sera  le 
premier  des  maréchaux-des-logis ,  com- 
mandera le  service,  et  remplira  toutes 
les  fonctions  attribuées  jusqu'ici  au  four- 
rier. 

Le  maréchal  -  des  -  logis  en  chef  de 
l'hôtel  sera  choisi  par  les  quatre  capi- 
taines parmi  les  brigadiers-fourriers  et 
brigadiers.  Il  sera  susceptible  de  passer, 
avec  de  l'avancement  ,  dans  une  com- 
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pagnic»  au  choix  d'un  capitaine  r  et  selon 
sou  grade. 

13.  Le  trésorier  sera  au  choix  du 
capitaine,  qui  l'aura  préalablement  (ait 
examiner  par  l'inspecteur  aux  revues.  U 

ftourra  être  pris  »  soit  hors  du  corps,  dans 
'ordre  civil,  soit  dans  l'une  des  com- 
pagnies parmi  les  gardes,  brigadiers  ou 
maréchaux-des-logis.  S'il  est  pris  hors  du 
corps ,  il  aura  le  rang  de  lieutenant  en 
second  ;  s'il  est  pris  dans  les  compagnies  , 
il  aura  celui  que  lui  donnait  son  emploi. 
11  prendra  rang  parmi  ceux  de  son  grade, 
et  avancera  à  son  tour  d'ancienneté,  et  sans 
discontinuer  ses  fonctions ,  jusqu'au  grade 
de  capitaine  commandant  seulement ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  admis  à  quitter  l'em-, 
ploi  de  trésorier  pour  servir  activement 
dans  son  grade. 

14.  Le  maréchal -des-Iogis  chef  et  les 
maréchaux-des-logis  concourront  entre 
eux  pour  les  emplois  d'adjudant  et  de 
porte-étendard.  Ces  emplois  seront  au 
choix  du  capitaine,  et  pourront  être 
donnés  à  des  capitaines  commandans  de 
l'armée. 

15.  Les  capitaines  proposeront  aux  em- 
plois de  sous-lieutenans  alternativement 
le  plus  ancien  des  maréchaux-des-logis, 
y  compris  le  maréchal- des-logis  chef,  et 
un  chef  d'escadron  ou  major  de  notre 
garde  royale  ou  de  nos  autres  troupes  à 
cheval. 

16.  Les  aides-majors  seront  choisis, 
parles  quatre  capitaines,  parmi  les  lieu- 
tenant des  quatre  compagnies  et  les  quatre 
plus  anciens  sous-lieutenans ,  et  présentés 
par  le  capitaine  de  service. 

L'adjudant- major  sera  choisi,  par  le 
capitaine  de  la  compagnie,  parmi  les 
licutenans  et  le  plus  ancien  sous-lieute- 
nant. 

17.  Les  lieutenances  seront  données 
alternativement  au  plus  ancien  sçus-lieu- 
tenant  de  la  compagnie  où  la  vacance 
existera  ,  et  à  un  lieutenant-colonel  de 
notre  çarde  royale  ou  de  l'armée. 

L'adjudant  et  les  porte-étendards  con- 
courront, pour  l'avancement,  avec  les 
sous-lieutenans,  d'après  leur  ancien- 
neté, bien  qu'ils  aient  un  rang  infé- 
rieur. 

18.  La  place  de  lieutenant  commandant 
appartiendra  de  droit  au  plus  ancien  lieu- 
tenant de  la  compagnie. 

Néanmoins,  jusqu'à  ce  que,  par  suite 
de  la  disposition  prescrite  par  l'art.  8, 
il  n'y  ait  plus,  parmi  les  lieutenans  de 
chacune  de  nos  compagnies  des  gardes- 
du-corps,  aucun  officier  pourvu  du  grade 
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de  lieutenant  général  ou  de  m  arc  ch  aï- de- 
çà m  p  ,  cet  emploi  appartiendra  successi- 
vement, à  ce  titre,  au  plus  élevé,  en- 
suite au  plus  ancien  de  ces  officiers  géné- 
raux ,  et  ce  à  commencer  de  la  formation 
actuelle. 

iu«  Le  major  de  nos  gardes-du-corps 
sera  choisi  par  les  quatre  capitaines  , 
tant  parmi  les  lieutenans  commandans 
que  parmi  les  lieutenans,  et  nous  sera 
présenté  par  le  capitaine  de  service. 

ao.  L'avancement  roulera  sur  les  quatre 
compagnies,  pour  l'état-major  du  corps  ; 
et  dans  chaque  compagnie ,  sur  elle- 
même  ,  pour  tous  les  emplois. 

Conformément  aux  bases  posées  par 
nos  ordonnances  des  icr,  19  et  a3  sep- 
tembre présent  mois ,  les  officiers  sortant  y 
soit  de  notre  garde  royale,  soit  de  la 
ligne ,  n'entreront  dans  nos  gardes-du- 
corps  qu'après  quatre  ans  de  service 
dans  le  grade  immédiatement  inférieur  à 
celui  dont  ils  prendraient  le  rang  par 
l'emploi  qu'ils  y  viendraient  occuper. 

Les  officiers  supérieurs  et  inférieurs  de 
nos  gardes-du-corps  pourront  passer 
dans  notre  garde  royale  et  dans  la  ligne 
avec  le  grade  dont  ils  auront  eu  le  rang 
pendant  quatre  ans.  Quand  ils  l'auront 
eu  pendant  dix  ans ,  ils  seront  susceptibles 
de  passer  dans  la  ligne  avec  le  grade  im- 
médiatement supérieur,  ou  de  l'obtenir 
avec  leur  retraite,  si  elle  leur  est  due, 
et  conformément  à  l'art.  i5  de  notre  or- 
donnance du  19  de  ce  mois  sur  les 
grades  honoraires. 

Les  officiers  faisant  actuellement  partie 
de  nos  gardes-du-corps ,  et  pourvus  d'un 
grade  effectif  dans  l'armée  ,  égal  ou  su- 
périeur à  celui  dont  leur  emploi  dans 
nosdits  gardes  leur  donnerait  le  rang 
d'après  la  présente  ordonnance,  seront 
en  tout  temps  susceptibles  d'entrer  dans 
la  ligne  avec  ce  grade ,  et  d'y  être  admis 
dans  le  grade  supérieur,  jusqu'à  celui  de 
lieutenant  général  inclusivement,  lors- 

3u'ils  auront  complété  les  dix  années 
'ancienneté  de  grade  exigées  ci-dessus, 
ai. Toute  proposition  d'admission  dans 
nos  gardes-du-corps ,  de  militaires  sor- 
tant de  notre  garde  royale  ou  de  la  ligne, 
devra ,  avant  de  nous  être  présentée  par 
les  capitaines  de  nosdits  gardes,  avoir 
été  examinée  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  qui  s'assurera 
que  les  candidats  ont  le  service  et  les 
qualités  nécessaires  ;  et ,  dans  le  cas  où 
ils  ne  se  trouveraient  pas  admissibles ,  nos 
capitaines  des  gardes  nous  en  présente- 
raient d'autres. 
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Les  ordres  de  passe  seront  donnés  par 
notre  ministre  secrétaire  — d'Etat  de  la 
guerre ,  au  vu  de  l'état  d'admission  ap- 
prouvé par  nous,  et  qui  lui  aura  été 
transmis ,  à  cet  effet ,  par  le  capitaine. 

aa.  Tous  les  ans,  au  ier  novembre, 
époque  de  la  clôture  des  revues  d'in- 
spection de  l'armée,  les  capitaines  d res- 
teront la  liste  des  officiers  de  tout  grade, 
gardes  et  surnuméraires  qui  demande- 
raient à  passer  dans  les  réginiens  de  notre 
garde  royale  ou  dans  la  ligne ,  en  vertu 
des  articles  9,  10  et  ao  de  la  présente 
ordonnance ,  et  l'adresseront  à  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  la  guerre , 
qui,  après  avoir  vérifié  leurs  services, 
les  y  placera  selon  les  règles  sur  l'avan- 
cement ,  en  proportion  des  vacances  et 
des  autres  concurrens. 

i3.  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
aux  revues  attachés  à  nos  gardes-du-corps 
concourront  avec  ceux  de  notre  garde 
royale  et  de  la  ligne ,  pour  l' avance- 
ment. 

a 4-  Nos  capitaines  des  gardes  conti- 
nueront de  travailler  directement  avec 
nous  sur  tout  ce  qui  intéresse  les  ré- 
compenses et  l'avancement  dans  leurs 
compagnies  respectives,  ainsi  que  sur 
leur  service,  dérogeant  à  toute  ordon- 
nance ou  disposition  contraire. 

Toute  demande  ou  réclamation  d'avan- 
cement, de  rang,  de  récompense,  de 
retraite,  d'entrée  dans  la  ligne,  et  autre 
quelconque  ,  devra  être  soumise  au  capi- 
taine de  la  compagnie ,  voulant  qu'au- 
run  mémoire  ne  nous  soit  adressé,  non 
plus  qu'à  nos  ministres ,  que  par  son  in- 
termediaire. 

a5.  Les  officiers  supérieurs ,  inférieurs, 
gardes-du-corps  et  surnuméraires,  fai- 
sant partie  intégrante  de  l'armée  ,  seront 
pourvus  d'un  brevet  délivré  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre, 
énonçant  l'emploi  dans  nos  gardes-du- 
corps,  et  le  rang  dans  l'armée  à  raison 
dudit  emploi. 

Ceux  des  officiers  introduits  jusqu'à 
ce  jour  dans  nos  gardes-du-corps,  qui 
ont  un  grade  effectif  dans  l'armée ,  su- 
périeur à  celui  dont  leur  emploi  dans 
nosdits  gardes  leur  donne  le  rang,  se- 
ront pourvus  en  outre  d'un  autre  brevet 
dudit  grade  supérieur  conforme  à  ceux 
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des  officiers  de  l'armée  ,  voulant  expres- 
sément que  les  brevets  d'emploi  dans  nos 
gardes-du-corps  n'énoncent  d'autre  rang 
que  celui  qui  résulte  desdits  emplois. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  composition 
du  corps  sera  effectuée  ,  cliacun  des 
quatre  capitaines  dressera  et  certifiera 
l'état  nominatif  des  officiers,  gardes  et 
surnuméraires  de  sa  compagnie ,  et  en 
fera  l'envoi  à  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  delà  guerre,  afin  qu'il  fasse  ex- 
pédier les  brevets  ,  conformément  à  ce 

rest  dit  ci-dessus.  Le  major  en  fera 
même  pour  l'état-major  :  l'état  en 
sera  approuvé  par  le  capitaiue  de  ser- 
vice. 

A  l'avenir,  le  major  de  nos  gardes- du 
corps  adressera  à  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat de  la  guerre  copie  certifiée 
des  pièces  constatant  les  services,  le 
certificat  de  réception  des  individus  ad- 
mis comme  gardes-du-corps  ou  surnu- 
méraires, pour  que  les  brevets  soient 
expédiés  en  conséquence. 

an.  Dans  nos  compagnies  des  gardes- 
du-corps,  les  marques  distinclives  seront, 

J>our  les  officiers  généraux  ou  en  ayant 
c  rang  ,  les  étoiles  placées  sur  les  épau- 
lettes  ,  selon  le  grade  ;  pour  les  autres  of- 
ficiers supérieurs ,  inférieurs  ,  gardes  et 
surnuméraires,  elles  seront  rigoureuse- 
ment celles  du  grade  dont  ils  ont  le  rang, 
et  conformes  en  tout  à  celles  que  nous 
avons  déterminées  par  notre  ordonnance 
du  a3  septembre  présent  mois. 

Les  officiers  qui  ont  le  grade  ou  le 
rang  d'officier  général,  pourront  seuls 
porter,  en  petite  tenue,  le  chapeau  garni 
de  plumes  noires  ;  nos  capitaines  des 
gardes  l'auront  garni  de  plumes  blan- 
ches. 

37.  L'administration  de  nos  gardes  du- 
corps  ,  conformément  à  notre  ordonnance 
du  1er  de  ce  mois ,  est  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  notre  maison. 

Celle  de  chaque  compagnie  sera  di- 
rigée par  l'adjudant-major  elle  trésorier, 
sous  la  surveillance  du  capitaine. 

L'administration  et  les  affaires  commu  • 
nés  à  toutes  les  compagnies  seront  exa 
minées  dans  un  conseil  composé  des  quatre 
capitaines,  assistés  du  major  et  de  l'in- 
specteur aux  revues. 

a8.  La  solde  et  les  fourrages  seront 
réglés  ainsi  qu'il  suit  : 
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GRADES. 


FIXATION 
annuelle 

de 
la  solde. 


FOURRAGES. 

NOMBRE 

de  chevaux 


u 

*u 
«5 


I 


OBSERVATIONS. 


Etat-major. 

Major  des  gardes-du-corps.  . 

Aide-major  lieutenant  

Maréchal -des -logis  en  chef 

de  l'hôtel  

Inspecteur  aux  revues  

Sous-inspecteur  aux  revues.  . 

Compagnie. 

Capitaine  des  gardes  

Lieutenant  commandant.  .  .  . 

Lieutenant  

Adjudant-major  lieutenant.  . 

Sous-lieutenant  

Adjudant  sous-lieutenant .  .  . 
Porte-étendard  sous-lieutenant 
Trésorier  

■ 

Chirurgien-major  

Aumônier  

Maréchal-d  es-logis  en  chef.  . 

M  aréchal-des-Iogis  

Brigadier-fourrier  

Brigadier-instructeur  

Brigadier  

Garde  de  première  classe  .  . 
Garde  de  seconde  classe .  .  . 


Garde  surnuméraire. 

Maréchal  vétérinaire 

Trompette-major  .  . 

Trompette  

Piqueur  


ao,ooo  f 

12,000 


3,000 
« 
« 


4o,ooo 
1 5,000 
12,000 
1 3,000 
6,ooo 
6,ooo 
4,oo<> 
3,ooo 

3,ooo 


i,5oo 

2,400 
3,000 
1,800 
1,800 
1,600 
1 ,000 
1,000 


1,200 

820 
710 
1,000 


3 
3 

« 

« 


3 
3 
3 
3 
3 
3 

-x 

« 


« 
et 
« 


« 


« 
•  I 


« 

« 

« 
« 


t 
I 

« 


Seront  traités  comme 
ceox  de  la  garde  royale. 


Monté  en  campagne 
seulement,  où  il  aura 
droit  à  deux  rations  de 
fourrages. 

Aura  droit  à  nn  cheval 
et  aux  fourrages  en  cam- 
pagne seulement. 


Les  gardes  surnumé- 
raires n'ont  pas  de  solde; 
mais  le  logement  leur 
sera  fourni  au  quartier 
et  en  marche. 

En  campagne  ,  ceux 
présens  à  l'armée  seront 
traités  comme  les  gardes 
de  seconde  classe. 

Aura  un  cheval  et  les 
fourrages  en 
seulement. 
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La  solde  sera  payée  à  l'effectif  à  la  fin 
de  chaque  mois. 

Le  supplément  de  trois  cents  francs  ac- 
cordé au  premier  homme  d'armes,  et 
celui  de  deux  cents  francs  accordé  à 
chacun  des  .huit  gardes  de  la  manche, 
par  notre  ordonnance  du  a5  mai  i8i4, 
continueront  de  leur  être  payés  avec  Ta 
solde. 

Les  officiers  de  tout  grade  dont  le  trai- 
tement (  appointemens  et  indemnités 
compris  )  était  plus  fort  dans  la  ligne , 
seront  considérés  et  traités  comme  ceux 
de  notre  garde  royale,  à  moins  que 
leurs  fonctions  dans  nos  gardes-du-corps 
ne  leur  donnent  un  traitement  égal  ou 
supérieur. 

Il  est  accordé  à  chacun  des  officiers 
supérieurs  des  quatre  compagnies  de  nos 
gardes-du-corps  et  de  l'état-major,  trois 
rations  de  fourrages  par  jour ,  sous  Pobli- 

Îation  par  eux  d'avoir  à  leur  compagnie 
eux  chevaux  d'escadron  et  un  cheval 
de  course  pour  le  service.  Les  porte- 
étendards  n  auront  que  deux  rations.  Les 
officiers  qui  auront  droit  aux  fourrages 
sur  le  pied  de  la  garde ,  d'après  le  para- 
graphe précédent ,  ne  recevront  pas  de 
fourrages  de  la  compagnie. 

Les  fourrages,  tant  pour  les  chevaux 
d'officiers  et  de  troupe  mentionnés  ci- 
dessus,  que  pour  ceux  du  service  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  article  3o,  seront 
fournis  par  les  soins  du  corps,  au  prix 
courant  des  marchés ,  constate  par  le  cer- 
tificat des  autorités  civiles.  Ce  prix  sera 
déterminé  à  l'avance  pour  trois  mois ,  à 
l'eipiralion  desquels  il  sera  augmenté  ou 
diminué  suivant  le  cours,  et  ainsi  de 
trois  mois  en  trois  mois.  Cette  dépense 
sera  payée  au  corps  avec  la  solde,  et 
pour  les  chevaux  qui  auront  été  présens 
à  l'effectif  pendant  le  mois.  La  ration  sera 
la  même  aue  celle  fixée  pour  la  grosse 
cavalerie  de  l'armée. 

29.  Jusqu'au  i«r  janvier  1817,  époque 
où  une  nouvelle  fixation  des  masses  aura 
lieu,  nous  accordons, 

i°  Une  masse  de  deux  cent  cinquante 
francs  par  an,  sous  le  titre  de  masse  d'ha- 
billement, pour  chaque  maréchal-des-Iogis 
en  chef,  maréchal-des-logis,  brigadier- 
fourrier,  brigadier,  garde  -  du  -  corps , 
maréchal  vétérinaire,  trompette-major, 
trompette  et  piqueur  :  cette  masse  sera 
payée  au  complet;  elle  pourvoira  à  l'en- 
tretien et  au  renouvellement  du  grand 
uniforme  et  du  grand  équipement,  d'a- 
près le  modèle  que  nous  arrêterons  ; 
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i°  Une  masse  de  trois  cents  francs  par 
cheval  et  par  an  ,  sous  le  titre  de  masse 
de  remonte  et  du  harnachement  ;  cette 
masse  sera  payée  au  complet  des  che- 
vaux de  troupe  ;  tile  pourvoira  à  l'achat 
des  chevaux,  à  l'entretien  et  au  renou- 
vellement du  harnachement  et  de  l'équi- 
pement du  cheval,  au  ferrage  et  aux 
médicamens,  aux  frais  d'écurie,  et  gé- 
néralement à  toutes  les  dépenses  y  rela- 
tives, à  l'exception  des  gages  des  pale- 
freniers ; 

3°  Une  somme  de  soixante-six  mille 
francs  par  an  et  par  compagnie,  sous  le 
titre  de  masse  extraordinaire  d'entre- 
tien :  cette  masse  sera  chargée  de  pour- 
voir au  paiement  des  gages,  salaires, 
entretien,  habillement,  chauffage  des 
maréchaux  ferrans,  palefreniers , selliers, 
armuriers  et  autres  ouvriers  quelconques, 
aux  frais  de  bureau,  aux  chauffage  et 
éclairage  des  corps-de-garde  de  police , 
salles  d'étude  et  d'exercice  ,  à  l'éclairage 
des  corridors,  cours  et  écuries  des  hôtels 
et  quartiers  ,  aux  dépenses  de  convois  mi- 
litaires en  cas  de  marche  dans  l'inté- 
rieur, enfin  à  toutes  les  dépenses  im- 
prévues. 

Ces  trois  masses  seront  payées  par 
douzième  à  l'expiration  de  chaque  mois, 
en  même  temps  que  la  solde. 

En  cas  de  guerre,  et  le  corps  faisant 
campagne  ,  nous  entendons  que  tous  les 
frais  non  encore  indiqués,  tels  que  ceux 
d'achat  et  d'entretien  des  effets  de  cam- 
pement dont  chaque  compagnie  aura  à  se 
pourvoir,  soient  payés  sur  les  fonds  des 
masses,  après  qu'elles  auront  satisfait  aux 
dépenses  de  leur  principal  objet;  nous 
réservant,  dans  ce  cas,  de  donner  aux 
compagnies  de  nos  gardes-du-corps  les 
secours  que  nous  jugerons  leur  être  né- 
cessaires. 

30.  Il  sera  payé  une  somme  de  cin- 
quante mille  francs  par  an ,  pour  l'en- 
tretien de  l'équipage  du  service  des  offi- 
ciers supérieurs. 

31.  Nous  accordons,  et  il  sera  mis  an- 
nuellement à  la  disposition  de  chacun  de 
nos  capitaines  des  gardes,  une  somme 
de  dix  mille  francs  pour  être  distribuée  ,  . 
soit  comme  indemnité,  soit  en  gratifica- 
tion ,  aux  officiers  inférieurs  et  gardes 
qu'ils  en  jugeront  susceptibles. 

5a.  Les  arsenaux  et  magasins  mili- 
taires pourvoiront  à  l'armement  néces- 
saire à  nos  gardes-du-corps. 

33.  Il  sera  présenté  à  notre  approba- 
tion ,  d'ici  au  ier  janvier  prochain,  deux 
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réglemens  de  détail ,  l'un  sur  le  service 
et  la  discipline  intérieure  du  corps  ,  tant 
dans  les  quartiers  que  dans  le  lieu  de 
notre  résidence  royale,  l'autre  sur  le 
mode  d'administration.  Le  premier  devra 
être  concerte  avec  notre  ministre  secré- 
Inire-d'Etat  de  la  guerre,  afin  qu'il  soit 
*  n  harmonie  avec  ceux  concernant  notre 
garde  royale  et  l'armée  :  le  second  sera 
concerté  avec  le  ministre  de  notre  mai- 
son. 

34.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


a5  septembre  181 5.—  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  Barrairon  direc- 
teur général  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  et 
M.  Calmon  administrateur  de  la 
même  régie.  (VII,  Bulletin  XXX, 
no  i53.) 


26  septembre  18 1 5.  —  Traité  dit  de  la 
Sainte-Alliance.  (Moniteur  n°  37,  de 

Voy.  traité  du  20  novembre  181 5. 

AU  NOM  DE  LA  TRES-SAINTE  ET  INDIVI- 
SIBLE TRINITÉ. 

Leurs  majestés  l'empereur  d'Autriche, 
le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie, 
par  suite  des  grands  événemens  qui  ont 
signalé  en  Europe  le  cours  des  trois  der- 
nières années,  et  principalement  des  bien- 
faits qu'il  a  plu  à  la  divine  Providence 
de  répandre  sur  les  Etats  dont  les  Gou- 
vernemens  ont  placé  leur  confiance  et 
leur  espoir  en  elle  seule,  ayant  acquis  la 
conviction  intime  qu'il  est  nécessaire  d'as- 
seoir la  marche  à  adopter  par  les  puis- 
sances dans  leurs  rapports  mutuels  sur  les 
vérités  sublimes  que  nous  enseigne  l'éter- 
nelle religion  du  Dieu  Sauveur,  déclarons 
solennellement  que  le  présent  acte  n'a 
pour  objet  que  de  manifester  à  la  face  de 
l'univers  leur  détermination  inébranlable 
de  ne  prendre  pour  règle  de  leur  con- 
duite ,  soit  dans  l'administration  de  leurs 
Etats  respectifs,  soit  dans  leurs  relations 
politiques  avec  tout  autre  Gouvernement 
que  les  préceptes  de  cette  religion  saintej 
préceptes  de  justice,  de  charité  et  de 
paix,  qui,  loin  d'être  uniquement  appli- 
cables à  la  vie  privée,  doivent  au  contraire 
influer  directement  sur  les  résolutions 
des  princes,  et  guider  toutes  leurs  dé- 
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marches,  comme  étant  le  seul  moyen  de 
consolider  les  institutions  humaines  et  de 
remédier  à  leurs  imperfections. 

En  conséquence,  leurs  majestés  sont 
convenues  des  articles  suivans  : 

Art.  !*•".  Conformément  aux  paroles 
des  saintes  écritures,  qui  ordonnent  à 
lous  les  hommes  de  se  regarder  comme 
frères,  les  trois  monarques  contractans 
demeureront  unis  par  les  liens  d'une 
fraternité  véritable  et  indissoluble;  et  se 
considérant  comme  compatriotes,  fls  se 
prêteront,  en  toute  occasion  et  en  tout 
lieu,  assistance ,  aide  et  secours;  se  re- 
gardant ,  envers  leurs  sujets  et  armées  , 
comme  pères  de  famille,  ils  les  dirigeront 
dans  le  même  esprit  de  fraternité  dont 
ils  sont  animes  pour  protéger  la  religion, 
la  paix  et  la  justice. 

2.  En  conséquence  ,  le  seul  principe 
en  vigueur,  soit  entre  lesdits  Gouverne— 
mens,  soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui 
de  se  rendre  réciproquement  service  ,  de 
se  témoigner,    par   une  bienveillance 
inaltérable,  l'affection  mutuelle  dont  ils 
doivent  être  animés  ,  de  ne  se  considérer 
tous  que  comme  membres  d'une  même 
nation  chrétienne,  les  trois  princes  alliés 
ne  s'envisageant  eux-mêmes  que  comme 
délégués  par  la  Providence  pour  gouver- 
ner trois  branches  d'une  même  famille , 
savoir,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  ; 
confessant  ainsi  que  la  nation  chrétienne  , 
dont  eux  et  leurs  peuples  font  partie,  n'a 
réellement  d'autre  souverain  que  celui  à 
qui  seul  appartient  en  propriété  la  puis- 
sance, parce  qu'en  lui  seul  se  trouvent 
tous  les  trésors  de  l'amour ,  de  la  science  , 
de  la  sagesse  infinie ,  c'est-à-dire  ,  Dieu  , 
notre  divin  Sauveur,  Jésus- Christ ,  U 
verbe  du  Très-Haut ,  la  parole  de  vie. 

Leurs  majestés  recommandent  en  con- 
séquence avec  la  plus  tendre  sollicitude  à 
leurs  peuples,  comme  unique  moyen  de 
jouir  de  cette  paix,  qui  naît  de  la  bonne 
conscience,  et  qui  seule  est  durable,  de 
se  fortifier  chaque  jour  davantage  dans 
les  principes  et  1  exercice  des  devoirs  que 
le  divin  Sauveur  a  enseignés  aux  hommes. 

3.  Toutes  les  puissances  qui  voudront 
solennellement  avouer  les  principes  sacrés 
qui  ont  dicté  le  présent  acte,  et  recon- 
naîtront combien  il  est  important  au 
bonheur  des  nations,  trop  long-temps  agi- 
tées, que  ces  vérités  exercent  désormais 
sur  les  destinées  humaines  toute  l'influence 
qui  leur  appartient,  seront  reçues  avec 
autant  d'empressement  que  d'affection 
daus  celle  saïute  alliance. 
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Fait  triple  et  signé  à  Paris,  Tan  de 
grâce  i8i5,  le  14  (a6)  septembre. 

Signé  François,  Frédéric- 
GufLLAUME,  Alexandre. 

Conforme  à  l'original  : 
Signé  Alexandre. 

A  Saint-Pétersbourg  t  le  jour  <3e  la 
naissance  de  notre  Sauveur,  le  a5  dé- 
cembre 1816. 


î6  septembre  18 15.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  M.  de  Barante,  con- 
seiller-d'Etat,  est  chargé,  par  intérim  , 
du  portefeuille  du  département  de 
l'intérieur.  (VII,  Bulletin  XXIX, 
no  146.)    9 

16 septembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  le  duc  de  Richelieu 
président  du  conseil  des  ministres; 
M.  le  comte  Barbé-Marbois,  ministre 
et  secrétaire  au  département  de  la 
justice,  et  gardc-des-sccaux  ;  et  M.  le 
comte  Coroetto,  ministre  et  secrétaire- 
d'Etat  au  département  des  finances. 
(Mon.  00269.) 


a&  septembre  i8i5. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  au  gouvernement  de 
h  onzième  division  militaire  M.  le 
duc  de  Grarnmont ,  et  à  celui  de  la 
vingt-troisième ,  M",  le  comte  de  Da- 
s-Crux.  (Mon.  n°  373.  ) 


a8  Septembre  18 i5.  —  Ordonnances 
du  Roi  qui  nomment  ministres-d'E- 
tat  MM.  le  prince  de  Talleyrand ,  le 
comte  de  Jaucourt,  le  maréchal  comte 
de  Gouvion-Saint-Cyr,  le  baron  Louis 
et  le  baron  Pasquier.  (  VII ,  Bulletin 
XXIX, no*  147,  148,  149,  i5oe/  i5i.) 


18  SEPTEMBRE  i8i5.  —  Ordonnances 
du  Roi  qui  nomment  MUf.  le  comte 
de  Jaucourt  grand  cordon  de  la  Lé- 
g  on-d' Honneur,  le  prince  de  Talley- 
rand grand-chambellan ,  et  le  baron 
Louis  grand-cordon  de  la  Légion- 
d' Honneur.  (Mon.  n»  273. ) 


26  AU  3o  SEPTEMBRE  l8l5.  „j 

de  leg x  faits  aux  pauvres  des  paroisses 
dc  àamt-Etiennc  du  Mont,  de  Suint- 
rhomas-d'Aquin  et  de  Sainle-Mar- 
giiente  de  Paris,  et  de  la  commune 
de  Charonne.  (Vil,  Bulletin  XXXV 
no»  187  eti  88,  et  XXX  VJ,  n*  ,9,.) 

^septembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Rot  qui  nomme  préfet  de  police  M.  le 

*'iï\£$è'9  minut^£tat.  (  VII , 
Bull.  XXX,  n«>  154.)  ' 


J3  septembre  i8i5.  —  Ordonnances 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation 


ag  septembre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Rot  portant  que  la  société  anonyme 
formée  pour  l'exploitation  des  ma- 
nufactures de  glaces  et  de  verres  de 
àaint-Qutrin  et  de  Monthermé  dé- 
partemens  de  la  Meurthe  et  des  Ar- 
dennes,  est  autorisée  à  exister  jusque  s 
et  y compris  l'année  18*0,  terme  du 
bail  emphytéotique  de  la  verrerie  de 
Saint  - Quirin ,  conformément  aux 
dispositions  du  traité  passé ,  le  a  7  oc- 
tobre i8i3,  entre  les  intéressés  de 
cette  entreprise.  (VII,  Bull.  XXXVI, 
no  iga.)  ' 

30  SEPTEMBRE  =  a8  OCTOBRE  l8l5.  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  suppres- 
sion du  bureau  de  l'arriéré  de  la  cour 
des  comptes.  (VII,  Bulletin  XXXI, 
nn  16a.)  ' 

Louis,  etc. 

Art.  i«.  Le  bureau  de  l'arriéré  établi 
près  notre  cour  des  comptes  est  sup- 
primé. 

a.  Les  employés  de  ce  bureau  cesseront 
leurs  fonctions  à  dater  du  i"  octobre 
181 5  :  ils  continueront  à  jouir  de  leur 
traitement,  à  titre  d'indemnité,  jusqu'au 

31  décembre  prochain. 

3.  Ceux  d'entre  eux  qui ,  à  raison  de 
leur  âge  et  de  leurs  services,  auront  droit 
à  des  pensions  de  retraite  ou  de  réforme 
adresseront  leurs  titres  à  notre  secrétaire! 
d'Etat  ministre  des  finances,  qui  fera 
liquider  leurs  pensions  sur  le  Trésor, 
conformément  aux  articles  8,  9  et  10  du 
règlement  du  10  février  181 1  ,  concer- 
nant les  employés  du  greffe  de  notre  cour 
des  comptes. 

4.  Ceux  des  employés  qui  ont  fait  preuve 
de  plus  d'exactitude  et  de  capacité  et 
qui  sont  sans  fortune  sont  conservés  en 
nombre  su  (lisant  pour  achever  les  travaux 
commencés  de  l'arriéré  de  la  liquidation 
générale,  et  pour  faire  les  opérations  d'or- 
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dre  et  vérifications  de  calculs  des  grandes 
comptabilités;  auxquelles  le  premier  pré- 
sident les  appliquera ,  sous  la  direction 
des  conseillers  référendaires  de  première 
classe. 

5.  Le  premier  président  les  classera, 
réglera  les  grades  et  traitemens  de  chacun 
d'eux ,  et  pourra  les  destituer  et  les 
remplacer  pour  aussi  long-temps  que 
nous  jugerons  leur  conservation  néces- 
saire. 

6.  11  est ,  pour  cet  effet ,  réservé ,  sur 
le  fonds  de  deux  cent  vingt  sept  mille 
huit  cents  francs,  affecté  au  bureau  de 
l'arriéré,  une  somme  de  quarante  sept 
mille  huit  cents  francs ,  qui  sera  ajoutée 
aux  dépenses  annuelles  de  notre  cour 
des  comptes.  La  somme  de  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  demeure  éteinte  et 
supprimée  au  profit  du  Trésor. 

7.  Les  employés  conservés  auront  droit, 
jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  aux 
pensions  et  secours  affectés  sur  le  fonds 
de  retraites  des  employés  de  notre  cour 
des  comptes:  à  cet  effet,  ils  seront  sujets, 
à  dater  du  i«r  janvier  1816,  à  la  retenue 
de  deux  centimes  et  demi  par  franc  sur 
leurs  traitemens. 

8.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


3o  septembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  l'ouverture  de  la 
session  des  deux  Chambres  est  remise 
nu  f  octobre  de  la  présente  année. 
(VII,  Bull.  XXIX,  no  ,45.) 


icr  octobre  i8i5# —  Ordonnances  du 
Roi  qui  nomment  MM.  Defortis  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  de 
police ,  et  Bertin  de  Vaux  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  police  gé- 
nérale. (VII,  Bulletin  XXX,  no»  i55 
et  i56.) 


2  octobre  18 15.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  marquis  d'Her- 
hout,  'lié  directeur  général  de  l'admi- 
nistration des  postes.  (  Vil ,  Bulletin 
XXX,  n°  157.) 


2  OCTOBRE  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Be- 
nedelti,  Carvalho,  Souza,  Bowbaki, 


SEPTEMBRE  AU  5  OCTOBRE  i8l5. 

Beau  et  de  Linden.  (VII,  Bulletin 
XXXI,  no  166.) 

4  =  12  OCTOBRE  181 5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Paris 
à  faire  usage  et  à  disposer,  ainsi 
qu  'elle  le  croira  convenable  à  ses  be- 
soins, du  million  de  renies  créé  par 
l'ordonnance  du  i3  septembre  181 5. 
(VII,  Bull.  XXX,  no  ,58.) 

Voy.  ordonnance  du  14  mai  1817. 
Louis ,  etc. 

En  confirmation  de  notre  ordonnance 
du  i3  septembre  i8i5, 

Art.  i«r.  Notre  bonne  ville  de  Paris 
est  autorisée  à  faire  usage  et  à  disposer 
du  million  de  rentes  créé  par  ladite  or- 
donnance ,  ainsi  qu'elle  le  croira  conve- 
nable à  ses  besoins. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


5  =  12  octobre  181 5.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  ajourne  le  traitement  an- 
nuel des  ministres-d'  Etat ,  fixé  à  -vingt 
mille  francs  par  l'ordonnance  du  10 
septembre  dernier.  (VII,  Bull.  XXX', 
no  159.) 

Louis,  etc. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  no- 
tre ordonnance  du  19 septembre  dernier, 
qui  institue  notre  conseil  privé ,  nomme 
les  ministres  d'Etat  appelés  à  en  faire 
partie ,  et  porte  qu'ils  recevront  annuel- 
lement un  traitement  de  vingt  mille 
francs. 

Notre  attention  a  dû  se  fixer  sur  les 
nouvelles  circonstances  qui  imposent  des 
privations  et  des  sacrifices  extraordinaires 
à  tous  les  serviteurs  de  l'Etat,  et  particu- 
lièrement à  ceux  qui ,  en  approenant  du 
trône ,  se  trouveront  le  plus  honorés  de 
suivre  l'exemple  que  nous  nous  proposons 
nous-même  de  donner, 

A  ces  causes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

_  Art.  icr.  Le  traitement  annuel  des  mi- 
nistres d'Etat,  fixé  à  vingt  mille  francs 
par  notre  ordonnance  du  19  septembre, 
est  ajourné  jusqu'à  l'époque  où  il  se  m 
modéré  et  déterminé  par  la  loi  des  fi- 
nances. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  sont  chargés  de  I  exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


■ 
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5=13  octobre  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  M.  de  Saint— 
Cricq ,  directeur  gênerai  de  l'admi- 
nistration des  douanes  ,  en  prendra 
définitivement  le  titre.  (VII ,  Bulictiu 
XXX ,  n°  160.) 

Louis,  etc. 

Art.  ier.  Le  sieur  de  Saint-Cricq , 
notre  conseiller-d'Etat  en  service  ordi- 
naire, directeur  de  l'administration  des 
douanes,  prendra  définitivement  le  titre 
de  directeur  gênerai  de  nos  douanes, 
dont  il  remplit  les  fonctions  depuis  le  8 
juillet  de  cette  année.  Il  travaillera  exclu- 
sivement avec  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  des  finances. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 


5=  ao  octobre  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  la  liquidation  des 
réquisitions  de  denrées ,  de  chevaux 
et  de  toutes  fournitures  militaires 
qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  les  dépar- 
te mens  occupés  par  les  armées  ro yoles. 
(VII ,  Bull.  XXXII,  n»  167.) 

Voy.  loi  du  28  avril  1816  ,  art,  4 
et  suiv. 

Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
des  dépenses  laites  pour  le  service  des 
armées  royales  dans  quelques  départemens 
de  l'ouest  et  du  midi,  nous  avons  con- 
sidéré que  ces  charges  de  guerre  étaient 
de  lu  même  nature  que  toutes  celles  sup- 
portées par  nos  sujets,  sous  le  nom  de 
réquisitions,  en  181 3  et  1814. 

A  ces  causes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  réquisitions  de  denrées, 
de  chevaux  et  de  toutes  fournitures  mili- 
taires, qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  les  dé- 
partemens occupés  par  les  armées  royales, 
seront  liquidées  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  réquisitions  de  1 8 1 3  et  1 8 1 4- 

2.  Les  préfets  de  ces  départemens 
adresseront  à  nos  ministres  secrétaires- 
d'Etat  de  l'intérieur  et  des  finances  le 
tableau  des  réquisitions  faites  pour  le 
service  des  armées  royales,  afin  qu'il 
puisse  être  pourvu  par  une  loi  au  rem- 
boursement de  ces  dépenses  extraordi- 
naires. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
20. 
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l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


5  =  28  OCTOBRE  i8i5.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  nomination  de  di- 
vers membres  du  conseil  privé.  (VIL 
Bull.  XXXV,  no  i83.) 

Louis,  etc. 

Sont  nommés  membres  du  conseil 
privé,  les  ministres-d'Etat  dont  les  noms 
suivent  : 

Le  prince  de  Talleyrand,  le  maréchal 
comte  Gouvion  Saint-Cyr,  le  comte  de 
Jaucourt,  le  baron  Pasquier,  le  baron 
Louis. 


5  octobre  181 5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  changent  les  jours  de  la  te- 
nue  des foires  d'Antibes  et  des  Grands- 
Chezeaux  ,  et  qui  rétablit  celles  an- 
nuelles dans  le  lieu  de  Grammont , 
commune  de  Saint-Silvestre ,  arron- 
dissement de  Bellac.  (  VII ,  Bulletin 
XXXV1U  et  XXXIX,  no»  202 ,  io3  et 
207.) 


5  octobre  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
donations  foi  tes  aux  hospices  de  Saint- 
Nicolas  de  Port,  Verdun,  Chambéry, 
Saumur  et  Metz,  et  aux  pauvres  de 
Revel.  {\\\,  Bull.  XL, n<>*  2090214.) 


6  octobre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  princes  à  siéger 
à  la  Chambre  des  pairs  à  la  session 
de  181 5.  (Mon.  du  26  octobre  181  S.) 

Art.  ief.  Conformément  à  l'article  3i 
de  la  Charte  constitutionnelle,  les  princes 
de  notre  famille  et  de  notre  sang  pren- 
dront, pendant  la  présente  session,  à  I:i 
Chambre  des  pairs,  le  rang  et  séance  qui 
leur  appartiennent  par  droit  de  nais- 
sance. 

2.  Les  présentes  seront  insérées  au 
Bulletin  des  Lois. 


7  octobre  181 5.  —  Discours  du  Roi  à 
l'ouverture  de  la  session  de  i8i5. 
(Mon.  du  9  octobre.) 

Messieurs , 

Lorsque  l'année  dernière  j'assemblai , 
pour  la  première  fois,  les  deux  Chambres, 

iG 
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je  me  félicitais  d'avoir,  par  un  traité 
nonorablc ,  rendu  la  paix  à  la  France  : 
elle  commençait  à  en  goûter  les  fruits  ; 
toutes  les  sources  de  la  prospérité  publi- 
que se  rouvraient  ;  une  entreprise  crimi- 
nelle, secondée  par  la  plus  inconcevable 
défection  est  venue  en  arrêter  le  cours; 
les  maux  que  cette  occupation  éphémère 
a  causés  à  noire  patrie  m'affligent  beau- 
coup ;  je  dois  cependant  déclarer  ici  que, 
s'il  eût  été  possible  qu'ils  n'atteignissent 
que  moi ,  j'en  bénirais  la  Providence;  les 
marques  d'amour  que  mon  peuple  m'a 
données  dans  les  momens  même  les  plus 
critiques  m'ont  soulagé  dans  mes  peines 
personnelles;  mais  celles  de  mes  sujets  , 
de  mes  enfans,  pèsent  sur  mon  cœur,  et 
pour  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses,  plus  accablant  que  la  guerre 
même,  j'ai  dû  conclure  avec  les  puis- 
sances qui,  après  avoir  renversé  l'usur- 
pateur, occupent  aujourd'hui  une  grande 
partie  de  notre  territoire,  une  convention 
qui  règle  nos  rapports  présens  et  futurs 
avec  elles  :  elle  vous  sera  communiquée 
sans  aucune  restriction  aussitôt  qu  elle 
aura  reçu  sa  dernière  forme.  Vous  con- 
naîtrez, Messieurs,  et  la  France  entière 
connaîtra  la  profonde  peine  que  j'ai  dû 
ressentir.  Mais  le  salut  même  de  mon 
royaume  rendait  cette  grande  détermi- 
nation nécessaire;  et  quand  je  l'ai  prise 
j'ai  senti  les  devoirs  qu'elle  m'imposait, 
j'ai  ordonné  que  cette  année  il  fut  versé, 
du  Trésor  de  ma  liste  civile  dans  celui  de 
l'Etat ,  une  portion  considérable  de  mon 
revenu  :  ma  famille,  à  peine  instruite  de 
ma  résolution,  m'a  offert  un  don  pro- 
portionné ;  j'ordonne  de  semblables  dimi- 
nutions sur  les  traiteraens  et  dépenses  de 
tous  mes  serviteurs  sans  exception;  je 
serai  toujours  prêt  à  m'associer  aux 
sacrifices  que  d'impérieuses  circon- 
stances imposent  à  mon  peuple  :  tous  les 
états  vous  seront  remis,  et  vous  connaî- 
trez l'importance  de  l'économie  que  j'ai 
commandée  dans  les  départemens  de  mes 
ministres,  et  dans  toutes  les  parlies  de 
l'administration  ;  heureux  si  ces  mesures 
pouvaient  suffire  aux  charges  de  l'Etat  ! 
Dans  tous  les  cas,  je  compte  sur  le 
dévouement  de  la  nation  et  sur  le  zèle 
des  deux  Chambres. 

Mais,  Messieurs,  d'autres  soins  plus 
doux  et  non  moins  imporlans  vous  réu- 
nissent aujourd'hui ,  c'est  pour  donner 
plus  de  poids  à  vos  délibérations,  c'est  pour 
en  recueillir  moi-  même  plus  de  lumière, 
que  j'ai  créé  de  nouveaux  pairs ,  et  que 
le  nombre  des  députés  de  département 


DU  8  AU  q  OCTOBRE  181S. 

a  été  augmenté;  j'espère  avoir  réussi 
dans  mes  choix;  et  l'empressement  des 
députés  dans  ces  conjonctures  difficiles  est 
aussi  une  preuve  qu'ils  sont  animés  d'une 
sincère  affection  pour  ma  personne  et 
d'un  amour  ardent  de  la  patrie. 

C'est  donc  avec  une  douce  joie  et  une 
pleine  confiance  que  je  vous  vois  rassem- 
blés autour  de  moi ,  certain  que  vous 
ne  perdrez  jamais  de  vue  les  bases  fon- 
damentales de  la  félicité  de  l'Etat ,  union 
franche  et  loyale  des  Chambres  avec  le 
Roi,  et  respect  pour  la  Charte  consti- 
tutionnelle ;  celte  Charte  que  j'ai  mé- 
ditée avec  soin  avant  de  la  donner,  a 
laquelle  la  réflexion  m'attache  tous 
les  jours  davantage,  que  j'ai  juré  de 
maintenir,  et  à  laquelle  vous  tous,  à 
commencer  par  ma  famille,  allez  jurer 
d'obéir,  est  sans  doute,  comme  toutes  les 
institutions  humaines ,  susceptible  de  per- 
fectionnement ;  mais  aucun  de  nous  ne 
doit  oublier  qu'auprès  de  l'avantage 
d'améliorer  est  le  danger  d'innover. 

Assez  d'autres  objets  importans  s'offrent 
à  nos  travaux  :  faire  refleurir  la  religion, 
épurer  les  mœurs  ,  fonder  la  liberté  sur 
le  respect  des  lois,  les  rendre  de  plus  en 
plus  analogues  aces  grandes  vues,  donner 
de  la  stabilité  au  crédit ,  recomposer  l'ar- 
mée; guérir  les  blessures  qui  n'ont  que 
trop  déchiré  le  sein  de  notre  patrie,  as- 
surer enfin  la  tranquillité  intérieure  ,  et 
par  là  faire  respecter  la  France  au  dehors  : 
voilà  où  doivent  tendre  nos  efforts.  Je  ne 
me  flatte  pas  que  tant  de  biens  puissent 
être  l'ouvrage  d'une  session  ;  mais  si,  à  la 
fin  de  la  présente  législature  ,  on  s'aper- 
çoit que  nous  en  ayons  approché,  nous 
devrons  être  satisfaits  de  nous  :  je  n'y  épar- 
gnerai rien,  et,  pour  y  parvenir,  je  compte, 
Messieurs,  sur  votre  coopération  la  plus 
active. 


8  octobre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  HT.  Villeneuvc-fi ar- 
gument préfet  des  Bouches-dn- Rhône, 
et  M.  de  Guer  préfet  de  Lot  et -Ga- 
ronne. (VU,  Byll.  XXXI,  no  ,63.) 


9  octobre  ?8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  gui  nomme  M.  le  maréchal  duc 
de  Reggin  général  en  chef  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  et  M.  le  duc  de 
Morlemart  major  général  de  ladite 
garde.  (VII,  Bull.  XXXI,  n«  164.) 
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1 1  =  *4  OCTOBRE  1 8 1 5. — Ordonnance  du 
Roi  qui  proroge,  jusqu'au  ier  janvier 
1817,  la  perception  des  octrois  par 
voie  d'abonnement.  (  VII  ,  Bulletin 
XXXIII,  no  ,75.) 

Voy.  lof  du  28  avril  1816  ,  art.  ,47, 
et  ordonnance  du  3  juin  1818. 

Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
que,  d'après  les  dispositions  du  décret 
au  a  5  septembre  i8i3  ,  le  mode  de  per- 
ception des  octrois  par  abonnement  a  dû 
cesser  au  i*r  janvier  i8i5;  mais  que  les 
divers  événemens  qui  se  sont  succédés 
n'ont  pas  permis,  sur  plusieurs  points  de 
notre  royaume ,  de  reunir  les  conseils 
municipaux ,  pour  qu'ils  eussent  à  déli- 
bérer sur  les  moyens  de  pourvoir  au  rem- 
placement de  cette  perception;  qu'ainsi 
un  certain  nombre  de  communes  seraient 
privées  de  la  principale  partie  de  leurs 
revenus  pour  la  présente  année ,  si  nous 
ne  les  autorisions  pas  à  continuer  à  per- 
cevoir les  droits  d'octroi  dans  la  forme 
qu'elles  avaient  adoptée  ;  vu  le  décret 
du  25  septembre  ,8,3;  vu  notre  ordon- 
nance du  9  décembre  181 4; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
crétai re-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r  Le  mode  de  perception  d'oc- 
troi par  voie  d'abonnement  est  prorogé 
jusqu'au  i«  janvier  1817,  pour  les  com- 
munes où  il  était  en  usage  antérieure- 
ment au  ier  janvier  de  la  présente  année. 

a.  Dans  les  villes  où  ce  mode  était 
établi ,  il  sera  formé  des  rôles  d'abonne- 
ment pour  l'exercice  181 5  ,  à  moins  que 
l'octroi  n'ait  été  supprimé  ou  remplacé 
par  une  autre  perception  ,  dans  la  forme 
indiquée  par  les  articles  85 ,  86  et  87 ,  de 
notre  ordonnance  du  9  décembre  181 4* 

3.  Les  rôles  seront  rendus  exécutoires 
par  les  préfets. 


ii  =  18  octobre  181 5.  —  Ordonnance 
qui  nomme  un  maire  honoraire  à  la 
ville  de  Bordeaux.  (VII ,  Bull.  XXXI, 
no  i65.) 

Louis,  etc. 

11  nous  a  été  exposé  que  M.  le  comte 
Lynch ,  appelé  par  nous  à  la  haute  dignité 
de  pair  de  France,  ne  pourrait  pas  con- 
stamment résider  à  Bordeaux ,  et  serait 
souvent  retenu  à  Paris  pour  assister  aux 
délibérations  de  la  Chambre. 


OU  11  AU  12  OCTOBRE  l8l5.  Iî3 

L'importante  administration  de  notre 
bonne  ville  de  Bordeaux  ne  permettant 
pas  qu'elle  soit  ainsi  privée  de  son  premier 
magistrat,  et  voulant ,  en  même  temps  , 
donner  au  comte  Lynch  une  nouvelle 
marque  de  la  satisfaction  que  nous  a 
donnée  la  conduite  noble  et  courageuse 

{>ar  laquelle  il  a  illustré  l'exercice  de  ses 
onctions  de  maire  de  Bordeaux, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*r.  Le  sieur  Lynch  esl  nommé 
maire  honoraire  de  la  ville  de  Bor- 
deaux. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


ii  octobre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturafité  aux  sieurs  Bra— 
chif  Zoos,  Poncin,  Castrllino,  Vac- 
cari,  Marochetti  et  Campana.  (  VII , 
Bull.  XXXV,  no  ,85.) 


11  octobre  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  permettent  aux  sieurs  comte 
de  Beaucorps  et  Tailleur  d'ajouter 
à  leurs  noms  ceux  de  Créquy  et  de 
Dlathis.  (VII ,  Bull.  XL,  n«  ,86.) 


11  octobre  i8,5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le  sieur  Gaillard  à 
établir  son  domicile  en  France.  (VU, 
Bull.  XL,  no  2,5.) 


12  =  20  OCTOBRE  ,81 5. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  formation  d'une 
commission  chargée  d'examiner  la 
conduite  des  officiers  de  tout  grade 
qui  ont  servi  pendant  l'usurpation. 
(VII,  Bull.  XXXII,  no  ,58.) 

Voy.  instruction  du  G  novembre 
,8,5. 

Louis,  etc. 

Art.  i*r.  Il  sera  formé,  près  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  ae  la  guerre, 
une  commission  qui  sera  présidée  par  un 
de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France , 
et  composée  de  deux  lieutenans  généraux 
d'un  maréchal-de-camp ,  d'un  inspecteur 
ou  sous-inspectcur  aux  revues,  et  d'un 
commissaire-ordonnateur.  Les  fonctions 
de  secrétaire  seront  remplies  par  un 
officier  supérieur. 
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Le  président  et  les  membres  de  cette 
commission,  ainsi  que  le  secrétaire,  se- 
ront nommes  par  nous,  sur  Ja  proposi- 
tion de  notre  ministre  sécrétai re-d'Etat 
de  la  guerre. 

a.  Cette  commission  sera  chargée  d'exa- 
miner la  conduite  des  officiers  de  tout 
grade  qui  ont  servi  pendant  l'usurpation. 

3.  Notre  ministre  sécrétai  re-d'Etat  de 
la  guerre  nous  soumettra  le  résultat  du 
travail  de  la  commission,  et  y  joindra  ses 
propositions. 

4.  Aucun  des  officiers  mentionnés  dans 
l'article  a  ne  pourra  occuper  un  emploi 
dans  notre  armée  qu'après  que  la  com- 
mission aura  examiné  sa  conduite  et  ex- 
primé une  opinion  favorable. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  Ta  présente  or- 
donnance. 

ia  =  ao  octobre  181 5.  —  Décision  du 
Roi  portant  nomination  des  mem- 
bres de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  conduite  des  officiers  de 
tout  grade  qui  ont  servi  pendant  l'u- 
surpation. (VII,  Bulletin  XXXII, 
n»  169.) 

RAPPORT  AU  ROI. 

Sire ,  j'ai  l'honneur  de  désigner  à  votre 
majesté,  pour  composer  la  commission 
créée  par  son  ordonnance  de  ce  jour 
pour  examiner  la  conduite  des  officiers 
de  tous  grades  qui  ont  servi  pendant  l'usur- 
pation : 

INJM.  le  maréchal  duc  de  Bellune, 
président;  le  lieutenant  général  comte 
Laurislon;  le  lieutenant  général  comte 
Bordcssoult;  le  maréchal-de-camp  prince 
de  Broglie;  le  sous- inspecteur  aux  revues 
Dupcrreux;  le  commissaire-ordonnateur 
Chefdebien  ;  l'adjudant-commandant  che- 
valier de  Querelles,  secrétaire. 


DU  la  AU  l{  OCTOBRE  l8l5. 

îa  OCTOBRE  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  Lainé  président 
de  lu  Chambre  des  députés,  (  VII , 
Bull.  XXXII ,  no  i7a.) 


la  octobre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  les  gouverneurs  des 
douzième  et  treizième  divisions  mi- 
litaires, et  les  commandons  des  di- 
verses divisions  y  désignées.  (  VII , 
Bull.  XXXII,  no  i7o.) 


ia  octobre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  comte  de  Ro~ 
cliechoitart  commandant  de  Paris. 
(Vit,  Bull.  XXXII,  no  i7i.) 


1a  octobre  18 i 5.  —  Ordonnance  du 
Roi.  qui  nomme  le  sieur  Despinois 
commandant  de  la  première  division 
militaire.  (Mon.  n°  3oi.) 


l4  OCTOBRE  =  l4  NOVEMBRE  l8l5.  — 

Règlement  additionnel  à  celui  qui  a 
été  arrêté  par  le  Roi f  le  a3  septem- 
bre i8i5,  sur  l'uniforme  des  corps 
qui  composent  la  garde  royale,  (VII , 
Bull.  XL,  no  ao8.) 

Sa  majesté,  s'étant  fait  représenter  le 
règlement  qu'elle  a  arrêté,  le  a3  septem- 
bre 181 5,  sur  l'uniforme  de  la  garde 
royale  ;  jugeant  utile  de  donner  plus  d'ex- 
tension à  quelques-unes  des  dispositions 
de  ce  règlement ,  et  d'établir  des  distinc- 
tions plus  apparentes  dans  l'uniforme 
d'une  partie  des  troupes  de  la  garde 
royale,  en  s'écartant  toutefois  le  moins 
possible  des  dispositions  générales  qui  se- 
ront déterminées  par  le  règlement  sur 
l'habillement  de  l'armée  ; 

Sur  le  rapport  de  son  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  de  la  guerre , 

A  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'habit  uniforme  des  régi- 
mens d'infanterie  delà  garde  royale  n'aura 
pas  de  revers  ;  il  sera  boutonné  par- 
devant,  et  garni,  de  chaque  côté,  dé 
neuf  boutonnières  en  galon  de  (il  blanc. 

Il  sera  adopté  une  couleur  distinctive 
pour  chaque  brigade  :  le  premier  régiment 
de  la  brigade  portera  cette  couleur 
aux  paremens  et  aux  retroussis;  le  deu- 
xième régiment  de  la  brigade  la  portera 
aux  pattes  de  paremens  et  aux  retroussis. 

Les  premier  et  quatrième  régimens 
d'infanterie  française,  qui  forment  la 
première  brigade  de  la  première  divi- 
sion, auront  pour  couleur  distinctive  le 
cramoisi. 

Les  ae  et  5e  régimens,  qui  forment  la 
a*  brigade  de  cette  division  auront  le 
rose  foncé. 

Les  3e  et  6e  régimens ,  qui  forment  la 
ire  brigade  de  cette  division,  et  les  deux 
régimens  suisses ,  qui  forment  la  ae  bri- 
gade de  cette  division ,  auront  le  jon- 
quille. 

Les  compagnies  de  fusiliers  porteront 
deux  épaulettes  à  franges,  en  fil  blanc: 
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dans  les  régimens  suisses,  les  épaulettes 
blanches  des  compagnies  de  grenadiers 
seront  distinguées  par  une  torsade  en  laine 
écarlate  ,  placée  entre  le  corps  de  l'épau- 
lette  et  la  frange. 

a.  L'habit  uniforme  des  deux  régimens 
de  grenadiers  a  cheval  aura  les  basques 
longues;  il  sera  sans  revers,  boutonné 
par-devant ,  et  garni ,  de  chaque  côté , 
de  sept  brandebourgs  en  fil  blanc:  il  y 
aura  trois  brandebourgs  sur  chaque  patte 
de  poche. 

Le  collet,  les  paremens,  les  pattes  de 
paremens  et  les  ret roussis  ,  seront  de  la 
couleur  du  fond  de  l'habit:  il  sera  appli- 
qué sur  le  collet  deux  grenades  brodées 
en  fil  blanc. 

Chaque  sous -officier  et  grenadier  à 
cheval'  aura  un  surtout  en  drap  bleu-de- 
roi,  uni,  sans  brandebourgs. 

Le  ae  régiment  sera  distingué  du  i*r 
par  un  passe-poil  cramoisi,  qui  sera  porté 
au  collet,  aux  paremens,  aux  pattes  de 
paremens  et  le  long  de  l'habit. 

Les  bottes  uniformes  seront,  pour  ces 
deux  régimens  seuls,  du  modèle  dit  à 
la  cavalière. 

3.  Les  deux  régimens  de  cuirassiers 
auront  pour  couleur  dislinctive  lecarlate: 
le  icr  régiment  portera  cette  couleur  au 
collet,  aux  paremens  et  aux  retroussis; 
le  ae  régiment  la  portera  au  collet,  aux 
pattes  de  paremens  et  aux  retroussis. 

Le  collet  de  l'habit  sera  garni,  de  cha- 
que côté,  d'un  brandebourg  en  fil  blanc; 
il  y  en  aura  trois  à  chaque  patte  de 
poche. 

4.  La  coiffure  du  régiment  des  chas- 
seurs à  cheval  sera  un  casque  ,  dont  le 
ministre  secrétaire -d'Etat  de  la  guerre 
déterminera  la  forme. 

5.  Les  ganses  et  agrémens  de  l'uniforme 
du  régiment  de  hussards  seront  en  blanc, 
sans  mélange. 

II  y  aura  sur  la  pelisse  et  le  dolman  trois 
rangs  de  boutons. 

Ce  régiment  aura,  en  outre,  pour  dis- 
tinction particulière,  un  petit  galon  ser- 
vant d'encadrement,  et  placé  à  l'extré- 
mité extérieure  des  ganses  qui  forment 
les  boutonnières  sur  la  pelisse  et  le  dol- 
man. 

La  coiffure  sera  un  schakos  recouvert 
de  peau  d'ours. 

Les  galons  qui  servent  à  distinguer  les 
grades  des  officiers  ne  seront  placés  que 
sur  les  manches  de  la  pelisse  et  du  dolman. 

6.  Les  troupes  d'artillerie  de  la  garde 
royale  auront  les  boulons  et  les  distinc- 
tions en  jaune. 


.  —  14  OCTOBRE  1 81 5.  ia5 

Le  régiment  d'artillerie  a  pied  aura 
pour  coiffure  un  bonnet  de  peau  d'ours, 
sans  plaque. 

Le  régiment  d'artillerie  à  cheval  aura 
pour  coiffure  un  schakos  recouvert  eo 
peau  d'ours. 

7.  Les  régimens  de  troupes  à  cheval  de 
la  garde  porteront  une  aiguillette  et  deux 
épaulettes  à  franges,  en  (il  blanc;  l'artil- 
lerie à  cheval  les  portera  en  laine  écar- 
late ;  le  train  d'artillerie  aura  deux  épau- 
lettes en  laine  écarlate,  sans  franges; 
tout  mélange  d'argent  ou  d'or  est  expres- 
sément interdit  ,  tant  dans  l'aiguillette 
que  dans  les  épaulettes  des  sous-officiers. 

8.  Sa  majesté  entend  que  les  officiers 
de  sa  garde  royale  ne  puissent  porter, 
chacun  dans  son  grade ,  que  les  épau- 
lettes de  la  forme  réglée  par  l'ordonnance 
du  a3  septembre  1 8 1 5 ,  pour  le  grade  dont 
ils  sont  autorisés  à  porter  les  distinctions, 
sans  y  faire  aucune  espèce  de  change- 
ment. 

9.  Les  dispositions  renfermées  dans  les 
articles  précédens  n'étant  qu'une  modifi- 
cation de  quelques  parties  du  règlement 
du  a3  septembre  i8i5,  sa  majesté  veut 
que  ledit  règlement  ait  sa  pleine  et  en- 
tière exécution  dans  les  articles  auxquels 
il  n'a  pas  été  expressément  dérogé  par  le 
présent. 

10.  Afin  de  ne  rien  laisser  à  l'arbi- 
traire ,  et  que  toutes  les  parties  de  la  te- 
nue soient  de  la  plus  parfaite  uniformité, 
le  minisire  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
fera  établir,  au  plus  tôt,  des  modèles  de 
tous  les  effets  d'habillement,  équipement 
et  harnachement  à  l'usage  des  officiers , 
sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  royale  ; 
ces  modèles  seront  adressés  a  tous  les  ré- 

Î;imens  de  la  garde ,  en  même  temps  que 
'instruction  de  détail  annoncée  par  l'ar- 
ticle 18  du  règlement  du  a3  septem- 
bre 181 5. 


i4  OCTOBRE  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  chevalier  Maine 
de  Sir  an  et  M.  le  marquis  de  Pu  y  vert 
questeurs  de  la  Chambre  des  députés. 
(VII,  Bull.  XXXII,  no  ,73.) 


i£  OCTOBRE  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  Pau li nier  de 
Fontenille  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  (VII,  Bulletin 
XXXII,  no  i7{.) 
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lS  OCTOBRE  =  8  NOVEMBRE   l8l5.  — 

Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
traitemens  des  membres  de  la  cour 
de  cassation  et  de  la  cour  des  comp- 
tes. (VII,  Bull.  XXXVII,  n»  i93.) 

Voy.  toi  du  a  8  avril  1816,  art.  78 
et  79  ;  ordonnance  du  a4  janvier  1816  ; 
lois  des  25  mars  1817,  art.  i36 ,  i37  et 
1 38  ;  1 5  mai  1818,  art.  92  ;  1 7  juillet 
1819,  a/7.  6;  a3  juillet  i8ao,  ar/.  7, 
r/  3i  juillet  i8ai,  or/.  8. 

Louis,  etc. 

Nos  cours  de  cassation  et  des  comptes 
s'élant  empressées  de  répondre  aux  in- 
tentions que  nous  avons  manifestées  pour 
la  diminution  des  dépenses  dans  les  dif- 
férentes parties  de  l'administration,  et 
nous  ayant  exprimé  leurs  vœux  pour  con- 
tribuer au  soulagement  de  notre  Trésor, 
nous  avons  pensé  qu'il  était  de  notre  jus- 
tice de  ne  pas  différer  à  revêtir  de  notre 
autorité  cet  exemple  de  désintéresse- 
ment des  deux  premières  cours  de  notre 
royaume. 

A  ces  causes , 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
justice, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  traitement  des  membres 
de  notre  cour  de  cassation  ne  seront  em- 
ployés ,  dans  les  états  joints  à  la  loi  de 
finance  qui  sera  proposée  pour  l'exer- 
cice 1810,  qu'à  la  déduction  d'un  cin- 
quième, qui  aura  lieu  aussi  long-temps 
que  les  besoins  de  nos  finances  l'exige- 
ront. 

3.  Les  traitemensdes  membres  de  notre 
cour  des  comptes  éprouveront  une  sem- 
blable retenue  pour  le  même  temps,  à 
l'exception  du  traitement  fixe  des  conseil- 
lers référendaires  de  deuxième  classe , 
qui  n'y  sera  point  assujéti. 

3.  Les  préciputs  et  récompenses  des 
conseillers  référendaires,  qui  sont  main- 
tenant fixés  à  cinq  mille  francs  pour  cha- 
cun ,  ne  seront  portés  dans  lesdits  états 
qu'à  raison  de  quatre  mille  francs. 

4.  Les  appointemens  des  employés  atta- 
chés aux  greffes,  archives,  secrétariats 
et  bureaux  de  nos  cours  de  cassation  et 
des  comptes ,  seront  soumis  aux  réduc- 
tions générales  qui  seront  ultérieurement 
par  nous  ordonnées  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  des  finances. 

5.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 


no  i5  au  18  OCTOBRE  ï8l5. 

» 

finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


17  =  a 4  OCTOBRE  i8i5.  —  Ordonnance 
relative  à  la  maison  militaire  du  Roi. 
(VU,  Bull.  XXXIII,  n°  176.) 

Louis,  etc. 

Considérant  que  les  délais  qu'exige  l'or- 
ganisation de  notre  garde  royale ,  pres- 
crite par  notre  ordonnance  du  i<*  sep- 
tembre dernier,  ne  permettent  pas  que 
les  régimens  de  cette  garde  soient  en 
état  de  prendre,  au  i«r  novembre  pro- 
chain ,  le  service  des  compagnies  de  notre 
maison  militaire  qui ,  à  cette  époque  , 
devaient  être  supprimées  ; 

Voulant  que  les  régimens  de  notre  garde 
soient  promptement  organisés,  ce  qui  ne 
pourrait  avoir  lieu  s'ils  commençaient  leur 
service  avant  d'être  complètement  formés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  compagnies  de  gendar- 
mes, chevau  -  légers ,  mousquetaires  et 
gardes  de  la  porte ,  ainsi  que  les  com- 

Eagnies  des  gardes- du  -  corps  de  notre 
ien-aimé  frère  Monsieur,  continueront 
leur  service  jusqu'au  1 er  janvier  prochain. 

a.  La  dépense  qu'occasionnera  la  pro- 
longation du  service  des  compagnies  dont 
il  est  question  sera  acquittée  sur  les  fonds 
de  notre  liste  civile. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
notre  maison  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


18  octobre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  baron  de  ta- 
rante directeur  général  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes. 
(VII,  Bull.  XXXIII,  no  177.) 


18  octobre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  aux  sieurs  Gui/lot , 
de  la  Nativité  et  de  Lallemant  d'a- 
jouter à  leurs  noms  ceux  de  La— 
garde,  d'Ellies  et  de  LiocourU  (VII , 
Bull.  XXXIV,  no  .81.) 


18  octobre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Ha- 
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maovj  t  Elsen  ,  VFcjer ,  Leinbcr- 
gtr,  Pasquier,  Lavait x ,  Melchertst 
Brausch  ,  Tordo  ,  de  Gofstein  et 
fValvoein.  (VII,  Bull.  XXXVII,  n« 


18  octobre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Pasterïs , 
Rech,  Scholl,  Fischer,  Diefenbach, 
Ûieirich ,  Schind/er  et  Burgmarm  t  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (VU, 
Bull.  XXXVI  ,  n<»  igo.) 


i8  OCTOBRE  181 5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'accepta/ion  de 
legs  faits  aux  hospices  de  Dttnkrrque, 
Aubenas,  Montpellier,  Apt,  Rouen, 
Amiens,  Dijon,  Chambéry  ;  aux  pau- 
vres de  Valognes  ,  Vil  lier  s-t  r.-Rcl , 
Loup-Fougères,  Evron,Rével,  Pruillé- 
Léguiflé  et  Cottevrard  ;  à  la  fabrique 
de  Lucheux ,  et  aux  écoles  de  charité 
de  l'abbaye  Saint -Germain -des -Prés 
à  Paris.  '(  Ml ,  Bull.  XL  et  XLII,  u<>» 
23$  à  a3g.  ) 

33  OCTOBRE  =  8  NOV KMRRE    l8i5.  — 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  li- 
cenciement et  à  la  réorganisation  du 
train  des  équipages  militaires.  (VII, 
Bull.  XXXVII,  n"  i95.) 

Voy.  ordonnance  du  3o  murs  1816. 
Louis,  etc. 

Vu  nos  différentes  ordonnances  sur  le 
licenciement  des  troupes  de  toutes  armes  ; 
voulant  régler  ce  qui  concerne  le  train 
des  équipages  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
crétai re-d'Elat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  Ier.  Licenciement  du  train  des 
équipages  militaires. 

Art.  ie«\  Les  quatre  escadrons  du  train 
des  équipages  militaires  ,  conservés  el 
organisés  d'après  notre  ordonnance  du 
*4  (1)  septembre  1814,  seront  licenciés. 

2.  Les  officiers,  sous -officiers  et  sol- 
dats de  ces  escadrons  seront  renvoyés 
dans  leurs  foyers,  il  en  sera  formé  des 
détachemens  pour  se  rendre  dans  leur 
déparlement  respectif.  Ces  détachemens 


dc  18  AO  ï3  oCrOHRB  i8i5.  Ia? 
seront  commandes  par  des  officiers,  quand 
leur  force  le  fera  juger  nécessaire.  Les 
officiers  qui  n'auront  point  de  détache- 
ment à  conduire  se  rendront  directe- 
ment dans  le  lieu  de  leur  domicile. 

3.  Les  chevaux  des  escadrons  du  train 
des  équipages  militaires  seront  remis  aux 
cultivateurs  des  département  les  plus  à 
proximité,  sauf  toutefois  à  avoir  égard 
aux  départemens  qui  en  demanderaient 
ou  qui  auraient  éprouvé  des  pertes  daus 
ce  genre. 

4.  Les  officiers,  sous- officiers  et  sol- 
dats des  deux  compagnies  d'ouvriers  d'é- 
quipages militaires  créés  par  notre  ordon- 
nance du  a3  décembre  181^  seront  ren- 
voyés dans  leurs  foyers,  suivant  le  mode 
prescrit  à  l'article  a  ci-dessus,  en  atteq- 
dant  la  réorganisation  de  ces  mêmes  com- 
pa- 


gnies. 


5.  Un  officier  général  d'artillerie  sera 
chargé  du  licenciement  des  escadrons  du 
train  des  équipages  militaires,  et  du  ren- 
voi dans  leurs  foyers ,  des  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  deux  compagnies 
d'ouvriers  du  même  train. 

il  proposera  pour  la  solde  de  retraite 
tous  les  officiers  auxquels  il  croira  appli- 
cables les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  Ie»"  août  et  celles  de  l'instruc- 
tion du  4  septembre  dernier,  sur  les  re- 
traites. Tous  les  officiers  qui  auront  été 
jugés  susceptibles  de  rentrer  au  service, 
et  qui  auront  appartenu  aux  escadrons 
du  train  des  équipages  militaires,  pour- 
ront être  admis  dans  les  corps  de  cava- 
lerie ,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans 
les  légions  départementales.  Kn  al  fen- 
dant ,  et  dans  tons  les  cas ,  ils  jouiront 
de  la  moitié  de  la  solde  attribuée  à  leur 
grade  respectif. 

G.  L'officier  général  d'artillerie  pro- 
posera également  pour  la  solde  dc  re- 
traite et  pour  le  corps  des  vétérans  les 
sous-officiers  et  soldats  qui  auront  droit 
à  l'une  ou  à  l'autre. 

Il  donnera  des  congés  de  réforme  à 
tous  ceux  qui ,  à  raison  de  leurs  infirmi- 
tés ou  de  la  faiblesse  de  leur  constitution 
lui  paraîtront  impropres  au  service. 

Il  délivrera  des  congés  absolus  aux 
sous-officiers  et  soldats  ayant  huit  ans  de 
service,  ou  mariés,  qui  demanderaient  à 
quitter  le  service,  ainsi  qu'à  ceux  qui 
sont  indispensables  au  soutien  de  leur  fa- 
mille. - 


(1)  royez  12  septembre 
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7.  Les  dispositions  de  l'article  qui  pré- 
cède sont  applicables  aux  sous-officiers 
et  soldats,  tant  des  escadrons  que  des 
compagnies  d'ouvriers  des  équipages  mi- 
litaires, qui  sont  rentrés  dans  leurs  loyers. 
Cette  application  sera  faite  par  le  con- 
seil d'examen  de  chaque  département. 
L'officier  supérieur  d'artillerie  désigné 
dans  les  articles  n  et  la  de  notre  or- 
donnance du  3i  août  dernier,  sur  le  li- 
cenciement et  la  réorganisation  des  trou- 
pes d'artillerie  ,  prendra  séance  au  con- 
seil pour  ce  qui  concerne  l'examen  de 
ces  hommes.  11  en  tiendra  un  contrôle ,  et 
en  aura  la  surveillance. 

8.  Le  conseil  d'administration  de  cha- 
que escadron  licencié  et  de  chaque  com- 
pagnie d'ouvriers,  ainsi  que  les  quartiers- 
maîtres  et  les  officiers  d'habillement ,  se- 
ront conservés  jusqu'à  l'apurement  des 
comptes  de  leur  gestion  respective.  Dès 
que  cet  apurement  sera  consommé  ,  les 
caisses,  les  archives  et  les  effets  en  ma- 
gasin seront  versés,  sur  inventaires  dû- 
ment en  forme ,  au  parc  principal  de 
construction  des  équipages  militaires,  et 
mis  sous  la  surveillance  du  directeur. 

q.  Les  sous-officîers  et  soldats  des  es- 
cadrons et  des  compagnies  d'ouvriers  qui 
se  trouveraient  sans  ressources  et  sans 
domicile  sont  autorisés  à  rester  auprès 
de  leur  conseil  d'administration  ,  et,  lors 
de  la  remise  de  la  caisse  des  archives  au 
parc  de  construction,  ils  seront  réunis  à 
ce  parc  en  escouade  provisoire,  et  y  re- 
cevront le  traitement  ordinaire  de  sta- 
tion ,  jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  été  donné 
la  destination  iudiquée  aux  articles  16  et 
19  ci-après. 

Titre  IL  Parc  des  constructions  des 
équipages  militaires. 

10.  Les  bâtimens  et  terrains  affectés 
aux  constructions ,  réparations  et  emma- 
gasinemens  des  équipages  militaires  des 
armées ,  dans  les  communes  de  Sampi- 
gny  (  Meuse  )  et  de  Vernon  (  Eure  ) ,  con- 
tinueront d'avoir  cette  destination. 

ît.  Il  ne  sera  conservé  pour  la  direc- 
tion, l'administration,  la  conservation  et 
l'entretien  de  ces  établissemens ,  que  le 
personnel  qui ,  par  noire  ordonnance  du 
a3  décembre  1 8 1 4  ?  avait  été  affecté  au 
seul  parc  de  Samnigny ,  et  qui  se  com- 
pose des  grades  ci-après  : 

Un  major  du  train  des  équipages  mili- 
taires ,  directeur  :  cet  officier  prendra , 
à  l'avenir,  le  titre  de  lieutenant-colonel , 


.  —  ri  OCIOBRB  l8l5. 

en  conservant  son  rang  et  ses  marques 
distinctives  ;  un  chef  d'escadron  ,  sous- 
directeur;  deux  capitaines  adjoints:  ces 
deux  officiers  prendront  dorénavant  la 
dénomination  de  capitaines  d'état-major: 
un  garde  d'équipages  de  première  classe; 
un  idem  de  deuxième  classe  ;  deux  idem 
de  troisième  classe;  un  chef  d'ouvriers 
vétérans;  trois  sous-chefs  de  idem;  qua- 
tre ouvriers  vétérans:  total,  seize. 

Les  quatre  officiers  auront  la  solde  dé- 
terminée par  notre  ordonnance  du  12 
octobre  1814,  concernant  la  solde  du  train 
des  équipages  militaires. 

Quant  aux  frais  de  représentation  ,  de 
bureau  et  de  tournée ,  ils  sont  fixés  :  pour 
le  parc  principal,  à  deux  mille  quatre 
cents  francs;  pour  le  parc  secondaire ,  à 
dix-huit  cents  francs. 

Les  gardes  d'équipages,  ainsi  que  le 
chef,  les  sous-chets  et  les  ouvriers  vété- 
rans, jouiront  du  traitement  affecté  aux 
mêmes  grades  dans  l'artillerie. 

Il  y  aura,  en  outre,  trois  portiers, 
dont  le  traitement  sera  le  même  que  celui 
des  portiers-consignes. 

1?.  Notre  ministre  secrclairc-d'Etat  de 
la  guerre  répartira  le  personnel  indiqué 
dans  l'article  ri -dessus,  suivant  les  besoins 
de  chaque  établissement. 

i3.  Les  deux  compagnies  d'ouvriers 
créées  pour  les  travaux  de  construction , 
d'entretien  et  de  réparation  du  matériel 
des  équipages  militaires  ,  seront  réorga- 
nisées à  l'époque  que  ,  par  r.otre  ordon- 
nance du  3i  août  dernier,  nous  nous  som- 
mes réservé  d'indiquer  pour  la  réorgani- 
sation des  compagnies  d'artillerie.  Cha- 
que compagnie  aura  la  composition  ci- 
après  ,  savoir  : 

Capitaine  en  premier,  commandant, 
un  ;  capitaine  en  second ,  un  ;  lieutenant 
en  premier ,  un  ;  lieutenant  en  second  , 
un  :  total ,  quatre. 

Sergent-major,  un;  sergens,  quatre; 
fourrier,  un;  caporaux,  quatre;  maîtres 
ouvriers,  quatre;  ouvriers  de  ire  classe, 
huit;  de  ac  classe,  douze;  apprentis, 
vingt  ;  tambours,  deux  :  total,  cinquante- 
six. 

i{.  Ces  deux  compagnies  porteront  le 
nom  de  leur  capitaine  commandant,  en 
conservant  toutefois  entre  elles  leur  rang 
d'ancienneté ,  d'après  l'ordre  de  leur  for- 
mation. 

i5.  La  solde  ,  les  masses  et  les  indem- 
nités de  ces  compagnies ,  seront  tes  mêmes 
que  celles  fixées  pour  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie. 
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16.  II  sera  conservé  et  organisé  pour 
la  garde,  le  service  et  les  transports  tant 
intérieurs  qu'extérieurs  des  parcs ,  deux 
compagnies  du  train  des  équipages  mili- 
taires. Chaque  compagnie  aura  la  com- 
position ci-après  : 

Capitaine,  un;  lieutenant,  un;  sous- 
lieutcnant ,  un:  total  ^  trois. 

Maréchal- des-logis  chef,  un  ;  maré- 
chaux-des -logis,  quatre;  fourrier,  un; 
brigadiers,  huit;  soldats  de  ire  classe, 
dix;  de  2e  classe,  douze;  trompettes, 
deux  ;  maréchal-ferrant ,  un  ;  bourrelier, 
un  :  total ,  quarante. 

II  sera  attaché  à  chaque  compagnie 
trente-cinq  chevaux ,  tant  de  selle  que  de 
trait. 

17.  Ces  deux  compagnies  seront  com- 
mandées par  un  chef  d'escadron  ;  mais 
elles  seront,  pour  le  service  journalier, 
sous  les  ordres  du  directeur  des  parcs. 

Elles  porteront  les  n°*  1  et  2. 

11  y  sera  attaché  un  quartier-maître  et 
un  aide-chirurgien-major.  Ce  dernier  ser- 
vira également  pour  les  compagnies  d'ou- 
vriers. 

18.  La  solde,  les -masses  et  les  indem- 
nités de  ces  deux  compagnies,  seront  les 
mêmes  que  celles  fixées  pour  le  train 
d'artillerie. 

Titre  III.  Dispositions  générâtes. 

ig.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  com- 
pagnies d'ouvriers  d'équipages  militaires 
qui ,  d'après  les  dispositions  des  articles  6 
et  7  de  la  présente  ordonnance,  ne  seront 
pas  libérés  de  tout  service  militaire  ,  res- 
teront exclusivement  affectés  à  la  réor- 
ganisation de  ces  compagnies. 

A  l'égard  des  sous-olficiers  et  soldats 
des  escadrons  licenciés,  il  sera  pris,  parmi 
ceux  qui,  d'après  les  méjnes  articles,  au- 
ront été  juges  en  état  de  continuer  à  sec 
vir,  un  nombre  suffisant  des  uns  et  des 
autres  pour  la  composition  des  ideux  coin*- 
paguies  à  former  en  exécution  de  l'ar- 
ticle iG.  Tous  les  hommes  excédant  ce 
nombre  pourront  être  admis,  soit  dans 
le  train  d'artillerie,  soit  dans  les  corps 
de  cavalerie. 

Les  sous  officiers  et  soldats  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'article  9  seront  incor- 
porés les  premiers  dans  ces  compagnies 
respectives,  v 

20  11  sera  établi  un  *eul  conseil  d'admi- 
nistration pour  les  établisseniens  de  Sam- 
pigny  et  de  Vernou  ;  ce  conseil  sera  com- 
posé à  l'instar  de  celui  des  arsenaux  de 
construction  de  l'artillerie. 

20. 


—  »3  OCTOBRE  l8l 5.  ng 

Le  conseil  d'administration  de  chaque 
compagnie  d'ouvriers ,  et  le  conseil  d'ad- 
ministration des  deux  compagnies  du 
train ,  auront  chacun  une  composition 
conforme  à  celle  qui  est  réglée  par  notre 
ordonnance  du  20  janvier  181 5  pour  les 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  cette 
même  ordonnance  seront  suivies  à  l'égard 
des  conseils  d'administration  de  ces  com- 
pagnies, en  tant  qu'elles  pourront  leur 
être  appliquées. 

ai.  Nos  parcs  de  construction  de  Sam- 
pigny  et  de  Vernon  fourniront  à  notre 
garde  royale  ,  comme  aux  autres  corps 
de  l'armée,  et  sur  le  même  pied  ,  le  ma- 
tériel nécessaire  aux  services  d'adminis- 
tration en  campagne. 

22.  L'escadron  du  train  des  équipages 
militaires  de  l'ex-garde  est  licencié  et 
les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
lui  sont  applicables. 

o3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


a3  OCTOBRE  =5=  8  NOVEMBRE   l8l5.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  complète  le 
nombre  drs  membres  de  la  commis- 
sion créée  par  l'ordonnance  du  3i 
mai  18» 4  pour  l'examen  des  titres 
des  anciens  officiers.  (VII.  Bulletin 
XXXVII,  vp  194.) 

Louis ,  etc. 

Plusieurs  des  officiers  généraux  nom- 
més par  nous  pour  faire  partie  de  la  com- 
mission créée  par  notre  ordonnance  du 
3i  mai  1 8 1 4 ,  pour  l'examen  des  titres 
des  anciens  officiers,  s'en  trouvant  éloi- 
gnés par  l'effet  des  circonstances  ,  nous 
avons  jugé  nécessaire  de  compléter  le 
nombre  des  membres  de  cette  commis- 
sion ,  de  manière  à  la  mettre  à  même 
d'atteindre  le  but  de  sa  création  et  de 
terminer  promptement  ses  opérations. 

A  ces  causes  , 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire- d'Etat  de  la  guerre  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  créée  par  notre  ordonnance 
du  3i  mai  1 S 1 4  ?  pour  l'examen  des  titres 
des  anciens  officiers ,  les  officiers  géné- 
raux dont  les  noms  suivent  : 

MM.  le  comte  de  Beurnonville  ,  lieu- 
tenant général,  président;  le  prince  de 
la  Trémouille,  lieutenant  général;  Dan- 
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cligné,  maréchal-de-camp;  le  dur.  de  Car- 
lys,  idem;  de  Conchy,  idem;  Paultre  de 
la  Motte ,  idem. 

•j.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  pre'sente  or- 
donnance. 


24  octobre  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
legs  faits  aux  fabriques  de  Neuville, 
Saint-Vaast  et  Rail/euJ-tès-  Pernes  ; 
à  la  commune  de  Courchaton ,  et  aux 
pauvres*  d'Aumerval  t  Rochebrune  et 
Saint- Roch  de  la  ville  de  Paris.  (Vil, 
Bail.  XLII,  XLUI  et  XL1V,  n°»  240 
242,  *54  et  26a.  J 


24  octobre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fixe  les  jours  de  la  tenue  des 
foires  d'Aiçrefeuillc,  et  qui.  en  établit 
deux  nouvelles  dans  cette  commune. 
(Vil,  Bull.XLIII,  no  255.) 


24  octobre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  établissement  d'une 
chambre  de  commerce  dans  la  ville 
de  Metz.  (VII ,  Bull.  XL1 ,  n«  228.  ) 


a5  octobre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  Deflorac  préfet 
du  département  de  l'Hérault.  (  VII , 
Bull.  XXXV H,  n°  196.) 


25  octobre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Westphalcn 
et  Perez  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII.  Bull.  XXXVIII,  no2oo.) 


*5.  octobre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalilé  aux  sieurs  Bian- 
chi,  Accinclli,  Sandfortf  Brambilla, 
Perrichon  ,  Violle  ,  Noos,  Fischer, 
Ract-Madoux ,  Rouis.  d'Anders  et 
Cambrclcng.  (VII,  Bull.  XXXIX, 
n°  2o5.) 


25  octobre  181 5.  —  Ordonnances  du 
Roi  portant  nomination  et  institu- 
tion des  membres  de  la  cour  royale 
de  Ljon,  et  des  presidens  et  conseil- 
lers honoraires  en  ladite  cour.  (VII. 
Bull.XLVII,  no  a78  et  279.) 


y  24  au  3o  octobre  i8i5. 

25  octobre  i8i5.  —  Grandes  lettres 
de  naturalisation  accordées  par  le 
Roi  à  M.  Nicolas  comte  de  Loverdo. 
(Ml,  Bull.  LXV,  n»  414.) 


2g  =  3i  OCTOBRE  181 5.  —  Loi  relative 
à  des  mesures  de  sûreté  générale. 
(VII,  Bull.  XXXVI,  n»  189;  Monit. 
des  19 ,  22 ,  24  et  29  octobre  et  2  no- 
vembre 181 5.) 

Voy.  lois  des  12  janvier  1816  et 
26  mars  1820,  et  les  notes  sur  l'art.  4 
de  la  Charte.  Voy.  aussi  loi  du  9  no- 
vembre 181 5. 

Louis,  etc. 

Art.  icr.  Tout  individu ,  quelle  que  soit 
sa  profession,  civile,  militaire  ou  autre, 
qui  aura  été  arrêté  comme  prévenu  de 
crimes  ou  de  délits  contre  la  personne 
et  l'autorité  du  Roi ,  contre  les  personnes 
de  la  famille  royale  ,  ou  contre  la  sûreté 
de  l'Etat ,  pourra  être  détenu  jusqu'à 
l'expiration  de  la  présente  loi ,  si ,  avant 
celte  époque,  il  n'a  été  traduit  devant 
les  tribunaux.  * 

2.  Les  mandats  à  décerner  contre  les 
individus  prévenus  d'un  des  crimes  men- 
tionnés à  l'article  précédent  ne  pourront 
l'être  que  par  les  fonctionnaires  à  qui  les 
lois  confèrent  ce  pouvoir  :  il  en  sera  par 
eux  rendu  compte  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  préfet  du  département,  et  par 
celui-ci  au  ministre  de  fa  police  générale, 
qui  en  référera  au  Conseil  du  Roi.  • 

Le  fonctionnaire  public  qui  aura  dé- 
livré le  mandat  sera  tenu  ,  en  outre  ,  d'en 
donner  connaissance,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  procureur  du  Roi  de  l'arron- 
dissement, lequel  en  informera  le  pro- 
cureur général ,  qui  en  instruira  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

3.  Dans  le  cas  où  les  motifs  de  préven- 
tion ne  seraient  pas  assez  graves  pour  dé- 
terminer l'arrestation  ,  le  prévenu  pourra 
provisoirement  être  renvoyé  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police ,  telle  qu'elle 
est  réglée  au  chapitre  III  du  livre  i«r 
du  Code  pénal. 

4.  Si  la  présente  loi  n'est  pas  renou- 
velée dans  la  prochaine  session  des  Cham- 
bres, elle  cessera  de  plein  droit  d'avoir 
son  effet. 


3o  OCTOBRE  =  29  NOVEMBRE  l8l5.  — 

Ordonnance  dû  Roi  portant  réunion 
d'une  partie  du  territoire  de  la  corn- 
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mune  de  Grignan  (  Drôme  )  à  la 
commune  de  Grillon  (  Vaucluse  ). 
(  VII,  Bull.  XLV,  n<»  a68.) 

Louis,  etc. 

Vu  un  extrait  du  procès-verbal  de  dé- 
limitation  des  communes  de  Grillon ,  dé- 
partement de  Vaucluse ,  et  de  Grignan , 
département  de  la  Drôme; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  con- 
tributions et  du  cadastre  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux des  deux  communes,  les  avis 
des  sous-préfets  de  Montelitnart  et  d'O- 
range ,  et  des  préfets  des  départetnens  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  i«.  Les  limites  entre  les  com- 
munes de  Grignan,  département  de  la 
Drôme  ,  çi  de  Grillon  ,  département  de 
Vaucluse,  sont  fixées  par  la  rivière  de 
Lez;  en  conséquence,  le  terrain  de  vingt 
arpens  environ  qui  dépendait  de  la  com- 
mune de  Grignan,  dont  il  était  séparé 
par  le  Lez,. et  qui  formait  enclave  dans 
la  commune  de  Grillon ,  sera  exclusive- 
ment imposé  dans  le  département  de 
Vaucluse,  et  dans  ladite  commune  de 
Grillon  ,  sous  la  réserve  toutefois,  en 
faveur  de  la  commune  de  Grignan,  des 
droits  de  propriété,  parcours  et  autres  , 
qu'elle  pourrait  avoir  sur  ledit  terrain. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


3o  OCTOBRE  =  29  NOVEMBRE  l8l5.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  distrac- 
lion  de  la  commune  de  Marmont- 
Pachas  {Lot-et-Garonne)  du  canton 
de  Francescas,  et  sa  réunion  à  celui 
de  la  Plume,  arrondissement  d'A- 
gen. (VII,  BulL  XLV,  o°  a69,) 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  ce  qui  nous  a  été  repré- 
senté qu'il  était  convenable  de  distraire  la 
commune  de  Marmont-Pachas  du  can- 
ton de  Francescas ,  arrondissement  de 
Nérac,  département  de  Lot-et-Garonne, 
dont  elle  dépend  actuellement,  pour  la 
réunir  à  celui  de  la  Plume ,  arrondisse- 
ment d'Agen; 

Vu  les  plans  des  lieux  ,  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Marmont-Pa- 
chas, celle  du  conseil  d'arrondissement 
et  du  conseil  général  du  département , 


—  3o  OCTOBRE  l8l 5.  |3« 

ensemble  les  avis  du  premier  président 
et  du  procureur  général  de  notre  cour 
royale  d'Agen  ; 

Considérant  que  la  commune  de  Mar- 
mont-Pachas, presque  entièrement  en- 
clavée dans  l'arrondissement  d'Agen  ,  n'a 
aucune  relation  avec  celui  de  Nérac;  que 
l'hiver  elle  se  trouve  entièrement  isolée 
des  chefs-lieux  de  canton  et  d'arrondis- 
sement par  de  grandes  distances  et  des 
chemins  impraticables  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  La  commune  de  Marmont- 
Pachas,  département  de  Lot-et-Garonne, 
est  distraite  du  canton  de  Francescas ,  et 
réunie  à  celui  de  la  Plume. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  ,  de  l'in- 
térieur et  des  finances,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3o  octobre  i8»5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  proclamation  des  brevets 
d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation  délivrés,  pendant  le 
troisième  trimestre  de  tannée  1 8  «  5  , 
à  MM.  Chambon  de  Mort  taux ,  Ju- 
lien, le  Roy,  Dobson,  Fougues,  Gi- 
rard, Ellis,  Billaudot,  Breton,  Ba~ 
deiglsde  la  Borde,  Andrieux,  Thory, 
le  Noir,  Lhermillier,  Maillet y  Maelzel 
et  Nozarzewski.  (VII ,  Bull.  XXXVII , 

"°  »97-)   

3o  octobre  181 5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  pauvres  et  aux 
hospices  de  Soltevast ,  Salazac ,  Va- 
lence,  Abbeville  ,  Aubusson  ,  Aix, 
Narbonne ,  Besançon,  Sorel,  Châ- 
leaudun,  Rémolion,  Saint-Laurent- 
sur- Sèvres,  Thouars,  Chambrou/et, 
Boè'sse ,  Saumur ,  Angers,  Saint- 
Germain-en-Coglais ,  Semur ,  Mar- 
vejolst  Amiens,  le  Puy,  Cherautte, 
Bélabre  et  Saint- Pol.  (VII  ,  Bulletin 
XLII,  XLIV,  XLV,  XLVU,  XLVI1I, 
LU  et  LUI ,  n°»  -xfî  à  248  ,  aG3,  266, 
267,2700272,  2S1  à  283,  288 ,  290 
à  292 ,  3i5,  3i9  à  32i.) 


3o  octobre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Nevers ,  département 
de  la  Nièvre.  (VII ,  Bulletin  XLIV  , 
il»  265.  ) 
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3o  OCTOBRE  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  aux  établi sstmens  dits 
britanniques  existons  en  France  (1). 


3o  octobre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  concède  le  droit  d'exploiter 
la  mine  de  houille  de  Lob  s  an  n ,  can- 
ton de  Soulz,  arrondissement  de  Wis- 
sembourg.  (  VII ,  Bull.  XL1 V,  no  364.) 


3o  octobre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  maire  de  Coulie 
à  acquérir  un  terrain  pour  servi/-  de 
cimetière.  (VII ,  Bull.  XL VIII,  no  289.) 


3i  octobre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ra/ion de  naturalisé  au  sieur  Neu- 
kirche ,  baron  de  Nyvenheim.  (  VII , 
Bull.  X LU,  n*  349.) 


3  novembre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalilé  aux  sieurs  Faus- 
son  de  flfontclupo,  de  Pretis,  de  Lima, 
di  Palma,  Trinchese,  Beltrut,  Rus- 
paggiari,  Kilbert,  Bagetti  et  ftloreau. 
(VII,  Bull.  XXXIX,  no  ,06.) 


3  novembre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le  sieur  Itlirogfio  à 
établir  son  domicile  en  France.  (VII, 
Bull.  XLII ,  no  a5o.  ) 


3  novembre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Bachelier 
à  se faire  naturaliser  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas.  (VII,  Bull.  XLII ,  no 
35 1.) 

6  novembre  i8i5.  —  Instruction  pour 
la  commission  chargée  d'examiner  la 
conduite  des  officiers  qui  ont  servi 
pendant  l'usurpation.  (Gazette  offi- 
cielle, no  53.) 

Voy.  décision  du  la  octobre  i8i5. 

Le  Roi ,  en  ordonnant  la  formation  de 
la  commission,  a  eu  pour  objet, 


octobre  au  6  novembre  i8i5. 

i°  D'écarter  du  tableau  d'activité  des 
hommes  dangereux,  capables  de  corrom- 
pre encore  l'esprit  des  troupes  ; 

a°  D'établir  une  distinction  nécessaire 
entre  les  officiers  qui  se  sont  associés  à 
l'attentat  de  l'usurpateur,  par  l'empres- 
sement qu'ifs  ont  mis  à  le  seconder,  et 
ceut  qui  ont  cède'  à  l'exemple  funeste 
qui  leur  a  été  donné. 

Il  est  dans  l'intention  du  Roi  de  ne  pas 
confondre  ces  derniers  avec  les  autres  ; 
car  on  s'exposerait  à  classer  parmi  les 
plus  coupables  ,  des  hommes  qui  peuvent 
désormais  servir  utilement  le  Roi  et  l'E- 
tal; et  quoique  la  réduction  opérée  dans 
les  cadres  de  l'armée  éloigne  pour  beau- 
coup d'entre  eux  le  moment  où  ils  pour- 
ront être  appelés  à  l'honneur  de  servir 
sa  majesté,  il  est  convenable  de  ne  pas 
les  placer,  en  attendant  ce  moment ,  sous 
une  sorte  de  réprobation  qui  pourrait  les 
rendre  accessibles  aux  intrigues  des  en- 
nemis de  l'autorité  légitime. 

Pour  donner  à  la  commission  des  rè- 
gles fixes,  à  l'aide  desquelles  elle  puisse 
évaluer  le  degré  de  confiance  qu  il  est 
encore  permis  d'accorder  aux  officiers 
qui  ont  servi  pendant  l'usurpation  ,  le 
Roi  a  voulu  qu'il  fût  établi  différentes 
classes,  d'après  la  position  particulière 
où  ces  officiers  ont  été  placés,  et  d'après 
la  part  plus  ou  moins  active  qu'ils  onl 
prise  à  la  rébellion  de  l'armée. 

L'ordre  numérique  des  classes  servira 
à  fixer  l'ordre  de  préférence  pour  la  re- 
mise en  activité. 

L'opération  de  la  commission  se  ré- 
duira a  constater,  par  l'examen  de  la 
conduite  de  l'officier ,  la  classe  à  laquelle 
il  doit  appartenir.  Cette  indication  dé- 
terminera le  rang  qu'il  doit  prendre 
parmi  ceux  auxquels  l'indulgence  du  Roi 
laisse  encore  l'espérance  de  rentrer  dans 
l'armée,  ou  elle  marquera  sa  place  parmi 
les  officiers  qui  doivent  en  être  exclus. 

Ainsi,  on  rangera  dans  la  ir«  classe 
les  officiers  généraux,  officiers  de  tous 
grades  et  de  toutes  armes,  administra- 
teurs et  employés  militaires  qui,  vingt 
jours  après  l'arrivée  de  Buonaparte  à 
Paris,  ont  abandonné  le  service  mili- 
taire. 

Dans  la  3e  classe  ,  ceux  qui ,  sans  quit- 
ter le  service,  ont  refusé  de  signer  le  ser- 
ment de  fidélité  à  Buonaparte,  et  aux 


(1)  Elle  est  rappelée  et  rapportée  en  partie  par  l'article  3G  de  l'ordonnance  do  17  décembre  1818, 
relative  à  l'instruction  des  jeunes  catholiques  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande.  Elle  n'est  point  aa 
Bulletin  des  ~ 
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articles  additionnels  des  prétendues  con- 
stitutions de  l'empire; 

Dans  la  3e  classe,  ceux  qui ,  ayant  si- 
gne' ce  serment ,  ont  expié  cet  oubli  de 
leur  devoir,  en  quittant,  par  une  dé- 
mission volontaire,  le  service  de  l'usur- 
pateur; 

Dans  la  4e  classe ,  les  officiers  qui, 
d'abord  entraînés  dans  la  rébellion ,  ont 
abandonné  le  parti  de  l'usurpateur  avant 
le  retour  du  Roi,  et  se  sont  ralliés  aux 
partisans  de  l'autorité  royale; 

Dans  la  5°  classe ,  ceux  qui ,  d'abord 
employés  dans  l'armée,  ont  été  destitués 
comme  suspects  au  gouvernement  de 
Buonaparte,  et  non  pour  des  motifs  qui 
porteraient  atteinte  à  leur  réputation  ; 

Dans  la  6e  classe  ,  ceux  qui  sont  restés 
au  service  ,  mais  contre  lesquels  il 
existe  dans  les  bureaux  des  ministères 
des  dénonciations  qui  honorent  leur  atta- 
chement à  la  cause  du  Roi  ; 

Dans  la  ^e  classe,  ceux  qui ,  étant  en 
non-activité  à  l'arrivée  de  l'usurpateur, 
n'ont  formé  jusqu'au  retour  du  Roi  au- 
cune demande  pour  obtenir  de  l'activité; 

Dans  la  8e  classe,  les  officiers  de  tous 
grades  et  de  toutes  armes  et  administra- 
teurs militaires  qui  ont  conservé  la  desti- 
nation qu'ils  avaient  obtenue  avant  le  dé- 
part du  Roi ,  et  n'en  ont  point  sollicité  de 
nouvelle  ; 

Dans  la  g«  classe,  les  officiers  qui  ont 
fait  dans  l'intérieur  un  service  sédentaire, 
soit  dans  les  places,  soit  auprès  des  gar- 
des nationales  ; 

Dans  la  ioe  classe,  les  officiers  de 
tous  grades  et  de  toutes  armes  et  admi- 
nistrateurs militaires  qui ,  après  le  départ 
du  Roi ,  ont  demandé  et  obtenu  des 
destinations,  des  grades,  des  récompen- 
ses ou  la  confirmation  des  grades  et  ré- 
compenses qu'il  avait  plu  au  Roi  de  leur 
accorder  ; 

Dans  la  i  ie  classe,  les  officiers  de  tous 
grades  et  de  toutes  armes ,  administra- 
teurs et  employés  militaires  qui  ont  fait 
partie  de  l'une  des  armées  formées  par 
Buonaparte  ,  et  qui  en  ont  suivi  les  mou- 
vement jusqu'après  la  rentrée  du  Roi  à 
Paris  ; 

Dans  la  ia*  classe,  ceux  des  dénom- 
més ci-dessus  qui  ont  signé  des  adresses 
à  Napoléon  Buonaparte  ; 

Dans  la  i3*  classe,  les  officiers  qui  ont 
commandé  des  bataillons  de  fédérés  ou 
des  corps  de  partisans. 

La  i4*  classe  se  composera  des  offi- 
ciers et  administrateurs  militaires  pla- 
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ces  dans  une  des  positions  ci-après  dé- 
terminées : 

i°  Les  officiers  de  tous  grades  et  de 
de  toutes  armes,  administrateurs  et  em- 
ployés militaires  qui  se  sont  déclarés  pour 
Buonaparte  dans  les  vingt  jours  qui  ont 
précédé  le  départ  du  Roi ,  ont  excité  les 
troupes  à  l'insurrection ,  et  favorisé  , 
dans  cet  intervalle,  d'une  manière  quel- 
conque ,  les  progrès  de  l'usurpateur; 
^  a°  Lcs^  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs qui ,  dans  les  divisions  militaires 
et  dans  les  places,  ont  arboré,  de  leur 
propre  mouvement,  l'étendard  de  l'usur- 
pation ,  et  publié  des  proclamations  sé- 
ditieuses ; 

3°  Les  officiers  généraux  et  supérieurs 
qui,  dans  leur  commandement,  ont  ré- 

f>rimé  ou  puni  les  mouvemens  des  fidè- 
es  serviteurs  du  Roi  en  faveur  de  l'au- 
torité légitime  ; 

4°  Les  commandans  des  places  et  forts 
qui,  sommés  au  nom  du  Roi  et  par  des 
officiers  envoyés  par  le  ministre  secré- 
taire-cTElat  de  la  guerre ,  ont  refusé 
d'ouvrir  leurs  places,  et  les  ont  exposées 
à  tous  les  dangers  d'un  siège ,  s'il  est 
constaté  qu'ib  ont  oppose  avec  intention 
une  résistance  coupable  aux  ordres  du 
Roi; 

5°  Les  officiers  généraux  et  supérieurs 
qui  ont  marché  contre  les  troupes  royales 
rassemblées  dans  l'intérieur  ; 

6«  Les  officiers  de  tous  grades  et  de 
toutes  armes,  administrateurs  et  em- 
ployés militaires  qui  seront  convaincus 
d'avoir  insulté  l'effigie  du  Roi  ou  des 
princes  ,  ou  les  décorations  qu'ils  avaient 

Eirécédemment  obtenues  de  la  bienveil- 
ance  de  sa  majesté  ; 

7°  Les  officiers  à  demi-solde  qui  vo- 
lontairement ont  quitté  leurs  foyers 
pour  se  porter  sur  le  passage  de  Buona- 
parte ,  et  qui  l'ont  accompagné  jusqu'à 
Paris. 

Les  officiers  compris  dans  la  i4*  classe 
resteront  dans  l'état  de  non  -  activité ,  à 
moins  que  des  renseignemens  ultérieurs 
ne  fournissent  la  preuve  de  leur  repentir 
et  de  leur  retour  aux  vrais  principes. 

La  commission  répartira  les  officiers 
soumis  à  son  examen  dans  ces  quatorze 
classes  ,  d'après  les  circonstances  de  leur 
conduite. 

Elle  dressera ,  à  cet  effet,  des  tableaux; 
divisés  par  classes,  dans  lesquels  seront 
inscrits  les  noms  des  officiers ,  et  elle, 
ajoutera  ses  observations  sur  les  considé-. 
rations  particulières  qui  atténueraient  les 
torts  de  ces  officiers,  et  solliciteraient 
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des  exceptions  en  leur  faveur.  Les  offi- 
ciers de  tous  grades  et  de  toutes  armes , 
administrateurs  et  employés  militaires 

3ui  ont  servi  pendant  l'usurpation,  et  cjui, 
epuis  le  retour  du  Roi,  ont  conservé  ou 
obtenu  des  emplois  dans  l'armée  ou 
dans  la  garde  royale,  ne  seront  pas  moins 
obligés,  conformément  à  l'article  4  de 
l'ordonnance  du  la  octobre  dernier,  de 
fournir  à  la  commission  tous  les  renseî— 
gnemens  qu'elle  aura  à  leur  demander. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre,  d'après  l'opinion  de  la  commis- 
sion, prendra  les  ordres  du  Roi  sur  leur 
destination. 

Tous  tes  officier*  seront  tenus  d'a- 
dresser directement  leurs  demandes  au 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre, 
oui  réglera  l'ordre  dans  lequel  elles 
devront  être  examinées .  et  il  sera 
adressé,  à  cet  effet,  des  listes  nomina- 
tives des  officiers  sur  lesquelles  il  im- 
portera au  ministre  de  connaître  de  pré- 
férence l'opinion  de  la  commission. 

La  commission  remarquera  qu'il  ne 
s'agit  pas,  en  dernier  résultat,  d'imposer 
des  peines  aftlictives  ,  mais  d'écarter  de 
l'armée  des  hommes  qui ,  lors  même  qu'ils 
ne  seraient  sous  le  poids  d'aucune  pré- 
vention ,  n'auraient  qu'une  espérance,  en 
quelque  sorte  incertaine,  d'y.  reprendre 
leur  place,  à  cause  de  la  disproportion 
.  qui  existe  aujourd'hui  entre  le  nombre  des 
conçu rrens  et  celui  des  emplois;  que  par 
une  faveur  particulière  du  Roi,  ces  of- 
ficiers trouvent  dans  la  solde  de  non-ac- 
tivité qui  leur  est  accordée,  une  indem- 
nité de  la  préférence  que  d'autres  ob- 
tiendront sur  eux;  et  la  commission  re- 
connaîtra dès  lors  la  nécessité  d'éviter 
l'excès  de  l'indulgence,  parce  que  rien 
ne  serait  plus  contraire  au  service  du 
Roi ,  que  de  rendre  à  l'armée  des  offi- 
ciers qui  n'offriraient  pas  une  garantie 
suffisante  de  leurs  intentions ,  lorsqu'il 
leur  est  permis  de  conserver  dans  leurs 
foyers  un  traitement  avantageux ,  sans 
exercer  sur  les  troupes  une  influence  qui 
pourrait  être  dangereuse. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre , 

Signé  duc  de  Feltre. 


8  =  16  novembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  proroge  jusqu'au 
3i  décembre  prochain  les  dispositions 
de  celle  du  18  novembre  181 4,  foi- 
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sant  remise  des  amendes  encourues 
aux  particuliers  qui  se  soumettraient 
aux  formalités  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement. (VII,  Bulletin  XLI, 
n°  227.) 

Louis ,  etc. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter 
notre  ordonnance  du  18  novembre  1814» 
par  laquelle  nous  avions  accordé  la  re- 
mise des  amendes  et  droits  en  sus  pour 
contraventions  aux  lois  sur  l'enregistre- 
ment et  le  timbre ,  antérieures  à  sa  pu- 
blication ,  à  la  charge  par  les  particu- 
liers qui  auraient  encouru  lesdites  amen- 
des et  droits  eu  sus,  de  payer  les  droits 
simples  et  ordinaires  avant  le  i«r  avril 
i8i5. 

II  nous  a  été  rendu  compte  que  cette  or- 
donnance n'a  pu  recevoir  son  entière  exé- 
cution, à  raison  des  événemens  survenus  en 
mars,  dernier  mois  du  délai  qu'elle  avait 
fixé.  Nous  référant  aux  motifs  dévelop- 
pés dans  le  préambule  de  cette  ordon- 
nance ;  voulant  même  en  étendre  les  dis- 
positions bienfaisantes,  en  les  rendant 
applicables  aux  contraventions  postérieu- 
res à  la  date  de  sa  publication  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  L'exécution  de  notre  ordon- 
nance du  18  novembre  1814,  qui  pron- 
nonce  la  remise  des  amendes  et  droits  en 
sus  en  matière  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, est  prorogée  jusqu'au  3i  décem- 
bre prochain ,  à  la  charge  de  payer,  d'ici 
à  cette  époque ,  les  droits  simples  et  or- 
dinaires résultant  des  formalités  qu'on  a 
négligé  de  remplir. 

2.  L'application  de  celte  remise  sera 
faite  aux  actes  faits  et  aux  délais  expirés 
avant  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance. 


8  novembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  détermine  le  cas  dans  lequel 
les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  de 
France  dont  est  revêtu  M.  le  comte 
de.  Sêmonville  seront  transmis  héré- 
ditairement au  comte  Louis-Désiré 
de  Montholon ,  son  beau-fils.  (  VII , 

Bull.  XLI ,  n»  aag.) 

1  » 


8  novembre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  détermine ,  pour  chaque 
arme,  la  somme  à  verser  comme 
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représentant  la  valeur  deyfajjels  de 

petit  équipement  que  doit  contenir 
un  sac  ou  porte-manteau  (i). 


S  novembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalité  aux  sieurs  Ay- 
monin  ,  Dunkaert ,  Class ,  Deutz , 
B/avier,  Simondi ,  van  Dedem ,  van 
de  Gcldcr,  Haller-  Hallet  et  Vanden- 
Vaéro.  (VII,  Bull.  XL1I,  n»  a33.) 


8  novembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le  sieur  Spielberg  à 
établir  son  domicile  en  France.  (VIL 
Bull.  XLVII,  no  a8$.) 


9=11  novembre  iSi 5.  —  Loi  relative 
à  la  répression  des  cris  séditieux  et 
des  provocations  à  la  révolte.  (VII  , 
Bull.  XXXIX,  il»  ao{;  Mon.  des  i7, 
a5,  a8  ,  ag,  3o  et  3i  octobre  et  g  no- 
vembre i8t5.) 

Voy.  loi  du  17  wa/1819. 
Louis ,  etc. 

Nous  eussions  voulu  laisser  toujours  à 
l'action  sage  et  mesurée  des  tribunaux 
ordinaires  la  répression  de  tous  les  dé- 
lits; mais  après  de  si  longs  troubles,  au 
milieu  de  tant  de  malheurs,  de  grandes 
passions  s'agitent  encore.  Il  faut,  pour 
Us  comprimer,  pour  arrêter  les  désor- 
dres que  produirait  leur  explosion,  des 
formes  plus  simples,  une  justice  plus  ra- 
pide, et  des  peines  qui  concilient  les 
droits  de  la  clémence  et  la  sûreté  de 
l'Etat.  Notre  Charte  constitutionnelle  a 
réservé,  par  l'article  G3  ,  le  tribunal  nue 
réclament  les  circonstances.  La  juridic- 
tion prévôlale  a  en  sa  faveur  l'expérience 
des  temps  passés,  et  nous  promet  les 
heureux  résultats  qu'elle  a  produit  sous 
les  Rois  nos  ancêtres.  Mais  tandis  que 
notre  Conseil  prépare  avec  maturité  les 
dispositions  de  la  loi  qui  doit  la  rétablir, 
nous  avons  cru  devoir  chercher  un  re- 
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mède  momentané  dans  une  législation 
provisoire. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont 
adopté, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Seront  poursuivies  et  jugées 
criminellement  toutes  personnes  coupa- 
bles d'avoir  ou  imprimé,  ou  affiché,  ou 
distribué,  ou  vendu  ,  ou  livré  à  l'impres- 
sion des  écrits;  d'avoir,  dans  des  lieux 
publics  ou  destinés  à  des  réunions  habi- 
tuelles de  citoyens,  fait  entendre  des  cris 
ou  proféré  des  discours,  toutes  les  fois 
que  ces  cris,  ces  discours,  ou  ces  écrits 
auront  exprimé  la  menace  d'un  attentat 
contre  la  vie,  la  personne  du  Roi,  la  vie 
ou  la  personne  des  membres  de  la  fa- 
mille royale  ;  toutes  les  fois  qu'ils  auront 
excité  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
ou  qu'ils  auront  provoqué  directement 
ou  indirectement  au  renversement  du 
Gouvernement,  ou  au  changement  de 
l'ordre  de  successibilité  au  trône,  lors 
même  que  ces  tentatives  n'auraient  été 
suivies  d'aucun  effet,  et  n'auraient  été 
lices  à  aucun  complot.  Les  coupables  des 
crimes  ci-dessus  énoncés  seront  punis  de 
la  peine  de  la  déportation. 

a.  Seront  punies  de  la  même  peine 
toutes  personnes  coupables  d'avoir  ar- 
boré ,  dans  un  lieu  public  ou  destiné  à 
des  réunions  habituelles  de  citoyens ,  un 
drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc- 

3.  Seront  punies  de  la  déportation  tou- 
tes personnes  qui  feront  entendre  des 
cris  séditieux  dans  le  palais  du  Roi  ou 
sur  son  passage. 

4.  Les  cours  d'assises  connaîtront  des 
crimes  énoncés  aux  articles  précédens. 

5.  Sont  déclarés  séditieux,  tous  cris,  <' 
tous  discours  proférés  dans  les  lieux  pu- 
blics ou  destinés  à  des  réunions  de  ci- 
toyens (a),  tous  écrits  imprimés,  même  - 
tous  ceux  qui ,  n'ayant  pas  été  imprimés, 
auraient  été  ou  affichés,  ou  vendus  ,  ou 
distribués,  ou  livrés  à  l'impression  ,  tou- 
tes les  fois  que  ,  par  ces  cris ,  ces  dis- 
cours ou  ces  écrits ,  on  aura  tenté  d'af- 
faiblir, par  des  calomnies  ou  des  injures, 

le  respect  dû  à  la  personne  ou  à  l'auto- 


(1)  Celte  ordonnance,  qui  n'est  point  an 
Bulle'in  des  Lois,  esl  rappelée  el  confirmée  par 
l'article  a  de  l'ordonnance  du  14  août  1816, 
relative  a  l'indemnité  de  remplacement  militaire. 

(s)  Une  chambre  d'auberge  ne  peut  pas  êlre 
réputée  lieu  public,  relativement  a  des  particu- 
liers qui  en  sont  locataires  ;  en  conséquence  ,  au 


cas  de  discours  séditieux,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
application  des  dispositions  pénales  (  24  janvier 
1816;  Colmar;  S.  16,  a,  36C). 

Voy.  les  notes  sur  la  loi  du  17  mat  1819  el 
a5  mars  182a,  où  une  question  analogue  parait 
résolue  en  sens  contraire. 
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rite  du  Roi ,  ou  à  la  personne  des  mem- 
bres de  sa  famille  ,  ou  que  l'on  aura  in- 
voque' le  nom  de  l'usurpateur,  ou  d'un 
individu  de  sa  famille ,  ou  de  tout  autre 
chef  de  rébellion  (1);  toutes  les  fois  en- 
core que  l'on  aura  ,  à  l'aide  de  ces  cris, 
de  ces  discours  ou  de  ces  écrits ,  excité 
à  desobéir  au  Roi  et  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle. 

6.  Sont  aussi  déclarés  coupables  d'ac- 
tes séditieux,  les  auteurs,  marchands, 
distributeurs,  expositeurs  de  dessins  ou 
images  dont  la  gravure,  l'exposition  ou 
la  distribution  tendrait  au  même  but  que 
les  cris,  les  discours  et  les  écrits  mention- 
nes en  l'article  précédent. 

7.  Sont  déclarés  actes  séditieux  l'en- 
lèvement ou  la  dégradation  du  drapeau 
blanc,  des  armes  de  France  et  autres  si- 
gnes de  l'autorité  royale  ,  la  fabrication , 
le  port,  la  distribution  de  cocardes  quel- 
conques et  de  tous  autres  signes  de  rallie- 
ment défendus  ou  même  non  autorisés 
par  le  Roi. 

8.  Sont  coupables  d'actes  séditieux  ton- 
tes  personnes  qui  répandraient  ou  accré- 
diteraient, soit  des  alarmes  touchant  l'in- 
violabilité des  propriétés  qu'on  appelle 
nationales,  soit  des  bruits  d'un  prétendu 
rétablissement  des  dîmes  ou  des  droits 
féodaux ,  soit  des  nouvelles  tendant  à 
alarmer  les  citoyens  sur  le  maintien  de 
l'autorité  légitime  et  à  ébranler  leur  fi- 
délité (a). 

9.  Sont  encore  déclarés  séditieux  les 
discours  et  écrits  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 5  de  la  présente  loi ,  soit  qu'ils  ne 
contiennent  que  des  provocations  indi- 
rectes aux  délits  énoncés  aux  art.  5,6, 
7  et  8  de  la  présente  loi ,  soit  qu'ils  don- 
nent à  croire  que  des  délits  de  cette  na- 
ture ,  ou  même  1rs  crimes  énoncés  aux 
articles  1,  1  et  3,  seront  commis,  ou 
qu'ils  répandent  faussement  qu'ils  ont 
clé  commis  (3). 

10.  Les  auteurs  et  complices  des  dé- 
lits prévus  par  les  articles  5  ,  6,  7,  8  et  9 
de  la  présente  loi  seront  poursuivis  et 
jugés  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ;  ils  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  cinq  ans  au  plus  et  de  trois 


-—  9  NOMpiBRE  181 5. 

mois  au  Moins.  Ils  seront ,  en  outre,  con- 
damnés à  une  amende  dont  le  minimum 
sera  de  cinquante  francs  ,  qui  pourra 
être  élevée  jusqu'à  la  somme  de  vingt 
mille  francs. 

Tout  condamné  qui  se  trouvera  jouir 
d'une  pension  de  retraite  civile  ou  mili- 
taire, ou  d'un  traitement  quelconque  de 
non-activité,  sera  privé  de  tout  ou  par- 
tie de  sa  pension  de  retraite  ou  de  tout 
ou  partie  de  son  traitement  de  non- 
activité  ,  pour  un  temps  qui  sera  dé- 
terminé par  le  tribunal. 

L'interdiction  mentionnée  en  l'art.  4a 
du  Code  pénal  pourra  être  ajoutée  à  la 
condamnation ,  pour  dix  ans  au  plus  et 
cinq  ans  au  moins. 

Les  condamnés  demeureront  en  outre, 
après  l'expiration  de  la  pe'*ne ,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  poiiee  ,  pendant 
un  temps  qui  sera  déterminé  par  le  ju- 
gement ,  et  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
années  ;  le  tout  coniormément  au  chapi- 
tre 111  du  livre  Ier  du  Code  pénal  ,  sans 
préjudice  des  poursuites  criminelles  et 
de  l'application  des  peines  plus  graves 
prescrites  par  le  Code  pénal ,  dans  le 
cas  où  les  cris,  les  discours,  écrits  et 
actes  séditieux  auraient  été  suivis  de 
quelque  effet  ou  liés  à  quelques  corn- 
plots. 

En  cas  de  récidive  ,  les  coupables  se- 
ront punis  d'une  peine  double;  de  telle 
manière  que  l'emprisonnement  pourra 
être  de  dix  années ,  et  la  mise  en  sur- 
veillance de  dix  années  pareillement. 

11.  Les  dispositions  de  l'art.  114  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  celles  de 
l'art.  4^3  du  Code  pénal ,  ne  pourront 
être  appliquées  dans  les  cas  prévus  par 
la  présente  loi. 

\i.  Les  tribunaux  pourront  ordonner 
l'impression  et  l'affiche  des  jugemens  por- 
tant condamnation  ,  dans  tout  ou  partie 
du  ressort  de  l'arrondissement. 

i3.  Les  dispositions  du  Code  de- 
struction criminelle  et  du  Code  pénal  con- 
tinueront d'être  exécutées  dans  tout  ce 
à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi,  notamment  en  ce  qui  touche  les  at- 
tentats et  complots  contre  la  personne 


(1)  La  loi  qui  inflige  une  peine  à  quiconque 
invoque  le  nom  de  l'usurpateur  ne  peut  êlre  ap- 
pliquée à  un  fail  antérieur  à  la  loi  (a5  janvier 
1816;  C»ss.  S.  16,  1,  279). 

(2)  Une  lettre  est  essentiellement  secrète  ;  on 
ne  peut  assimiler  le  fail  d'écrire  des*  nouvelles 
alarmantes         ou  séditieuses,  dans  une  lettre, 


au  fait  de  répandre  des  nouvelles  alarmante*  

séditieuses  (  7  décembre  1816;  Cass.  17,  1,  35). 

(3)  La  publication  d'un  écrit  séditieux,  quoi- 
que accompagnée  d'une  réfutation,  est  un  délit  « 
si  la  réfutation  est  insuffisante  (io  janvier  j 81  5  ; 
Paris;  S.  17,  a,  3ai). 
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du  Roi  et  contre  sa  famille  ,  et  les  cri- 
mes tendant  à  troubler  l'Etat  par  la 
guerre  civile,  tels  qu'ils  sont  désignés 
dans  la  section  il  du  chapitre  lor  du  li- 
vre lll  du  Code  pénal. 


10  =  ai  novembre  i8i3.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  que  les  adju- 
dant et  gardes  du  génie  qui  sont 
étrangers  ne  pourront  continuer  leurs 
fonctions  ,  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  qu'après  s'être  fait  natu- 
raliser Français.  (  VII ,  Bull.  XLU, 
n°  a3o.  ) 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  se- 
crétaire -  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  ayant  considéré  que  les  adju- 
dans  et  les  gardes  du  génie ,  bien  qu'ils 
n'aient ,  sous  le  rapport  militaire  ,  qu'un 
grade  plus  ou  moins  élevé  de  sous-offi- 
cier,  selon  leur  classe  respective,  devaient 
néanmoins  avoir  la  qualité  de  Français 
pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  qui  leur  sont  attribuées 
par  la  loi  du  aq  mars'  1806  sur  la  garde 
et  la  conservation  des  établissemens  mi- 
litaires , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  L'article  10  de  notre  ordon- 
nance du  1a  septembre  dernier,  sur  l'or- 
ganisation de  notre  corps  royal  du  génie, 
sera  applicable  aux  adjudans  et  gardes 
du  génie  étrangers. 

Ils  ne  pourront ,  en  conséquence  ,  con- 
tinuer l'exercice  de  leurs  fonctions,  com- 
me officiers  de  police  judiciaire,  qu'a- 
près s'être  fait  naturaliser  Français. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  justice  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


1 1  NOVEMBRE  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  attribue  à  la  Chambre  des 
pairs  le  jugement  du  maréchal  Ne/, 
accusé  de  haute  trahison.  (  Mon. 
n°  3i6.) 

Voy.  les  notes  sur  l'article  33  de  la 
Charte. 

Louis,  etc. 

Vu  l'article  33  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle , 

Nos  ministres  entendus, 

ao. 


IO  AO  la  NOVEMBRE   l8l5.  l3; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

La  Chambre  des  pairs  procédera  sans 
délai  au  jugement  du  maréchal  Ney,  ac- 
cusé de  haute  trahison  et  d'allenlat  con- 
tre la  sûreté  de  l'Etat.  Elle  conservera 
pour  ce  jugement  les  mômes  forme*  que 
pour  les  propositions  de  lois  ,  sans  néan- 
moins se  diviser  eu  bureaux.  Le  prési- 
dent de  la  Chambre  interrogera  l'accusé 

ficndant  l'audience,  et  dirigera  les  débats  ; 
es  opinions  seront  prises  suivant  les  for- 
mes usitées  dans  les  tribunaux. 

La  présente  ordonnance  sera  portée  à 
la  Chambre  des  pairs  par  nos  ministres 
secrétaires-d'Etat,  et  pat^  notre  procu- 
reur général  près  de  notre  cour  royale  de 
Paris,  que  nous  chargeons  de  soutenir 
l'accusation  et  la  discussion. 


ta  NOVEMBRE  1 8 1 5. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  règle  définitivement  les  for- 
mes à  suivre  dans  l' instruction  et  le 
jugement  du  maréchal  Nej.  (Monit. 
n*  3i8.) 

Voy.  notes  sur  l'article  33  de  la 
Charte. 

Louis,  etc. 

Par  notre  ordonnance  du  11  de  ce 
mois,  nous  avons  déterminé  que  la  Cham- 
bre des  pairs,  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions judiciaires  qui  lui  sont  attribuées, 
conserverait  son  organisation  habituelle, 
et  nous  avons  déjà  prescrit  les  principa- 
les formes  de  l'instruction  et  du  juge- 
ment. 

Voulant  donner  à  notre  dite  ordon- 
nance le  développement  nécessaire  ,  vou- 
lant donner  aussi  au  débat  qui  doit  pré- 
céder le  jugeaient,  la  publicité  pres- 
crite par  l'article  G|  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  La  procédure  sera  introduite 
sur  le  réquisitoire  de  notre  procureur  de 
la  cour  royale  de  Paris,  l'un  des  com- 
missaires délégués  par  notre  ordonnance 
susdite. 

a.  Les  témoins  seront  entendus  et  le 
prévenu  sera  interrogé  par  notre  chan- 
celier, président  de  la  Chambre  de.;  pairs, 
ou  par  celui  des  pairs  qu'il  aura  commis. 
Procès -verbal  sera  dressé  de  tous  les 
actçs  d'instruction  ,  dans  les  formes  éta- 
blies dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 
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3.  Les  fonctions  attribuées  par  la  loi 
aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux,  dans 
les  aifaires  criminelles ,  seront  exercées 
par  le  secrétaire-archiviste  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  lequel  pourra  s'adjoindre 
un  commis  assermenté.  / 

4.  L'instruction,  étant  terminée,  sera 
communiquée  à  nos  commissaires,  qui 
dresseront  Pacte  d'accusation. 

5.  Cet  acte  d'accusation  sera  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  ,  qui  décernera , 
s'il  y  a  lieu ,  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  ,  et  fixera  le  jour  des  débats. 

6.  L'acte  d'accusation,  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  et  la  liste  des  témoins 
seront  notifiés  à  l'accusé  par  un  huissier 
de  la  Chambre  des  pairs,  il  lui  sera  éga- 
lement donné  copie  de  la  procédure. 

7.  Les  débats  seront  publics.  Au  jour 
fixé  par  la  Chambre  des  pairs,  l'accusé 
comparaîtra  assisté  de  son  conseil;  l'un 
de  nos  commissaires  remplira  les  fonc- 
tions du  ministère  public. 

8.  II  sera  procédé  à  l'audition  des  té- 
moins, à  l'examen,  au  débat,  à  l'arrêt 
et  à  l'exécution  dudit  arrêt,  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  cours  spéciales 
par  Je  Code  d'instruction  criminelle. 

Néanmoins,  si  la  Chambre  des  pairs  le 
décide ,  l'arrêt  sera  prononcé  hors  la 
présence  de  l'accusé,  mais  publiquement 
et  en  présence  de  ses  conseils.  En  ce  cas, 
il  lui  sera  lu  et  notifié  à  la  requête  du 
ministère  public  par  le  greffier,  qui  en 
dressera  le  procès-verbal. 


i3  =  *3  novembre  181S.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  détermine  par  qui 
sera  présidé  provisoirement  le  Con- 
seil-d'Etat ,  lorsque  le  président  du 
conseil  des  ministres,  et,  à  son  dé- 
faut, le  garde  des  sceaux ,  seront  em- 
pêchés de  le  présider.  (  VII ,  Bulletin 
XLIII,  n"  a53.) 

Voy.  notes  sur  l'ordonnance  du  a3 
août  181 5. 

Louis,  etc. 

Voulant  que,  conformément  à  notre 
ordonnance  du  a3  août  dernier,  notre 
Conseil-d'Etat  puisse  être  réuni  aussi  sou- 
vent que  l'exigera  le  bien  du  service ,  et 
considérant  que  la  session  des  deux  Cham- 
bres s'oppose  à  ce  qu'il  soit  toujours  pré- 


U   |3  AU   l5  NOVEMBRE  l8l5. 

sidé  ,  soit  par  le  président  de  noire  con- 
seil des  ministres ,  soit  ,  à  son  défaut , 
par  notre  garde-des-sceaux , 

Vu  notre  ordonnance  du  a3  août  der- 
nier , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Lorsque  le  président  de  no- 
tre conseil  des  ministres  ,  et ,  à  son  dé- 
faut, notre  garde-des-sceaux,  seront 
empêchés  de  présider  notre  Conscîl-d'E- 
tat  réuni ,  ils  seront  remplaces  par  l'un 
de  nos  ministres  secrétaires-d'Etat ,  si 
l'un  d'eux  est  présent,  et  suivant  l'ordre 
des  ministères ,  si  plusieurs  sont  pré- 
sens. 

1.  Dans  le  cas  où  aucun  de  nos  ministres 
secrétaires  -  d'Etat  ne  serait  présent  au 
Conseil- d'Etat  réuni ,  ledit  Conseil  sera 
présidé  par  un  de  nos  conseillers-d'Etat 
nommé  par  nous  pour  l'année. 

3.  Nous  nommons ,  à  cet  effet ,  le  sieur 
de  Balainvilliers,  chancelier  de  notre 
bien-aimé  frère  Monsieur,  et  conseiller 
en  notre  Conseil-d'Etat ,  pour  remplir, 
au  besoin,  lesdites  fonctions  jusqu'à  la  (in 
de  la  présente  année  et  pendant  toute 
l'année  1816. 

4.  Le  président  d«  notre  conseil  des 
ministres,  et  notre  garde-des-sceaux 
sont  chargés  de  l'exécution  delà  préscute 
ordonnance. 


i3  novembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  aux  gardes  nationales  (  i  ). 


i3  novembre  181S.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  nomment  31  M.  Ferdinand  de 
Bcrthier  et  D  aimas  préfets  des  dé- 
partemens  du  Calvados  et  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. (VII,  Bull.  XL», 
n°»  a3i  et  a3a.) 


i3  novembre  i8i5. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  établit  trois  nouvelles  foires 
à  Sancerre.{\\\,  Bull.  XLIX,noa98.) 


i5  novembre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  aux  sieurs  Groeffting, 
Delcourt  et  Catalani  d'établir  leur 
domicile  en  France.  (VII,  Bulletin 
XLIV  ,  no  afio.  ) 


(l)  Celte  ordonnance,  qui  n'est  point  au  Bulletin  ds  Lois,  est  rappelée  dans  celle  du  17  juillet 
lijiC  ,  qcii  organise  la  i-ar.le  nationale. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEE! EUT  ROYAL.  —  DU  l5 

i5  novembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  des  lettres  de  décla- 
ration de  naturalisé  aux  sieurs  Ber- 
tola,  Muller,  Guide-Monligtio ,  Ma- 
cari,  Collignon ,  Devais jc  ,  Piana  et 
IVolff.  (VII,  Bull.  XLIV,  no  259.) 


18  novembre  1 8 1 5. —  Ordonnance  du 
Roi  par  laquelle  il  est  permis  au 
sieur  ' Antoine  Vimal ,  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  d'ajouter  à 
son  nom  celui  de  Terras.  (VII ,  Bull. 
XLIVtnoa6i.) 


18  =  a5  noveh  jre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  qu'il  sera  for- 
mé ,  dans  chaque  département,  un 
jury  chargé  de  procéder  à  l'organisa- 
tion des  brigades  de  la  gendarmerie. 
(VII,  Bull.  XLIV,  n°a57.) 

Vny.  notes  sur  l'ordonnance  du  10 
septembre  i8i5. 

Louis,  etc. 

Considérant  qu'il  est  urgent  pour  le 
maintien  de  l'ordre  cl  la  sûreté  intérieure, 
d'organiser  sans  délai ,  et  sur  tous  les 
points  du  royaume,  le  nouveau  corps  de 
noire  gendarmerie, 

Sur  le  rapport  de  notre  "ministre  sé- 
crétai rc-d'Elat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné ,  et  par  ces  pré- 
sentes nous  ordonnons*, 

Art.  ier.  Il  sera  formé,  dans  chaque 
département ,  un  jury  chargé  de  procé- 
der à  l'organisation  des  brigades. 

a.  Ce  jury  sera  composé  du  préfet ,  du 
général  commandant  le  département ,  de 
notre  procureur  près  la  cour  royale  ;  à 
son  défaut ,  du  substitut  près  la  cour  d'as- 
sises , 

Et  de  deux  officiers  de  gendarmerie  du 
département ,  désignés  par  notre  minis- 
tre de  la  guerre. 

3.  Le  jury  choisira  parmi  les  sous-of- 
ficiers et  gendarmes  en  activité,  ceux 
qu'il  jugera  susceptibles  d'entrer  dans  la 


au  18  novembre  i8i5.  x3q 

nouvelle  composition  des  brigades  ;  il 
pourvoira  aux  emplois  vacans ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  du  septième  pa- 
ragraphe de  l'article  5  de  notre  ordon- 
nance de  10  septembre  ,  relatif  aux  ad- 
missions aux  emplois  de  sous-officiers  et 
gendarmes. 

4-  Les  militaires  choisis  parle  jury  en- 
treront de  suite  en  fonctions ,  dans  les 
résidences  qui  leur  auront  été  assi- 
gnées. 

Provisoirement  la  force  des  brigades 
ne  devra  pas  excéder  six  hommes. 

5.  Pour  cette  fois  seulement ,  la  solde 
de  retraite  sera  accordée  aux  sou  s- offi- 
ciers et  gendarmes  qui  ne  seront  point 
conserves  par  l'effet  de  la  nouvelle  orga  - 
nisalion,  s'ils  sont  dans  leur  cinquante- 
cinquième  année  d'âge  ou  vingt-cinquième 
année  de  service  (1). 

6.  *  Noire  minisire  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


ai  juin  et 


18  ==  a  5  novembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  additionnelle  à  celle 
du  1 4  septembre  1 8 1 5  ,  sur  la  forma- 
tion de  l'artillerie  de  la  garde  royale 
(VII,  Bull.  XLIV,  n°  *58.) 

Voy.  ordonnances  des 
4  septembre  1816. 

Art.  ier.  Les  emplois  de  chef  de  ba- 
taillon dans  le  régiment  d'artillerie  à 
pied  de  notre  garde  sont  réduits  à  deux. 

2.  Il  est  créé  dans  l'artillerie  de  notre 
garde  les  emplois  suivans ,  savoir  : 

Un  sous-directeur  du  matériel ,  ayant 
le  grade  de  chef  de  bataillon  ; 

Un  répétiteur  de  mathématiques; 

Un  porte-drapeau  dans  le  régiment  à 
pied ,  ayant  le  grade  de  lieutenant  et 
faisant  les  fonctions  de  sous-adjudant- 
major  ; 

Un  capitaine  chargé  des  détails  de 
l'habillement  dans  le  re'giment  à  pied  ; 


(1)  Addition  approuvée  le  a5  décembre  1 8 1 5 , 
par  le  Roi,  a  l'article  5  de  l'ordonnance  du  i9 
novembre  i8l5  ,  sur  la  gendarmerie. 

Celle  suide  de  retraite  pour  les  sous- officiers  et 
gendarmes  qui  sont  dans  leur  vingt-cinquième 
année  de  service  effectif  sera  fixée  à  la  moitié 
(la  maximum  d'ancienneté  déterminé  par  l'or- 
donnante du  27  août  i8i£;  et  si  les  campagnes, 
cumulées  avec  la  durée  de  l'activité' ,  élèvent  la 
i'4abté  des  services  a  plus  de  3o  ans,  la  solde 


s'augmentera  d'un  vingtième  en  sas  pour  chaque 
année  au-delà  de  jo. 

Toutefois,  le  sous-officier  ou  gendarme  qui 
se  trouvera  dans  sa  cinquante-cinquième  année 
d  agea,  devra,  pour  obtenir  la  moitié  du  maximum 
de  la  solde  «le  retraite,  justifier  de  10  ans  au 
moins  de  service  effectif,  ou  de  blessures  reçues 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Celui  qui  ne 
réunirait  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  condi- 
tions sera  réformé  avec  une  récompense  une  fois 
payée. 
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Un  lieutenant  chargé  des  mêmes  fonc- 
tions dans  le  réciment  à  cheval, 

Un  lieutenant  chargé  du  même  ser- 
vice dans  l'escadron  du  train  d'artillerie. 

3.  Il  sera  attaché  à  l'artillerie  de  notre 
garde  un  sous-inspecteur  aux  revues  et 
un  commissaire  des  guerres,  spéciale- 
ment charges  du  service  administratif  de 
ce  corps ,  conformément  aux  règlement 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

18  NOVEMBRE  t=>  9  DÉCEMBRE  l8l5.  — 
Ordonnance  du  Roi  portant  créa- 
tion d'un  comité  près  de  S.  A.  R. 
Monsieur,  et  sous  sa  présidence,  à 
l'effet  de  s'occuper,  d'après  ses  or- 
dres et  ses  instructions ,  des  détails 
relatifs  aux  attributions  accordées 
au  colonel  général  des  gardes  natio- 
nales du  royaume  par  l'ordonnance 
du  16  juillet  1814.  (  VU,  Bull.  XLVI, 
n»  *74-) 

Voy.  ordonnances  des  a  1  novembre 
et  a 7  décembre  181 5. 

Louis,  etc. 

Voulant  établir  l'administration  des 
gardes  nationales  du  royaume  ,  de  ma- 
nière qu'elle  soit  d'accord  avec  l'unité  du 
ministère  et  le  système  d'économie  que 
prescrivent  les  circonstances  ,  en  conser- 
vant à  notre  bien-aimé  frère  Monsieur 
les  moyens  d'exercer  avec  utilité  pour 
notre  service  ses  fonctions  de  colonel  gé- 
néral , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
%     qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  y  aura  près  de  notre  hien- 
nimé  frère  Monsieur  et  sous  sa  prési- 
dence immédiate,  en  remplacement  de 
l'étnt-major  général  des  gardes  nationales 
du  royaume  ,  un  comité  composé  de  trois 
inspecteurs  généraux  des  gardes  nationa- 
les; il  s'occupera,  d'après  ses  ordres  et 
ses  instructions ,  des  détails  relatifs  aux 
attributions  accordées  au  colonel  général, 
en  vertu  de  notre  ordonnance  du  16  juil- 
let 1814. 

Un  secrétaire -rédacteur  sera  attaché 
à  ce  comité:  les  fonctions  desdits  inspec- 
teurs seront  honoraires;  ils  n'auront  rtroit 
a  une  indemnité  que  dans  le  cas  où  no- 
tre bien-aimé  frère,  de  concert  avec  no- 


DU  18  AU  ao  NOVEMBRE  l8l5. 

tre  ministre  secrélaire-d'Etat  de  l'inté- 
rieur, jugera  convenable  de  leur  confé- 
rer une  mission  relative  au  service  des 
gardes  nationales. 

1.  Toutes  dispositions  de  nos  ordon- 
nances précédentes  concernant  les  gardes 
nationales  du   royaume  qui  seraient  en 
opposition  avec  les  présentes  sont  et 
demeurent  supprimées,  excepté  celles 
qui  sont  relatives  à  la  formation  actuelle 
de  l'état-major  de  la  garde  nationale  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine. 
II  n'est  rien  changé  non  plus  aux  rap- 
orts  directs  du  commandant  en  chef  ne 
a  garde  nationale  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine  avec  le  prince  colo- 
nel général. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


ao  novembre  i8i5.  —  Traité  et  con- 
ventions conclus  à  Paris  (1).  (VII, 
Bull.  LXIV,  n°  404.) 

Voy.  traités  des  3o  mai  18 14,  <*'  *6 
septembre  181 5  ;  loi  du  a3  décembre 
i8i5;  les  conventions  des  a 5  avril 
1818  (à  la  date  du  i5  juin  1818), 
et  9  =  1 3  octobre  1818  (à  la  date  du 
26  octobre  1818);  lois  des  6  mai  1 8 1 8 , 
et  2  février  181  y. 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS— SAINTE  ET  INDI- 
VISIBLE TRINITÉ. 

Les  puissances  alliées  ayant ,  par  leurs 
efforts  réunis  et  par  le  succès  de  leurs 
armes,  préservé  la  France  et  l'Europe 
des  bouleversemens  dont  elles  étaient 
menacées  par  le  dernier  attentat  de  Na- 
poléon Buonaparte,  et  par  le  système  ré- 
volutionnaire reproduit  en  France  pour 
faire  réussir  cet  attentat; 

Partageant  aujourd'hui  avec  sa  majesté 
très-chrétienne  le  désir  de  consolider, 
par  le  maintien  inviolable  de  l'autorité 
royale  et  la  remise  en  vigueur  de  la 
Charte  constitutionnelle,  Tordre  de  cho- 
ses heureusement  rétabli  en  France,  ainsi 
que  celui  de  ramener  entre  la  France 
et  ses  voisins  ces  rapports  de  confiance 
et  de  bienveillance  réciproques  que  les 
funestes  effets  de  la  révolution  et  du  sys- 
tème de  conquête  avaient  troublés  pen- 
dant si  long-temps  ; 

Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  sau- 
rait être  atteint  que  par  un  arrangement 
propre  à  leur  assurer  de  justes  indemni- 


(1)  IVjciiUs      !a  Chancre  le  2"  .  publies  au  Bulletin  le  14  février  1816. 
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tés  pour  le  passé  et  des  garanties  solides 
pour  l'avenir, 

Ont  pris  en  considération,  de  concert 
avec  sa  majesté  le  roi  de  France ,  les 
moyens  de  réaliser  cet  arrangement  ;  et 
ayant  reconnu  que  l'indemnité  due  aux 
puissances  ne  pouvait  être  ni  toute  terri- 
toriale, ni  toute  pécuniaire,  sans  porter 
atteinte  à  l'un  ou  à  l'autre  des  intérêts 
essentiels  de  la  France,,  et  qu'il  serait 
plus  convenable  de  combiner  les  deux 
modes ,  de  manière  à  prévenir  ces  deux 
inronvéniens,  leurs  majestés  impériales  et 
royales  ont  adopté  cette  base  pour  leurs 
transactions  actuelles  ;  et  se  trouvant  éga- 
lement d'accord  sur  celle  de  la  nécessité 
de  conserver  pendant  un  temps  déter- 
miné ,  dans  les  provinces  frontières  de  la 
France  ,  un  certain  nombre  de  troupes 
alliées,  elles  sont  convenues  de  réunir 
les  différentes  dispositions  fondées  sur  ces 
bases ,  dans  un  traité  définitif. 

Dans  ce  but  et  à  cet  effet,  sa  majesté 
le  roi  de  France  et  de  Navarre  ,  d'une 
part,  et  sa  majesté  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
pour  elle  et  ses  alliés ,  d'autre  part,  ont 
nommé  leurs  plénipotentiaires  pour  dis- 
cuter, arrêter  et  signer  ledit  traité  défi- 
oitif,  savoir: 

Sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, 

Le  sieur  Armand-Emmanuel  du  Pies- 
sis- Richelieu,  duc  de  Richelieu,  chevalier 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  et  des  ordres  de  Saint-Alexandre 
Newsky,  Saint-Wladimir  et  Saint-George 
de  Russie,  pair  de  France,  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  de  sa  majesté 
très-chrétienne,  son  ministre  et  secré- 
taire-d'Etat  des  affaires  étrangères ,  et 
président  du  conseil  de  ses  ministres; 

Et  sa  majesté  le  roi  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  très-honorable  Robert  Stewart,  vi- 
comte Castlereagh,  chevalier  de  l'ordre 
très-noble  de  la  jarretière,  conseiller  de 
«dite  majesté  en  son  conseil  privé,  mem- 
bre du  parlement,  colonel  du  régiment 
de  milice  de  Londonderry,  et  son  princi- 
pal secrétaire-d'Etat  ayant  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ; 

Et  le  très-illustre  et  très-noble  seigneur 
Arthur,  duc,  marquis  et  comte  de  Wel- 
lington ,  marquis  de  Douro ,  vicomte 
Wellington  de  Ta  lavera  et  de  Welling- 
ton, et  baron  Douro  de  Wellesley,  con- 
seiller de  saditc  majesté  en  son  conseil 
privé,  feldmaréclial  de  ses  armées,  colo- 
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nel  du  régiment  royal  des  gardes  à  che- 
val, chevalier  du  très-noble  ordre  de  la 
jarretière,  chevalier  grand'-croix  du  très- 
honorable  ordre  du  bain,  prince  de 
Waterloo ,  duc  de  Ciudad-Rodrigo  et 
grand  d'Espagne  de  la  première  classe , 
duc  de  Vittona,  marquis  de  Torrès-Ve- 
dras,  comte  de  Vimiera  en  Portugal,  che- 
valier de  l'ordre  très-illustre  de  Ta  toison 
d'or,  de  Tordre  militaire  d'Espagne  de 
Saint-Ferdinand  ,  chevalier  grand'-croix 
de  Tordre  impérial  militaire  de  Marie- 
Thérèse,  chevalier  grand'-croix  de  l'or- 
dre impérial  de  Saint-George  de  Russie  , 
chevalier  grand'-croix  de  l'ordre  de  l'aigle 
noir  de  Prusse,  chevalier  grand'-croix  de 
Tordre  royal  militaire  de  Portugal  de  la 
tour  et  de  Tépée ,  chevalier  grand'-croix 
de  Tordre  royal  militaire  de  Suède  de 
répée  ,  chevalier  grand'-croix  des  ordres 
de  l'éléphant  de  Danemarck,  de  Guillaume 
des  Pays-Bas,  de  Tannonciade  de  la  Sar- 
daigne,  de  Maximilien-Joseph  de  Bavière, 
et  de  plusieurs  autres ,  et  commandant  en 
chef  les  armées  de  sa  majesté  britannique 
en  France  et  celles  de  sa  majesté  le  roi 
des  Pays-Bas  ; 

Lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  signé  les  articles  suivans  : 

Art.  ier.  Les  frontières  de  la  France 
seront  telles  qu'elles  étaient  en  1790,  sauf 
les  modifications  de  part  et  d'autre  qui  se 
trouvent  indiquées  dans  l'article  présent. 

i°  Sur  les  frontières  du  nord,  la  ligne 
de  démarcation  restera  telle  que  le  traité 
de  Paris  l'avait  fixée,  jusque  vis-à-vis  de 
Quiévrain;  delà  elle  suivra  les  anciennes 
limites  des  provinces  belgiques,  du  ci- 
devant  évèché  de  Liège  et  du  duché  de 
Bouillon,  telles  qu'elles  étaient  en  1790, 
en  laissant  les  territoires  enclavés  de 
Philippeville  et  Marienbourg ,  avec  les 
places  de  ce  nom,  ainsi  que  tout  le  duché 
de  Bouillon ,  hors  des  frontières  de  la 
France.  Depuis  Villers  près  d'Orval  (sur 
les  confins  du  département  des  Ardcnnes 
et  du  grand-duché  de  Luxembourg)  jus- 

au'à  Perle,  sur  la  chaussée  qui  conduit 
e  Thionville  à  Trêves ,  la  ligne  restera 
telle  qu'elle  avait  été  désignée  par  le 
traité  de  Paris.  De  Perle,  elle  passera 
par  Laundsdorf,  VValwich,  Schardorf , 
Niederweiling,  Pellweiler,  tous  ces  en- 
droits restant  avec  leurs  banlieues  à  la 
France,  et  jusqu'à  Houvre,  et  suivra  de 
là  les  anciennes  limites  du  pays  de  Sar- 
rebruck,  en  laissant  Sarrelouis  et  le  cours 
de  la  Sarre ,  avec  les  endroits  situés  à  la 
droite  de  la  ligne  ci-dessus  désignée  et 
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leurs  banlieues ,  hors  des  limites  fran- 

Î aises.  Des  limites  du  pays  de  Sarrebruck, 
a  ligne  de  démarcation  sera  la  même  oui 
sépare  actuellement  de  l'Allemagne  les 
départemens  de  la  Moselle  et  du  Bas- 
Rhin,  jusqu'à  la  Lauter,  qui  servira  en- 
suite de  frontière  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  le  Rhin.  Tout  le  territoire 
sur  la  rive  gauche  de  la  Lauter,  y  com- 

f>ris  la  place,  de  Landau  ,  fera  partie  de 
'Allemagne  ;  cependant  la  ville  de  "Weis- 
sembourg ,  traversée  par  cette  rivière  , 
restera  tout  entière  à  la  France  ,  avec 
un  rayon  sur  la  rive  gauche  n'excédant 
pas  mille  toises,  et  qui  sera  plus  particu- 
lièrement déterminé  par  les  commissaires 
que  l'on  chargera  de  la  délimitation  pro- 
chaine. 

a°  A  partir  de  l'embouchure  de  la  Lau- 
ter, le  long  desdépartemens  du  Bas-Rhin, 
du  Haut-Rhin ,  du  Doubs  et  du  Jura ,  jus- 
qu'au canton  de  Vaud,  les  frontières  reste- 
ront comme  elles  ont  été  fixées  par  le  traité 
de  Paris.  Le  thalweg  du  Rhin  formera 
la  démarcation  entre  la  France  et  les 
Etats  de  l'Allemagne;  mais  la  propriété 
des  îles,  telle  qu'elle  sera  fixée  à  la  suite 
d'une  nouvelle  reconnaissance  du  cours 
de  ce  fleuve,  restera  immuable,  quelques 
changemens  que  subisse  ce  cours  par  la 
suite  du  temps.  Des  commissaires  seront 
nommés  de  part  et  d'autre  par  les  hautes 
parties  contractantes ,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  pour  procéder  à  ladite  recon- 
naissance. La  moitié  du  pont  entre  Stras- 
bourg et  Kehl  appartiendra  à  la  France  , 
et  l'autre  moitié  au  grand-duché  de  Bade. 

3°  Pour  établir  une  communication 
directe  entre  le  canton  de  Genèvo  et  la 
Suisse  ,  la  partie  du  pays  de  Gex  bornée 
à  l'est  parle  lac  Léman,  au  midi  par  le 
territoire  du  canton  de  Genève,  au  nord 
par  celui  du  canton  de  Vaud ,  à  l'ouest 
par  celui  de  la  Versoix  et  par  une  ligne 

Sii  renferme  les  communes  de  Colle*- 
ossy  et  Meyrin,  en  laissant  la  commune 
de  Ferney  à  la  France,  sera  cédée  à  la 
confédération  helvétique,  pour  être  réu- 
nie au  canton  de  Genève.  La  ligne  des 
douanes  françaises  sera  placée  à  l'ouest 
du  Jura,  de  manière  que  tout  le  pays  de 
Gex  se  trouve  hors  de  cette  ligne. 

4°  Des  frontières  du  canton  de  Ge- 
nève jusqu'à  la  Méditerranée,  la  ligne  de 
démarcation  sera  celle  qui,  en  1790,  sé- 
parait la  France  de  la  Savoie  et  du  comté 
de  Nice.  Les  rapport»  que  le  traité  de 
Paris  de  181 4  avait  rétablis  entre  la 
France  et   la  principauté  de  Monaco 
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cesseront  à  perpétuité,  et  les  mêmes  rap- 
ports existeront  entre  cette  principauté 
et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne. 

5°  Tous  les  territoires  et  districts  en- 
clavés dans  les  limites  du  territoire  fran- 
çais, telles  qu'elles  ont  été  déterminées 
par  le  présent  article  resteront  réunis 
à  la  France. 

6°  Les  hautes  parties  contractantes 
nommeront,  dans  le  délaide  trois  mois, 
après  la  signature  du  présent  traité,  des 
commissaires  pour  régler  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  délimitation  des  pays  de 
part  et  d'autre  ;  et  aussitôt  que  le  travail 
de  ces  commissaires  sera  terminé,  il  sera 
dressé  des  cartes  et  placé  des  poteaux 
qui  constateront  les  limites  respectives. 

2.  Les  places  et  les  districts  qui,  selon 
l'article  précédent,  ne  doivent  plus  (aire 
partie  du  territoire  français  seront  remis 
à  la  disposition  des  puissances  alliées , 
dans  les  termes  fixés  par  l'article  9  de  la 
convention  militaire  annexée  au  présent 
traité,  et  sa  majesté  le  roi  de  France  re- 
nonce à  perpétuité,  pour  elle,  ses  héritiers 
et  successeurs,  aux  droits  de  souveraineté 
et  propriété  qu'elle  a  exercés  jusqu'ici 
sur  lesdites  places  et  districts. 

3.  Les  fortifications  d'Huningue  ayant 
été  constamment  un  objet  d'inquiétude 
pour  la  ville  de  Bâle,  les  hautes  parties 
contractantes,  pour  donner  à  la  confédé- 
ration helvétique  une  nouvelle  preuve  de 
leur  bienveillance  et  de  leur  sollicitude, 
sont  convenues  entre  elles  de  faire  dé- 
molir les  fortifications  d'Huningue  ;  et 
le  Gouvernement  français  s'engage ,  par 
le  même  motif,  à  ne  les  rétablir  dans  au- 
cun temps  ,  et  à  ne  point  les  remplacer 
par  d'autres  fortifications  à  une  distance 
moindre  que  trois  lieues  de  la  ville  de 
Bâle. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue 
au  territoire  qui  se  trouve  au  nord  d'une 
ligne  à  tirer  depuis  Ugine  ,  y  compris 
celte  ville,  au  midi  du  lac  d'Annecy,  par 
Faverge,  jusqu'à  Lechcrainc,  et  de  là  au 
lac  du  Bourgct  jusqu'au  Rhône ,  de 
la  même  manière  qu'elle  a  été  éten- 
due aux  provinces  de  Chablais  et  de 
Faucigny  par  l'article  90  de  l'acte  final 
du  congrès  de  Vienne. 

4.  La  partie  pécuniaire  de  l'indemnité 
à  fournir  par  la  France  aux  puissances 
aHiécs  est  fixée  à  la  somme  de  sept  cents 
millions  de  francs.  Le  mode,  les  termes  et 
les  garanties  du  paiement  de  cette  somme 
seront  réglés  par  une  convention  parti- 
culière, qui  aura  la  même  force  et  valeur 
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que  si  elle  était  textuellement  insérée  au 
présent  traité  (i). 

5.  L'état  d'inquiétude  et  de  fermenta- 
tion dont,  après  tant  de  secousses  vio- 
lentes, et  surtout  après  la  dernière  ca- 
tastrophe ,  la  France ,  malgré  les  in- 
tentions paternelles  de  son  Roi  et  les 
avantages  assurés  par  la  Charte  constitu- 
tionnelle à  toutes  les  classes  de  ses  sujets, 
doit  nécessairement  se  ressentir  encore  , 
exigeant,  pour  la  sûreté  des  Etats  voisins, 
des  mesures  de  précaution  et  de  garantie 
temporaires,  il  a  été  jugé  indispensable 
de  faire  occuper  pendant  un  certain 
temps,  par  un  corps  de  troupes  alliées , 
des  positions  militaires  le  long  des  fron- 
tières de  la  France,  sous  la  réserve  ex- 
presse que  cette  occupation  ne  portera 
aucun  préjudice  à  la  souveraineté  de  sa 
majesté  très -chrétienne  ,  ni  à  l'état  de 
possession  tel  qu'il  est  reconnu  et  con- 
firmé par  le  présent  traité. 

Le  nombre  de  ces  troupes  ne  dépassera 
pas  cent  cinquante  mille  hommes.  Le 
commandant  en  chef  de  cette  armée  sera 
nommé  par  les  puissances  alliées. 

Ce  corps  d'armée  occupera  les  places 
de  Condé  ,  Valenciennes ,  Bouchain, 
Cambray,  le  Quesnoy,  Maubeugc,  Lan- 
drecies,  Avesnes  ,  Rocroy,  Givet  avec 
Cfiarlemont,  Mézières,  Sedan,  Moutmé- 
dy,  Thionville  ,  Longwy ,  fiilche,  et  la 
tète  du  pont  de  Fort-Louis. 

L'entretien  de  l'armée  destinée  à  ce 
service  devant  être  fourni  par  la  France, 
une  convention  spéciale  réglera  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet.  Cette 
convention  ,  qui  aura  la  même  force  et 
valeur  que  si  elle  était  textuellement  in- 
sérée dans  le  présent  traité ,  réglera  de 
même  les  relations  de  l'armée  d'occupa- 
tion avec  les  autorités  civiles  et  militaires 
du  pays. 

Le  maximum  de  la  durée  de  cette 
occupation  militaire  est  fixé  à  cinq  ans. 
Elle  peut  finir  avant  ce  terme  ,  si.  au 
bout  de  trois  ans,  les  souverains  alliés, 
après  avoir,  de  concert  avec  sa  majesté  le 
roi  de  France ,  mûrement  examiné  ta 
situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les 
progrès  que  le  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  aura  faits  en  France, 
s'accordent  à  reconnaître  que  les  motifs 
qui  les  portaient  à  celte  mesure  ont  cessé 
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d'exister.  Mais,  quel  que  soit  le  résultat 
de  cette  délibération,  toutes  les  places  et 
positions  occupées  par  les  troupes  alliées 
seront,  au  terme  de  cinq  ans  révolus , 
évacuées  sans  autre  délai ,  et  remises  à 
sa  majesté  très-chrétienne  ou  à  ses  héri- 
tiers et  successeurs  (a). 

G.  Les  troupes  étrangères  autres  que 
celles  qui  feront  partie  de  l'armée  d'oc- 
cupation évacueront  le  territoire  français 
dans  les  termes  fixés  par  l'article  y  de 
la  convention  militaire  annexée  au  pré- 
sent traité. 

7.  Dans  tous  les  pays  qui  changeront 
de  maître,  tant  en  vertu  du  présent 
traité  que  des  arrangemens  qui  doivent 
être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé 
aux  habitans  naturels  et  étrangers  ,  de 
quelque  condition  et  nation  qu'ils  soient, 
un  espace  de  six  ans ,  à  compter  de  l'é- 
change des  ratifications,  pour  disposer, 
s'ils  le  jugent  convenable,  de  leurs  pro- 

f>riétés ,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il 
eur  plaira  de  choisir. 

8.  Toutes  les  dispositions  du  traité  de 
Paris  du  3o  mai  i8i5,  relatives  aux  pays 
cédés  par  ce  traité,  s'appliqueront  égale- 
ment aux  différens  territoires  et  districts 
cédés  par  le  présent  traité. 

9.  Les  hautes  parties  contractantes  s'é- 
tant  fait  représenter  les  différentes  récla- 
mations provenant  du  fait  de  In  non- 
exécution  des  articles  19  et  suivans  du 
traité  du  3o  mai  181 4,  ainsi  que  les  ar- 
ticles additionnels  de  ce  traité  signés 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
désirant  de  rendre  plus  efficaces  les  dis- 
positions énoncées  dans  ces  articles  ,  et 
ayant ,  à  cet  effet ,  déterminé  par  deux 
conventions  séparées  la  marche  à  suivre 
de  part  et  d'autre  pour  l'exécution  com- 

Slète  des  articles  susmentionnés ,  les  deux 
îtes  conventions,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent jointes  au  présent  traité ,  auront  la 
même  force  et  valeur  que  si  elles  y  étaient 
textuellement  insérées  (3).  , 

10.  Tous  les  prisonniers  faits  pendant 
les  hostilités,  de  même  que  tous  les  otages 
qui  peuvent  avoir  été  enlevés  ou  donnés, 
seront  rendus  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible. 11  en  sera  de  même  des  prisonniers 
faits  antérieurement  au  traité  du  3o  mai 
1814,  et  qui  n'auraient  point  encore  été 
restitués. 


(l)  Voyez  ci-a?rcs  convention  n°  1. 
(a)  Vojcz  ci-après  convention  n°  a. 
13)  Fojt*  ci-après  conoution  n»  3  el  u°  4- 
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ii.  Le  traité  de  Paris  du  3o  mai  18 1 4> 
et  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne,  du 
9  juin  181 5,  sont  confirmés  et  seront 
maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dis- 
positions qui  n'auraient  pas  été  modifiées 
par  les  clauses  du  présent  traité. 

1a.  Le  présent  traité,  avec  les  conven- 
tions qui  y  sont  jointes  ,  sera  ratifié  en  un 
seul  acte ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  deux  mois , 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  ao  novembre,  l'an  de 
grâce  181 5. 

Signé  Richelieu,  Castlereagh, 
Wellington. 

Article  additionnel. 

Les  hautes  puissances  contractantes, 
désirant  sincèrement  de  donner  suite  aux 
mesures  dont  elles  se  sont  occupées  au 
congrès  de  Vienne,  relativement  à  l'abo- 
lition complète  et  universelle  de  la  traite 
des  nègres  d'Afrique,  et  ayant  déjà,  cha- 
cune dans  ses  Etats,  défendu  sans  restric- 
tion à  leurs  colonies  et  sujets  toute  part 
quelconque  à  ce  trafic,  s'engagent  à  réu- 
nir de  nouveau  leurs  efforts  pour  assurer 
le  succès  final  des  principes  qu'elles  ont 
proclamés  dans  la  déclaration  du  4  fé- 
vrier i8t5,  et  à  concerter,  sans  perte  de 
temps,  par  leurs  ministres  aux  cours  de 
Pans  et  de  Londres,  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  obtenir  l'abolition  entière 
et  définitive  d'un  commerce  aussi  odieux 
et  aussi  hautement  réprouvé  par  les  lois 
de  la  religion  et  de  la  nature. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
mot  à  mot  au  traité  de  ce  jour.  Il  sera 
compris  dans  la  ratification  dudit  traité. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  ao  novembre  ,  l'an  de 
grâce  181 5. 

(  Suivent  les  signatures ,  ) 
Le  même  jour,  dans  le  même  lieu  et 
au  même  moment ,  le  même  traité  ,  ainsi 
que  les  conventions  et  articles  y  annexés, 
a  été  conclu  entre  la  France  et  l'Autri- 
che, entre  la  France  et  la  Prusse,  entre 
la  France  e*  la  .Russie. 
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No  1er. 

ao  novembre  18 15.  —  Convention  con- 
clue en  conformité  de  l'article  4  du 
traité  principal ,  et  relative  au  paie- 
ment de  l'indemnité  pécuniaire  à 
fournir,  par  la  France ,  aux  puis- 
sances alliées.  (  VII ,  Bulletiu  LX1V, 
n»  404.) 

Le  paiement  auquel  la,  France  s'est 
engagée  vis-à-vis  des  puissances  alliées,  à 
titre  d'indemnité  ,  par  l'article  4  du  traité 
de  ce  jour ,  aura  lieu  dans  la  forme  et 
aux  époques  déterminées  par  les  articles 
suivans. 

Art.  !«•".  La  somme  de  sept  cents 
millions  de  francs ,  montant  de  cette  in- 
demnité, sera  acquittée,  jour  par  jour  , 
par  portions  égales,  dans  le  courant  de 
cinq  années,  au  moyen  de  bons  au  por- 
teur sur  le  Trésor  royal  de  France,  ainsi 
qu'il  va  être  dit. 

a.  Le  Trésor  remettra  d'abord  aux 
puissances  alliées  quinze  engagemens  de 
quarante-six  millions  deux  tiers,  forma  ut 
la  somme  totale  de  sept  cents  millions  , 
payables,  le  premier  le  3i  mars  1816,  le 
second  le  3i  juillet  de  la  même  année,  et 
ainsi  de  suite ,  de  quatre  mois  en  quatre 
mois,  pendant  les  cinq  années  succes- 
sives. 

3.  Ces  engagemens  ne  pourront  être 
négociés }  mais  ils  seront  échangés  pério- 
diquement contre  des  bons  au  porteur 
négociables ,  dressés  dans  la  forme  usitée 
pour  le  service  ordinaire  du  Trésor 
royal. 

4.  Dans  le  mois  qui  précédera  les  quatre 
pendant  lesquels  un  engagement  sera  ac- 
quitté ,  cet  engagement  sera  divisé  par  le 
Trésor  de  France ,  en  bons  au  porteur 
payables  à  Paris  par  portions  égales  \ 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  jour 
des  quatre  mois. 

Ainsi  l'engagement  de  quarante -six 
millions  deux  tiers  échéant  le  3i  mars 
1816,  sera  échangé,  au  mois  de  no- 
vembre 181 5,  contre  des  bons  au  porteur 
payables,  par  portions  égales,  depuis  le 
décembre  i8i5  jusqu'au  3i  mars  18 16. 
L  engagement  de  quarante-six  millions 
deux  tiers  échéant  le  3i  juillet  1816  sera 
échangé,  au  mois  de  mars  de  la  même 
année,  contre  des  bons  au  porteur,  paya- 
bles, par  portions    égales,   depuis  le 
i«J  avril  1816  jusqu'au. 3i  juillet  de  la 
même  année ,  et  ainsi  de  suite  ,  de  quatre 
mois  en  quatre  mois. 

5.  Il  ne  sera  point  délivré  un  seul  bon 
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au  porteur  pour  l'échéance  dechaque  jour; 
mais  cette  échéance  sera  divisée  en  plu- 
sieurs coupures  de, mille,  deux  mille, 
cinq  mille  ,  dix  mille  et  vingt  mille  francs , 
dont  la  réunion  formera  la  somme  totale 
du  paiement  de  chaque  jour. 

6.  Les  puissances  alliées ,  convaincues 
qu'il  est  autant  de  leur  intérêt  que  detee- 
lui  de  la  France  qu'il  ne  soit  pas  émis  si- 
multanément une  somme  trop  considérable 
de  bons  au  porteur,  conviennent  qu'il  n'y 
en  aura  jamais  en  circulation  pour  plus 
de  cinquante  millions  de  francs  à  la 
fois. 

7. 11  ne  sera  payé  par  la  France  aucun 
intérêt  pour  le  délai  de  cinq  années  que 
les  puissances  alliées  lui  accordent  pour 
le  paiement  des  sept  cents  millions. 

8.  Le  ier  janvier  1816 ,  il  sera  remis 
par  la  France  aux  puissances  alliées ,  à 
titre  de  garantie  de  la  régularité  des 
paiemens,  une  rente  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  France,  de  la 
somme  de  sept  raillions  de  francs ,  au 
capital  de  cent  quarante  millions.  Cette 
rente  servira  à  suppléer,  s'il  y  a  lieu ,  à 
l'insuffisance  des  recouvremens  du  Gou- 
vernement français  ,  et  à  mettre ,  à  la  fin 
de  chaque  semestre ,  les  paiemens  de 
niveau  avec  les  échéances  des  bons  au 
porteur,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

9.  Les  rentes  seront  inscrites  au  nom 
des  personnes  que  les  puissances  alliées 
indiqueront  ;  mais  ces  personnes  ne  pour- 
ront être  dépositaires  des  inscriptions  que 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  1 1  ci-après. 
Les  puissances  alliées  se  réservent  en 
outre  le  droit  de  faire  faire  les  transcrip- 
tions sous  d'autres  noms,  aussi  souvent 
qu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

10.  Le  dépôt  de  ces  inscriptions  se 
trouvera  sous  la  garde  d'un  caissier 
nommé  par  les  puissances  alliées,  et  d'un 
autre  nommé  par  le  Gouvernement  fran- 
çais. 

11.  Il  y  aura  une  commission  mixte,  com- 
posée de  commissaires  alliés  et  français, 
en  nombre  égal  des  deux  côtés,  qui  exa- 
minera t  de  six  en  six  mois  •  l'état  des 
paiemens  et  réglera  le  bilan.  Les  bons  du 
Trésor  acquittés  constateront  les  paie- 
mens :  ceux  qui  n'auront  pas  encore  été 
présentés  au  Trésor  de  France  ,  entreront 
clans  les  déterminations  du  bilan  subsé- 
quent ;  ceux  enfin  qui  seront  échus ,  pré- 
sentés et  non  payés ,  constateront  l'arriéré 
et  la  somme  d'inscriptions  à  employer 
au  taux  du  jour,  pour  couvrir  le  déficit. 
Dès  que  cette  opération  aura  eu  lieu , 

ao. 
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les  bons  non  payés  seront  rendus  aux 
commissaires  français ,  et  la  commission 
mixte  donnera  des  ordre»  aux  caissiers 
pour  la  remise  de  la  somme  ainsi  fixée , 
et  les  caissiers  seront  autorisés  et  obligés 
à  la  remettre  aux  commissaires  des  puis- 
sances alliées ,  qui  en  disposeront  d'après 
leurs  convenances. 

12.  La  France  s'engage  à  rétablir  aussi- 
tôt, entre  les  mains  des  caissiers,  une 
somme  d'inscriptions  égale  à  celle  qui 
aurait  été  employée  d'après  l'article  pré- 
cédent, de  manière  à  ce  que  la  rente 
stipulée  à  l'article  8  soit  toujours  tenue  au 
complet. 

13.  11  sera  payé  par  la  France  un  in- 
térêt de  cinq  pour  cent  par  année,  depuis 
le  jour  de  l'échéance  des  bons  au  por- 
teur, pour  ceux  de  ces  bons  dont  le  paie- 
ment aurait  été  retardé  par  le  fait  de  la 
France. 

14.  Lorsque  les  six  cents  premiers 
millions  de  francs  auront  été  payés,  les 
alliés,  pour  accélérer  la  libération  entière 
de  la  France,  accepteront,  si  cet  arran- 
gement convient  au  Gouvernement  fran- 
çais, la  rente  stipulée  à  l'article  8,  au 
cours  qu'elle  aura  à  cette  époque ,  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  restera  dû 
des  sept*  cents  millions.  La  France  n'aura 

[dus  à  fournir  que  la  différence  ,  s'il  y  a 
ieu. 

15.  Si  cet  arrangement  n'entrait  pas 
dans  les  convenances  de  la  France,  les 
cent  millions  de  francs  qui  resteraient 
dus  seraient  acquittés  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  articles  a  ,  3,  4  et  5  ;  et  après  l'entier 
paiement  des  sept  cents  millions ,  l'in- 
scription stipulée  à  l'article  8  sci  ait  rerobe 
à  la  France. 

16.  Le  Gouvernement  français  s'engage 
à  exécuter,  indépendamment  de  l'indem- 
nité pécuniaire  stipulée  par  la  présente 
convention ,  tous  les  cngageniens  con- 
tractés par  les  conventions  particulières 
conclues  avec  les  différentes  puissances 
et  leurs  coalliés,  relativement  à  l'habil- 
lement et  à  l'équipement  de  leurs  armées, 
et  à  faire  délivrer  et  payer  exactement 
les  bons  et  mandats  provenant  desdites 
conventions ,  en  tant  qu'ils  ne  seraient 
pas  encore  réalisés  à  l'époque  de  la  signa- 
ture du  traité  principal  et  de  la  présent».' 
convention. 

Fait  à  Paris ,  le  20  novembre ,  l'an  de 
grâce  i8ij. 

(Suivent  les  signatures.) 


'9 
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N»  IL 

■io  novembre  i8i5.  —  Convention  con- 
clue en  conformité  de  l'article  5  du 
traité  principal ,  et  relative  à  l'occu- 
pation d 'une  ligne  militaire  en  France 
par  une  armée  alliée,  (  VII ,  Bulletin 
LXIV,  no  404.) 

Art.  ier.  La  composition  de  l'armée 
de  cent  cinquante  mille  hommes  qui ,  en 
vertu  de  Particle  5  du  traité  de  ce  jour  , 
doit  occuper  une  ligne  militaire  |e  long 
des  frontières  de  la  France,  la  force  et 
la  nature  des  contingens  à  fournir  par 
chaque  puissance ,  de  même  que  le  choix 
des  généraux  qui  commanderont  ces  trou- 
pes, seront  déterminés  par  les  souverains 
alliés. 

a.  Celte  année  sera  entretenue  par  le 
Gouvernement  français,  de  la  manière 
suivante  : 

Le  logement,  le  chauffage  ,  l'éclairage, 
les  vivres  et  les  fourrages  doivent  être 
fournis  en  nature.  11  est  convenu  que  le 
nombre  total  des  rations  ne  pourra  jamais 
être  porté  au-delà  de  deux  cent  mille  pour 
homme ,  et  de  cinquante  mille  pour  che- 
vaux, et  qu'elles  seront  délivrées  suivant 
le  tarif  annexé  à  la  présente  convention. 

Quant  à  la  solde ,  l'équipement  et 
l'habillement,  et  d'autres  objets  acces- 
soires, le  Gouvernement  français  sub- 
viendra à  cette  dépense,  moyennant  le 
paiement  d'une  somme  de  cinquante  mil- 
lions de  francs  par  an  ,  payable  en  numé- 
raire de  mois  en  mois,  à  dater  du  i«r  dé- 
cembre de  l'année  i8i5,  entre  les  mains  des 
commissaires  alliés.  Cependant  les  puis- 
sances alliées,  pour  concourir,  autant  que 
possible,  à  tout  ce  qui  peut  satisfaire 
sa  majesté  le  Roi  de  France  et  soulager 
ses  sujets,  consentent  à  ce  qu'il  ne  soit 
payé ,  dans  la  première  année ,  que  trente 
Millions  de  francs  sur  la  solde,  sauf  à 
être  remboursées  dans  les  années  subsé- 
quentes de  l'occupation. 

3.  La  France  se  charge  également  de 
pourvoir  à  l'entretien  des  fortifications  et 
bulimens  militaires  et  d'administration 
civile ,  ainsi  qu'à  l'armement  et  à  l'ap- 
provisionnement des  places  qui,  en  vertu 
ilo  l'article 5  du  traité  de  ce  jour, doivent 
rester,  à  titre  de  dépôt,  entre  les  mains 
des  troupes  aliiées. 

Ces  divers  services,  pour  lesquels  on 
se  réglera  d'après  les  principes  adoptés 
par  l'administration  française  delà  guerre, 
se  feront  sur  la  demande  qui  en  sera 
adressée  au  Gouvernement  français  par 
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le  commandant  en  chef  des  troupes  alliées, 
avec  lequel  on  conviendra  d'un  mode  de 
constater  les  besoin* et  les  travaux,  pro- 
pre à  écarter  toute  difficulté  ,  et  à  rem- 
plir le  but  de  cette  stipulation  d'une  ma- 
nière qui  satisfasse  également  aux  intérêts 
des  parties  respectives. 

fce  Gouvernement  français  prendra  , 
pour  assurer  les  différens  services  énoncés 
dans  cet  article  et  l'article  précédent ,  les 
mesures  qu'il  jugera  les  plus  efficaces,  et 
se  concertera,  à  cet  égard,  avec  le  géné- 
ral en  chef  des  troupes  alliées. 

4.  Conformément  à  l'article  5  du  traité 
principal ,  la  ligne  militaire  que  les  troupes 
alliées  doivent  occuper  s'étendra  le  long 
des  frontières  qui  séparent  les  départe- 
mens  du  Pas-de-Calais,  du  Nord,  des 
Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  , 
du  Bas- Rhin  et  du  Haut-Rhin,  de  l'in- 
térieur de  la  France.  11  est  de  plus  con- 
venu que  ni  les  troupes  alliées  ni  les 
troupes  françaises  n'occuperont  (à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  des  raisons  particu- 
lières et  d'un  commun  accord)  les  terri- 
toires et  districts  ci-après  nommés ,  sa- 
voir dans  le  département  de  la  Somme, 
tout  le  pays  au  nord  de  cette  rivière  , 
depuis  Ham  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  mer;  dans  le  département  de  l'Aisne  , 
les  districts  de  Saint-Quentin ,  Vervins 
et  Laon;  dans  le  département  de  la 
Marne,  ceux  de  Reims,  Sainte— Mène— 
hould  et  Vitry;  dans  le  département  de 
la  Haute-Marne,  ceux  de  Saint-Dizier 
et  Joinville;  dans  le  département  de  la 
Meurthe ,  ceux  de  Toul ,  Dieuze,  Sarre- 
bourg  et  Blamont  ;  dans  le  département 
des  Vosges  ,  ceux  de  Saint-Diez  ,  Bru- 
yères et  Remi  remont  ;  le  district  de  Lure 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
et  celui  de  Saint-Hippolyte  dans  le  dé- 
partement du  Doubs. 

Nonobstant  l'occupation  par  les  alliés 
de  la  portion  de  territoire  fixée  par  le 
traité  principal  et  la  présente  convention, 
S.  M.  T.  Ç.  pourra  entretenir,  dans  les 
villes  situées  dans  le  territoire  occupé  , 
des  garnisons,  dont  le  nombre  toutefois 
ne  dépassera  pas  ce  qui  est  déterminé 
dans  l'énumeration  suivante  : 

A  Calais',  mille  hommes;  à  Gravelines, 
cinq  cents  ;  à  Bergues ,  cinq  cents  ;  à 
Saint-Omer,  quinze  cents;  à  Béthune, 
cinq  cents  ;  à  Montreuil ,  cinq  cents  ;  à 
Hesdin,  deux  cent  cinquante  ;  à  Ardres , 
cent  cinquante;  à  Aire,  cinq  cents;  à 
"  Arras,  mille;  à  Boulogne,  trois  cents; 
à  Saint-Venant,  trois  cents;  à  Lille, 
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trois  riiflle  ;  Dunkerque  et  ses  forts ,  mille  ; 
a  Douai  et  fort  de  Scarpe ,  mille  ;  à  Ver- 
dun, cinq  cents;  à  Metz,  trois  mille;  à 
Lauterbourg ,  deux  cents  ;  à  Weissem- 
bourg  ,  cent  cinquante  ;  à  Lichtenberg , 
cent  cinquante  ;  à  Petite-Pierre  ,  cent  ;  à 
Phalsbourg,  six  cents;  à  Strasbourg, 
trois  mille  ;  à  Schelestadt ,  mille  ;  à  Neuf- 
Brisach  et  fort  Mortier,  mille;  à  Béforl , 
mille  ; 

II  est  cependant  bien  entendu  que  le 
matériel  du  génie  et  de  l'artillerie ,  ainsi 
que  les  objets  d'armement  qui  n'appar- 
tiennent pas  proprement  à  ces  places, 
en  seront  retire's  et  transportés  à  tels  en- 
droits que  le  Gouvernement  français  ju- 
gera convenables ,  pourvu  que  ces  endroits 
se  trouvent  hors  de  la  ligne  occupée  par 
les  troupes  alliées,  et  des  districts  où  il 
est  convenu  de  ne  laisser  aucunes  troupes 
soit  alliées  ,  soit  françaises. 

S'il  parvenait  à  la  connaissance  du  com- 
mandant en  chef  des  armées  alliées  quel- 
que contravention  aux  stipulations  ci- 
dessus,  il  adresserait  ses  réclamations  à 
cet  égard  au  Gouvernement  français  , 
qui  s'engage  à  y  faire  droit. 

Les  places  ci-dessus  nommées  étant  en 
ce  moment  dépourvues  de  garnisons,  le 
Gouvernement  français  pourra  y  faire 
entrer,  aussitôt  qu'il  le  jugera  conve- 
nable ,  le  nombre  de  troupes  qui  vient 
d'être  fixé,  en  en  prévenant  toutefois  d'a- 
vance le  commandant  en  chef  des  troupes 
alliées,  afin  d'éviter  toute  difficulté  et 
retard  que  les  troupes  françaises  pour- 
raient éprouver  dans  leur  marche. 

5.  Le  commandement  militaire,  dans 
toute  l'étendue  des  départemens  qui  res- 
teront occupés  par  les  troupes  alliées  , 
appartiendra  au  général  en  chef  de  ces 
troupes  :  il  est  bien  entendu  cependant  qu'il 
ne  s'étendra  pas  aux  places  que  les  troupes 
françaises  doivent  occuper  en  vertu  de 
l'article  4  de  la  présente  convention,  et 
à  un  rayon  de  mille  toises  autour  de  ces 


6.  L'administration  civile,  celle  de  la 
justice ,  et  la  perception  des  impositions 
et  des  contributions  de  toute  espèce .  res- 
teront entre  les  mains  des  agens  de  sa 
majesté  le  Roi  de  France*  11  en  sera  de 
même  par  rapport  aux  douanes  :  elle  res- 
teront dans  leur  état  actuel ,  et  les  com- 
mandans  des  troupes  alliées  n'apporteront 
aucun  obstacle  aux  mesures  prises  par  les 
employés  de  cette  administration  pour 
prévenir  la  fraude;  ils  leur  ^prêteront 
même ,  en  cas  de  besoin ,  secours  et  assis- 
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7.  Pour  prévenir  tout  abus  qui  pourrait 
porter  atteinte  au  maintien  des  régie  - 
mens  de  douane,  les  effets  d'habillement 
et  d'équipement  et  autres  articles  néces- 
saires destinés  aux  troupes  alliées,  ne 
pourront  être  introduits  que  munis  d'un 
certificat  d'origine,  et  a  la  suite  d'une 
communication  à  faire,  par  les  officiers 
commandant  les  différens  corps,  au  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  alliée,  lequel,  à 
son  tour,  en  fera  donner  avis  au  Gouver- 
nement français  ,  qui  donnera  des  ordres 
en  conséquence  aux  employés  de  l'admi- 
nistration des  douanes. 

8.  Le  service  de  la  gendarmerie  %  étant 
reconnu  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique ,  continuera 
à  avoir  lieu  ,  comme  par  le  passé,  dans 
les  pays  occupés  par  les  troupes  alliées. 

S.  Les  troupes  alliées ,  à  l'exception  de 
es  qui  doivent  former  l'armée  d'occu- 
pation ,  évacueront  le  territoire  de  France 
en  vingt— un  jours  après  celui  de  la  signa* 
tare  du  traité  principal.  Les  territoires 
qui,  d'après  ce  traité,  doivent  être  cédés 
aux  alliés ,  ainsi  que  les  places  de  Landau 
et  de  Sarrelouis,  seront  remis  par  les 
autorites  et  les  troupes  françaises,  dans  le 
terme  de  dix  jours,  à.  dater  de  la  signa- 
ture  du  traité. 

Ces  places  seront  remises  dans  l'état 
<où  elles  se  trouvaient  le  ao  septembre 
dernier.  D  es  commissaires  seront  nommés 
de  part  et  d'autre  pour  vérifier  et  con- 
stater cet  état,  et  pour  délivrer  et  rece- 
voir respectivement  l'artillerie,  les  muni- 
tions de  guerre,  plans,  modèles  et  archives 
appartenant  tant  auxdiles  places  qu'aux 
différens  districts  cédés  par  la  France  , 
selon  le  traité  de  ce  jour. 

Des  commissaires  seront  également 
nommés  pour  examiner  et  constater 
l'état  des  places-  occupées  encore  par  les 
troupes  françaises,  et  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 5  du  traité  principal,  doivent  étré 
tenues  en  dépôt,  pendant  un  certain 
temps,  par  les  alliés.  Ces  places  seront 
de  même  remises  aux  troupes  alliées  dans 
le  terme  de  dix  jours  à.  dater  de  la  si- 
gnature du  traité. 

11  sera  nommé  aussi  des  commissaires , 
d'une  part  par  le  Gouvernement  français 
de  l'autre  par  le  général  commandant  en 
chef  les  troupes  alliées  destinées  à  rester 
en  France,  enfin  par  le  général  com- 
mandant les  troupes  alliées  qui  se  trouvent 
aujourd'hui  en  possession  des  places  d'A- 
vesnes,  Landrecies,  Maubeuge,  Rocroy, 
Givet,  Montmédy,  Longwy,  Mézières 
et  Sedan,  pour  vérifier  et  constater  l'étaA 
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de  ces  places  et  des  munitions  de  guerre , 
cartes,  plans,  modèles,  etc.  qu'elles  con- 
tiendront au  moment  qui  sera  considéré 
comme  celui  de  l'occupation  en  vertu  du 
traité. 

Les  puissances  alliées  s'engagent  à  re- 
mettre, à  la  fin  de  l'occupation  temporaire, 
toutes  les  places  nommées  dans  l'article  5 
du  traité  principal  dans  l'état  où  elles  se 
seront  trouvées  a  l'époque  de  cette  occu- 
pation, sauf  toutefois  les  dommages  causés 
par  le  temps,  et  que  le  Gouvernement 
français  n'aurait  pas  prévenus  par  les  ré- 
parations nécessaires. 

Fait  à  Paris,  le  ao  novembre,  l'an  de 
grâce  181 5. 

(  Suivent  les  Signatures,  ) 

Article  additionnel  à  la  convention 
militaire. 

Les  hautes  parties  contractantes  étant 
convenues^  par  l'article  5  du  traité  de  ce 
jour ,  de  faire  occuper  pendant  un  certain 
temps,  par  une  armée  alliée,  des  posi- 
tions militaires  en  France,  et  désirant  de 
prévenir  tout  ce  qui  pourrait  compro- 
mettre l'ordre  et  la  discipline  qu'il  im- 
porte très-particulièrement  de  maintenir 
dans  cette  armée,  il  est  arrêté  par  le 
présent  article  additionnel  que  tout  dé- 
serteur qui,  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
corps  de  ladite  armée  ,  passerait  du  côté 
de  la  France ,  sera  immédiatement  arrêté 
par  les  autorités  françaises ,  et  remis  au 
commandant  le  plus  voisin  des  troupes 
alliées  ;  de  même  que  tout  déserteur  des 
troupes  françaises  qui  passerait  du  côté 
de  l'armée  alliée  sera  immédiatement 
remis  au  commandant  français  le  plus 
voisin. 

Les  dispositions  :du  présent  article 
s'appliqueront  également  aux  déserteurs 
de  côté  et  d'autre  qui  auraient  quitté 
leurs  drapeaux  avant  la  signature  du 
traité ,  lesquels  seront ,  sans  aucun  délai, 
restitués  et  délivrés  aux  corps  respectifs 
auxquels  ils  appartiennent. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  in- 
séré mot  à  mot  dans  la  convention  mili- 
taire de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de 
grâce  181 5. 
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Tarif  annexé  ù  la  convention  relative 
à  l'occupation  d'une  ligne  militaire 
en  France  par  une  armée  alliée. 

I.  Fivres,  fourrages,  logement,  chauf- 
fage. 

Portion  ordinaire  du  soldat. 

Deux  livres  poids  de  marc,  de  pain 
de  mc'tcil ,  ou  une  livre  deux  tiers  de 
farine  ,  ou  une  livre  un  seizième  de 
biscuit. 

Un  quart  de  livre  de  gruau  ,  ou  trois 
seizième  de  riz,  ou  une  demi-livre  de 
farine  fine  de  froment ,  de  pois  ou  len- 
tilles ,  ou  une  demi-livre  de  pommes  de 
terre,  carottes ,  navets  et  autres  légumes 
frais. 

Une  demi-livre  de  viande  fraîche ,  ou 
un  quart  de  lard. 

Un  dixième  de  litre  d'eau-de-vie ,  ou 
un  demi-litre  de  vin ,  ou  un  litre  de 
bière. 

Un  trentième  de  livre  de  sel. 

i°  Dans  le  cas  où  les  troupes  seraient 
logées  chez  les  habitans,  elles  auraient 
place  au  feu  ét  à  la  chandelle.  Dans  les 
casernes ,  le  bois  de  chauffage  et  de  cui- 
sine, et  l'éclairage  des  chambres  et  cor- 
ridors, seront  fournis  d'après  les  localités, 
conformément  au  besoin  ;  il  en  sera  de 
même  pour  les  corps-de-garde  ; 

a<>  Les  surrogats  ne  se  donneront  pas 
au  gré  de  la  troupe ,  mais  d'après  les 
circonstances.  On  tâchera  de  varier  les 
denrées  selon  les  saisons ,  en  s'en  tenant, 
autant  que  possible,  aux  légumes  secs. 
Le  lard  ne  se  donnera  que  d'un  com- 
mun accord  avec  la  troupe  ; 

3°  La  farine,  pour  le  pain ,  ne  sera 
fournie  à  la  troupe  cjue  de  son  gré,  et 
l'on  y  ajoutera  le  bois  et  les  fours  néces- 
saires pour  cuir  le  pain.  Le  biscuit  se 
donnera  seulement  en  cas  de  marche  ou 
d'urgence  ,  ou  pour  compléter  la  provi- 
sion de  réserve  de  dix  jours  dont  les 
troupes    doivent  être   pourvues  dans 
leurs  ambulances  :  ce  complément  se 
donnera  outre  l'approvisionnement  jour- 
nalier. Du  reste,  pour  assurer  l'exacti- 
tude de  l'approvisionnement,  il  est  en- 
tendu que,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
on  montera  les  magasins«de  telle  sorte  , 
qu'à  l'exception  de  la  viande  ,  il  y  ait  tou- 
jours pour  quinze  jours  une  réserve  de 
vivres  et  fourrages  sous  l'inspection  des 
gardes-magasins  français.  Les  administra- 
tions des  corps  d'armée  auront  le  droit 
d'examiner  cette  réserve,  quand  il  leur 
paraîtra  nécessaire. 
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4°  La  viande  se  livrera  abattue,  sans  y 
comprendre  les  têtes,  pieds,  poumons  , 
foie  et  autres  intestins.  Si ,  du  gré  de  la 
troupe,  on  préfère  de  donner  le  bétail 
sur  pied  ,  le  poids  en  sera  fixé  d'après  une 
juste  estimation,  en  y  comprenant  la  tête, 
le  suif  et  tout  ce  qui  est  mangeable.  Dans 
ce  cas  ,  la  peau  restera  à  la  troupe  ; 

5°  En  marche  et  dans  d'autres  occa- 
sions où  le  soldat  sera  nourri  par  étape , 
le  même  tarif  servira  de  base.  Alors  le 
soldat  recevra  sa  portion  ou  un  équiva- 
lent suffisant,  préparé  et  réparti  sur  ses 
deux  repas ,  et  le  matin  une  partie  du 
pain  avec  sa  portion  d'eau-de-vie  ; 

6°  Les  reçus  seront  donnés  par  les 
régimens,,  compagnies  et  détachemens, 
par  portions  et  rations ,  et  seront  revus 
et  vérifiés  à  chaque  corps  d'armée  par 
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une  commission  mixte  ,  dont  les  frais  de 
bureau  seront  réglés  et  payés  par  le 
Gouvernement  français  ; 

7°  La  troupe  de  plusieurs  de  ces  ar- 
mées étant  accoutumée  au  tabac  à  fumer, 
et  les  soldats  n'étant  pas  en  état  de  l'ache- 
ter aux  prix  très-hauts  qui  existent  en 
France;  il  est  convenu  que  les  régimens, 
compagnies  et  détachemens  pourront  de- 
mander par  mois  un  demi -kilogramme 
de  tabac  pour  chaque  homme  présent , 
en  payant  soixante  centimes  le  demi- 
kilogramme  de  tabac  de  la  qualité  infé- 
rieure ,  mais  fraîche  ,  qui  se  vend  dans 
les  magasins.  Pour  éviter,  à  cette  occa- 
sion ,  toute  contrebande ,  on  donnera 
aux  régimens  des  livrets  où  seront  notées 
les  quantités  de  tabac  délivrées. 


Portion  d'officier. 


Pour  éviter  diiïérens  inconvéniens ,  il 
est  à  désirer  que  cette  partie  de  la  por- 
tion soit  évaluée ,  pour  tous  les  corps 
d'armée,  en  argent  et  à  un  prix  moyen 
par  jour,  et  qu'elle  se  donne  toujours  en 
argent. 


Deux  livres  de  pain  blanç. 

Un  quart  de  gruau  fin  ou  surrogats. 

Deux  livres  de  viande. 

Une  portion  de  liqueur  de  bonne  qua- 
lité. 

Deux  chandelles  de  suif,  dont  huit  à 
la  livre. 

En  outre , 

Un  quinzième  de  stère  de  bois  dur  de 
chauffage  ,  ou  d'après  les  localités  ,  du 
bois  léger,  de  la  houille  ou  de  la  tour- 
be, suivant  les  proportions  fixées  dans 
les  réglemens  français. 

Dans  les  provinces  où  on  brûle  géné- 
ralement du  charbon  de  terre  ,  la  com- 
mutation entre  bois  et  charbon  se  fera , 
tant  pour  l'officier  que  pour  le^  soldat , 
d'après  le  tarif  de  commutation  des 
mêmes  articles  en  usage  dans  l'armée 
française. 

En  outre ,  le  logement  avec  les  lits. 

Les  portions  d'officiers  et  le  logement  seront  donnés  d'après  le  tableau  suivant  : 


Cette  partie  de  la  portion  se  donnera 
toujours  en  nature  ,  excepté  pendant  les 
marches. 

La  ration  d'été  sera  de  la  moitié  ,  et 
on  comptera  six  mois  d'hiver. 
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NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE 

Il  ' 

'de 
portions 

de 
bouche. 

de 
portions 
de 

chauffage. 

de 
chambres 

d'une 
grandeur 
convenable 

d'emplace- 
menspour 
les  domes- 
tiques. 

OBSERVATIONS. 

Officiers  subal- 

1 

1 

i  à  x 

Capitaines  d'in- 
fanterie et  de 
cavalerie  ,  et 
capitaines  en 
second  .... 

X 

a 

a 

3 

» 

Majors  

Lieutenans-colo- 

Iiels  ...... 

8  Colonels  

3 

* 

4 

5 

3 

3 
3 

3 

3 
3 

3 

4 

4 

S'ils  commandent  un 
régiment,  une  portion 
de  bouche,  une  cham- 
bre |  une  portion  de 
bois,  un  emplacement 
i  de  domestique  de  plus. 

Généraux-majors 
Lieutenans-géné- 

7 
9 

4 

5 

4 

5 

5 
7 

S'ils  commandent  une 
division  ou  sont  atta- 
chés à  l'élat-major ,  ils 
reçoivent  en  tout  une 
portion  de  plus. 

Généraux  de  ca- 
valerie ou  d'in- 
fanterie ,  ou 
commandaos 
d'un  corps 
fj      d'armée.  .  . 

.  .  .  • 

•  •  .  . 

( 

....  *, 

T _»c  opn.'rlilT  #>n  rtipf  I' 

JLies  gencrau*  en  cire»  r 

et  command.  des  corps 
habiteront  des  hôtels 
convenables,  qui  seront 
y  chauffés  au  besoin. 

i°  Les  domestiques  recevront  la  por-  3©  En  cas  de  nécessite',  surtout  en 
tion  de  soldat,  mais  d'après  l'état  effec-  marche,  on  se  contentera  d'un  moindre 
tif  de  présence,  et  pas  au-delà  du  nombre 


déterminé  pour  chaque  armée  ; 

a»  Les  employés  dans  les  administra- 
ions  et  les  officiers  de  santé  seront  , 
après  leur  grade  ,  assimilés  en  tout  aux 
militaires  ; 

Fourrages, 

Ration  légère. 


i 


nombre  de  chambres.  Dans  les  casernes, 
les  quartiers  seront  réglés  d'après  les 
circonstances,  et  conjointement  avec 
MM.  les  coromandans. 


Ration  pesante.* 


Avoine ,  cinq  huitièmes  de  boisseau 
^e  Paris. 
Foin ,  dix  livres. 
Paille ,  trois  livres. 


Avoine ,  un  boisseau  de  Paris. 
Foin  ,  dix  livres. 
Paille,  trois 
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i°  Les  rations  pesantes  se  donneront 
aux  chevaux  de  selle  des  officiers,  aux 
chevaux  de  la  cavalerie  régulière  ,  tant 
pesante  que  légère  ;  aux  chevaux  de  l'ar- 
tillerie qui  mènent  les  canons  et  les  cais- 
sons qui  y  appartiennent.  Tous  les  autres, 
ainsi  que  les  chevaux  de  cosaques  ,  au- 
ront la  ration  légère ,  excepté  le  cas  où , 
d'après  les  réglemens  particuliers  d'une 
armée ,  il  se  trouverait  encore  des  équi- 
pages qui  dussent  recevoir  la  ration  pe- 
sante. Dans  les  marches  ou  déplacement 
qui  dureraient  plus  de  quatre  jours  ,  tous 
les  chevaux  en  marche  auront  la  ration 
pesante  ; 

i°  En  cas  de  nécessité  ,  les  fourrages 
pourront  être  remplacés,  en  comptant 
six  rations  d'orge  ,  et,  en  cas  d'extrême 
disette ,  six  de  seigle ,  au  lieu  de  huit 
rations  d'avoine,  et  une  demi-ration  lé- 
gère d'avoine  pour  cinq  livres  de  foin. 
Ce  dernier  surrogat  pourra  être  demandé 
de  droit  par  les  troupes  dont  la  ration  de 
foin  est  ordinairement  moindre  de  dix 
livres  ,  et  celle  d'avoine  plus  forte  ; 

3°  La  paille  sera  fournie  des  magasins 
aux  écuries  des  places  *  et  le  fumier 
restera  à  la  troupe ,  qui  l'enlèvera  elle- 
même  ;  chez  l'habitant  ,  celui-ci  fournira 
la  paille,  d'après  le  tarif,  et  profitera  du 
fumier  ; 

4°  Les  écuries  seront  assignées  aux  ré- 
imens  et  compagnies  d'après  l'effectif 
es  chevaux,  en  y  joignant  l'éclairage  et 
remplacement  pour  la  garde ,  les  ba- 
gages et  les  fourrages; 

5°  Les  fourrages,  pour  les  officiers  de 
difterens  grades  ,  seront  délivrés  à  chaque 
troupe  d'après  les  états  de  son  organisa-, 
tion ,  tels  qu'ils  existaient  avant  ce  tarif. 
On  les  délivrera  d'après  ces  tableaux  , 
sans  aucune  déduction.  Les  écuries  pour 
les  officiers  seront  également  assignées  , 
d'après  l'effectif,  avec  l'emplacement 
pour  les  bagages  et  les  fourrages ,  mais 
sans  éclairage.  On  comptera ,  par  cheval , 
quatre  pieds  en  largeur,  et  huit  pieds  en 
longueur. 

Note  générale. 

Les  troupes  ne  pourront  rien  deman- 
der au-delà  de  ce  tarif ,  et  seront  obli- 
gées d'acheter  à  leurs  frais  les  objets  qui 
n'y  sont  pas  compris,  tels  que  savon  , 
beurre,  craie,  etc.  Les  villes  arrange- 
ront, à  leurs  frais,  les  corps-degarde 
et  les  guérites. 
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IL  Hôpitaux. 

Les  hôpitaux  en  général  seront  admi- 
nistrés par  les  autorités  françaises  ,  d'a- 
près l'ordre  établi  ;  mais,  quant  à  l'en- 
tretien des  malades,  on  se  conformera 
aux  réglemens  publiés  par  chaque  ar- 
mée ,  lors  de  son  entrée  en  France.  Tous 
les  articles  nécessaires,  les  médicamens 
y  compris ,  seront  fournis  aux  frais  du 
Gouvernement  français.  On  ne  fournira 
cependant  rien  pour  les  hôpitaux  des 
régimens,  excepté  l'emplacement  et  les 
portions  ordinaires,  que  les  régimens 
demanderont  comme  pour  les  autres  mi- 
litaires présens.  Chaque  corps  d'armée 
déléguera  à  chaque  hôpital  destiné  à  ses 
malades  les  médecins  et  commissaires 
nécessaires  pour  en  assurer  le  bon  trai- 
tement. On  ne  pourra  refuser  d'admettre 
les  militaires  qui  seront  envoyés  aux  hô- 
pitaux :  ceux-ci  seront  établis  à  des  dis- 
tances convenables. 

III.  Charrois. 

Lorsque  les  corps  seront  en  mouvement, 
le  Gouvernement  français  fournira  les 
moyens  de  transport,  sur  la  demande  du 
commandant  en  chef.  Il  en  sera  de  même 
pour  le  transport  des  malades.  On  four- 
nira aussi  les  relais  nécessaires  pour  les 
communications  entre  les  différentes 
parties  d'un  corps  d'armée  ;  mais  on  ob- 
servera, à  cet  égard ,  beaucoup  de  ré- 
serve. Pour  ce  qui  concerne  les  convois 
d'effets  militaires  oui  arrivent  à  la  troupe 
des  pays  hors  des  frontières  de  la  France, 
le  transport  ne  devra  se  faire  par  les 
relais  du  pays  que  jusqu'au  i*r  février 
1816,  et  seulement  pour  des  quantités 
modérées. 

IV.  Postes. 

Toutes  les  lettres  qui  concernent  le 
service  intérieur  des  corps  et  la  cor- 
respondance avec  les  autorités  françaises, 
et  qui  seront  munies  du  contreseing  of- 
ficiel, seront  reçues  aux  postes  ordinaires 
et  transmises  sans  paiement.  Quant  aux 
estaffettes  et  à  la  correspondance  parti- 
culière des  militaires,  on  les  paiera  sui- 
vant la  taxe  ordinaire.  Les  courriers  et 
voyageurs,  militaires  ou  non,  paieront 
exactement  les  chevaux  de  poste. 

V.  Douanes. 

Les  effets  destinés  pour  l'habillement 
de  ces  troupes  jouiront  de  la  libre  entrée, 
moyennant  des  certificats  valables.  Les 
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militaires  qui  rejoindront  les  corps  ou 
quitteront  la  France  ,  seront  libres  de 
tout  paiement  aux  douanes  pour  tout  ce 
qui  sert  à  leur  propre  usage  ou  à  celui 
de  la  troupe. 

Arrêté  et  signé  à  Paris,  le  ao  no- 
vembre, Tan  de  grâce  i8i5. 

(  Suivent  les  signatures.) 


No  III. 

ao  novembre  i8i5.  —  Convention  con- 
clue en  conformité  de  l'article  9  du 
traité  principal,  et  relative  à  l'examen 
et  à  la  liquidation  des  réclamations 
à  la  charge  du  Gouvernement  fran- 
çais. (VU,  Bull.  LX1V,  no  404.) 

Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  sur  l'exécution  de  divers  articles 
du  traité  de  Paris  du  3o  mai  1814  ,  et 
notamment  sur  ceux  relatifs  aux  réclama- 
tions des  sujets  des  puissances  alliées,  les 
hautes  parties  contractantes,  désirant 
faire  promptement  jouir  leurs  sujets  res- 
pectifs des  droits  que  ces  articles  leur 
assurent ,  et  prévenir,  en  même  temps , 
autant  que  possible,  toute  contestation 
qui  pourrait  s*élever  sur  le  sens  de  quel- 
ques dispositions  .dudit  traité  ,  sont  con- 
venues des  articles  suivans  : 

Art.  ier. Le  traité  de  Paris  du  3o  mai 
1814  étant  confirmé  par  l'article  11  du 
traité  principal  auquel  la  présente  con- 
vention est  annexée ,  cette  confirmation 
s'étend  nommément  aux  articles  19,  ao, 
ai,  il,  a3,  a4,  25,  a6,  3o  et  3i  dudit 
traité ,  autant  que  les  stipulations  ren- 
fermées dans  ces  articles  n'ont  pas  été 
changées  ou  modifiées  par  le  présent 
acte  ,  et  il  est  expressément  convenu 
que  les  explications  et  les  développemens 
que  les  hautes  parties  contractantes  ont 
jugé  à  propos  de  leur  donner  par  les 
articles  suivans  ne  préjudicieront  en 
rien  aux  réclamations  de  toute  autre  na- 
ture qui  seraient  autorisées  par  ledit 
traité,  sans  être  spécialement  rappelées 
par  la  présente  convention. 

a.  En  conformité  de  cette  disposition, 
S.  M.  T.  C.  promet  de  faire  liquider  , 
dans  les  formes  ci-après  indiquées,  toutes 
les  sommes  que  la  V  rance  se  trouve  de- 
voir dans  les  pays  hors  de  son  territoire, 
tel  qu'il  est  constitué  par  le  traité  auquel 
la  présente  convention  est  annexée  ,  en 
vertu  de  l'article  19  du  traité  de  Paris 
du  3o  mai  18 14,  soit  à  des  individus  ,  soit 


—  ao  novembre  i8i5. 

à  des  communes,  soit  à  des  établisse- 
mens  particuliers ,  dont  les  revenus  ne 
sont  pas  à  la  disposition  des  Gouvern^- 
mens. 

Cette  liquidation  s'étendra  spéciale- 
ment sur  les  réclamations  suivantes  ; 

i°  Sur  celles  «jui  concernent  les  four- 
nitures et  prestations  de  tout  genre  faites 
par  des  communes  ou  des  individus ,  et 
en  général  par  tout  autre  que  les  Gou- 
vernemens ,  en  vertu  de  contrats  ou  de 
dispositions  émanées  des  autorités  admi- 
nistratives françaises,  renfermant  pro- 
messes de  paiement ,  que  ces  fournitures 
et  prestations  aient  été  effectuées  dans  et 
pour  les  magasins  militaires  en  général , 
ou  pour  l'approvisionnement  des  villes  et 
places  en  particulier,  ou  enfin  aux  ar- 
mées françaises^,  ou  à  des  détachemens 
de  troupes  ,  ou  à  la  gendarmerie,  ou 
aux  administrations  françaises,  ou  aux 
hôpitaux  militaires ,  ou  enfin  pour  ud 
service  public  quelconque. 

Ces  livraisons  et  prestations  seront 
justifiées  par  les  reçus  des  gardes-maga- 
sins ,  officiers  civils  ou  militaires ,  com- 
missaires ,  agens  ou  surveillans  ,  dont  la 
validité  sera  reconnue  par  la  commission 
de  liquidation  dont  il  sera  question  à 
l'artidfe  5  de  la  présente  convention. 

Les  prix  en  seront  réglés  d'après  les 
contrats  ou  autres  engagemens  des  auto- 
rités françaises ,  ou  ,  à  leur  défaut,  d'après 
les  mercuriales  des  endroits  les  plus  rap- 
prochés de  celui  où  le  versement  aura 
été  fait. 

ao  Sur  les  arriérés  de  solde  et  de  trai- 
temens,  frais  de  voyage,  gratifications 
et  autres  indemnités  revenant  à  des  mi- 
litaires ou  employés  à  l'armée  française, 
devenus  par  les  traités  de  Paris,  du  3o 
mai  1814  et  du  ao  novembre  181 5,  su- 
jets d'une  autre  puissance  pour  le  temps 
où  ces  individus  servaient  dans  les  ar- 
mées françaises  ?  ou  qu'ils  étaient  atta- 
chés à  des  établissemcns  qui  en  dépen- 
daient,  tels  qu'hôpitaux,  pharmacies, 
magasins  ou  autres. 

La  justification  de  ces  demandes  devra 
se  faire  par  la  production  des  pièces  exi- 
gées par  les  lois  et  réglemens  militaires. 

3°  Sur  la  restitution  dés  frais  d'entre- 
tien des  militaires  français  dans  les  hos- 
pices civils  qui  n'appartenaient  pas  au 
Gouvernement ,  en  tant  que  le  paie- 
ment de  cet  entretien  a  été  stipulé  par 
des  engagemens  exprès  :  la  quotité  de 
ces  frais  sera  justifiée  par  les  bordereaux 
certifiés  par  les  chefs  de  ces  établisse- 
mens. 
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4°  Sur  la  restitution  des  fonds  confies 
aux  postes  aux  lettres  françaises  qui  ne 
sont  pas  parvenus  à  leur  destination,  le 
cas  de  force  majeure  excepté. 

5°  Sur  l'acquît  des  mandats,  bons  et 
ordonnances  de  paicmens  fournis,  soit 
sur  le  Tre'sor  public  de  France ,  soit  sur 
la  caisse  d'amortissement  ,  ou  leurs  an- 
nexes, ainsi  que  des  bons  donnés  par 
cette  dernière  caisse  ;  lesquels  mandats  , 
bons  ou  ordonnances ,  ont  été  souscrits 
en  faveur  d'habitans ,  de  communes  ou 
cTétablissemens  situés  dans  les  provinces 
qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France, 
ou  se  trouvent  enire  les  mains  de  ces  lia— 
bitans  ,  communes  et  établissement,  sans 
que,  de  la  part  de  la  France,  on  puisse 
refuser  de  les  payer,  par  la  raison  que 
les  objets  par  la  vente  desquels  ces  bons, 
mandats  et  ordonnances  devaient  être 
réalisés ,  ont  passé  sous  un  Gouverne- 
ment étranger. 

6°  Sur  les  emprunts  faits  par  les  auto- 
rités françaises  civiles  ou  militaires  avec 
promesse  de  restitution.  • 

7°  Sur  les  indemnités  accordées  pour 
non-jouissance  de  biens  domaniaux  don- 
nés en  bail  ;  sur  toute  autre  indemnité  et 
restitution  pour  fait  d'affermage  de  biens 
domaniaux  ,  ainsi  que  sur  les  vacations , 
emolumeus  et  honoraires  pour  estima- 
tion ,  visites  ou  expertise  de  liàliinens  et 
autres  objets,  faites  par  ordre  et  pour 
compte  du  Gouvernement  français ,  en 
tant  que  ces  indemnités,  restitutions, 
vacations,  émolument  et  honoraires  ont 
été  reconnus  être  à  la  charge  du  Gouver- 
nement ,  et  légalement  ordonnés  par  les 
autorités  françaises  alors  existantes. 

8° Sur  le  remboursement  des  avances 
faites  par  les  caisses  communales  ,  par 
ordre  des  autorités  françaises,  et  a«ec 
promesse  de  restitution. 

9°  Sur  les  indemnités  dues  à  des  par- 
ticuliers pour  prise  de  terrain,  démoli- 
tion ,  destruction  de  batimens ,  qui  ont 
eu  lieu  d'après  les  ordres  des  autorités 
militaires  françaises  ,  pour  l'agrandisse- 
ment ou  la  sûreté  des  places  fortes  et  ci- 
tadelles, dans  le  cas  où  il  est  dû  indem- 
nité, en  vertu  de  la  loi  du  io  juillet 
1791 ,  et  lorsqu'il  y  aura  eu  engagement 
de  payer,  résultant  soit  d'une  expertise 
contradictoire  réglant  le  montant  de  l'in- 
demnité ,  soit  de  tout  autre  acte  des  au- 
torités françaises. 

3.  Les  réclamations  du  sénat  de  Ham- 
bourg concernant  la  banque  de  cette 
ville  seront  l'objet  d'une  convention  par- 
ticulière   entre    les    commissaires  de 

ao. 
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S.  M.  T.  C,  et  ceux  de  la  ville  de  Ham- 
bourg. 

4.  Seront  également  liquidées  les  ré- 
clamations que  présentent  plusieurs  indi- 
vidus; contre  l'exécution  d  un  ordre  daté 
de  Nossen  ,  le  8  mai  i8i3,  en  vertu  du- 

uel  on  a  saisi,  à  leur  préjudice,  des 
enrées  coloniales  dont  ils  avaient  acquis 
une  partie  du  Gouvernement  français  , 
et  en  vertu  duquel  ils  ont  été  contraints 
de  payer  une  seconde  fois ,  pour  des 
cotons ,  les  droits  et  doubles  droits  des 
douanes ,  quoiqu'ils  se  fussent  libérés  ,  ^ 
en  temps  utile  ,  de  ce  qu'ils  devaient  lé- 
galement. Ces  réclamations  seront  liqui- 
dées par  les  commissaires  établis  par  la 
convention  de  ce  jour,  et  leur  montant 
sera  payé  en  inscriptions  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  ,  a  un  cours  qui  ne 
pourra  pas  être  au-dessous  de  ?5  ,  de  la 
même  manière  qu'il  a  été  convenu  par 
la  présente  convention  à  l'égard  des  eau* 
tionnemens  à  rembourser. 

5.  Les  hautes  parties  contractantes  , 
animées  du  désir  de  convenir  d'un  mode 
de  liquidation  propre  en  même  temps  a 
en  abréger  le  terme  ,  et  à  conduire,  dans 
chaque  cas  particulier ,  à  une  décision 
définitive  ,  ont  résolu ,  eu  expliquant  les 
dispositions  de  l'article  ao  du  traité  du 
3o  mai  1814,  d'établir  des  commissions 
de  liquidation  qui  s'occuperont  eu  pre- 
mier lieu  de  l'examen  des  réclamai  ions  et 
des  commissions  d'arbitrage  qui  en  déci- 
deront ,  dans  le  cas  où  les  premières  ne 
seraient  pas  parvenues  à  s'accorder.  Le 
mode  qui  sera  adopté  à  cet  égard  sera 
le  suivant  : 

i°  Immédiatement  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité ,  la  France 
et  les  autres  hautes  parties  contractantes, 
ou  intéressées  à  cet  objet,  nommeront 
des  commissaires-liquidateurs  et  des  com- 
missaires-juges qui  résideront  à  fa  ris,  et 
qui  seront  chargés  de  régler  et  faire 
exécuter  les  dispositions  renfermées  dans 
les  articles  18  et  19  du  traité  du  3o 
mai  1814,  et  dans  les  articles  a,  4>  6»  7, 
10,  11,  îa,  i3,  14,  17,  18,  19,  aa,  a3 
et  a  4  de  la  présente  convention. 

a°  Les  commissaires-liquidateurs  se- 
ront nommes  par  toutes  les  parties  inté- 
ressées mii  voudront  en  déléguer,  au 
nombre  que  chacune  d'elles  jugera  con- 
venable, ils  seront  chargés  de  recevoir, 
d'examiner  dans  Tordre  d'un  tableau  qui 
sera  établi  pour  cela  et  dans  le  plus  bref 
délai ,  et  de  liquider,  s'il  y  «1  lieu,  toutes 
les  réclamations. 

ao 
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Il  sera  libre  à  chaque  commissaire  Je 
réunir  dans  une  même  commission  tous 
les  commissairesdes  différcns  Gouverne- 
mens ,  pour  leur  présenter  et  faire  exa- 
miner par  eux  les  re'clamations  des  su- 
jets de  son  Gouvernement ,  ou  bien  de 
traiter  séparément  avec  le  Gouvernement 
français. 

3°  Les  commissaires- juges  seront  char- 
és  de  prononcer  définitivement  et  en 
ernier  ressort  sur  toutes  les  affaires  qui 
leur  seront  renvoyées,  en  conformité  du 
présent  article ,  par  les  commissaires  li- 
quidateurs qui  n'auront  pas  pu  s'accorder 
sur  elles.  Chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes ou  intéressées  pourra  nommer 
autant  de  ces  juges  qu'elle  trouvera  con- 
venable ,  mais  tous  ces  juges  prêteront  , 
entre  les  mains  du  garde-des-sceaux  de 
France,  et  eu  présence  des  ministres  des 
autres  hautes  parties  contractantes  rési- 
dant à  Paris ,  serment  de  prononcer  , 
sans  partialité  aucune  pour  les  parties , 
d'après  les  principes  établis  par  le  traité 
du  3o  mai  1814  et  par  la  présente  con- 
vention. 

4°  Immédiatement  après  que  les  com- 
missaires-juges  nommés  par  la  France 
et  par  deux  au  moins  des  autres  parties 
intéressées  auront  prêté  ce  serment  , 
lous  ces  juges  présens  à  Paris  se  réu- 
niront sous  la  présidence  du  doyen  d'âge, 

Sour  convenir  de  la  nomination  d'un  ou 
c  plusieurs  greffiers  et  d'un  ou  de  plu- 
sieurs commis ,  qui  prêteront  serment  en- 
tre leurs  mains,  ainsi  que  pour  délibérer, 
s'il  y  a  lieu ,  un  règlement  général  sur 
l'expédition  des  affaires,  la  tenue  des  re- 
gistres, et  autres  objets  d'ordre  intérieur. 

5°  Les  commissaires  destinés  à  former 
les  commissions  d'arbitrage  étant  ainsi 
institués  ,  lorsque  les  commissaires  liqui- 
dateurs n'auront  pu  s'accorder  sur  une 
affaire  ,  il  sera  procédé  devant  les  com- 
missaires-juges ,  comme  il  va  être  dit. 

6°  Dans  le  cas  où  les  réclamations  se- 
raient de  la  nature  de  celles  prévues  par 
le  traité  de  Paris  ou  par  la  présente  con- 
vention, et  où  il  ne  s  agirait  que  de  sta- 
tuer sur  la  validité  de  la  demande,  ou  de 
fixer  le  montant  des  sommes  réclamées , 
la  commission  d'arbitrage  sera  composée 
de  six  commissaires-juges  ,  savoir,  trois 
Français,  et  trois  personnes  désignées 
par  le  Gouvernement  réclamant.  Ces  six 
juges  tireront  au  sort  pour  savoir  lequel 
d'entre  eux  devra  s'abstenir.  Les  com- 
missaires, étant  ainsi  réduits  au  nombre 
de  cinq  ,  statueront  définitivement  sur  la 
réclamation  qui  leur  sera  présentée. 
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7.  Dans  les  cas  où  il  s'agirait  de  savoir 
si  la  réclamation  contestée  peut  être 
rangée  parmi  celles  prévues  dans  le  traité 
de  Paris  du  3o  mai  181 4  ou  dans  la  pré- 
sente convention ,  la  commission  d'arbi- 
trage sera  composée  de  six  membres , 
dont  trois  Français  et  trois  désignés  par  le 
Gouvernement  réclamant.  Ces  six  juges 
décideront  à  la  majorité  si  la  réclamation 
est  susceptible  d'être  admise  à  la  liquida- 
tion ;  eu  cas  de  partage  égal  d'opinions  , 
il  sera  sursis  à  1  examen  de  l'aflaire  ,  et 
elle  fera  la  matière  d'une  négociation  di- 
plomatique ultérieure  entre  les  Gouver- 
nement 

8°  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  sera 
portée  à  la  décision  d'une  commission 
d'arbitrage  ,  le  Gouvernement  dont  (e 
commissaire  liquidateur  n'aura  pas  pu 
s'accorder  avec  le  Gouvernement  français, 
désignera  trois  commissaires- juges,  et  la 
France  en  désignera  autant  ,  les  uns  et 
les  autres  pris  parmi  tous  ceux  qui  auront 
prêté  ou  prêteront,  avant  de  procéder, 
le  serment  prescrit.  On  fera  connaître  ce 
choix  au  greffier,  en  lui  transmettant  le 
dossier  des  pièces.  Le  greffier  donnera 
acte  de  cette  désignation  et  de  ce  dépôt , 
et  inscrira  la  réclamation  sur  le  registre 

Particulier  qui  aura  été  établi  à  cet  usage, 
•orsque ,  dans  l'ordre  de  ces  inscriptions, 
le  tour  d'une  réclamation  sera  venu  ,  le 
greffier  convoquera  les  six  commissaires- 
juges  désignés. 

S'il  s'agit  d'un  des  cas  énoncés  dans  le 
paragraphe  6  du  présent  article  ,  les  noms 
de  ces  six  commissaires-juges  seront  mis 
dans  une  urne,  et  le  dernier  sortant  sera 
éliminé  de  droit,  de  telle  sorte  que  le 
nombre  des  juges  soit  réduit  à  cinq.  11 
sera  néanmoins  libre  aux  parties  de  s'en 
tenir,  si  eNes  en  conviennent  d'un  com- 
mun accord  ,  à  une  commission  de  qua- 
tre juges ,  dont  le  nombre ,  pour  obtenir 
un  nombre  impair,  sera  réduit  de  la  même 
manière  à  trois.  Dans  le  cas  prévu  par 
le  paragraphe  7  du  présent  article,  les 
six  juges,  ou  les  quatre ,  si  les  deux  par- 
ties sont  convenues  de  ce  nombre,  en- 
trent en  discussion  sans  l'élimination 
préalable  d'un  de  leurs  membres.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  les  commissaires-juges 
convoqués  pour  cet  effet  s'occuperont 
immédiatement  de  l'examen  de  la  récla- 
mation ou  du  chef  de  réclamation  dont 
il  s'agit,  et  prononceront,  à  la  pluralité 
des  voix  ,  en  dernier  ressort.  Le  greffier 
assistera  à  toutes  les  séances  et  y  tiendra 
la  plume.  Si  la  commission  d'arbitrage 
n'a  point  décidé  d'un  chef  de  réclama- 
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(ion,  mais  d'une  réclamation  même,  cette 
décision  terminera  l'affaire.  Si  elle  a  pro- 
noncé sur  un  chef  de  réclamation  ,  l'af- 
faire ,  dans  le  cas  que  ce  chef  est  re- 
connu valable ,  retourne  à  la  commission 
de  liquidation  ,  pour  que  cette  dernière 
s'accorde  sur  l'admissibilité  de  la  récla- 
mation particulière  et  de  la  fixation  de 
son  montant ,  ou  qu'elle  la  renvoie  de 
nouveau  à  une  commission  d'arbitrage , 
réduite  au  nombre  de  cinq  ou  de  trou 
membres.  La  décision  rendue ,  le  greffier 
donnera  à  la  commission  de  liquidation 
connaissance  de  chaque  sentence  pro- 
noncée, afin  qu'elle  la  joigne  à  ses  pro- 
cès-verbaux, ces  jugemens  devant  être 
envisagés  comme  faisant  partie  du  travail 
de  la  commission  de  liquidation. 

Il  est  au  reste  bien  entendu  que  les 
commissions  établies  en  vertu  du  pré- 
sent article  ne  peuvent  point  étendre 
leur  travail  au-delà  de  la  liquidation  des 
obligations  résultant  du  présent  traité  et 
de  celui  du  3o  mai  181 4» 

6.  Les  hautes  parties  contractantes, 
voulant  assurer  l'accomplissement  de  l'ar- 
ticle ai  du  traité  de  Paris  du  3omai  i8i4, 
et  déterminer,  en  conséquence,  le  mode 
d'après  lequel  il  sera  tenu  compte  à  la 
France  de  celles  des  dettes  spécialement 
hypothéquées  dans  leur  origine  sur  des 
pays  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la 
France ,  ou  contractées  pour  leur  admi- 
nistration intérieure,  lesquelles  ont  été 
converties  en  inscriptions  au  grand -livre 
de  la  dette  publique  de  France,  sont 
convenues  que  le  montant  du  capital  que 
chacun  des  Gouvernemens  de  ces  pays 
respectifs  sera  dans  le  cas  de  rembourser 
à  la  France  sera  fixé  au  cours  moyen 
du  prix  que  les  rentes  du  grand-livre  au- 
ront eu ,  entre  le  jour  de  la  signature  de 
b  présente  convention  et  le  ier  jan- 
vier 1816.  Ce  capital  sera  bonifié  a  la 
France  sur  les  états  que  la  commission 
établie  par  l'article  5  de  la  présente  con- 
vention dressera  et  arrêtera,  dé  deux 
mois  en  deux  mois  ,  après  vérification  des 
titres  sur  lesquels  l'inscription  a  eu  lieu. 

On  ne  remboursera  pas  à  la  France 
le  montant  des  inscriptions  provenant  des 
dettes  hypothéquées  sur  des  immeubles 
que  le  Gouvernement  français  a  aliénés, 
quelle  que  soit  la  nature  de  ces  immeu- 
bles ,  pourvu  què  les  acquéreurs  de  ces 
immeubles  aient  payé  le  prix  entre  les 
mains  des  a  gens  du  Gouvernement  fran- 
çais, à  moins  que  lesdits  immeubles  ne 
se  trouvent  aujourd'hui  (autrement  que 
par  voie  d'acquisition  à  titre  onéreux  , 
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faite  pendant  la  durée  de  l'administration 
française  )  entre  les  mains,  soit  des  Gou- 
vernemens actuels  ou  d'établissemens  pu- 
blics, soit  des  anciens  possesseurs.  Le 
Gouvernement  français  reste  chargé  du 
paiement  des  renies  de  ces  inscriptions. 

La  compensation  entre  ce  qui  sera  dû 
à  la  France  du  chef  des  inscriptions  et 
les  paiemens  auxquels  celle-ci  s'est  en- 
gagée par  la  présente  convention  ne 
pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à  gré, 
sauf  ce  qui  va  être  dit  dans  Particle  sui- 
vant. 

7.  Seront  déduits  de  ces  rembourse- 
rons, 

t°  Les  intérêts  des  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  l'Etat,  jusqu'à  l'époque  du 
sa  décembre  i8i3:de  même,  les  intérêts 
que  la  France  pourrait  avoir  payés  posté- 
rieurement à  cette  époque  lui  seront 
bonifiés  parles  Gouvernemens  respectifs  ; 

a«  Les  capitaux  et  intérêts  hypothéqués 
sur  des  immeubles  aliénés  par  le  Gou- 
vernement français ,  encore  oien  que  les- 
dits capitaux  n'aient  pas  été  convertis  en 
inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  ,  sans  toutefois  que  ,  par  la  pré- 
sente stipulation ,  il  soit  dérogé  en  rien 
aux  lois  ou  actes  du  Gouvernement  qui 
prononçaient  des  prescriptions,  des  dé- 
chéances, et  en  vertu  desquels  les  créan- 
ces devaient  s'éteindre  au  profit  de  la 
France  par  voie  de  confusion  ou  de  com- 
pensation. 

8.  Le  Gouvernement  français  ayant 
refusé  de  reconnaître  la  réclamation  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas  ,  relative  au 
paiement  des  intérêts  de  la  dette  de  Hol- 
lande qui  n'aurait  pas  été  acquittée  pour 
les  semestre  de  mars  et  de  septembre  i8i3, 
on  est  convenu  de  remettre  à  l'arbitrage 
d'une  commission  particulière  la  décision 
du  principe  de  ladite  question. 

Cette  commission  sera  composée  de 
sept  membres,  dont  deux  à  nommer  par  le 
Gouvernement  français,  deux  par  le  Gou- 
vernement des  Pays-Bas,  et  les  trois  au- 
tres à  choisir  dans  des  Etats  absolument 
neutres ,  et  sans  intérêt  dans  cette  ques- 
tion ,  tels  que  la  Russie ,  la  Grande-Bre- 
tagne ,  La  Suède  ,  le  Danemarck  et  le 
royaume  de  Naples.  Le  choix  de  ces  trois 
derniers  commissaires  se  fera  de  manière 
qu'un  d'eux  soit  désigné  par  le  Gouverne- 
ment français,  l'autre  par  le^  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas ,  et  le  troisième  par  les 
deux  commissaires  neutres  réunis. 

Elle  .''assemblera  à  Pans,  le  iep  fé- 
vrier 1816.  Ses  membres  prêteront  le 
même  serment  auquel  sont  astreints  les 
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commissaires-juges  qui  sont  institués  par 
l'article  5  de  la  présente  convention,  et 
de  la  même  manière. 

Aussitôt  que  la  commission  sera  con- 
stituée, les  commissaires-liquidateurs  des 
deux  puissances  lui  soumettront  par  écrit 
les  argumens,  chacun  en  faveur  de  son 
opinion,  afin  de  mettre  les  arbitres  à 
même  de  décider  lequel  des  deux  Gou- 
vernemens,  du  Gouvernement  français  ou 
de  celui  des  Pays-Bas,  sera  tenu  à  payer 
les  susdits  intérêts  arriérés ,  en  prenant 
pour  base  la  disposition  du  traité  de  Paris 
du  3o  mai  1 8  ■  4  >  e*  s'  Ie  remboursement 

3 ne  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  sera 
ans  le  cas  de  faire  à  la  Fiance,  des  in- 
scriptions de  dettes  des  pays  réunis  à  sa 
couronne  et  détachés  de  la  France,  peut 
être  exigible  sans  déduction  des  rentes  de 
l.i  dette  de  Hollande  arriérée  sur  les 
échéances  de  181 3. 

o,.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  des 
intérêts  non  payés  des  dettes  hypothé- 
quées sur  le  sol  des  pays  cédés  à  la  France 
par  les  traités  de  Campo-Formio  et  de 
Lunéville,  résultant  d'emprunts  formelle- 
ment consentis  par  les  Etats  des  pays  cé- 
dés ,  ou  de  dépenses  faites  pour  1  admi- 
nistration effective  desdits  pays. 

Les  commissaires-liquidateurs  devront 
prendre  pour  règle  de  leurs  opérations, 
et  les  dispositions  des  traités  de  paix,  et 
les  lois  et  actes  du  Gouvernement  fran- 
çais sur  la  liquidation  ou  l'extinction  des 
créances  de  la  nature  de  celles  dont  il 
s'agit. 

10.  Comme,  par  l'article  ?3  du  traité 
de  Paris  du  3o  mai  1814 ,  il  a  été  stipulé 
que  le  Gouvernement  français  rembour- 
serait les  cautiomiemens  des  fonction- 
naires ayant  eu  maniement  de  deniers 
publics,  dans  les  pays  détachés  de  la 
France ,  six  mois  après  la  présentation  de 
leurs  comptes,  le  seul  cas  de  malversation 
excepté,  ii  demeure  convenu, 

■  «.Que  l'obligation  de  présenter  leurs 
comptes  au  Gouvernement  français  ne 
s'élend  point  aux  receveurs  communaux  : 
néanmoins  ,  comme  le  Gouvernement 
français  a  été  intéressé  pour  certaines 

{ior lions  dans  les  recettes  dont  ces  compta- 
ges étaient  charges,  et  que,  par  con- 
séquent ,  il  conserve  son  recours  contre 
eux  en  cas  de  malversation  ,  aucune  ré- 
clamation pour  restitution  de  leurs  cau- 
tionnement ne  sera  présentée  sans  être 
accompagnée  d'un  certificat  «les  autorités 
supérieures  du  pays  auquel  ces  compta- 
blfsnppnrliennent,  déterminant  la  somme 
qui,  après  vérification  de  leurs  comptes , 
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aura  été  reconnue  revenir  au  Gouverne- 
ment français  par  la  cause  susdite,  et  que 
celui-ci  déduira  du  cautionnement  ,  ou 
constatant  qu'il  ne  revient  rien  à  ce  Gou- 
vernement ;  sauf,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  déduction  de  ceux  des  débets  que  la 
France  s'est  réservés  par  l'article  a4  de 
la  présente  convention. 

i°  Les  comptes  des  employés  qui  ont 
manié  des  fonds  du  Gouvernement  fran- 
çais et  qui  étaient  tenus  de  faire  apurer 
leur  gestion  par  la  cour  des  comptes,  se- 
ront examinés  par  le  Gouvernement 
français ,  de  concert  avec  le  commissaire 
du  Gouvernement  actuel  de  la  province 
dans  laquelle  le  comptable  a  été  employé. 
L'examen  de  chaque  compte  se  fera  dans 
les  six  mois  qui  suivront  immédiatement 
sa  présentation:  si,  dans  ce  délai,  il  n1a 
été  rendu  aucune  décision  sur  un  compte, 
le  Gouvernement  français  renonce  à  tout 
recours  contre  le  comptable.  Cette  stipu- 
lation ne  déroge  pas,  à  l'égard  des  comp- 
tables, au  terme  de  déchéance  fixé  par 
l'article  16  ;  bien  entendu  que  ,  dans  le  cas 
de  non-présentation  de  compte,  le  Gou- 
vernement français  se  réserve  le  droit  de 
poursuivre  les  comptables  par  les  voies 
ordinaires. 

3°  Les  employés  ne  pouvant  être  rendus 
responsables  de  ce  qui  s'est  passé  relati- 
vement à  leurs  caisses  depuis  l'entrée  des 
troupes  étrangères,  il  a  été  expressément 
convenu  que  le  Gouvernement  français 
ne  pourra  répéter  sur  eux  les  soldes  qu'ils 
devaient  à  cette  époque ,  et  que  ce  ne 
sera  qu'une  malversation  évidente,  com- 
mise avant  l'entrée  de  ces  troupes  ,  qui 
puisse  autoriser  le  Gouvernement  français 
à  retenir  totalité  ou  partie  du  cautionne- 
ment. Dans  tous  les  autres  cas,  celui-ci 
sera  remboursé  de  la  manière  énoncée 
par  l'article  19,  paragraphe  a. 

11.  Conformément  à  l'article  *j5  du 
traité  du  3o  mai  181 4 ,  les  fonds  déposés 
parles  communes  cl  les  établissemens  pu- 
blics dans  les  caisses  des  Gouvernemens  , 
leur  seront  remboursés,  sous  la  déduc- 
tion des  avances  qui  leur  auraient  été 
faites.  Les  commissaires-liquidateurs  vé- 
rifieront le  montant  desdits  dépôts  et  des 
avances.  Néanmoins  ,  lorsqu'il  existerait 
des  oppositions  sur  ces  fonds ,  le  rem- 
boursement n'aura  lieu  qu'après  que  la 
main-levée  aura  été  ordonnée  par  les  tri- 
bunaux compétens  ,  ou  donnée  volontai- 
rement par  les  créanciers  opposans.  Le 
Gouvernement  français  sera  tenu  de  jus- 
'tifier  desdites  oppositions.  Il  est  bien  en- 
tendu que  les  oppositions  faites  par  des 
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créanciers  non  français  n'autoriseront 
pas  le  Gouvernement  français  à  retenir 
ces  dépôts. 

îa.  Les  fonds  qui  existaient  dans  la 
caisse  d'agriculture  de  la  Hollande,  et 
qui  ont  été  remis  ,  à  titre  de  dépôt ,  dans 
la  caisse  d'amortissement,  dans  la  caisse 
de  service  ou  dans  toute  autre  caisse 
du  Gouvernement  .  seront  remboursés 
comme  tout  autre  dépôt,  sauf  les  com- 
pensations que  lesdites  caisses  pourraient 
être  dans  le  cas  d'imputer  sur  lcsdits  fonds. 

i3.  Les  commissions  de  liquidation  et 
d'arbitrage  établies  en  vertu  de  l'article  5 
de  la  présente  convention  s'occuperont 
aussi  de  la  liquidation  des  objets  relate's 
dans  les  articles  aa  à  a 5  du  traité  du  3o 
mai  1814  i  et  suivront ,  pour  ces  objets  , 
la  môme  raarebe  que  pour  les  autres  li- 
quidations dont  elles  sont  chargées.  Le 
Gouvernement  français  s'engage  à  faire 
remettre  ,  quatre  mois  après  la  signature 
de  la  présente  convention  ,  aux  commis- 
saires-liquidateurs respectifs,  des  états 
exacts,  dressés  sur  les  registres  du  Trésor 
et  autres,  de  toutes  les  sommes  et  créances 
dont  il  est  question  dans  les  susdits  ar- 
ticles ;  et  ces  états  seront  comparés  avec 
les  reçus  des  réclamans  ,  pour  être  vérifiés 
de  cette  manière. 

i4-  L'article  26  du  traité  du  3o  mai 
1814 ,  qui  décliargc  le  Gouvernement 
français,  à  dater  du  icr  janvier  de  la 
même  année,  du  paiement  de  toute  pen- 
sion civile,  militaire  et  ecclésiastique, 
solde  de  retraite  et  traitement  de  ré- 
forme à  tout  individu  qui  se  trouve 
n'être  plus  sujet  français  ,  est  maintenu. 
Quant  aux  arrérages  des  pensions  jus- 

Ïi'à  l'époque  ci-dessus  déterminée ,  le 
ouvernement  français  s'engage  à  les 
constater,  en  fournissant  des  étais  exacts 
tirés  des  registres  des  pensions,  lesquels 
seront  comparés  à  ceux  qui  existent  au- 
près des  autorités  administratives  lo- 
cales. 

i5.  Comme  il  s'est  élevé  des  doutes 
sur  l'article  3i  de  la  paix  du  3o  mai 
1814,  concernant  la  restitution  des  cartes 
des  pays  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la 
France  ,  on  est  convenu  que  toutes  les 
cartes  des  pays  cédés ,  et  notamment  celles 
que  le  Gouvernement  français  a  fait  exé- 
cuter, seront  exactement  remises,  avec 
les  planches  qui  y  appartiennent ,  dans 
un  délai  de  quatre  semaines  après 
l'échange  des  ratifications  du  présent 
traite.  Il  en  sera  de  même  des  archives  , 
caries  et  planches  qui  pourraient  avoir 
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été  enlevées  dans  les  pays  momentané- 
ment occupés  par  les  di  fié  rentes  armées, 
ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l'article  3i  du  traité 
susdit. 

16.  LesGouvernemens  qui  ont  des  ré- 
clamations à  faire  au  nom  de  leurs 
sujets,  s'engagent  à  les  faire  présentera 
la  liquidation  dans  le  délai  d'une  année  f 
à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité ,  passé  lequel 
terme  ,  il  y  aura  déchéance  de  tout  droit, 
réclamation  et  répétition. 

17.  Tous  les  deux  moi!  il  sera  dressé 
un  bordereau  des  liquidations  définitive- 
ment arrêtées,  agréées  ou  jugées,  indi- 
quant le  nom  de  chaque  créancier,  et  la 
somme  pour  laquelle  sa  créance  doit  être 
acquittée,  soit  en  principal,  soit  en  in- 
térêts arréragés.  Les  sosies  qui  sont  à 
payer  en  numéraire  p^i^Trésor  royal, 
soit  pour  capitaux,  soit  pour  intérêts, 
seront  remises  aux  commissaires -liquida- 
teurs du  Gouvcrncmcut  intéressé,  sur 
leurs  quittances  visées  par  les  liquidateurs 
français.  Quant  aux  créances  qui,  d'après 
les  articles  4  et  19  de  la  présente  con- 
vention ,  doivent  être  remboursées  en 
inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  elles  seront  inscrites  au  nom 
des  commissaires-liquidateurs  des  Gou- 
vernemens  intéressés  ou  de  ceux  qu'ils 
désigneront. Ces  inscriptions  seront  prises 
du  fonds  de  garantie  établi  par  l'art.  20 
de  la  présente  convention,  et  de  la  ma- 
nière qui  est  stipulée  par  l'article  ai. 

18.  Toutes  les  créances  auxquelles  il 
est  attaché  un  intérêt ,  soit  par  les  termes 
des  lois  ,  soit  par  ceux  du  traité  du  3o 
mai  1814  ,  continueront  à  en  jouir  au 
même  taux.  Quant  à  celles  auxquelles  il 
n'est  attaché  aucun  intérêt,  ni  par  leur 
nature,  ni  par  ledit  traité  ,  elles  en  pro- 
duiront un  de  quatre  pour  cent  à  dater  de 
la  signature  de  la  présente  convention. 
Tous  les  intérêts  seront  payés  en  nu- 
méraire et  sur  le  montant  de  la  valeur 
nominale  de  la  créance.  Les  stipula- 
tions relatives  aux  intérêts  seront  récipro- 
ques entre  la  France  et  les  autres  puis- 
sances contractantes. 

19.  Le  traité  du  3o  mai  1 81  -4  9  cn  rtî~ 
glant  les  termes  dans  lesquels  les  paicmens 
devaient  être  accomplis,  avait  indiqué 
trois  classes  de  créances.  Pour  se  rappro- 
cher d'une  pareille  disposition  ,  il  a  été 
arrêté  par  la  présente  convention  ,  qu  on 
adopterait  aussi  trois  classes  de  rembour- 
semens ,  comme  il  suit  : 
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i°  Les  dépôts  judiciaires  et  consigna- 
tions faits  dans  la  caisse  d'amortissement 
seront  remboursés  en  argent  dans  le 
terme  de  six  mois,  à  compter  de  l'é- 
change des  ratifications  de  la  présente 
convention,  pour  autant  que  la  remise 
des  pièces  ait  eu  lieu  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  la  liquidation.  Les  objets 
dont  les  pièces  auront  été  remises  plus 
tard  seront  liquidés  dans  les  trois  mois 
suivans. 

s°  Les  dettes  provenant  de  verse  mens 
de  cautionnemens  où  de  fonds  déposés 
par  les  communes  et  établissemens  pu- 
blics dans  la  caisse  de  service ,  dans  la 
caisse  d'amortissement ,  ou  dans  toute 
autre  caisse  du  Gouvernement  français, 
seront  remboursées  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  ,  au  pair, 
à  condition  tuAfois  que,  dans  le  cas  que 
le  cours  du  jWQidu  règlement  fût  au- 
dessous  de  soixante-quinze,  le  Gouverne- 
ment français  bonifiera  la  différence  entre 
le  cours  du  jour  et  soixante-quinze. 

3»  Les  autres  dettes  non  comprises 
dans  les  deux  paragraphes  précédens 
seront  également  remboursées  en  inscrip- 
tions au  pair,  avec  la  différence  que  le 
Gouvernement  français  ne  leur  garantit 
qu'un  cours  de  soixante ,  en  s'engageant 
à  bonifier  la  différence  entre  le  cours  du 
jour  et  soixante. 

ao.  11  sera  inscrit,  le  i«r  janvier  pro« 
chain  au  plus  tard ,  comme  fonds  de  ga- 
rantie ,  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  France,  un  capital  de  trois 
millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente, 
avec  jouissance  du  aa  mars  i8i6,au  nom 
de  deux,  de  quatre  ou  de  six  commis- 
saires, moitié  sujets  de  S.  M.  très-chré- 
tienne j  et  moitié  sujets  des  puissances 
alliées,  lesquels  commissaires  seront  choi- 
sis et  nommés ,  savoir  :  un  ,  deux  ou  trois 
par  le  Gouvernement  français,  et  un  , 
deux  ou  trois  par  les  puissances  alliées. 

Ces  commissaires  toucheront  lesdites 
rentes  de  semestre  en  semestre. 

Us  en  seront  dépositaires  sans  pouvoir 
les  négocier. 

Ils  en  placeront  le  montant  dans  les 
fonds  publics,  et  ils  en  recevront  l'in- 
térêt accumulé  et  composé  au  profit  des 
créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq 
cent  mille  francs  de  rente  seraient  insuf- 
flons ,  il  sera  délivré  aux  susdits  com- 
missaires des  inscriptions  pour  plus  fortes 
sommes ,  et  jusqu'à  concurrence  de  celles 
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ui  seront  nécessaires  pour  payer  les 
et! çs  indiquées  par  la  présente  conven- 
tion. 

Ces  inscriptions  additionnelles,  s'il  y 
a  lieu ,  seront  délivrées  avec  jouissance 
de  la  même  époque  que  celle  fixée  pour 
les  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de 
rente  ci-dessus  stipulés,  et  elles  seront 
administrées  par  les  mêmes  commissaires 
et  d'après  les  mêmes  principes  ;  en  sorte 
que  les  créances  qui  resteront  à  solder 
seront  acquittées  avec  la  même  propor- 
tion d'intérêts  accumulés  et  composés  que 
si  le  fonds  de  garantie  avait  été  suffisant 
dès  le  commencement. 

Lorsque  les  paiemens  dus  aux  créan- 
ciers auront  été  effectués,  le  surplus  des 
rentes  non  assignées,  s'il  y  en  a,  ainsi 
que  la  proportion  d'intérêts  accumulés 
et  composés  qui  leur  appartiendra,  se- 
ront remis  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment français. 

ai.  A  mesure  que  les  bordereaux  de 
liquidation  prescrits  par  l'article  18  de  la 
présente  convention  seront  présentés  aux 
commissaires  dépositaires  des  rentes, 
ceux-ci  les  viseront ,  afin  qu'ils  puissent 
être  inscrits  immédiatement  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  au  débit  de  leur 
dépôt,  et  au  crédit  des  commissaires  liqui- 
dateurs des  Gouvernemens  réclamans. 

aa.  Les  souverains  actuels  des  pays  qui 
ont  cessé  d'appartenir  à  la  France  re- 
nouvellent l'engagement  qu'ils  ont  con- 
tracté par  l'article  ai  delà  paix  du  3o 
mai  1814,  de  tenir  compte  au  Gouver- 
nement français,  à  partir  du  aa  décembre 
i8i3,  de  celles  des  dettes  de  ces  pays  qui 
ont  été  converties  en  inscriptions  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  de 
France.  Les  états  de  toutes  ces  dettes 
seront  dressés  et  arrêtés  par  les  commis- 
sions établies  par  l'article  5  de  la  présente 
convention;  bien  entendu  que  Je  Gou- 
vernement français,  continuera  de  payer 
les  rentes  de  ces  inscriptions. 

a3.  Les  mêmes  Gouvernemens  renou- 
vellent l'engagement  de  rembourser  aux 
sujets  français,  serviteurs  des  pays  cédés, 
les  sommes  qu'ils  ont  à  réclamer  à  titre 
de  cautionnemens,  dépôts  ou  consigna- 
tions ,  dans  leurs  trésors  respectifs.  Ces 
remboursemens  se  feront  de  la  même 
manière  qui  a  été  convenue  par  l'article 
iq  de  la  présente  convention  à  l'égard  des 
sujets  de  ces  pays  qui  ont  fait  des  verse- 
mens  de  la  même  nature. 

a4*  11  est  réservé  au  Gouvernement 
français  la  faculté  de  déduire  des  eau- 
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tionnemens  que ,  par  l'article  aa  du 
traité  du  3o  mai  i8i4  et  par  l'article  10 
de  la  préseute  convention,  il  s'est  engagé 
à  rembourser,  les  débets  des  comptables 
qu'un  jugement  de  la  cour  des  comptes 
rendu  avant  le  3o  mai  1814  aurait  dé- 
clares rétentionnaires  de  deniers  publics. 
Cette  déduction  se  fera  sans  préjudice 
des  poursuites  qui,  en  cas  d'insuffisant  e 
des  eau  tionnemens,  pourront  être  diri- 
gées contre  les  rétentionnaires  par  les 
voies  ordinaires,  et  par-devant  les  tribu- 
naux du  pays  où  ces  comptables  sont 
domiciliés. 

25.  Dans  les  pays  cédés  par  la  paix  du 
3o  mai  1814  et  par  le  présent  traité,  les 
souscripteurs  d'elVets  négociables  au  pror 
ftt  du  Trésor  royal,  ou  de  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  autres  que  les  receveurs 
des  contributions  directes,  qui  ne  les  au- 
raieut  point  acquittés  à  leur  échéance , 
pourront  être  poursuivis  en  rembourse- 
ment devant  les  tribunaux  ordinaires  du 
pays  où  ils  sont  domiciliés,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  été  contraints  de  se  libérer  an- 
térieurement au  3o  mai  1814,  ou,  pour 
les  pays  cédés  par  le  présent  traité  ,  an- 
térieurement au  ao novembre  i8i5,  entre 
les  mains  des  agens  des  nouveaux  posses- 
seurs du  pays. 

aB.  Tout  ce  qui  a  été  convenu  par  la 
présente  convention,  à  l'égard  du  terme 
dans  lequel  les  créanciers  de  la  France 
présenteront  leurs  réclamations  à  la  li- 
quidation, des  époques  où  les  bordereaux 
de  .liquidation  seront  dressés,  des  intérêts 
alloués  aux  diverses  classes  de  créances 
et  du  mode  dont  elles  seront  payées,  s'ap- 
plique également  aux  créances  que  les 
Français  ont  à  former  contre  les  Gouver- 
nemens  détachés  de  la  France. 

Fait  à  Paris,  le  20 novembre  i8i5. 

{Suivent  les  signatures.) 

Article  additionnel. 

La  maison  des  comtes  de  Bentheim  et 
Steinfurt  ayant  formé  contre  le  Gouver- 
nement français  une  réclamation  à  dif- 
férons titres ,  savoir: 

En  vertu  d'une  convention  du  aa  mai 
1814,  la  somme  debuiteent  mille  francs  ; 

Intérêt,  à  six  pourrent,  de  cette  somme, 
quatre  cent  quatre-vingt  mille  francs  ; 

Pour  restitution  de  contribution  fon- 
cière, soixante- dix  huit  mille  deux  cents 
irancs  ; 

Déblaiement  de  l'Yssel  ,  trente  mille 
francs  ; 
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Pour  diverses  aliénations  et  indemnités, 
six  cent  trente-quatre  mille  francs; 

Pour  revenu  du  comté  de  Bentheim  , 
depuis  la  prise  de  possession  par  le  Gou- 
vernement français,  deux  millions  deux 
cent  vingt-cinq  mille  francs. 

Total ,  quatre  millions  deux  cent  qua- 
rante-sept mille  deux  cents  francs,  il  a 
été  convenu ,  par  forme  de  transaction , 
que  le  Gouvernement  français  paiera 
à  cette  maison,  pour  toute  réclamation 
quelconque, 

i°  La  somme  de  huit  cent  mille  francs 
en  numéraire ,  payable  par  douzième  , 
de  mois  en  mois,  à  commencer  du  i«f 
janvier  1816; 

a°  Celle  de  cinq  cent  dix  mille  francs 
en  inscriptions  au  grand-li\re  delà  dette 
publique  au  pair,  en  lui  garantissant  le 
cours  de  soixante-quinze,  ou  bonifiant  I.» 
différence  entre  le  cours  du  jour  et 
soixante-quinze.  Ces  inscriptions  seront 
délivrées  d'ici  au  i«'  janvier  et  avec  jouis- 
sance du  aa  mars  1816. 

Au  moyen  du  paiement  de  celte  somme 
de  un  million  trois  cent  dix  mille  francs, 
la  maison  des  comtes  de  Bentheim  et 
Steinfurt  renonce  à  rien  demander  ni 
répéter  du  Gouvernement  français,  à  tel 
titre  et  pour  telle  cause  que  ce  soit,  ledit 
abandon  étant  fait  à  titre  de  transaction. 

Fait  à  Pari»,  le  ao  novembre  181 5. 

(Suivent  les  signatures.) 


No  IV. 

ao  novembre  i8i5.  —  Convention  con- 
clue en  conformité  de  V article  «j  du 
traite principal et  relative  à  l'examen 
et  à  ta  liquidation  des  réclamations 
des  .sujets  de  sa  majesté  britannique! 
envers  le  Gouvernement  français* 
(VII,  Bull.  LX1V,  no  4o.f.) 

Art.  Ier.  Les  sujets  de  sa  majesté  bri- 
tannique porteurs  de  créances  sur  le 
Gouvernement  français,  lesquels,  en  con- 
travention à  l'article  a  du  traité  de  com- 
merce de  178b,  et  depuis  le  i«  janvier 
179.1,  ont  été  atteints  à  cet  égard  par  les 
effets  de  la  confiscation  ou  du  séquestre 
décrétés  en  France,  seront,  conformément 
à  l'article  4  additionnel  du  traité  de  Pari* 
de  181 4»  eux,  leurs  héritiers  ou  ayaut- 
cause,  sujets  de  sa  majesté  britannique  , 
indemnisés  et  payés,  après  que  leurs, 
créances  auront  été  reconnues  légitimes 
et  que  le  montant  en  aura  été  fixé,  siii- 
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vant  le»  formes  et  sous  les  conditions  sti- 
pulées ci-aprè*<  . 

a.  Les  sujelidç  sa  majesté  britannique 
possesseurs  de  rentes  perpétuelles  sur  le 
Gouvernement  français,  et  qui,  depuis  le 
î»""  janvier  179A  ont  éié  atteints  à  cet 
égard  par  les  effets  de  la  confiscation  ou 
du  séquestre  décrétés  en  France,  seront, 
eux,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause ,  su- 
jets de  sa  majesté  britannique  ,  inscrits 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée 
de  France ,  pour  la  même  somme  de 
rentes  dont  ils  jouissaient  avant  les  lois 
et  décrets  de  séquestre  ou  de  confiscation 
susmentionnés. 

Dans  le  cas  où  les  édils  constitutifs  des 
rentes  mentionnées  ci-dessus  auraient 
ajouté  des  conditions  utiles  ou  des  chan- 
ces favorables  ,  il  en  sera  tenu  compte 
aux  créanciers,  et  une  augmentation  fon- 
dée sur  une  juste  évaluation  de  ces  avan- 
tages s'appliquera  au  montant  de  la  rente 
a  inscrire. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  four- 
nies avec  jouissance  du  11  mars  1816. 

Sont  exceptés  des  dispositions  men- 
tionnées ci- dessus,  ceux  desdits  sujets  de 
sa  majesté  britannique  qui,  en  recevant 
leurs  rentes  au  tiers ,  après  le  3o  sep- 
tembre 1797,  se  sont  soumis  eux-mêmes 
aux  lois  existantes  sur  cette  matière. 

3.  Seront  également  inscrits  sur  le 
grand -livre  de  la  dette  viagère  de  France, 
ceux  des  sujets  de  sa  majesté  britan- 
nique, ou  leurs  héritiers  ou  ayant - 
cause  sujets  de  sa  majesté  britannique 
possesseurs  de  rentes  viagères  sur  le  Gou- 
vernement français  avant  les  décrets  qui 
en  ont  ordonné  la  confiscation  ou  le  sé- 
questre, pour  ia  même  somme  de  rentes 
viagères  dont  ils  jouissaient  en  1 7«j3.  Sont 
exceptés  ceux  desdits  sujets  de  sa'majcsté 
britannique  qui  ont  innové  en  recevant 
leurs  rentes  au  tiers  et  se  soumettant 
ainsi  eux-mêmes  aux  lois  existantes  sur 
cette  matière. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  four- 
nies avec  jouissance  du  as  mars  1816. 

Avant  que  ces  nouvelles  inscriptions 
puissent  être  délivrées,  les  réclamans  se- 
ront tenus  à  produire  des  certificats,  se- 
lon les  formes  prescrites  ,  constatant  que 
les  personnes  sur  la  tète  desquelles  leurs 
rentes  viagères  avaient  été  prises ,  sont 
encore  en  vie.  Quant  à  ceux  des  susdits 
sujets  de  sa  majesté  britannique  dont  les 
rentes  viagères  portaient  sur  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  plus  en  vie,  ils  seront 
tenus  à  produire  des  extraits  mortuaires 
suivant  les  formes  prescrites,  constatant 
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les  époques  des  décès;  et  dans  ce  cas, 
les  rentes  seront  payées  jusqu'à  ces  épo- 
ques. 

4.  Les  arrérages  liquidés  et  reconnus 
des  rentes  viagères  et  perpétuelles  qui 
seront  dus  jusqu'au  aa  mars  prochain , 
inclusivement,  sauf  les  cas  d'exception 
spécifiés  aux  articles  a  et  3,  seront  inscrits 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
France ,  au  taux  qui  résultera  du  terme 
moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  la 
place  au  jour  de  la  signature  du  présent 
traité;  les  inscriptions  seront  fournies 
avec  jouissance  du  aa  mars  1816  inclu- 
sivement. 

5.  Pour  régler  la  somme  principale 
qui  sera  due  relativement  aux  propriétés 
immobilières  qui  appartenaient  à  des  su- 

I'ets  de  sa  majesté  britannique,  à  leurs 
léritiers  ou  ayant-cause,  également  su- 
jets de  sa  majesté  britannique,  et  qui  ont 
été  séquestrées  ,  confisquées  et  vendues , 
on  procédera  de  la  manière  suivante  : 

Lesdits  sujets  de  sa  majesté  britannique 
auront  à  produire,  1*»  l'acte  d'achat  con- 
statant qu'ils  étaient  propriétaires  ;  a°  les 
actes  prouvant  le  fait  du  séquestre  et  de 
la  confiscation  sur  leur  tête,  ou  sur  celle 
de  leurs  devanciers  ou  cédans,  sujets  de 
sa  majesté  britannique.  On  admettra 
toutefois,  au  défaut  de  preuves  écrites, 
vu  les  circonstances  dans  lesquelles  les 
confiscations  et  séquestres  ont  eu  lieu,  et 
celles  qui  sont  survenues  depuis,  telle 
autre  preuve  que  les  commissaires  de  li- 
quidation dont  il  sera  parlé  plus  bas  ju- 
geront suffisante  pour  les  remplacer. 

Le  Gouvernement  français  s  engagera  , 
en  outre,  à  faciliter  de  toutes  les  ma- 
nières la  production  des  titres  et  preuves 
servant  à  constater  les  réclamations  aux- 
quelles se  rapporte  le  présent  article  ;  et 
les  commissaires  seront  autorisés  à  faire 
toutes  les  recherches  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires pour  parvenir  à  ia  connaissance 
ou  obtenir  la  production  de  ces  titres  et 
preuves.  Ils  pourront  même,  en  cas  de 
besoin,  interroger,  sous  serment,  les  em- 
ployés des  bureaux  qui  se  trouveraient  en 
état  de  les  indiquer  ou  de  les  fournir. 

La  valeur  desdites  propriétés  immobi- 
lières sera  déterminée  et  fixée  sur  la  re- 
mise de  l'extrait  de  la  matrice  des  rôles 
de  la  contribution  foncière  pour  l'année 
1791,  et  sur  le  pied  de  vingt  fois  le  re- 
venu mentionné  dans  lesdits  rôles. 

Si  les  matrices  n'existaient  plus  et  que 
les  extraits  ne  pussent  pas  être  fournis, 
les  réclamans  pourront  être  autorisés  à 
fournir  telles  autres  preuves  qui  seraient 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROYAL. 

agréées  par  la  commission  de  liquidation 
mentionnée  dans  les  articles  ci-après. 

Le  capital  ainsi  liquidé  et  reconnu 
sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  France,  au  même  taux  qui 
a  été  fixé  à  l'article  4»  pour  l'inscription 
des  arrérages  des  rentes,  et  les  inscrip- 
tions seront  fournies  avec  jouissance  du 
ai  mars  prochain  inclusivement. 

Les  arrérages  dus  sur  ledit  capital,  de- 

fiuis  l'époque  du  séquestre  ,  seront  calcu- 
ls à  raison  de  4  pour  cent  par  an  sans 
retenue  ,  et  le  montant  total  de  ces  arré- 
rages, jusqu'au  a  a  mars  prochain  exclu- 
sivement, sera  inscrit  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  France,  au  taux 
susmentionné  ,  et  avec  jouissance  du  aa 
mars  prochain  inclusivement. 

6.  Pour  régler  la  somme  principale 
ainsi  que  les  arrérages  qui  seront  dus  à 
ceux  des  sujets  de  sa  majesté  britannique 
dont  les  propriétés  mobilières  en  France 
ont  été  confisquées,  séquestrées  et  ven- 
dues ,  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayans-cause 
sujets  de  sa  majesté  britannique,  on  pro- 
cédera de  la  manière  suivante  : 

Les  réclamans  auront  à  produire,  i°  le 
procès-verbal  d'inventaire  des  effets  mo- 
biliers saisis  ou  séquestrés;  a°  le  procès- 
verbal  de  vente  desdits  effets,  ou,  à  dé- 
faut de  preuves  écrites,  telle  autre  preuve 
que  les  commissaires  respeclifs  des  deux 
puissance*  jugeront  suffisantes  pour  les 
remplacer. 

D'après  le  principe  établi  dans  l'article 
précédent ,  le  Gouvernement  français 
s'engage,  à  cet  égard,  aux  mêmes  facili- 
tés, et  les  commissaires  sont  autorisés  aux 
mêmes  recherches  et  démarches  qui  ont 
été  établies  pour  les  propriétés  immobi- 
lières dans  l'article  précèdent. 

On  déterminera  ainsi  le  montant  des 
créances  provenant  des  saisies  et  ventes 
de  mobiliers,  en  ayant  toutefois  égard 
aux  époques  où  le  papier-monnaie  était 
en  circulation,  et  à  l'augmentation  fictive 
du  prix  qui  en  est  résultée. 

Le  capital  liquidé  et  reconnu  sera  in- 
scrit sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique de  France,  au  même  taux  qui  a 
été  fixé  par  les  articles  précédens,  et  les 
inscriptions  seront  fournies  avec  jouis- 
sance du  a  a  mars  prochain  inclusivement. 

Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  dus 
sur  ledit  capital,  depuis  l'époque  où  le 
réclamant  a  été  privé  de  la  jouissance  du 
mobilier,  seront  calculés  à  raison  de  trois 
pour  cent  par  an  sans  retenue,  et  le 
montant  total  desdits  arrérages,  jusqu'au 

ao. 
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aa  mars  prochain  exclusivement,  sera 
inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique de  France,  au  taux  susmentionné, 
et  avec  jouissance  du  aa  mars  prochain 
inclusivement 

Ne  seront  point  admis  à  la  liquidation 
et  aux  paicmens  mentionnés  dans  le  pré- 
sent article,  les  vaisseaux,  navires,  car- 
gaisons et  autres  effets  mobiliers  qui  au- 
raient été  teisis  et  confisqués,  soit  au  pro- 
fit de  la  France ,  soit  au  profit  des  su- 
jets de  sa  majesté  très-chrétienne ,  par 
suite  des  lois  de  la  guerre  et  des  lois 
prohibitives. 

7.  Les  créances  des  sujets  de  sa  ma- 
jesté britannique  provenant  des  différens 
emprunts  faits  par  le  Gouvernement 
français,  ou  d'hypothèques  sur  des  biens 
séquestrés,  saisis  et  vendus  par  ledit 
Gouvernement,  ou  toute  autre  créance 
non  comprise  dans  les  articles  précédens 
et  qui  serait  admissible  d'après  les  termes 
de  l'article  4  additionnel  du  traité  de 
Paris  de  181  %  et  de  la  présente  conven- 
tion, seront  liquidées  et  fixées  en  suivant, 
relativement  à  chacune  d'elles,  les  modes 
d'admission,  de  vérification  et  de  liquida- 
tion qui  seront  relatifs  à  leurs  natures  , 
et  qui  seront  précisés  et  fixés  par  la  com- 
mission mixte  dont  il  sera  parlé  dans  les 
articles  suivans,  d'après  les  principes 
mentionnés  aux  articles  ci-dessus. 

Ces  créances  ainsi  liquidées  seront 
payées  en  inscriptions  sur  le  grand-livre 
au  taux  susmentionné ,  et  les  inscriptions 
seront  fournies  avec  jouissance  au  aa 
mars  prochain  inclusivement. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs 
des  rentes  mentionnées  ci-dessus  auraient 
assuré  aux  créanciers  le  remboursement 
des  capitaux,  et  autres  conditions  utiles 
ou  chances  favorables  ,  il  en  sera  tenu 
compte  aux  créanciers,  comme  il  est  ci- 
dessus  détaillé  daus  l'article  a. 

8.  Le  montant  des  inscriptions  revenant 
à  chaque  créancier  pour  ses  créances  li- 
quidées et  reconnues  sera  partagé  par 
les  commissaires  dépositaires  en  cinq 
portions  égales  ,  dont  la  première  sera 
délivrée  immédiatement  après  la  liqui- 
dation faite,  la  seconde  trois  mois  après  , 
et  ainsi  de  suite  pour  les  autres,  de  trois 
mois  en  trois  mois. 

Néanmoins,  les  créanciers  recevront  les 
intérêts  de  leurs  créances  totales  liqui- 
dées et  reconnues ,  à  dater  du  aa  mars 
1816  inclusivement,  aussitôt  que  leurs 
réclamations  respectives  auront  été  re- 
connues et  admises. 

ai 
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g.  Il  sera  inscrit,  comme  fonds  de  ga- 
rantie, sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique de  France  un  capital  de  trois  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  de  rente  , 
avec  jouissance  du  22  mars  1816 ,  au 
nom  de  deux  ou  de  quatre  commissaires, 
moitié  Anglais  moitié  Français,  choisis 
par  leurs  Gouvernemens  respectifs.  Ces 
commissaires  recevront  lesdites  renies,  à 
dater  du  2»  mars  1816,  de  stmestre  en 
semestre  ;  ils  en  seront  dépositaires,  sans 
pouvoir  les  négocier,  et  ils  seront  tenus  , 
en  outre  ,  à  en  placer  le  montant  dans 
les  fonds  publics,  et  à  en  percevoir  l'in- 
térêt accumulé  et  composé  au  profit  des 
créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  trois  millions  cinq 
cent  mille  francs  de  rente  seraient  in- 
suffisans ,  il  sera  délivré  auxdits  commis- 
saires ,  des  inscriptions  pour  plus  fortes 
sommes,  et  jusqu'à  concurrence  de  celles 
qui  seront  nécessaires  pour  paver  toutes 
les  dettes  mentionnées  dans  le  présent 

Ces  inscriptions  additionnelles,  s  il  y  a 
lieu,  seront  délivrées  avec  jouissance  des 
mêmes  époques  que  les  trois  raillions 
cinq  cent  mille  francs  ci-dessus  stipulés, 
et  administrées  par  les  commissaires,  d'a- 
près les  mêmes  principes  ;  en  sorte  que 
les  créances  qui  resteront  à  solder  se- 
ront acquittées  avec  la  même  proportion 
d'intérêt  accumulé  et  composé  que  si  le 
fonds  de  garantie  avait  été  suffisant  dès 
le  commencement  ;  et  lorsque  tous  les 
paiemens  dus  aux  créanciers  auront  été 
effectués,  le  surplus  des  rentes  non  assi- 
gnées, avec  la  proportion  d'intérêt  accu- 
mulé et  composé  qui  leur  appartiendra  , 
sera  rendu ,  s'il  y  a  lieu,  à  la  disposition 
du  Gouvernement  français. 

10.  A  mesure  que  les  liquidations  se- 
ront faites  et  que  les  créances  seront  re- 
connues, avec  distinction  des  sommes  re- 
présentant les  valeurs  capitales  et  des 
sommes  provenant  des  arrérages  ou  in- 
térêts, la  commission  de  liquidation',  dont 
il  sera  parlé  aux  articles  suiva ns  ,  déli- 
vrera aux  créanciers  reconnu::  deux  cer- 
tificats pour  valoir  inscription ,  avec 
jouissance  du  22  mars  1816  inclusive- 
ment; l'un  des  certificats  relatif  au  capi- 
tal de  la  créance,  et  l'autre  relatif  aux 
arrérages  ou  intérêts  liquidés  jusqu'au 
32  mars  1816  exclusivement. 

11.  Les  certificats  mentionnés  ci-des- 
sus seront  remis  aux  commissaires  dépo- 
sitaires des  rentes,  qui  les  viseront,  afin 
qu'ils  soient-  inscrits  immédiatement  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  de 
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¥ rance ,  au  débit  de  leur  dépôt ,  et  au 
crédit  des  nouveaux  créanciers  reconnus 
et  porteurs  desdits  certificats  ,  en  ayant 
soin  de  distinguer  les  rentes  perpétuelles 
des  rentes  viagères;  et  lesdits  créanciers 
seront  autorisés,  dès  le  jour  de  la  liqui- 
dation définitive  de  leurs  créances,  à  re- 
cevoir, de  la  part  desdits  commissaires  , 
les  renies  qui  leur  sont  dues ,  avec  les 
intérêts  accumulés  et  composés ,  s'il  y  a 
lieu,  à  leur  profit,  et  avec  une  portion  du 
capital  qui  aura  été  payé,  d'après  ce  qui  a 
été  réglé  par  les  articles  precédens. 

13.  Un  nouveau  délai  sera  accordé  , 
après  la  signature  de  la  présente  conven- 
tion, aux  sujets  de  sa  majesté  britannique 
formant  des  prétentions  sur  le  Gouver- 
nement français  pour  des  objets  spécifiés 
dans  le  présent  acte  ,  à  l'effet  de  faire 
leurs  réclamations  et  de  produire  leurs 
titres.  Ce  délai  sera  de  trois  mois  poul- 
ies créanciers  qui  sont  résidens  en  Eu- 
rope, de  six  mois  pour  ceux  qui  sont 
dans  les  colonies  occidentales,  et  de  douze 
mois  pour  ceux  qui  sont  dans  les  In- 
des-Orientales  ,  ou  dans  d'autres-  pays 
également  éloignés. 

Après  ces  époques,  lesdits  sujets  de 
sa  majesté  britannique  ne  seront  plus  ad- 
missibles à.  la  présente  liquidation. 

i3.  A  l'effet  de  procéder  aux  liquida- 
tions et  reconnaissances  de  créances  men- 
tionnées aux  articles  precédens  ,  il  sera 
formé  une  commission  composée  de  deux 
Français  et  de  deux  Anglais,  qui  seront 
désignés  et  nommes  par  leurs  Gouverne- 
mens respectifs. 

Ces  commissaires,  après  avoir  reconnu 
et  admis  les  titres,  procéderont,  d'après 
les  bases  indiquées,  à  la  reconnaissance, 
liquidation  et  fixation  de*  sommes  qui 
seront  dues  à  chaque  créancier. 

A  mesure  que  ces  créances  auront  été 
reconnues  et  fixées,  ils  délivreront  aux 
créanciers  les  deux  certificats  mentionnés 
dans  l'article  10,  l'un  pour  le  capital, 
l'autre  pour  les  intérêts. 

1  {.  Il  sera  nommé  en  même  temps  une 
commission  de  sur- arbitres,,  composée  de 
quatre  membre»,  dont  deux  seront  nom- 
més par  le  Gouvernement  britannique  et 
deux  par  le  Gouvernement  français. 

S'il  v  a  nécessité  d'appeler  les  sur-ar- 
bitres pour  vider  le  partage,  les  quatre 
noms  des  sur-arbitres  français  et  anglais 
seront  mis  dans  une  urne  ;  et  le  nom  de 
celui  des  quatre  qui  sortira,  sera  le»  sur- 
arbitre de  l'affaire  spéciale  sur  laqneile  il 
y  aura  eu  partage. 
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Chacun  des  commissaires-liquidateurs 
prendra  à  son  tour  dans  l'urne  le  billet 
qui  désignera  le  sur-arbitre. 

Il  sera  dressé  procès- verbal  de  celte 
opération,  et  ce  procès-verbal  sera  joint 
à  celui  qui  sera  dressé  pour  la  liquida- 
tion et  fixation  de  cette  créance  spéciale. 

S'il  survient  une  vacance,  soit  dans  la 
commission  de  liquidation,  soit  dans  celle 
des  sur-arbitres,  le  Gouvernement  qui 
devra  pourvoira  la  nomination  d'un  nou- 
veau membre,  procédera  à  cette  nomina- 
tion sans  aucun  délai,  afin  que  les  deux 
commissions  restent  toujours  complètes , 
autant  que  faire  se  peut. 

Si  l'un  des  commissaires  liquidateurs 
est  absent,  il  sera,  pendant  son  absence, 
remplacé  par  un  des  sur-arbitres  de  la 
même  nation;  et  comme,  dans  ce  cas,  il 
ne  resterait  qu'un  sur-arbitre  de  colle  na- 
tion, les  deux  sur-arbitres  de  l'autre  na- 
tion seront  de  même  réduits  à  un  par  la 
voie  du  sort. 

Et  si  l'un  des  sur-arbitres  était  dans  le 
cas  de  s'absenter,  la  même  opération  au- 
rait lieu  pour  réduire  à  un  les  deux  sur- 
arbitres  de  l'autre  natiou.  Il  est  générale- 
ment entendu  que,  pour  obvier  à  tout 
retard  dans  l'opération ,  la  liquidation  et 
l'adjudication  ne  seront  pas  suspt-nducs  , 
pourvu  qu'il  se  trouve  présent  et  ensac- 
tivité  un  commissaire  et  un  sur-arbitre 
de  chaque  nation,  conservant  en  tout  cas 
le  principe  de  la  parité  entre  les  com- 
missaires et  les  sur-arbitres  des  deux  na- 
tions ,  et  de  la  rétablir  au  besoin  par  la 
voie  du  sort.  Dans  le  cas  où  l'une  ou 
l'autre  des  puissances  contractantes  au- 
rait à  procéder  à  la  nomination  de  nou- 
veaux commissaires  liquidateurs,  déposi- 
taires ou  sur-arbitres,  lesdits  commissaires 
seront  tenus ,  avant  de  procéder ,  de 
prêter  le  serment  et  dans  tes  formes  qui 
sont  indiquées  dans  l'article  suivant. 

i5.  Les  commissaires  liquidateurs,  les 
commissaires  dépositaires  et  les  sur-arbi- 
tres prêteront  en  même  temps  serment, 
entre  les  mains  de  M.  le  garde -des-sceaux 
de  France,  et  en  présence  de  M.  l'ambas- 
sadeur de  sa  majesté  britannique ,  de  bien 
et  fidèlement  procéder,  de  n'avoir  au- 
cune préférence  ni  pour  le  créancier  ni 
pour  le  débiteur,  et  d'agir  dans  tous  leurs 
actes  d'après  les  stipulations  du  traité  de 
Paris  du  3o  mai  1814,  des  traités  et  con- 
ventions avec  la  France  signés  aujourd'hui, 
et  notamment  d'après  cellesdu  présent  acte. 

Les  commissaires  liquidateurs,  ainsi 
que  les  sur-arbitres,,  seront  autorisés, 
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toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire, 
à  appeler  des  témoins  et  à  ées  interro- 
ger sous  serment,  dans  les  formes  pres- 
crites, sur  tous  les  points  relatifs  aux  dif- 
férentes réclamations  qui  font  l'objet  de 
cette  convention. 

if».  Après  que  les  trois  misons  cinq 
cent  mille  francs  de  rente  mentionnés 
dans  l'article  q  auront  été  inscrits  au 
nom  des  commissaires  dépositaires,  et  à 
la  première  demande  du  Gouvernement 
français,  sa  majesté  britannique  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  effectuer  la 
rétrocession  des  colonies  françaises,  telle 
qu'elle  a  été  stipulée  par  le  traité  de  Pa- 
ris du  3o  mai  181 4,  y  compris  la  Marti- 
nique et  la  Guadeloupe,  qui  ont  été  oc- 
cupées depuis  par  les  forces  britanniques. 
L'inscription  mentionnée  ci-dessus  aura 
lieu  d'ici  au  i«r  janvier  prochain,  au  plus 
tard. 

17.  Les  prisonniers  de  guerre,  offi- 
ciers et  soldats  de  terre  et  de  mer,  ou 
de  quelque  qualité  que  ce  soit,  faits  pen- 
dant les  hostilités  qui  viennent  de  cesser, 
seront  de  part  et  d'autres  renvoyés  im- 
médiatement dans  leurs  pays  respectifs, 
sous  les  mêmes  conditions  qui  se  trou- 
vent consignées  dans  la  convention  du 
a3  avril  et  dans  le  traité  du  3o  mai  1814, 
et  le  Gouvernement  britannique  renonce 
à  toute  soryme  ou  droit  quelconque  oui 
pourrait  lui  revenir  pour  tout  le  surplus 
de  l'entretien  desdits  prisonniers  de 
guerre,  mais  toujours  sous  la  condition 
spécifiée  dans  l'article  4  additionnel  du 
traité  de  Paris  du  3o  mai  1814. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre,  Tan  de 
grâce  18 15. 

{Suivent  les  signatures.) 
A  rtic  le  additionnel. 

Les  réclamations  des  sujets  de  sa  ma- 
jesté britannique  ,  fondées  sur  la  décision 
de  sa  majesté  très-chrétienne,  relativement 
aux  marchandises  anglaises  introduites  à 
Bordeaux  par  suite  du  tarif  des  douanes 
publié  dans  ladite  ville  par  son  altesse 
royale  monseigneur  le  duc  d'Angoulème, 
le  *4  mars  181 4,  seront  liquidées  et 
payées  d'après  les  principes  et  le  but  in- 
diqués dans  cette  décision  de  sa  majesté 
très-chrétienne. 

La  commission  créée  par  l'article  i3 
de  la  convention  de  ce  jour  est  chargée 
de  procéder  immédiatement  a  la  liquida- 
tion de  ladite  créance ,  et  à  la  fixation, 
des  épuques  du  paiement  eu  argent  ef- 
fectif. 
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La  décision  qui  sera  rendue  par  les 
commissaire  sera  exécutée  immédiate- 
ment selon  sa  forme  et  teneur, 

Le  présent  article  additionnel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
mot  à  mot  dans  la  convention  de  ce  jour 
relative  ^  l'examen  et  à  la  liquidation 
des  réclamations  des  sujelsde  sa  majesté 
britannique  envers  le  Gouvernement 
français. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  ao  novembre,  l'an  de 
grâce  i8i5. 

(Suivent  les  signatures). 

1  Pour  ampliation  :  le  ministre  et  sé- 
crétai re-d'E ta t  au  département  des 
affaires  étrangères ,  président  du 
conseil  des  ministres, 

Signé  Richelieu. 


îi  r=  a3  novembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  qu'il  sera  pro- 
cédé sans  délai  contre  l'auteur  de 
/'assassinat  commis  sur  ta  personne 
du  général  Lagarde,  et  contre  les  au- 
teurs et  complices  de  l'émeute  qui  a 
eu  lieu  à  Nimes,  le  la  du  présent 
mois.  (VII,  Bull.  XLI1I,  «i°  a5a.) 

Voy.  ordonnance  du   io  janvier 
1816. 

Louis,  etc. 

Un  crime  atroce  a  souillé  notre  ville  de 
Nimes  :  au  mépris  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle, qui  reconnaît  la  religion 
catholique  pour  la  religion  de  l'Etat , 
mais  qui  garantit  aux  autres  cultes  pro- 
tection et  liberté,  des  séditieux  attroupes 
ont  osé  s'opposer  à  l'ouverture  du  tem- 
ple .protestant.  Noire  commandant  mili- 
taire, en  tâchant  de  les  dissiper  par  la 
persuasion  avant  que  d'employer  la  force , 
a  été  assassine ,  et  son  assassin  a  cherché 
u,n  asile  contre  les  poursuites  de  la  jus- 
tice. Si  un  tel  attentat  restait  impuni ,  il 
n'y  aurait  plus  d'ordre  public  ni  de  gou- 
vernement, et  nos  ministres  seraient 
coupables  de  l'inexécution  des  lois. 

A  ces  causes. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art  ier.  Il  sera,  à  la  diligence  de 
notre  procureur  général  et  de  notre  pro- 
cureur ordinaire,  procédé,  sans  délai, 
contre  l'auteur  de  l'assassinai  commis  sur 


ai  AU  aa  NOVEMBRE  i8i5. 

la  personne  du  général  Lagarde,  et  con- 
tre les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de 
l'émeute  qui  a  eu  lieu  dans  la  ville  de 
Nimes,  le  îa  du  présent  mois. 

a.  Des  troupes  en  nombre  suffisant 
seront  envoyées  dans  ladite  ville:  elles  y 
demeureront  aux  frais  des  habitans ,  jus- 
qu'à ce  que  l'assassin  et  ses  complices 
aient  été  traduits  devant  les  tribunaux, 

3.  11  sera  procédé  au  désarmement  de 
ceux  des  habitans  qui  n'ont  par  le  droit 
de  faire  partie  de  la  garde  nationale. 

4»  Notre  ministre  garde-des-sceaux , 
nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur 
et  de  la  police  générale,  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


ai  NOVEMBRE  =  9  DECEMBRE  l8l5.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomi- 
nation des  inspecteurs  généraux  des 
gardes  nationales ,  membres  du  co- 
mité présidé  par  S.  A.  R.  Monsieur. 
(VII,  Bull.  XLVI,  n<>  a75.) 

Art.  ier.  Sont  nommés  inspecteurs 
généraux  des  gardes  nationales,  mem- 
bres du  comité  présidé  par  notre  bien- 
aimé  frère  Monsieur, 

Le  comte  de  Bruges,  lieutenant  gé- 
néral ; 

Le  comte  Jules  de  Polignac,  maréchal 
de  camp ,  pair  de  France  ; 

Le  chevalier  Allent,  conseiller-d'Etat, 
ancien  chef  d'état-major  des  gardes  na- 
tionales du  royaume. 

a.  Le  sieur  Kintzinger,  colonel,  est 
nommé  secrétaire-rédacteur  du  comité. 

3.  Notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


aa  NOVEMBRE =  II  DÉCEMBRE  l8l5. — 
Ordonnance  du  Roi  concernant  l 'ad- 
mission des  services  militaires  dans 
la  liquidation  des  pensions  de  retraite 
des  employés  des  régies  et  administra- 
tions des  finances.  (VII,  Bull.  XLVII, 
n°  a8o.) 

Voy.  ordonnances  des.  ao  juin  i8i  7, 
6  mai  1818 ,  et  1a  janvier  i8i5 ,  art.  ilf 
et  suû*. 

Louis,  etc.  —  Le  Roi  en  son  Conseil. 

Vu  les  divers  arrêtés ,  décrets  et  or- 
donnances, relatifs  aux  pensions  de  re- 
traite que  les  administrations  accordent 
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à  leurs  employés  sur  leur  fonds  de  re- 
tenue ; 

Vu  l'article  17  de  notre  ordonnance 
du  a 5  novembre  181 4  et  l'article  i4  de 
celle  du  9  décembre ,  même  année , 
particuliers  aux  administrations  des  ira- 

f>ositions  indirectes  et  de  la  loterie  ,  par 
esquels  les  employe's  de  ces  administra- 
tions sont  admis  à  faire  valoir  dans  la  li- 
quidation de  leurs  pensions  les  services 
militaires  non  re'compensés  ; 

Considérant  qu'il  est  convenable  de 
traiter  également  les  employés  de  toutes 
les  administrations  qui  dépendent  du  dé- 
partement des  finances,  et  d'adopter,  à 
cet  égard,  un  mode  général  et  uniforme  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  des  finances, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  i«r.  Les  services  militaires  non 
récompensés  seront  (à  l'exception  de  ceux 
qui  auront  cessé  pour  cause  de  partici- 
pation à  la  révolte  du  ao  mars  i8i5)  admis 
à  l'avenir  et  ajoutés  aux  services  admi- 
nistratifs, pour  servir  de  base  à  la  liqui- 
dation des  pensions  de  retraite  à  accorder 
aux  employés  parles  diverses  administra- 
tions qui  dépendent  du  département  des 
finances,  pourvu  toutefois  que  l'employé 
ait  au  moins  dix  ans  de  service  dans  l'ad- 
ministration de  laquelle  il  réclame  la  pen- 
sion ,  et  sans  qu'il  soit  dérogé  par  la 
présente  ordonnance  à  aucun  des  régie* 
mens  en  vigueur. 

a.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
n'auront  d'effet  à  l'avenir,  qu'à  dater  du 
jour  de  la  présente  ordonnance,  sans 
qu'il  puisse  être  fait  aucune  réclamation 
à  cet  égard  pour  les  pensions  déjà  li- 
quidées. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


aa  novembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le  sieur  Eberlé  à  éta- 
blir son  domicile  en  France.  (VII, 
Bull.  LU,  no  3 16.) 


as  nqvembre  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  gui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs  de 
Carrega ,  Vandcr-Heydc ,  Hachis, 
Elias  Pharaon,  chevalier  Plonniès, 
Bockmann ,  de  Lohausen,  Opperzi, 
Mas t relia  et  Philippon  de  Montbet. 
(  VII ,  Bulletin  XL1X ,  LIV,  LXVII , 


aa  AU  ag  NOVEMBRE  i8i5.  §65 
LXXII,  CIX,  CXLI  et  CXCIX,  no* 

396,  3a6,  4?6,49<>)  Io5o>  1 779 et  ^646.) 


a3  =  a5  novembre  181 5.  —  Loi  portant 
création  des  compagnies  dêpartemen' 
taies.  (VII,  Bull.  XUV,  n«  a56;  Monit. 
des  37  octobre,  et  7,  9,  i5  et  ai  no- 
vembre i8i5.) 

Voy.  décret  du  a 4  floréal  an  i3; 
ordonnances  des  3i  mai  1814,  et  0, 
janvier  1816. 

Art.  Il  sera  formé  dans  chanue  dé- 
partement une  compagnie  d'infanterie 
qui  portera  le  nom  de  compagnie  dé- 
partementale, 

a.  Ces  compagnies  seront  particulière- 
ment destinées  à  fournir  fa  garde  des 
hôtels  de  préfecture ,  des  archives  des 
départemens,  des  maisons  de  détention  , 
des  dépôts  de  mendicité ,  des  prisons. 
Leur  service  n'apportera  aucun  change- 
ment aux  obligations  et  à  la  surveillance 
de  la  gendarmerie. 

3.  La  force  des  compagnies,  le  mode 
de  recrutement-,  leur  organisation  et 
leurs  dépenses  seront  réglés  par  le  Roi  r 
en  proportion  des  besoins  du  service , 
sans  toutefois  que  les  compagnies  de  pre- 
mière classe  puissent  excéder  cent  soi- 
xante hommes,  les  officiers  compris. 

4.  Les  dépenses  de  première  mise  et 
les  dépenses  annuelles  seront  payées  sur 
les  fonds  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  pour  le  service  de  son  dé- 
partement. 

a3  novembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  de  Roussy  à  la 
préfecture  du  département  de  la  F" zn— 
dée.  (VII,  Bull.  XLVI,  no  a76.) 


39  NOVEMBRE  =  1 1  DÉCEMBRE  l8l5.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  relève  de  la. 
déchéance  résultant  de  V expiration 
des  délais  fixés  par  le  règlement  du 
a  a  juillet  1806,  ceux  qui,  à  raison 
des  événemens  arrivés  depuis  le  20 
mars  1 8 1 5  ,  auraient  été  empêchés  de 
se  pourvoir  au  Conseil-d' Etat  dans 
lesdits  délais ,  et  fixe  celui  dans  le- 
quel devront  être  présentées  au  Con- 
seil les  requêtes  en  relief  de  laps  de 
temps.  (VII,  Bull.  XLVII,  n°a77.) 

Art.  i«r.  Ceux  de  nos  sujets  qui,  à 
raison  des  événemens  arrivés  depuis  le 
ao  mars,  auraient  été  empêchés  de  se 
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pourvoir  en  noire  Conseil-d'Etat,  dans 
les  délais  fixés  par  le  règlement  du  11 

I'uillet  1806,  contre  des  décisions  dont 
'appel  y  ressortit,  pourront  être  relevés 
de  la  déchéance  résultant  de  l'expiration 
desdits  délais. 

a.  Les  requêtes  en  relief  de  laps  de 
temps  devront  être  présentées  en  notre 
Conseil-d'Etat  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  compter  de  la  publication  de  notre  pré- 
sente ordonnance.  Il  y  sera  statué  dans 
les  formes  prescrites  par  le  règlement  (1). 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

29  NOVEMBRE  =  16  DECEMBRE  l8l5.  — 

Ordonnance  du  Roi  sur  lu  nouvelle 
formation  du  corps  des  officiers  de 
la  marine.  (  VII ,  Bull.  XL1X ,  n°  a93.) 

Voy.  règlement  du  16  décembre 
i8i5  ;  ordonnances  des  3i  janvier 
1816,  et  a»  octobre  1817. 

Louis,  etc. 

^  Vu  notre  ordonnance  du  a3  mars  der- 
nier, portant  licenciement  de  nos  armées 
de  terre  et  de  mer;  considérant  que  le 
bien  de  notre  service  exige  la  prompte 
réorganisation  du  corps  de  la  marine  ; 
voulant  Êiire  jouir  du  bénéfice  de  notre 
ordonnance  du  a5  mai  1814  les  officiers 
qui  avaient  été  éloignés  de  ce  corps  pour 
prix  de  leur  fidélité  et  de  leur  dévoue- 
ment à  notre  personne;  voulant  aussi 
assurer  aux  officiers  qui  ont  acquis  des 
titres  à  notre  confiance,  les  avantages 
auxquels  les  services  qu'ils  ont  rendus 
et  ceux  qu'ils  peuvent  rendre  encore, 
leur  permettent  de  prétendre;  voulant 
enfin  concilier  ces  dispositions  bienveil- 
lantes avec  les  mesures  d'ordre  et  d'éco- 
nomie que  commandent  les  circonstances 
et  l'allégement  des  charges  qui  pèsent  sur 
nos  peuples, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art,  x«r,  Les  officiers  de  tout  grade 
du  corps  de  la  marine,  licenciés  en  vertu 
de  notre  ordonnance  du  a3  mars  dernier, 
cesseront  tout  service  le  3i  décembre 
de  la  présente  année. 


—  »9  NOVEMBRE  1»|5. 

a.  11  sera  procédé,  sans  délai,  à 
nouvelle  formation  du  corps  des  officiers 
de  vaisseau. 

A  cet  effet ,  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  nous  présentera  l'état  des 
officiers  généraux,  officiers  supérieurs 
et  autres  qui  seront  reconnus  susceptibles 
d'être  admis  dans  la  nouvelle  formation. 

3.  Pourront  être  indistinctement  portés 
sur  l'état  de  proposition  tous  les  offi- 
ciers dignes  et  capables  de  nous  servir , 
soit  qu'ils  se  trouvent  aujourd'hui  en  ac- 
tivité ou  en  non-activité  ,  soit  même  qu'ils 
n'aient  pas  été  compris  dans  les  listes 
arrêtées  par  nous  le  3i  décembre  1814. 
Toutefois,  ceux  qui  auraient  obtenu  des 
grades  honorifiques  ne  pourront  être 
admis  dans  la  nouvelle  formation  qu'avec 
le  grade  auquel  ils  auraient  ou  droit  d'a- 
près les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  a5  mai  1814. 

4.  Les  listes  des  officiers  de  tout  grade 
qui  composeront  le  corps  de  la  marine , 
seront  par  nous  arrêtées  avant  le  10  dé- 
cembre prochain ,  et  ces  officiers  seront 
portes  sur  les  revues,  à  dater  du  !«■  jan- 
vier 1816. 

5.  Tous  les  officiers  compris  dans  la 
nouvelle  formation  seront  habiles  à  être 
employés  au  service  des  ports,  au  com- 
mandement de  nos  vaisseaux,  et  dans  les 
états-majors  des  bâtimens  armés,  lors- 
qu'ils auront  été  pourvus  de  lettres  de 
service  par  notre  ministre  secrétaire— 
d'Etat  au  département  de  la  marine. 

6.  Le  nombre  des  officiers  qui  seront 
pourvus  de  lettres  de  service  ne  pourra 
excéder,  dans  chaque  grade,  les  fixations 

ci-après ,  savoir  : 

Capitaines  de  vaisseau  100 

Capitaines  de  frégates.  .....  12a 

Lieulenans  de  vaisseau  4°° 

Enseignes  de  vaisseau  5oo 

A  l'égard  des  officiers  <  généraux ,  ils 
seront  tous  considérés,  par  le  fait  seul 
de  leur  nomination,  comme  étant  pourvus 
de  lettres  de  service  ,  et  pourront  exercer 
tel  emploi  ou  recevoir  telle  destination 
qu'il  nous  plaira  de  leur  donner. 

7.  Les  listes  des  officiers  qui  devront  ' 
être  pourvus  de  lettres  de  service,  soit 

'     »-■•'     '      ■      .    mu  ■    1  ■  ■  .  ,  m, 

que  le  relief  de  laps  de  temps  n'est  accorde  que 
lotsque  te  délai  du  pounroî  n'élait  paj  expiré  au 
au  mars  itli5. 


(1)  Foy.  de*  exemple»  dans  plusieurs  ordon- 
nances rapportées  dans  la  Jurisprudence  du  Con- 
ieil-d'Eiat,  de  Sîrey  ,  tome  3,  pages  a34  ,  23", 
»38  ,  a48  et  »4g.  —  H  résulte  de  ces  ordonnances 
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au  moment  de  la  nouvelle  formation ,  soit 
ultérieurement ,  seront  signées  par  nous  ; 
et  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  h  marine  en  adressera 
des  expéditions  aux  commandans ,  intcn- 
dans  et  commissaires-ordonnateurs  de  nos 
ports. 

&.  Tout  officier  à  qui  il  sera  expédié 
une  lettre  dé  service  recevra  la  conduite 
attribuée  à  son  grade,  depuis  le  lieu  où 
cet  ordre  lui  aura  été  notifie  jusqu  au 
port  pour  lequel  il  sera  destiné  ;  mais  il 
n'aura  droit  à  aucune  indemnité  de  route 
pour  le  retour  à  son  domicile. 

9.  Les  officiers  pourvus  de  lettres  de 
service  seront  répartis  dans  les  cinq  ar- 
rondissemens  maritimes  ;  ils  devront  ré- 
sider habituellement  dans  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement,  et  se  tenir  prêts  à 
exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  transmis 
par  le  commandant  de  la  marine. 

10.  Ils  jouiront  de  la  totalité  de  leurs 
appointemens  annuels,  à  dater  du  jour 
de  leur  arrivée  dans  le  port. 

11.  Les  officiers  auxquels  il  n'aura  pas 
été  expédié  de  lettres  de  service  ne  se- 
ront pas  tenus  à  résidence  dans  un  port  ; 
ils  auront  la  faculté  d'habiter  tel  lieu  qu'ils 
jugeront  convenable  ,  à  la  charge  par  eux 
de  faire  connaître  leur  domicile  à  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  département 
de  la  marine. 

Us  ne  pourront  s'absenter  du  royaume 
sans  notre  permission. 

12.  Lesdils  officiers  jouiroqf  des  deux 
tiers  de  leurs  appointemens  annuels. 

13.  Les  officiers  noo  pourvus  de  lettres 
de  service  seront  à  la  disposition  de  no- 
tre ministre  secrétaire-d'Etat  an  dépirte»- 
mentde  la  marine,  et  pourront  être  em- 
ployés à  des  inspections  des  classes,  à 
des  commandemens  dans  les  colonies,  et 
a  toutes  autres  fonctions  et  missions  parti- 
culières dont  nous  jugerons*  à  propos  de 
lès  charger. 

Hs  jouiront-,  dans  ce  cas,  de  tels  sup- 
plément d'appointemens,  traitement  et 
vacations  qu'il  nous  paraîtra  convenable 
de  leur  assigner. 

i4-  Pour  que  lesdils  officiers  puissent 
recevoir  exactement  le  traitement  nui 
leur  est  alloué  ,  ils  seront  portés  sur  des 
étals  de  revues  que  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat au  département  de  la  marine 
arrêtera  à  l'expiration  de  chaque  trimes- 
tre, sur  le  vu  des  lettres  que  ces  officiers 
seront  tenus  de  lui  écrire  pour  constater 
leur  existence  et  le  lieu  de  leur  domicile. 


—  19  NOVEMBRE   l8l5.  ifi- 

Notre  ministre  pourvoira  à  ce  que  ledit 
traitement  soit  acquitte  sans  délai  et  à 
domicile. 

15.  Tout  officier  qui,  dans  une  période 
de  trois  années  consécutives,  n'aurait 
pas  été  pourvu  d'une  lettre  de  service 
sera  de  droit  admis  à  prendre  sa  retraite, 
et  il  lui  sera  re'glé  une  pension  d'après  la 
durée  de  ses  services  et  conformément 
aux  ordonnances. 

16.  Les  officiers  de  tout  grade  pourvus 
ou  non  de  lettres  de  service  qui  deman- 
deront, en  temps  de  paix,  à  naviguer 
sur  les  bàtimcns  de  commerce  pourront 
en  obtenir  l'autorisation  de  notre  minis- 
tre secrctaire-d'Etat  au  département  de 
la  marine. 

lis  seront  admis  à  commander  ces  ba- 
timens ,  sans  qu'il  y  oit  lieu  à  leur  expédier 
d'autre  titre  que  la  susdite  autorisation. 

17.  Tout  officier  qui  commandera  ou 
naviguera  pour  le  commerce  jouira , 
pendant  la  durée  de  la  campagne ,  du 
tiers  des  appointemens  annuels  attribués 
à  son  grade. 

18.  Les  officiers  qui  auront  obtenu  la 
permission  de  naviguer  pour  le  com- 
merce seront  d'ailleurs  assimilés  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  pourvus  de  lettres  de 
service,  et,  comme  tels,  soumis  aux 
dispositions  de  l'article  i5  de  la  présente 
ordonnance. 

19.  Les  officiers  de  la  marine  qui 
n'auront  pas  été  compris  dans  la  nouvelle 
formation  pourront  obtenir  des  pensions 
de  retraite,  conformément  aux  ordon- 
nances et  régletnenv,  si,  d'après  les  titres 
qu'ils  devront  produire ,  ils  en  sont  re- 
connus- susceptibles  par  leur  hoiine  con- 
duite, la  nature  et  la  durée  de  leurs 
services. 

•20.  Les  officiers  qui  cesseront  leur  ser- 
vice au  3i  décembre  de  la  présente  année 
recevront  les  appointemens  qui  pourront 
leur  être  dus  à  cette  époque,  ainsi  que 
la  conduite  attribuée  à  leur  grade  jus- 
qu'au lieu  du  domicile  qu'ils  auront 
choisi,  et  qu'ils  devront  faire  connaître 
au  major  général  de  la  marine,  ou  chef 
de  service  du  port  où  ils  se  trouveront 
employés,  et,  à  Paris,  à  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
marine. 

ai.  Ceux  desdits  officiers  qui  se  trou- 
veraient à  la  mer  ou  qui  seraient  em- 
ployés hors  du  royaume  en  vertu  d'ordres 
supérieurs,  ou  enfin  qui  ne  pourraient 

{»as  être  immédiatement  remplacés  dans 
c  service  qu'ils  remplissent,  seront  portés 
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sur  les  états  d'appointemens  jusqu'à  l'é- 
poque où  ils  cesseront  réellement  leurs 
fonctions,  soit  par  leur  retour  dans  un  de 
nos  ports  ,  soit  par  l'arrivée  des  nouveaux 
titulaires,  soit  par  l'effet  des  ordres  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine. 

11.  Il  sera  statué  par  une  ordonnance 
spéciale  sur  l'organisation  des  aspirons  de 
la  marine  :  ceux  qui  ont  obtenu  ce  grade 
continueront,  en  attendant,  de  ser- 
vir à  bord  de  nos  bâlimens  et  dans  nos 
ports ,  et  seront  portés  ,  en  conséquence, 
sur  les  états  de  revues. 

i3.  Est  et  demeure  annulée  notre 
ordonnance  du  ier  juillet  i8i4i  con- 
cernant les  officiers  de  la  marine  en 
non-activité  de  service. 

i^.  Notre  ordonnance  du  même  jour, 
sur  la  composition  du  corps  de  la  marine, 
et  sur  le  service,  l'avancement,  les  ap- 
pointerons et  le  rang  des  officiers,  con- 
tinuera d'être  exécutée  daus  5a  forme  et 
teneur,  en  ce  oui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  de  la  présente. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher 
et  bien-aimé  neveu  le  duc  d'Angouléme, 
amiral  de  France,  aux  officiers  militaires 
et  civils  de  la  marine  ,  et  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuile- 
ries ,  le  29e  jour  du  mois  de  novembre  , 
l'an  de  grâce  i8t5,  et  de  notre  règne  le 
vingt-unième. 

Signé  Lours. 

Par  le  Roi  :  le  ministre  secrétnire- 
d'Etat  de  la  marine  fit  des  colonies, 

Signé  le  vicomte  du  Bouchage. 

Louis- Antoine  de  France,  fils  de 
France ,  duc  d'Angouléme  ,  amiral  de 
France  ; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nousadres- 
see , 

Mandons  aux  officiers  militaires  et  ci- 
vils de  la  marine ,  et  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Cahors,  le  4  décembre  181 5. 

Signé  Louis-Antoine. 

Et  plus  bas:  Par  son  altesse  royale, 
Signé  le  chevalier  de  Pannat. 
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Ordonnance  du  Roi  concernant  la 
régie  et  administration  générale  et 
particulière  des  ports  et  arsenaux  de 
marine.  (VII,  Bull.  XL1X ,  n<>  a94.) 

Voy.  loi  du  a  brumaire  an  4  *  dé- 
crets des  7  floréal,  et  i«r  et  7  thermi- 
dor an  8  ;  règlement  du  16  décembre 
i8i5. 

Louis,  etc. 

Notre  attention  s'élant  portée  sur  les 
actes  qui  constituent  la  régie  et  l'admi- 
nistration de  nos  ports  et  arsenaux  de 
marine  t  nous  avons  reconnu  , 

Que  les  divers  pouvoirs  qui  avaient  été 
sagement  repartis  par  les  ordonnances 
des  rois  nos  prédécesseurs,  entre  l'auto- 
rité militaire  et  l'autorité  civile,  sont  au- 
jourd'hui réunis  entre  les  mains  d'un  chef 
unique  ; 

Que  l'effet  de  ce  système  est  de  con- 
centrer et  de  confondre  des  attributions 
essentiellement  distinctes,  de  rendre  illu- 
soires une  responsabilité  et  une  surveil- 
.  lance  trop  étendues ,  d'abandonner  à  une 
seule  volonté  l'exécution  de  nos  ordres  et 
les  intérêts  de  notre  service  ; 

Que  l'inspection  n'a  pas  assez  d'indé- 
pendance réelle  et  une  organisation  assez 
forte  pour  balancer  un  pouvoir  absolu; 

Que  la  nécessité  de  faire  cesser  un  tel 
état  de  choses  ramène  naturellement  à 
des  institutions  dont  l'expérience  de  plus 
d'un  siècle  à  démontré  les  avantages ,  et 
qui  ont  %  puissamment  contribué  aux 
succès  de  la  marine  militaire ,  en  même 
temps  qu'elles  ont  apporté  la  plus  par- 
faite régularité  dans  les  opérations  admi- 
nistratives; 

Qu'il  importe  enfin  de  mettre  en  har- 
monie les  principes  qui  devront  diriger 
l'administration  maritime ,  avec  ceux  que 
nous  avons  adoptés  pour  l'administration 
intérieure  de  notre  royaume  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécré- 
tai re-d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  Ier.  Organisation  du  service  de 
la  manne  dans  les  ports  militaires. 

Art.  r*r.  Il  sera  établi,  dans  chacun 
de  nos  ports  militaires ,  un  commandant 
et  un  intendant  de  la  marine  (i). 


(1)  rayez  l'ordonnance  du  27  décembre  1826,  qui  rétablît  Ut  préfet*  maritimes. 
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4.  Le  commandant  et  l'intendant  de 
b  marine  recevront  respectivement  les 
ordres  directs  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  déparlement  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  et  ils  les  exécute- 
ront et  feiont  exécuter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

3.  Il  y  aura  dans  chacun  de  nos  ports 
militaires  un  contrôleur  de  la  marine. 

4>  Il  sera  formé  dans  chacun  desdits 
ports  un  conseil  d'administration  de  ma- 
rine. 

Titre  H.  Du  commandant  de  fa  ma- 
rine. 

5.  Le  commandant  de  la  marine  aura 
dans  ses  attributions  la  garde  et  police 
militaire  de  l'arsenal ,  ainsi  que  des 
forts  et  batteries postes  et  autres  éta- 
blissemèns  dépendant  de  la  marine  ; 

La  protection  de  la  côte ,  les  séma- 
phores, signaux,  vigies  et  phares  dé- 
pendant de  la  marine  ; 

L'inspection  de  la  rade  et  des  bâlimens 
qui  y  sont  mouillés; 

La  direction  de  tous  les  bâtimens  ar- 
més qui ,  par  la  nature  de  leur  destina- 
tion, ne  seront  pas  hors  de  sa  dépen- 
dance ; 

Les  constructions, 'radoubs,  arméniens, 
mouvemens  du  port  et  travaux  du  parc 
d'artillerie  ; 

La  carde  et  la  conservation  des  bâti- 
mens iloltans  dans  le  port  ; 

Le  commandement  supérieur  des  of- 
ficiers de  vaisseau  ,  ingénieurs-construc- 
teurs et  officiers  d'artillerie  présens 
dans  le  port  ou  attachés  à  son  arrondis- 
sement ,  ainsi  que  des  corps  de  troupes 
appartenant  au  département  de  la  marine  ; 

Enfin ,  la  surveillance  des  élèves  de  la 
marine. 

6.  II  présidera  le  conseil  d'adminis- 
tration du  port. 

7.  II  aura  sous  ses  ordres  immédiats  : 
Le  major  général  de  la  marine, 

Le  directeur  des  constructions, 
Le  directeur  du  port , 
Le  directeur  d'artillerie. 

8.  Le  major  général  de  la  marine  sera 
chargé  ,  sous  l'autorité  du  commandant 
de  la  marine, 

Du  commandement  des  officiers  de 
vaisseau  de  tout  grade,  et  des  troupes 
appartenant  au  domaine  de  la  marine; 

De  la  garde  utilitaire  et  sûreté  du  port, 
ainsi  que  des  forts  et  postes  qui  rn  dé- 
pendent; 

20. 
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De  la  désignation  des  officiers  de  vais- 
seau qui  devront  composer  les  états* ma- 
jors des  bâlimens  de  guerre  ; 

Enfin,  du  choix  des  officiers  qui  se- 
ront attachés  au  détail  des  mouvemens 
et  de  ceux  qui  devront  être  de  garde  ou 
de  ronde ,  faire  les  visites  d'hôpitaux , 
de  casernes  et  autres,  et  assister  aux  re- 
cettes de  matières  et  de  vivres. 

Il  aura  sous  ses  ordres  des  aides-ma- 
jors et  sous-aides- majors  de  la  marine. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du 
commandant  de  la  marine ,  le  major  gé- 
néral de  la  marine  le  remplacera  de  droit, 
jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  autrement 
ordonné. 

9.  Le  directeur  des  constructions  sera 
chargé  de  la  construction ,  refonte  t  ra- 
doub et  entrelien  de  tous  les  bâtimens 
flottans  ; 

De  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  les 
divers  chantiers  et  ateliers  de  construc- 
tion ; 

Des  ateliers  des  forges  à  l'usage  de  la 
construction,  de  ceux  de  la  mâture  ,  des 
hunes  et  cabestans ,  de  la  corderie,  de 
la  voilerie ,  de  la  poulierie  ,  de  la  ton- 
nellerie, de  la  serrurerie,  de  la  menui- 
serie ,  de  la  sculpture ,  de  la  peinture,  de 
l'avironnerie,  des  gournables,  des  étou- 
pes,  et  de  tous  autres  où  s'exécuteront 
des  travaux  de  même  nature  ; 

De  l'inspection ,  l'arrangement  et  la 
disposition  des  bois  de  construction,  bois 
de  mâture  et  autres ,  ouvrés  ou  non  ou- 
vrés , 

De  la  répartition  des  ouvriers  dans  les 
chantiers  et  ateliers  de  construction  ; 

Et  de  la  proposition  au  conseil  d'ad- 
ministration de  la  marine,  des  avance- 
ment en  grades  et  en  solde  des  préposés 
et  ouvriers  employés  dans  sa  direction. 

Le  directeur  des  constructions  aura 
sous  ses  ordres  les  ingénieurs  et  sous- 
ingénieurs  constructeurs  employés  dans 
son  arrondissement. 

10.  Le  directeur  du  port  sera  chargé, 
du  mouvement ,  amarrage,  lestage  et  dé- 
lestage des  bâtimens  llottans,  de  leur 
garde  el  conservation  dons  le  port  ; 

Du  mâtement  et  démâtement,  de  l'a- 
battage en  carène,  de  l'entrée  des  bâ- 
limens dans  les  ports  et  bassins,  ainsi  que 
de  leur  .«.ortie,  du  halage  a  terre,  et  de 
toutes  les  manoeuvres  à  faire  dans  le  po?  f  t 
de  l'arrangement  et  entretien  des  g.('- 
mens  des  (intimons  dans  les  magasins  d"^- 
tinés  à  cet  effet  ; 

Des  ateliers,  de  la  garniture  ,  ,\ts 
pompes  et  des  boii^cl'":  : 
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Ou  curage  ordinaire  des  ports  et  du 
placement  des  tonnes  et  balises  ; 

Des  secours  à  donner  aux  bâtimens  en 
armement  et  désarmement,  et  à  ceux  qui 
courent  des  dangers; 

De  la  surveillance  des  pilotes  lama- 
neurs  ,  des  pompes  à  incendie  et  pom- 
piers; 

Des  signaux,  phares,  vigies,  et  du 
commandement  des  préposés  à  ces  divers 
services  ; 

Enûn,  de  la  répartition  des  ouvriers, 
marins  et  journaliers  employés  dans  sa 
direction,  et  de  la  proposition'au  conseil 
d'administration  de  la  marine ,  des  avan- 
cemens  de  paie  et  de  grade  dont  ils  pour- 
ront être  susceptibles. 

Le  directeur  du  port  aura  sous  ses 
ordres  le  nombre  d'officiers  de  vaisseau 
nécessaire  pour  le  seconder  dans  les 
opérations  qu'il  devra  diriger. 

1 1.  Le  directeur  d'artillerie  sera  chargé 
de  l'inspection  des  bouches  à  feu ,  pou- 
dres ,  bombes,  boulets  et  autres  projec- 
tiles ,  armes  et  munitions  servant  à  l'ar- 
mement des  vaisseaux  et  des  batteries  ; 

De  l'entretien  et  de  l'arrangement  de 
ces  objets  dans  la  salle  d'armes ,  les  ma- 
gasins et  parcs; 

Des  épreuves  des  bouches  à  feu  et  des 
poudres  ,  de  la  garde  et  conservation  des 
poudres  et  artifices  ; 

Des  ateliers  des  forges  à  l'usage  de 
l'art  ille'rie ,  des  affûts,  du  charronnage, 
et  de  l'armurerie  ; 

Du  commandement  supérieur  des  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie  ,  de  celles 
des  apprentis  canonniers,  des  écoles  d'ar- 
tillerie, des  maitres  canonniers  entrete- 
nus ,  et  de  tout  le  personnel  de  la  direc- 
tion d'artillerie  ; 

Enfin.,  de  la  proposition  au  conseil 
d'administration  ae  la  marine  des  avan- 
cemens  de  grade  et  de  paie  qu'il  jugera 
devoir  être  accordes  aux  ouvriers  em- 
ployés dans  sa  direction. 

Le  directeur  d'artillerie  sera  secondé 
par  des  officiers  qui  seront  spécialement 
attachés  à  sa  direction. 

Titre  III.  De  l'intendant  de  la  ma- 
rine. 

12.  L'intendant  de  la  marine  aura  dans 
ses  attributions. 

Les  approvisionnemens,  la  recette  ,  la 
garde  et  la  dépense  des  matières  et  mu- 
nitions de  toute  nature  ; 

Les  travaux  des  bâtimens  civils,  la  con- 
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sli  uction  et  lVntretieu  des  ouvrages  fon- 
dés à  la  mer  ; 

La  revue  et  le  paiement  des  officiers 
militaires  et  civils ,  des  entretenus  et  ou- 
vriers, des  équipages  des  bâtimens  ar- 
més, et  enfin  de  tous  les  individus  em- 
ployés à  terre  et  à  la  mer  au  service  de 
la  marine  ; 

La  levée ,  la  répartition  et  le  congé- 
diement des  marins  et  des  ouvriers  ; 

La  liquidation  et  la  répartition  des  prises; 

L'administration  et  la  police  des  hôpi- 
taux et  bagnes; 

L'emploi  et  la  répartition  des  fonds, 
et  la  comptabilité  ; 

La  surveillance  et  l'inspection  sur  tous 
les  comptables  employés  dans  son  arron- 
dissement pour  le  service  de  la  marine  T 
et  spécialement  sur  les  trésoriers  de  la 
caisse  des  invalides  et  de  celles  des  gens 
de  mer  et  des  prises; 

Enfin ,  les  revues  et  la  comptabilité  , 
tant  en  matières  qu'en  deniers  ,  des  bâti- 
mens armés. 

13.  Il  aura  sous  ses  ordres  immédiats, 
Un  commissaire  général  ou  principal 

de  la  marine  ; 

Les  commissaires  de  la  marine  chargés 
des  divers  détails  du  port ,  et  les  admi- 
nistrateurs préposés  à  l'inscription  mari- 
time dans  son  arrondissement  ; 

Le  directeur  des  vivres  ; 

Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées , 
chargés  de  la  surveillance  et  direction 
des  travaux  maritimes  ; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharma- 
ciens en  chef; 

Les  aumôniers  de  la  marine  ; 

Le  commissaire  rapporteur  près  le  tri- 
bunal maritime  ; 

L'officier  de  gendarmerie  comman- 
dant les  brigades  de  cette  arme  attachées 
au  département  de  la  marine; 

Enfin  ,  il  exercera  l'autorité  supérieure 
sur  les  administrateurs,  employés  civils, 
officiers  de  santé  #  et  autres  entretenus 
ou  non  entretenus,  lesquels,  par  la  na- 
ture de  leur  emploi ,  ne  sont  pas  sous  les 
ordres  du  commandant  de  la  marine. 

1 4.  L'intendant  présidera  le  conseil  in- 
stitué pour  la  révisiou  des  jugeincus  ren- 
dus par  le  tribunal  maritime, 

15.  Le  commissaire  général  ou  princi- 
pal de  la  marine  sera  toujours  chargé  de 
la  direction  supérieure  du  détail  des  ap- 
provisionnemens du  port. 

Il  surveillera  toutes  les  parties  de  ser- 
vice confiées  aux  commissaires  de  la  ma- 
rine. 
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Il  inspectera  le  détail  des  vivres. 

Il  proposera  à  l'intendant  la  destina- 
tion des  divers  employés  dans  les  détails 
de  l'administration,  ainsi  que  pelle  des 
administrateurs  et  agens  de  comptabilité 
qui  devront  être  embarqués  sur  nos  bâ- 
ti mens. 

Il  lui  présentera,  chaque  mois,  les  pro- 
jets de  répartition  des  fonds. 

Il  présidera  le  tribunal  maritime  spé- 
cial ,  dam  tous  les  cas  de  contravention 
aux  ordonnances  et  réglera ens  sur  la  po- 
lice et  la  justice  des  chiourmes. 

Il  remplacera,  de  droit,  l'intendant, 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

iti.  Les  détails  du  service  sont  divisés 
ainsi  qu'il  suit  : 
Approvisionnemens , 
Fonds  ét  revues, 
Àrmcmcris  et  prises , 
Chantiers  èt  ateliers , 
Hôpitaax , 
Bagnes. 

Il  sera  préposé  a  chacun  de  ces  détails 
un  commissaire  de  la  marine ,  lequel  aurâ 
sous  ses  ordres  tel  nombre  d'administra- 
teurs et  d'employés  de  tout  grade  qui 
sera  déterminé. 

Un  garde-magasin  sera  chargé,  sous 
les  ordres  du  commissaire  préposé  aux 
approvisionnemens,  de  la  garde  ,  conser- 
vation ,  arrangement ,  réception  et  déli- 
vrance de  toutes  les  marchandises,  mu- 
nitions et  effets  appartenant  à  la  marine. 

Le  détail  des  vivres  sera  administré 
par  le  directeur  des  vivres ,  qui  sera  éga- 
lement secondé  par  les  préposés  néces- 
saires. 

Un  commissaire  de  la  marine  pourra 
être  chargé  de  plusieurs  détails  ,  lorsque 
la  situation  du  service  permettra  de  les 
réunir. 

17.  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et- 
chaussées  directeur  des  travaux  mariti- 
mes dirigera  les  constructions  nouvelles, 
réparations  et  entretien  des  édifices  de 
nos  ports ,  quais ,  cales  ,  bassins  ,  et  géné- 
ralement toos  les  ouvrages  d'architecture 
ou  travaux  hydrauliques  dont  nous  au- 
rons ordonné  la  confection. 

Il  sera  secondé  par  des  ingénieurs  or- 
dinaires et  par  des  élèves  ingénieurs  du 
même  corps. 

Les  travaux  d'entretien  et  les  répara- 
tions argentés  seront  ordonnés  par  l'in- 
tendant de  la  marine;  mais  les  construc- 
tions nôuvelles  et  les  réparations  consi- 
dérables ne  pourront  être  entreprisés 
qu'avec  l'approbation  de  noire  ministre 
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sécrétai  re-d'Etat  au  départ  «nient  de  la 
marine. 

18.  Le  service  de  santé  continuera 
d'être  dirigé  par  le  conseil  de  santé  de 
chaque  port ,  lequel  sera  composé  des 
officiers  de  santé  en  chef  et  des  profes- 
seurs ,  et  présidé  par  le  premier  méde- 
cin de  la  marine. 

Lorsque  l'inspecteur  général  du  ser- 
vice de  santé  de  la  marine  se  trouvera 
dans  un  port,  la  présidence  du  conseil 
lui  sèra  déférée. 

Le  commissaire  de  la  marine  chargé  du 
détail  des  hôpitaux  assistera  au  conseil 
de  santé:  il  prendra  part  aux  délibéra- 
tions ,  veillera  aux  intérêts  de  notre  ser- 
vice ,  requerra  l'exécution  des  ordon- 
nances et  réglemens  ;  et  son  opinion  sur 
chacun  des  objets  mis  en  discussion  sera 
consignée  au  procès-verbal  de  la  séance. 

19.  Le  commissaire  rapporteur  près  le 
tribunal  maritime  ,  et  le  capitaine  de  la 
gendarmerie  ,  rendront  compte  directe- 
ment à  l'intendant  de  la  marine  ,  de  tous 
les  faits  qui  auront  exigé  ou  qui  exige- 
raient l' intervention  de  leur  autorité. 

Titre  IV.  Du  contrôleur  de  tu  ma- 
rine. 

20.  Le  contrôleur  de  la  marine  aura 
inspection  sur  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses de  fonds  et  de  matières,  sur  la 
conservation  des  effets  et  munitions  dans 
les  magasins,  sur  les  revues  des  entre- 
tenus et  des  équipages,  sur  l'emploi  des 
matières  et  du  temps  des  ouvriers,  et  sur 
les  formes  et  l'exécution  des  adjudications, 
marchés  et  traités  pour  fournitures  et 
ouvrages. 

Il  vérifiera  toutes  les  opérations  de 
comptabilité  ;  il  enregistrera  et  visera 
toutes  les  pièces  à  la  décharge  du  payeur. 

Il  requerra  ou  maintiendra,  dans  toutes 
les  parties  du  service,  l'exécution  ponc- 
tuelle des  ordonnances  et  réglemens,  et 
des  ordres  ministériels. 

II  inspectera  et  vérifiera  les  caisses  des 
invalides ,  prises  et  gens  de  mer,  et  ren- 
dra compte  à  l'intendant  do  résultat  de 
cette  opération. 

Il  aura  l'enregistrement  et  le  dépôt 
des  lois,  ordonnances,  réglemens,  déci- 
sions, ordres,  brevets,  commissions,  de- 
vis, mémoires  et  procès-verbaux,  et  il 
en  délivrera  ,  au  besoin ,  des  copies  col- 
lationnécs. 

ai.  Le  contrôleur  exercera  ses  fonctions 
dans  une  entière  indépendance  de  toute 
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autorité;  mais  il  ne  pourra  diriger  ni 
suspendre  aucune  opération. 

Il  informera  l'intendant  de  la  marine 
des  abus  ou  irrégularités  qu'il  aura  re- 
marques, et  il  aura  la  faculté  de  corres- 
pondre directement  avec  notre  ministre 
secrétaire -d'Etat  au  déparlement  de  la 
marine  ,  sur  tout  ce  qui  pourra  intéres- 
ser le  bien  de  notre  service. 

ai,  Tous  les  bureaux  ,  ateliers  et  ma- 
gasins, lui  seront  ouverts,  et  il  lui  sera 
donné  communication  de  tous  les  états, 
registres  ou  pièces  quelconques  dont  il 
demanderait  à  prendre  connaissance. 

a 3.  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres 
des  sous- contrôleurs  et  des  employés, 
dans  un  nombre  proportionné  aux  be- 
soins du  service. 

Titre  V.  Conseil  d'administration. 

?4<  Le  conseil  d'administration  de  ma- 
rine sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  la  marine  ,  prési- 
dent , 

L'intendant  de  la  marine, 
Le  major  général  de  la  marine  , 
Le  commissaire  général  de  la  marine  , 
Le  directeur  des  constructions, 
Le  directeur  du  port, 
Le  directeur  de  l'artillerie  , 
L'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaus- 
sécs  directeur  des  travaux  maritimes. 

Le  contrôleur  sera  tenu  d'assister  au 
conseil;  il  y  aura  voix  représentative  dans 
toutes  les  discussions,  et  voix  délibéra- 
tîve  lorsqu'il  s'agira  d'adjudications  et  de 
marchés. 

Un  sous-contrôleur  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

a5.  Le  conseil  pourra  ,  en  outre ,  ap- 
peler tels  officiers  ou  administrateurs  dont 
il  jugera  convenable  de  prendre  l'avis  :  ils 
auront  voix  délibérative  sur  l'objet  pour 
lequel  ils  auront  été  convoqués. 

2G.  Les  marchés  et  adjudications  de 
tous  les  ouvrages  et  approvisionnemens  , 
et  tous  les  traités  pour  fournitures  quel- 
conques au-dessus  de  la  somme  de  qua- 
tre cents  francs ,  seront  faits  et  arrêtés 
par  l'intendant,  en  présence  du  conseil; 
et  lesdits  marchés ,  traités  et  adjudica- 
tions ,  seront  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  membres  du  conseil.  Ils  seront 
faits  par  double  expédition  ,  et  adressés  , 
par  l'intendant ,  à  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine, qui  les  renverra  revêtus  de  son 
approbation  ,  s'il  y  a  lieu. 
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27.  Le  conseil  nommera  ,  tous  les  Itou 
mois,  trois  de  ses  membres,  ou  tels  autres 
officiers  et  administrateurs  qu'il  lui  plaira 
commettre,  pour  discuter  et  arrêter  les 
marchés  d'ouvrages  et  de  fournitures 
dont  le  prix  n'excédera  pas  la  somme  de 
quatre  cents  francs  ,  et  les  commissaires 
ainsi  nommés  signeront  lesdits  marchés 
et  en  feront  leur  rapport  au  conseil. 

28.  Le  conseil  prendra  connaissance  du  , 
projet  que  l'intendant  aura  dressé  des 
approvisionnemens  qui  devront  être  faits , 
pour  chaque  année ,  en  bois,  chanvres, 
fers,  bouches  à  feu,  projectiles,  armes, 
marchandises  et  munitions  nécessaires  aux 
différens  services  du  port. 

Il  examinera  les  plans  et  devis  d'ou- 
vrages de  toute  nature  ,  dressés  respecti- 
vement par  les  ingénieurs-constructeurs 
et  les  ingénieurs  des  travaux  maritimes. 

Il  réunira ,  examinera  et  comparera 
les  comptes  des  dépenses  en  matières  et 
main-d'œuvre  qui  seront  respectivement 
dressés  par  le  magasin  général  et  par 
chacune  des  directions. 

Il  prononcera  sur  les  comptes  qui  se- 
ront rendus  ^  au  retour  des  campagnes , 
par  les  administrateurs  embarqués  sur 
nos  bàtimens. 

Il  statuera  sur  les  demandes  d'admis- 
sion et  d'avancement  des  maîtres  entre- 
tenus, et  sur  celles  d'augmentation  de 
grade  et  de  paie  des  ouvriers  du  port. 

Enfin ,  son  attention  se  portera  sur  tous 
les  objets  de  service  indiqués  par  l'or- 
donnance du  27  septembre  1770. 

29.  Les  délibérations  du  conseil,  si- 
gnées du  président  et  du  secrétaire  ,  se- 
ront adressées ,  en  double  expédition ,  à 
notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de  la 
marine ,  lequel  renverra  l'une  de  ces 
expéditions  revêtue  de  sa  décision. 

30.  Les  registres  des  délibérations  du 
conseil  d'administration  de  la  marine , 
ainsi  que  les  mémoires ,  devis ,  états  et 
autres  pièces  qui  ne  seront  pas  de  nature 
à  être  envoyées  à  notre  ministre  ou  re- 
mises dans  les  bureaux  du  port ,  seront 
déposés  au  contrôle  de  la  marine. 

Titre  VI.  Dispositions  générales. 

31.  Le  territoire  maritime  sera,  jus- 

3u'à  nouvel  ordre ,  divisé  en  cinq  arron- 
issemens. 

Le  premier  s'étendra  du  point  extrême 
de  la  frontière  du  nord  aux  limites  ac- 
tuelles du  second  arrondissement:  les  au- 
tres conserveront  les  limites  qui  leur  ont 
été  précédemment  assignées. 
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Le  chef-lieu  du  premier  arrondisse- 
ment sera  Cherbourg  ; 

Du  second  ,  Brest  ; 

Du  troisième,  Lorient  ; 

Du  quatrième  ,  Rochefort  ; 

Du  cinquième,  Toulon. 

Chacun  de  ces  arrondissemenssera  dé- 
signé par  le  nom  du  chef-lieu. 

3a.  Dans  les  ports  de  Lorient  et  de 
Cherbourg ,  les  fonctions  attribuées  par 
la  présente  ordonnance  à  l'intendant  de 
la  marine  seront  remplies  par  un  com- 
missaire général  ou  principal  ayant  le  titre 
d'ordonnateur. 

Conformément  à  notre  ordonnance  du 
icr  juillet  i8»4,  les  fonctions  du  major 
général  de  la  marine  seront  exercées  par 
un  major,  et  celles  des  directeurs  par  des 
directeurs  de  deuxième  classe. 

33.  Dans  les  ports  de  Dunkerque,  du 
Havre  ,  Saint  -  Servan  ,  Nantes ,  Bor- 
deaux et  Baïonne,  le  service  sera  dirigé 
par  l'administrateur  en  chef  de  chacun 
desdits  ports ,  sous  l'autorité  de  l'inten- 
dant de  la  marine  de  l'arrondissement. 
Toutefois  ,  l'administrateur  en  chef  cor- 
respondra directement  avec  notre  mi- 
nistre secrctaire-d'Elat  au  département 
de  la  marine ,  sur  tous  les  objets  qu'il 
jugera  susceptibles  d'être  immédiatement 
portés  à  sa  connaissance. 

Il  sera  destiné ,  pour  chacun  desdits 

(>orts,  des  sous-contrôleurs  de  la  marine, 
esquels  rempliront  les  fonctions  attri- 
buées par  la  présente  ordonnance  aux 
contrôleurs  de  nos  ports  militaires. 

Le  conseil  ^'administration  des  ports 
ci-dessus  nommés  se  composera  des  chefs 
de  chaque  service  et  des  officiers  mili- 
taires ou  civils  que  l'administrateur  en 
chef,  président  dudit  conseil,  jugera 
convenable  d'y  appeler. 

34.  Les  comptes  en  matières  et  main- 
d'œuvre  seront  rendus  dans  chaque  port, 
par  direction ,  conformément  aux  or- 
dres et  instructions  qui  seront  donnés, 
à  cet  effet ,  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  marine. 

35.  Les  fonctions  et  devoirs  attribués 
jusqu'à  ce  jour  au  chef  supérieur  du 
port  dans  les  affaires  de  la  compétence 
du  tribunal  maritime  seront  remplis  par 
l'intendant  de  la  marine  ou  par  l'admi- 
nistrateur qui  doit  le  remplacer. 

L'intendant  se  concertera ,  pour  la 
nomination  des  juges  dudit  tribunal , 
tant  avec  le  commandant  de  la  marine 
qu'avec  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 
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36. '  Les  écoles  d'hydrographie  établies 
dans  les  ports  de  Brest ,  Toulon,  Boche- 
fort  ,  Lorient  et  Cherbourg ,  seront  sous 
l'autorité  du  commandant  de  la  marine. 

Dans  les  autres  ports  du  royaume  l'ad- 
ministrateur supérieur  de  la  marine  veil- 
lera à  ce  que  les  professeurs  des  écoles 
d'hydrographie  donnent  exactement  leurs 
leçons ,  et  se  conforment  aux  dispositions 
des  ordonnances  et  réglemens. 

37.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  aux 
détails  du  service  par  de  nouveaux  ré- 
glemens qui  précisent  les  attributions  et 
les  devoirs  de  chaque  fonctionnaire ,  les 
ordonnances  et  réglemens  du  27  septem- 
bre 1776  et  du  i«  janvier  1786  seront 
exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présente. 

38.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  la 
présente  ordonnance  reçoive  son  exécu- 
tion à  dater  du  ier  janvier  1816. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  cher 
et  bien-aimé  neveu  le  duc  d'Angouléme, 
amiral  de  France,  aux  officiers  civils  et 
militaires  de  la  marine,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  m.Vin  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuile- 
ries ,  le  29e  jour  du  mois  de  novembre 
i8i5,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  Louis. 

ParleBoi: 

Le  ministre  sécrétai re-d' Etat  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Signé  le  vicomte  du  Bouchage. 

Louis  -  Antoine  de  France,  fils  de 
France ,  duc  d'Angouléme ,  amiral  de 
France,  vu  l'ordonnance  ci-dessus  à  nous 
adressée  ,  4 

Mandons  aux  officiers  militaires  et  ci- 
vils de  la  marine  et  tous  autres  qu'il  ap- 
partiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Cahors,  le  4  décembre  i8i5. 
Signé  Louis- Antoine. 

Et  plus  bas:  Par  son  altesse  royale, 
Signé  le  chevalier  DE  Pannat. 


*9  NOVEMBRE =  l6  DECEMBRE  l8l5.  — 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomi- 
nation fies  intentions ,  des  commis- 
saires généraux  ordonnateurs  et  des 
commissaires  gtturaïut  de  la  marine 
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dftns  les  ports  y  désignés.  (VII,  Bull. 
LXIX,n»  449.) 

Voy.  ordonnance  du  9  décembre 
i8i5. 

Art.  Sont  nommés  in  tend  ans  de  la 
marine  dans  nos  ports , 

De  Brest ,  le  sieur  de  Toulon ,  le 
sieur  Dupont ,  conseiller-d'Etat  ; 

De  Roche  fort ,  le  sieur  Baillardel  de 
la  Reirily,  maître  des  requêtes. 

2.  Le  sieur  Redon  de  Beaupreau  est 
nommé  commissaire  général  ordonna- 
teur à  Lorient. 

^  Le  sieur  Fromant  remplira  les  fonc- 
tions de  Commissaire  général  ordonna- 
teur à  Cherbourg. 

Rempliront  les  fonctions  de  commis- 
saire général , 

Â  Bre.s',  le  sieur  MuHet-Desessarts; 

A  Toulon  ,  le  sieur  Pouyer  ; 

A  Roche  fort ,  le  sieur  fontaine. 


29  NOVÉMBRÉ  =  g  DÉCEMBRE  l8l 5.  — 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la 
perception  d'un  droit  de  navigation 
sur  la  rbière  dè  Scilte.  (  Vil ,  Bulletin 
XLVI,noa73.) 

Louis  ,  etc. 

Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire -  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances , 

Vn  la  loi  du3o  floréal  an  10, 
Notfé  Conseil -d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«ri  II  sera  perçu  un  droit  de  na- 
vigation sur  la  partie  de  la  rivière  de 
Seille  rendue  navigable  et  comprise  entre 
Louhans  et  l'embouchure  de  cette  rivière 
dans  la  Saône,  département  de  Saône- 
et-Loire. 

a.  11  sera  e'tablî,  à  cet  effet,  deux 
bureaux  de  perception  ;  le  premier  à 
Louhans,  et  le  second  à  Cuîsery. 

3.  Le  droit  de  navigation  sera  perçu , 
au  bureau  de  Louhans  sur  les  bateaux 
qui  descendront  de  Louhans  à  Cuiscry , 
ou  lieux  intermédiaires ,  conformément 
au  tarif  qui  suit  : 

Pour  un  kilolitre  de  blé ,  orge  ou  sei- 
gle, un  franc  dix-sept  centimes  ; 

Idem  d'avoine  et  autres  menues  grai- 
nes, soixante-quatorze  centimes  ; 

Idem  dé  fariné  de  blé,  orge  ou  sei- 
gle, quatre-vingt-quinze  ceritimes  ; 

Idem  de  son,  drèche,  soixante  qua- 
torze centimes  ; 
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Idem  de  légumes ,  un  franc  onze  cen- 
times ; 

Idem  de  fruits  de  toute  espèce  ,  un 
franc  onze  centimes  ; 

Idem  de  sel,  un  franc  trente-trois 
centimes  ; 

Idem  de  cendres  neuves ,  un  franc  six 
centimes  ; 

Idem  de  charbon  de  bots,  trente-deux 
centimes; 

Le  dizain  de  myriagrammes  de  cris- 
taux et  porcelaines,  trente- deux  cen- 
times) 

Idem  de  faïence ,  verre  à  vitre  et 
verre  blanc,  seize  centimes; 

Idem  de  bouteilles,  onze  centimes. 

Le  dixain  de  fer  et  autres  métaux  ou- 
vrés, seize  centimes; 

Idem  de  fer  et  autres  niétaux  non  ou- 
vrées ,  treize  centimes  ; 

Idem  de  scories  de  métaux  ,  dix  cen 
times  ; 

Idem  de  paille  et  autres  fourrages  , 
onze  centimes. 

Pour  le  mètre  cube  de  mines  et  mi- 
néraux, un  franc  quatre-vingt-six  cen- 
times ; 

Idem  de  marbre,  un  franc  quatre- 
vingt-six  centimes  ; 

Idem  de  pierre  de  taille,  cinquante- 
huit  centimes; 

Idem  de  moellons,  plâtre  non  cuit  et 
pierre  à  chaux ,  quarante  -  deux  cen- 
times ; 

Idem  de  plâtre  cuit,  chaux  et  bri- 
ques, tuiles  ,  cendres  lessivées,  quarante - 
huit  centimes  ;  # 

Idem  de  houille  ou  charbon  de  terre 
et  ardoises  ,  quarante -huit  centimes  ; 

Idem  de  terre  argileuse,  sable,  sa- 
blon  et  gravier,  trente-sept  centimes; 

Idem  de  fumier,  trente-sept  centimes  ; 

Idem  de  bois  d'écârrissage ,  sciage  et 
autres,  cinquante-huit  centimes; 

Idem  de  bois  à  brûler,  trente-sept 
centimes  ; 

Idem  de  fagots  et  charbonnettes , 
trente-sept  centimes  ; 

Idem  écorce ,  tan ,  trente  -  sept  cen- 
times. 

Un  bateau  en  vidange ,  quel  qu'il  toit , 
trois  francs  quarante- cinq  centimes. 

Une  bascule  à  poisson ,  par  mètre  carré 
de  tillac  et  chaque  centimètre  d'enfon- 
cement ,  déduction  faite  de  six  centimè- 
tres pour  son  tirant  d'eau ,  un  fratié  six 
centimes. 

Un  poinçon  vide  de  deux  cent  vingt- 
huit  litres,  tinq  ternîmes; 
Idem  de  vin  de  la  capacité  de  deux 
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cent  vingt -huit  litres,  soixante  -quatre 
centimes  ; 

Idem  de  vinaigre  et  autres  boissons  , 
soixante-quatre  centimes; 

Idem  d'eau-de-vie  et  autres  liqueurs, 
quatre-vingt-quinze  centimes; 

Idem  de  lie ,  trente-sept  centimes  ; 

4.  Le  bureau  de  Cuisery  aura  la  per- 
ception , 

i<>  Sur  les  bateaux  qui  descendront 
de  Cuisery  à  l'embouchure  de  la  Seille  ; 

a°  Sur  les  bateaux  remontant  de  l'em- 
bouchure de  la  Seille  au  port  de  Cui- 
sery ; 

3°  Sur  les  bateaux  remontant  de  Cui- 
sery à  Louhans  ou  lieux  intermédiaires. 

La  perception  se  fera  sur  les  bateaux 
naviguant  de  Cuisery  à  l'embouchure  ,  ou 
de  l'embouchure  à  Cuisery,  conformé- 
ment au  tarif  qui  suit  : 

Pour  un  kilolitre  de  blé ,  orge  ou 
seigle,  cinquante-sept  centimes; 

Idem  d'avoine  et  autres  menues  grai- 
nes, trente-six  centimes; 

Idem  de  farine  de  blé,  orge  ou  seigle, 
quarante-sept  centimes  ; 

Idem  de  son  ,  dréche,  trente-six  cen- 
times ; 

Idem  de  légumes ,  cinquante  -  cinq 
centimes  ; 

Idem  de  fruits  de  toute  espèce  ,  cin- 
quante-cinq centimes  ; 

Idem  de  sel ,  soixante-cinq  centimes  ; 

Idem  de  cendres  neuves,  cinquante- 
deux  centimes;  * 

Idem  de  charbon  de  bois ,  seize  cen- 
times. 

Le  dixain  de  myria grammes  de  cris- 
taux et  porcelaines  ,  seize  centimes  ; 

Idem  de  faïence,  verre  à  vitre  et  verre 
blanc,  huit  centimes; 

Idem  de  bouteilles,  cinq  centimes; 

Idem  de  fer  et  autres  métaux  ouvris  , 
huit  centimes  ; 

Idem  de  fer  et  autres  métaux  non  ou- 
vrés ,  six  centimes  ; 

Idem  de  scories  de  métaux ,  cinq  cen- 
times ; 

Idem  de  paille ,  foin  et  autres  fourra- 
ges, cinq  centimes. 

Pour  le  mètre  cube  de  mioes  et  mi- 
néraux, ouatre-vingt-onxe  centimes; 

Idem  de  marbre,,  quatre-vingt-onze 
centimes  ; 

Idem  de  pierre  de  taille ,  vingt-oeuf 
centimes; 

Idem  de  moellons ,  plâtre  non  cuit  et 
pierre  à  chaux ,  vingt-un  centimes  ; 
Idemâe  plâtre  cuit,  chaux,  briques, 
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tuiles,  cendres  lessivées,  rlogt-trois cen- 
times; 

Idem  de  houille  ou  ebarboq  de  terre 
et  ardoises,  vingt-trois  centimes; 

Idem  de  terre  argileuse,  sable,  sablon, 
gravier,  dix-huit  centimes; 

Idem  de  fumier,  dix-huit  centimes  ; 

Idem  de  bois  d'écarrissage ,  sciage  tt 
autres  ,  vingt-neuf  centimes  ; 

Idem  de  bois  à  brûler,  dix-huit  cen- 
times; 

Idem  de  fagots  et  charbonnettes,  dix- 
huit  centimes  ; 

Idem  écorce ,  tan  ,  dix-huit  centimes. 

Un  bateau  en  vidange,  quel  qu'il  soit , 
un  franc  soixaute-neut  centimes. 

Une  bascule  k  poisson,  par  «mètre 
carre  de  tillac  et  chaque  centimètre  d'en- 
foncement ,  déduction  faite  de  six  centi- 
mètres de  tirant  d'eau,  cinquante-deux 
centimes. 

Un  poinçon  vide  de  deux  cent  vingt- 
huit  litres,  trois  centimes; 

Idem  de  vin  de  la  capacité  de  deux 
cent  vingt- huit  litres,  trente-un  cen- 
times. 

Un  poinçon  de  vinaigre  et  autres  bois- 
sons, trente-un  centimes; 

Idem  d'eau-de-vie  et  autres  liqueurs, 
quarante-sept  centimes  ; 

Idem  de  lie ,  dix-huit  centimes. 

Les  bateaux  remontant  de  Cuisery  à 
Louhans  ou  lieux  intermédiaires  seront 
assujétis  au  tarif  fixé  pour  le  bureau  de 
Louhans. 

5.  Les  droits  à  percevoir  sur  les  objets 
non  compris  aux  présens  tarifs  seront 
les  mêmes  que  ceux  du  tarif  du  canal  du 
Centre  :  en  cas  de  fraction ,  le  centime 
entier  Wra  perçu. 

Le  droit  de  navigation  sera  perçu  a 
chaque  bureau  pour  tout  l'espace  com- 
pris entre  ce  bureau  et  le  bureau  qui 
suit  ou  celui  qui  précède,  et  toujours  sans 
avoir  égard  au  point  de  départ  ou  de 
débarquement. 

Les  poids  ne  seront  pas  comptes  au- 
dessous  de  dix  myriagrammes,  et  les  cu- 
bes au-dessous  du  kilolitre  et  du  dixième 
de  mètre  cube. 

6.  L'administration  des  contributions; 
indirectes  sera  chargée  de  pourvoir  à  I» 
perception  des  droits  dont  il  s'agit,  au 
moyen  de  taxations  ou  d'appointé  mena 
qui  seront  ultérieurement  réglés  par  no- 
tre mjnistre  des  finances. 

7.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  finances  est  chargé  de 
l'éxecution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  à  Paris ,  le  29e  jour  du  mots  de 
novembre,  l'an  de  grâce  181 5 ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-unième. 


29  novembre  i8i5. —  Ordonnances  du 
Roi  qui  admettent  les  sieurs  White— 
loche  et  Larson  Thomerecg  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (VU,  Bull. 
XLVII  et  LIV,  no»  285  et  286.) 


29  novembre  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  na tu r alité  aux  sieurs 
Macario ,  Rocca ,  Rolando ,  Bras- 
seur, Ferrogio,  Del  piano,  Violli,  de 
RoOy  Jrcnustc-Bcuret Péris  et  Pe— 
démonte.  (VU,  Bullet.  XLIX,  LIV, 
LVII,  LXXII  et  LXXXV1I,  n°»  297, 
327,33o,  347,  348,  49»  et  718.) 


29  novembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  maires  des 
communes  de  Châtil Ion-sur-  Seine , 
Alais,  Saint-Lô,  Coulommiers,  Ar- 
ras,  Niort,  Jouarre,  Limoux,  lieau- 
vais,  Levroux,  Loches,  V aast,  Siel- 
les-sur-Cher,  Douai,  Mans,  Mont- 
marault ,  Troyes  ,  Dreux ,  Aigues- 
Mortes  et  Ai x  à  faire  des  acquisitions, 
concessions  et  acceptations  de  dons 
et  legs  faits  en  leur  faveur.  (VII, 
Bull.  XLIX  ,  n°  299.) 


29  novembre  i8i5. —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  plusieurs  concessions 
et  propriétés  de  mines  de  houille. 
(VII,  Bull.  LI,  n°  3iq.) 


29  novembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  marquis  d'Os- 
mond,  pair  de  France  ,  ambassadeur 
de  sa  majesté  près  sa  majesté  britan- 
nique. (  Gazette  officielle.  ) 


icr  décembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  31.  le  conseil  fcrd'F- 
tat  comte  Reinhardt  ministre  pléni- 
potentiaire près  la  diète  germanique 
et  près  'fa  ville  libre  de  Francfort. 
(Mon.  no  345.) 


NOVEMBRE  AU   7  DÉCEMBRE  l8l5. 

5  décembre  t8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  duc  de  Luxent- 
bourg,  pair  de  France ,  ambassadeur 
extraordinaire  près  la  cour  du  Bré- 
sil. (  Mon.  1816 ,  no  49.) 


7  =  12  décembre  18 1 5.  —  Loi  relative 
à  la  perception  de  droits  sur  les  den- 
rées coloniales.  (VII,  Bull.  XLV11I, 
no  287  ;  Mon.  3 ,  9 ,  12  19  dé- 
cembre 181 5.) 

Voy.  loi  du  28  avril  181  fi,  sur  les 
douanes. 

Art.  i«r.  La  disposition  de  la  loi  du 

8  floréal  an  11  (28 avril  i8o3)  qui  assu- 
jettit à  un  droit  spécial  les  denrées  colo- 
niales françaises  réexportées  par  mer  est 
annulée  :  lesdites  marchandises ,  aussi- 
bien  que  les  marchandises  étrangères  de 
môme  espèce  ayant  la  même  destina- 
tion ,  n'acquitteront  que  le  droit  de  ba- 
lance du  commerce. 

Les  droits  d'entrée  et  de  consommation 
auxquels  se  trouvent  encore  imposées , 
d'après  la  même  loi ,  les  mélasses  et  con- 
fitures importées  des  colonies  françaises 
sur  bâtimens  français  seront  annulés  et 
convertis  en  un  droit  unique  d'entrée , 
lequel  sera  dû  seulement  lorsque  ces  den- 
rées seront  retirées  pour  la  consommation 
du  royaume ,  et  qui  reste  fixé  à  seize 
francs  par  quintal  métrique  de  mélasse 
ou  de  confiture. 

2,  Toutes  les  denrées  coloniales  fran- 
çaises jouissant  d'une  modération  de 
droits  qui  seront  importées  régulière- 
ment par  navires  français  jouiront  aussi 
de  la  faculté  de  l'entrepôt  fictif,  sous  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  14 
et  i5  de  la  loi  du  8  floréal  an  11  (28 
avril  i8o3) ,  dans  les  ports  ouverts  au 
commerce  des  colonies  françaises  :  mais, 
indépendamment  de  la  soumission  d'en- 
trepôt, les  liquides  tels  que  le  tafia,  les 
liqueurs,  sirops  et  mélasses  devront  être 
conservés  par  les  cosignataires  dans  un 
magasin  fermé  à  deux  clefs,  dont  une 
restera  à  la  douane. 

3.  La  faculté  du  transit  accordée  par 
la  loi  du  17  décembre  1814  pour  les  den- 
rées coloniales  étrangères  désignées  à  l'ar- 
ticle 4  de  ladite  loi  est  applicable,  sous 
les  mêmes  conditions  et  formalités,  aux 
mêmes  espèces  de  denrées  coloniales 
françaises  importées  par  navires  français 
dans  tons  les  ports  où  elles  seront  admis- 
sibles à  l'entrepôt  fictif. 
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{.  Le  droit  de  balance  du  commerce, 
que  l'article  ai  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 
obligeait  de  payer,pour  les  denrées  colo- 
niales et  autres  marchandises  étrangères, 
à  leur  entrée  en  entrepôt  réel,  ne  sera 
plus  acquitté  qu'à  la  sortie,  et  seulement 
sur  les  quantités  déclarées  pour  la  réex- 
portation par  mer  ou  pour  le  transit. 


S  décembre  iSi5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  de  Montureux 
préfet  de  la  Dordognc ,  et  M.  Du- 
hamel préfet  de  ta  tienne.  (VII, 
Bull.  XLIX  ,  no  a95.  ) 


9  =  19  décembrb  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  les  nou- 
veaux types  des  monnaies.  (  VII , 
Bull.  L  ,  n°  3oo.) 

Voy.  ordonnances  des  19  mai  1817, 
et  i«r  mai  i8a5. 

Art.  ier.  Les  nouveaux  types  adoptés 
pour  la  fabrication  des  pièces  de  cinq 
francs  seront  substitués  aux  anciens  dans 
toutes  les  monnaies,  à  dater  du  icr  janvier 
■  816. 

3.  Les  chiffres  elles  lettres  indicatifs  de 
la  valeur  de  la  pièce  seront  placés  sur  le 
revers,  près  et  aux  deux  côtés  de  l'écus- 
son. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  pièces  de 
quarante  et  de  vingt  francs,  et  pour  les 
divisions  de  la  pièce  de  cinq  francs. 

3.  Notre  ministre  des  finances  dé- 
terminera l'époque  à  laquelle  il  sera  fait 
usage  des  nouveaux  types  pour  les  piè- 
ces mentionnées  en  l'article  précédent. 

4.  Les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  10  mai  1814  auxquelles  il  n'a 
pas  clé  dérogé  par  les  articles  précédens 
sont  maintenues. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


9  =  19  décembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  nomination 
de  trois  administrateurs  de  la  loterie 
royale ,  en  remplacement  du  direc- 
teur. (  VII,  Bull.  L,  no  3oi.) 

Louis ,  etc. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte, 
ao. 
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des  effets  produits  dans  le  régime  de  la 
loterie  royale  par  le  changement  qu'y  a 
introduit  notre  ordonnance  du  17  mai 
1 8 1 4  »  en  substituant  un  seul  directeur  à 
trois  administrateurs. 

L'expérience  a  fait  apercevoir  que  si , 
dans  les  premiers  momens,  la  direction 
d'un  seul  était  convenable  pour  concen- 
trer un  service  mie  les  circonstances  for- 
çaient à  restreindre  et  à  simplifier,  elle 
est  devenue  insuffisante  pour  en  suivre  la 
marche  avec  une  constante  activité,  et 
en  surveiller  complètement  les  détails. 

Nous  avons  jugé  qu'on  pouvait  aujour- 
d'hui revenir  sans  inconvénient  à  l'an- 
cien mode  de  rég,ir  la  loterie ,  en  la  con- 
fiant à  une  administration  collective,  dont 
les  délibérations,  dans  les  cas  qui  inté- 
ressent rétablissement  ou  le  public ,  doi- 
vent avoir  plus  de  poids  et  inspirer  plus 
de  confiance  et  de  sécurité  qu'une  déci- 
sion individuelle  prise  sans  contradic- 
tion. 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil  , 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  attributions  inhérentes  à 
la  place  de  directeur  de  la  loterie  ,  va- 
cante par  le  décès  du  sieur  Amabert ,  se- 
ront,  sous  l'autorité  de  notre  ministre 
et  sccrétaire-d'Etat  des  finances  ,  exer- 
cées par  un  comité  composé  de  trois  ad- 
ministrateurs ,  nui  jouiront  chacun  d'un 
traitement  de  dix  mille  francs. 

a.  Notre  ministre  et  sccrétaire-d'Etat 
des  finances  réglera  par  ses  instructions 
l'ordre  de  travail  de  ce  comité,  et  ses 
rapports  avec  le  ministère  des  finances. 

3.  Sont  nommés  administrateurs  de  la 
loterie  royale  , 

Les  sieurs  Demazis,  sous  directeur  ac- 
tuel ,  Laine  ,  Both  de  Tauzia. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

9  =  19  décembre  181a.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  fixe  la  solde  des 
pontonniers  de  ire  et  de  ic  classe  du 
corps  royal  d'artillerie.  (VII ,  Bull.  L , 
n°  3oa.) 

Louis,  etc. 

Voulant  régler  la  solde  qui  sera  aflec- 
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lée à  chacune  des  classes  de  pontonniers 
créées  dans  les  six  compagnies  du  batail- 
lon de  pontonniers  de  notre  corps  royal 
de  l'artillerie  par  notre  ordonnance  du 
3i  août  i8i5  ,  et  mettre  entre  ces  deux 
classes,  sans  augmenter  les  dépenses,  la 
même  proportion  qui  existe  dans  l'artil- 
lerie à  pied , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  icr.  La  solde  proprement  dite  des 
douze  pontonniers  de  ir*  classe  est  fixée 
à  cinquante-quatre  centimes  par  jour. 

La  solde  des  vingt-quatre  pontonniers 
de  *e  classe  est  fixée  à  quarante-cinq 
centimes. 

a.  Ces  pontonniers  jouiront ,  en  ou- 
tre ,  comme  les  autres  troupes  ,  de  l'aug- 
mentation de  quinze  centimes  de  masse 
d'ordinaire  et  des  supplémens  déter- 
minés par  les  réglemens,  suivant  leur 
position. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


9  =  27  décembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  supprime  les  titres 
et  emplois  de  premier  inspecteur  gé- 
néral de  la  marine.  (VU  ,  Bull.  LU  , 
n°  3ia.  ) 

Art.  ic*.  Les  titres  et  emplois  de  pre- 
mier inspecteur  général  de  la  marine , 
qui  avaient  été  confirmés  par  notre  or- 
donnance du  18  mai  1814,  sont  sup- 
primés. 

1.  Les  traitemens  et  prérogatives  atta- 
chés auxdits  titres  et  emplois  cesseront 
d'avoir  lieu  à  dater  du  i«  janvier  1816. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


9  =  17  décembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  rétablit  l'emploi 
d'inspecteur  général  des  classes.  (VII, 
Bull.  LU,  n°  3i3.) 

Art.  icr.  L'emploi  d'inspecteur  géné- 
ral des  classes,  créé  par  l'ordonnance 
du  3i  octobre  1784,  est  rétabli. 
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a.  L'inspecteur  général  des  classes  sera 
toujours  choisi  parmi  les  officiers  géné- 
raux de  la  marine. 

3.  Les  fonctions  de  l'inspecteur  géné- 
ral des  classes  seront  déterminées  par  un 
règlement  particulier. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  delà 
présente  ordonnance/ 


9  décembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  aux  officiers  de  marine 
admis  à  fa  retraite  avec  un  grade 
supérieur  (1). 


9  décembre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  inspecteur  général 
des  classes  M.  le  comte  Ganteaume , 
vice-amiral ,  pair  de  France.  (VU, 
Bull.  LU,  no  3 14.) 


9  décembre  1 8 i 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  la  qualification  de 
comte  sous  laquelle  M.  Louis  Henri- 
Casimir  de.  la  Guiche  a  été  nommé 
pair  de  France  ,  par  l'ordonnance 
du  17  août  181 5,  sera  rectifiée  et  rem- 
placée par  celle  de  marquis.  (VU, 
Bull.  L1V,  no  33a.) 


9  décembre  181 5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  de  l'inten- 
dant de  la  marine  à  Brest.  (VII, 
Bull.LXIX,  n°4So.) 


y  décembre  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  admettent  les  sieurs  Madio- 
na,  Nobre,  Colla,  Osrnondf  Tonne - 
sen-Hïolier,  Roisseco,  Morelfo,  Bar- 
bagelata,  Durieux ,  Costa,  fVasser- 
fatl,  Ansaldo  et  Molèsini  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (  VU  ,  Bull. 
L,  LXX  et  LXXXVI,  n«  3o5  et 
3o(>,  33i ,  476  et  6g3.) 


9  décembre  i8i5.  —  Ordonnance  3u 
Roi  qui  permet  au  sieur  Roland  d'a- 


(1)  Cette  ordonnance,  qui  n'est  point  au  Bulletin  des  Lois  ,  est  citée  dans  t  article  16  de  l'ordon 
nance  du  27  août  1817,  relative  aux  pensionnaires  de  la  marine. 
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jouter  à  son  nom  celui  de  Chabert. 
(VU,  Bull.  LIV,  n°  333.) 


9  décembre  181 5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  nomment  M.  Delaumoj  ré- 
férendaire près  fa  commission  du 
sceau ,  et  gui  fixent  définitivement  le 
nombre  des  référendaires  près  cette 
commission  à  dix ,  sans  ou  *il  puisse 
être  augmenté.  (VII,  Bulletin  LXII, 
n°»  398  et  399.  ) 


11  décembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  le  titre  de  pair  de 
Fran-e  et  celui  de  comte  dont  est  re- 
vêtu M.  Shée  sont  déclarés  transmis- 
sibles ,  et  passeront,  après  son  décès f 
à  son  petit-fils  Edmond  Ballon. 
(  VII ,  Bull.  L ,  no  3o3.  ) 


i3  décembre  i8i5.  — •  Ordonnance  du 
Roi  qui  détermine  le  cas  dans  lequel 
les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  de 
France  dont  est  revêtu  M.  le  comte 
de  Lally—Tolendal  seront  transmis 
héréditairement  à  Henri  Raimond 
comte  Patron  d*Aux  de  Lescout, 
son  gendre.  (VII,  Bull.  L,  n°  3o4«) 


i3  décembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Launaro, 
Costa,  Buccelli  et  Endrés  à  établir 
leur  domicile  en  France.  (VII,  Bull. 
LIV,  no  334.  ) 
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et  manufactures  ;  de  la  direction  gé- 
nérale des  communes ,  des  hospices 
et  des  octrois  municipaux ,  et  de  Vin- 
tendance  des  arts  et  monumens  pu- 
blics. (VII,  Bull.  LI,  no  3o9.) 

Louis ,  etc. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'in- 
térieur devant,  en  exécution  de  nos  or- 
dres, apporter  la  plus  sévère  économie 
dans  l'emploi  du  crédit  qui  sera  ouvert 
pour  le  service  de  son  département  pen- 
dant l'année  1816  ,  nous  avons  résolu  de 
confirmer  la  suppression ,  provisoirement 
opérée  au  mois  de  juillet  dernier,  de 
plusieurs  directions  générales  dépendant 
de  son  ministère. 

A  ces  causes, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat de  l'intérieur; 
Et  de  l'avis  de  notre  Conseil , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ter.  L'ordonnance  du  i6mai  1814, 
qui  crée  une  direction  générale  de  l'ad- 
ministration de  l'agriculture,  du  com- 
merce ,  des  arU  et  manufactures  ;  celle 
du  11  janvier  i8i5,  qui  établit  une  direc- 
tion générale  de  l'administration  des  com- 
munes, des  hospices  et  des  octrois  (1); 
enfin,  celle  du  a8  janvier  181 5,  qui 
nomme  un  intendant  général  des  arts  et 
des  monumens  publics  ,  et  en  détermine 
les  attributions,  sont  rapportées. 

a.  Les  attributions  de  ces  directions  et 
intendance  sont  réunies  aux  attributions 
du  ministère  de  l'intérieur. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


i3  décembre  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Riolfo,  Héraud  et  Maroné.  (VII, 
Bull.  LIV,  L1X  et  LXVII ,  no»  358  et 
4*7-) 


14  =  *4  décembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  réunit  aux  attri- 
butions du  ministère  de  V intérieur 
celles  de  la  direction  générale  de  l'a- 
gricullurc ,  du  commerce,  des  arts 


14  décembre  i8i5  =r  ai  mars  1816. —  \ 
Ordonnance  du  Roi  concernant  la' 
réorganisation  de  la  compagnie  des 
cent-suisses.  (Vil,  Bulletin  LXXI\\ 
n°  5 14.  ) 

Voy. ordonnance  du  ai  mai  1817. 
Louis ,  etc. 

Vu  nos  ordonnances  des  i5  juillet 
181 4  et  a 3  janvier  »8i5  ,  concernant  la 
compagnie  des  cent  gardes-suisses  ordi- 
naires de  notre  corps;  vu  les  preuves 


(1)  Une  ordonnance  du  7  juillet  1819  a  créé  une  direction  générale  de  l'administration  dépar\ 
lemenlale  et  communale,  qui,  aujourd'hui,   est  réunie  an  secrétariat  général  du  ministère  de 
l'intérieur. 
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constantes  de  fidélité  que  ladite  compa-  raison  des  suppressions  et  des  réductions 

gnie  a  données  aux  rois  nos  prédéces-  que  nous  avons  jugé  a  propos  de  pres- 

seurs,  et ,  dans  ces  derniers  temps,  à  crire  dans  notre  maison  militaire  par 

nous-même  ;  considérant  que  cette  coin-  notre  ordonnance  du  ier  septembre  der- 

pagnie  a  besoin  d'être  augmentée  pour  nier,  relative  à  la  formation  d'une  garde 

pouvoir  suffire  au  service  qui  lui  est  at-  royale  ; 

tribué  auprès  de  notre  personne ,  et  qui  Sur  la  rapport  de  notre  ministre  se- 

va  s'accroître  au  i*r  janvier  prochain ,  à  crétaire-d'Etat  de  la  guerre , 

Art.  1er.  La  compagnie  des  cent  gardes-suisses  ordinaires  de  notre  corps  sera 
composée  à  l'avenir,  savoir; 

GRADES  ET  EMPLOIS  RANG 

DANS  LA  COMPAGNIE.                            ÉT  AT-M  AJOR.  DANS  l'aHMÉe 


i  Capitaine  colonel  Maréchal  -  de  -  camp. 

î  Adjudant-major  lieutenant  Lieutenant  -  colonel. 

î  Adjudant-major  sous-lieutenant  Major. 

i  Porte-drapeau  Major. 

i  Fourrier  -  major  trésorier,  et  chargé  du  détail  1  . 

de  l'habillement.  ) 

i  Aumônier. 

î  Chirurgien-major. 

COMPAGNIE. 


s  Lieutenans-commandans,  dont  un  pour  la  ligne  \  „  , 

f  ,    ,.  .  {  Colonel. 

française  et  un  pour  la  ligne  suisse  J 

a  Lieutenans,  dont  un  Français  et  un  Suisse  ....  lieutenant-colonel. 

8  Sous-lieutenans ,  dont  quatre  Français  et  quatre  J  n  .  .. 

Suisses  >       ^  bataillon. 

10  Sergens,  dont  cinq  Français  et  cinq  Suisses.  .  .  .  Capitaine  en  second. 

i  Fourrier  ,   Lieutenant. 


TROUPE  SUISSE. 

6  Caporaux  Lieutenant. 

6  Caporaux  Sous- lieutenant. 

la  Sous-caporaux  Sergent-major. 

a5o  Gardes  Sergent* 

4  Tambours, 
a  Fifres, 


3io 


> 
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i.  Nul  ne  sera  admis  à  un  emploi  d'of- 
ficier supérieur  ou  inférieur  de  la  com- 
pagnie des  gardes-suisses  ordinaires  de 
notre  corps ,  s'il  n'a  été  pourvu  f  pen- 
dant quatre  ans,  du  grade  inférieur,  à 
celui  dont  il  trouvera  le  rang  dans  la- 
dite compagnie  ;  nul  n'y  sera  reçu  avec 
un  grade  égal  ou  supérieur. 

3.  Les  officiers  supérieurs  et  inférieurs 
de  la  compagnie  pourront  passer  dans 
notre  garde  royale  ou  dans  la  ligne,  avec 
le  grade  dont  ils  auront  eu  le  rang  pen- 
dant quatre  ans.  Ils  seront,  après  dix 
ans  dans  un  grade ,  susceptibles  de  passer 
dans  la  ligne  avec  le  grade  immédiate- 
ment supérieur,  ou  d'obtenir,  avec  leur 
retraite  ,  si  elle  leur  est  due  ,  ce  grade 
supérieur,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  i5  de  notre  ordonnance  du 
19  septembre  dernier  sur  les  grades  ho- 
noraires et  honorifiques. 

4.  Notre  capitaine-colonel  des  gardes- 
suisses  ordinaires  de  notre  corps  conti- 
nuera de  travailler  directement  avec 
nous ,  comme  cela  s'est  toujours  prati- 
qué ,  tant  sur  ce  qui  intéresse  le  service, 

3ue  pour  les  avancemens  et  récompenses 
ans  sa  compagnie.  Mais  toute  proposi- 
tion d'admission  dans  ladite  compagnie , 
d'officiers  de  notre  garde  royale  ou  de  la 
ligne ,  devra  ,  avant  de  nous  être  pré- 
sentée par  le  capitaine-colonel ,  avoir  été 
examinée  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre ,  qui  s'assurera  que 
les  candidats  ont  le  service  et  les  qualités 
nécessaires;  et,  dans  le  cas  où  ils  ne  se 
trouveraient  pas  admissibles,  le  capitaine- 
colonel  nous  en  présenterait  d'autres. 
Les  ordres  de  passe  seront  donnés  par 
notredit  secrétaire-d'Etat ,  au  vu  de 
1  état  d'admission  approuvé  par  nous  ,  et 
qui  lui  aura  été  transrais ,  à  cet  effet , 
par  le  capitaine-colonel. 

5.  Toute  demande  ou  réclamation 
quelconque  d'un  officier  supérieur  ou  in- 
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férieur  de  la  compagnie  devra  être  sou- 
mise au  capitaine-colonel  ;  voulant  qu'au- 
cun mémoire  ne  nous  soit  adressé  , 
non  plus  cju'à  nos  ministres ,  que  par  son 
intermédiaire. 

6.  L'administration  de  la  compagnie 
des  gardes-suisses  ordinaires  de  notre 
corps  est ,  comme  celle  de  nos  autres 
compagnies  des  gardes-du-corps,  dans 
les  attributions  du  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  notre  maison  ;  elle  sera  di- 
rigée par  l'adjudant-major  lieutenant  et 
le  fourrier-major,  sous  la  surveillance 
du  capitaine-colonel. 

7.  Les  sous-lieutenans  seront  pris  al- 
ternativement parmi  les  sergens,  au 
choix  du  capitaine-colonel,  sans  pouvoir 
intervertir  les  lignes  française  et  suisse  , 
et  parmi  les  capitaines-commandans  de 
notre  garde  royale  ou  de  la  ligne. 

S.  Les  officiers  de  l'état-major  seront 
pris  indifféremment  dans  la  compagnie 
ou  dans  la  ligne ,  au  choix  du  capitaine- 
colonel. 

9.  Le  lieutenant-commandant  de  la 
ligne  française  commandera  toujours  la 
compagnie  en  l'absence  du  capitaine-co- 
lonel, quel  que  soit  le  rang  du  lieute- 
nant-commandant de  la  ligne  suisse,  con- 
formément aux  anciennes  ordonnances. 

10.  Il  sera  présenté  à  notre  approba- 
tion, d'ici  au  ier  janvier  prochain  ,  deux 
réglemcns  de  détail  :  l'un ,  sur  le  service 
et  la  discipline  intérieure  de  la  compa- 
gnie ;  l'autre,  sur  le  mode  de  son  admi- 
nistration. Le  premier  sera  en  harmonie 
avec  celui  de  nos  gardes-du-corps,  qui 
doit  être  concerté  avec  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  la  guerre;  le  second 
sera  concerté  avec  le  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  notre  maison. 

11.  La  solde  de  la  compagnie  des 
gardes-suisses  ordinaires  de  notre  corps 
est  et  demeurera  fixée  ainsi  qu'il  suit , 
à  partir  du  ier  janvier  1816  : 
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Etat-major..  .  . 


Compagnie. 


Capitaine -colonel  

Adjudant-major  lieutenant  .  .  . 
Adjudant-major  sous -lieu tenant 

Porte-drapeau  

Fourrier-major  trésorier  .  .  .  . 

Aumônier  

Chirurgien-major  

Lieutenant-commandant  

Lieutenant  

Sous-lieutenant  

Sergent   

Fourrier,  

Caporal  

Sous-caporal  

Garde   

Tambour  

tifre  


SOLDE 


a5,ooof 
6,000 
4,ooo 
3,ooo 
3,ooo 
i,5oo 
i,5oo 

7,5oo 
5,ooo 
4,000 
i,5oo 

I,îOO 

1,000 
810 
710 
65o 
600 


NOMBRE 

de 
chevaux. 


2 
1 

<c 
« 

« 
« 

I 

« 

« 
« 

« 


L'officier  commandant  l'hôtel  de  la 
compagnie,  dans  le  lieu  de  notre  rési- 
dence ,  jouira  ,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  i5  juillet  i8i£  ,  d'un  supplé- 
ment de  solde  de  mille  deux  cents  francs 
par  an. 

La  solde  sera  payée  à  l'effectif,  à  la 
fin  de  chaque  mois. 

la.  Jusqu'au  i«r  janvier  1817,  époque 
à  laquelle  une  nouvelle  fixation  des 
masses  aura  Heu  pour  nos  gardes-du- 
corps,  nous  accordons  à  la  compagnie 
des  gardes-suisses  ordinaires  de  notre 
corps  une  masse  de  deux  cent  cinquante 
francs  par  an ,  sous  le  titre  de  masse  d'ha- 
billement ,  pour  chaque  sergent ,  four- 
rier, caporal ,  sous-caporal ,  garde,  tam- 
bour et  fifre.  Cette  masse  sera  payée 
au  complet  de  deux  cent  quatre-vingt- 
onze  hommes  :  elle  pourvoira  à  l'entre- 
tien et  au  renouvellement  de  l'habille-^ 
ment  et  de  l'équipement. 

Une  masse  de  chauffage  sera  égale- 
ment payée  à  la  compagnie  au  complet 
de  deux  cent quatre-vingt-onie  hommes, 


sur  le  même  pied  qu'au  sergent  dans  ia 
garde  royale. 

i3.  Nous  accordons  et  mettons  annuel- 
lement à  la  disposition  du  capitaine-co- 
lonel de  la  compagnie  une  somme  de 
six  mille  francs  pour  être  distribuée  en 
gratifications  aux  se r gens  ,  fourriers , 
caporaux,  sous-caporaux  et  gardes-suis- 
ses qu'il  en  jugera  -    ^    *  ' 


i4>  Les  dispositions  de  nos  ordon- 
nances du  i5  juillet  18 1 4  et  du  a3  jan- 
vier 181 5  ,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  la  présente ,  sont  maintenues  et  con- 
tinueront d'être  exécutées. 

i5.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


i4  décembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  pauvres  et  hos- 
pices de  plusieurs  communes.  (Vif, 
Bull.  LXIIÎ  ,  no  4o3.  ) 
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Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
élèves  vice-consuls  t  et  le  mode  d* ad- 
mission et  d'avancement  dans  la  car- 
rière des  consulats.  (Vil,  Bull.  CI, 
no  91g.) 

Voy.  règlement  du  11  Juin  1816. 
Louis  ,  etc. 

Les  consulats  étant  institués  pour  pro- 
téger le  commerce  et  la  navigation  de 
nos  sujets  auprès  des  autorités  étrangères, 
pour  exercer  la  justice  et  la  police  sur 
nosdits  sujets ,  et  pour  fournir  au  Gou- 
vernement les  documens  qui  doivent  le 
mettre  à  môme  d'assurer  la  prospc'rité 
du  commerce  extérieur  ,  nous  avons  re- 
connu que  cette  destination  ne  pouvait 
être  remplie ,  si  les  personnes  appelées 
aux  fonctions  de  consul  n'avaient  acquis, 
par  des  études  spéciales  et  appropriées 
au  but  de  l'institution,  ainsi  que  par  une 
expérience  suffisante ,  des  connaissances 
positives  dans  le  droit  public ,  dans  la  lé- 
gislation et  les  matières  de  commerce. 

En  conséquence,  et  vu  l'ordonnance 
du  3  mars  1781,  concernant  les  consu- 
lats ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  des  af- 
faires étrangères, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Des  élèves  vice-consuls  se- 
ront placés  près  de  nos  consuls  généraux 
et  consuls ,  tant  en  Levant  que  dans  les 
autres  pays  de  consulat .  Le  nombre  des 
élèves  est  fixé  à  doute.  Les  résidences 
auxquelles  ils  devront  être  attachés  seront 
ultérieurement  déterminées. 

1.  La  somme  de  seize  mille  francs  , 
affectée  à  cette  dépense  par  notre  dérision 
du  1 3  juin  t8 1 4  >  sera  portée  à  vingt- 
quatre  mille  francs. 

3.  Les  postulans  aux  places  d'élèves 
vice-consuls  ne  pourront  y  être  admis  que 
depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans ,  et  après  avoir  subi  un 
examen  ,  conformément  an  règlement 
qui  sera  donné  à  cet  effet  par  notre  mi* 
nistre  secrétaire-d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères. 

4.  Les  élèves  vice-consuls  seront  logés 
chez  les  consuls  et  nourris  à  leur  table. 
11  sera  alloué  pour  cette  dépense,  auxdits 
consuls  ,  une  somme  annuelle  de  cinq 
tents  francs,  à  prélever  sur  le  traite- 
ment attribué  aux  élèves  vice-consuls. 
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5.  L'article  a  du  litre  icr  de  l'ordon- 
nance du  3  mars  1 781,  qui  règle  le  mode 
d'admission  et  d'avancement  dans  la  car- 
rière des  consulats  ,  sera  remis  en  vi- 
gueur; et  il  ne  pourra  y  avoir  d'exception 
à  cet  égard,  qu'en  faveur  des  personnes 
ayant  déjà  rempli  les  fonctions  de  consul , 
et  de  celles  attachées,  soit  à  l'administra- 
tion des  consul  ta  ts ,  soit  aux  autres  bran- 
ches du  département  des  affaires  étran- 

ères ,  mais  seulement  après  quatre  ans 
e  service  effectif. 

6.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


16DÉCEMBRE  l8l5  =  a8  FÉVRIER  1816. — 
Règlement  portant  fixation  du  nom- 
bre ,  des  grades ,  classes ,  appointe- 
mens  et  frais  de  bureau  des  officiers 
militaires  et  civils  de  la  marine  em- 
ployés dans  les  ports  du  royaume. 
(Vil,  Bull.  LX1X,  n<>  45i.) 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  majesté  s'élant  fait  représenter  son 
ordonnance  du  29  novembre  dernier , 
sur  la  régie  et  administration  des  ports 
et  arsenaux  de  la  marine ,  considérant 
que,  pour  assurer  et  compléter  l'exé- 
cution de  ladite  ordonnance,  il  importe 
de  déterminer,  d'une  manière  fixe  et  in- 
variable ,  le  nombre  et  le  grade  des  of- 
ficiers militaires  et  civils  de  toute  classe 

3ui  devront  être  répartis  et  employés 
ans  les  divers  ports  du  royaume,  et  de 
régler  en  même  temps  leurs  appointe- 
mens  ,  supplémens  d'appointemens  et 
frais  de  bureau  ;  voulant  concilier  les  be- 
soins et  la  dignité  de  son  service  avec 
l'ordre,  la  régularité  et  l'économie  qu'il 
convient  d'observer  dans  les  dépenses  ; 

Ouï  le  rapport  du  ministre-d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies, 

Elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Le  nombre,  les  grades  et 
les  classes  des  officiers  militaires  et  civils 
de  la  marine  qui  seront  employés  dans 
chacun  des  ports  et  arsenaux  du  royaume 
sont  réglés  conformément  au  tableau- 
N°  1,  annexé  au  piésent  règlement. 

a.  Les  appointemens  annuels  attribués 
auxdits  officiers  civils  et  militaires  sont 
déterminés  par  le  tableau  N°  2. 

3.  Les  supplémens  d'appoinfemens , 
frais  d'écrivains  et  frais  de  bureau,  ul 
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'loués  à  ceux  desdits  officiers  qui  rem- 
plissent des  emplois  supérieurs  ou  des 
fonctions  particulières ,  sont  fixés  par  le 
tableau  N°  3. 

4*  Sa  majesté  déterminera,  par  une 
décision  spéciale,  les  appointemens  et 
supplémens  d'appointemens  qui  devront 
être  alloués  aux  commandans  et  inten- 
dans  de  la  marine,  ainsi  qu'aux  officiers 
et  administrateurs  qui  rempliraient ,  par 
intérim,  l'une  ou  l'autre  de  ces  fonctions. 

5.  Le  premier  secrétaire  du  comman- 
dant sera  payé  sur  les  fonds  de  la  ma- 
rine :  dans  les.  ports  de  Brest .  Toulon  et 
Rochefort ,  il  aura  ,  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions ,  le  rang  et  les  appointe- 
mens de  sous-commissaire,  et  celui  de 
commis  principal  dans  les  ports  de  Lo- 
rient  et  de  Cherbourg. 

Le  commandant  de  la  marine  sera  tenu 
de  payer  les  autres  secrétaires  et  commis 
de  son  bureau  particulier. 

C.  Les  fournitures  de  bureau  néces- 
saires au  secrétariat  du  commandant  et 
de  l'intendant  de  la  marine  ,  ainsi  que 
des  ordonnateurs  des  grands  ports,  seront 
délivrées  par  le  magasin  général,  sur 
états  qu'ils  en  arrêteront  respective- 
ment. 

Ils  pouvoiront  eux-mêmes  au  chauffage 
et  à  l'éclairage  tant  de  leur  hôtel  que  de 
leur  bureau  particulier. 

7.  Les  majors  généraux  ,  directeurs  des 
constructions  ,  du  port  et  de  l'artillerie  ? 
seront  tenus  ,  au  moyen  des  sommes  qui 
leur  sont  allouées  pour  frais  de  bureau 
et  d'écrivains  ,  de  payer  les  secrétaires , 
dessinateurs  et  écrivains  qu'ils  emploie- 
ront dans  leurs  directions,  et  de  se  pro- 
curer toutes  les  fournitures  de  bureau  , 
ainsi  que  le  chauffage  et  luminaire  ;  en 
conséquence ,  aucun  de  ces  objets  ne 
leur  sera  délivré  des  magasins  de  la  ma- 
rine. 

Défend  sa  majesté  que  les  ouvriers  du 
port  puissent  être,  dans  aucun  cas  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  em- 
ployés comme  écrivains  dans  les  direc- 
tions, ou  à  tout  autre  service  qu'à  celui 
de  leur  profession. 

8.  Lorsque  sa  majesté  ordonnera  des 
armemens  on  travaux  dans  les  ports  se- 
condaires ,  les  officiers  de  la  marine  et 
d'artillerie,  et  les  ingénieurs  construc- 
teurs gui  seront  chargés  en  chef  de  ces 
opérations ,  recevront  des  frais  de  bureau 
que  le  ministre  sécrétai  re-d'Etat  de  la 
marine  réglera  suivant  l'importance  du 
service  dont  ils  seront  chargés. 
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9.  Le  ministre  secrétaire-d'Elat  de  la 
marine  déterminera ,  chaque  année  ,  les 
supplémens  d'appointemens  et  frais  de 
bureau  qui  devront  être  alloués  aux  in- 
génieurs-d es-ponts  et  chaussées  employés 
pour  le  service  de  la  marine ,  en  raison 
de  leur  grade ,  de  leurs  fonctions  ,  et 
des  travaux  qu'ils  auront  à  diriger. 

10.  Il  ne  sera  point  alloué  de  frais  de 
bureau  en  argent  aux  administrateurs  et 
contrôleurs  des  ports  pris  collectivement 
ou  séparément  ;  toutes  les  fournitures 
de  bureau,  de  chauffage  et  de  luminaire 
nécessaires  au  service,  leur  seront  faites 
en  nature  par  le  magasin  général ,  sur 
l'état  qui  en  sera  arrêté  par  l'intendant 
ou  ordonnateur  de  la  marine. 

1 1.  L'intendant  ou  l'ordonnateur  de  I» 
marine  fera  une  répartition  proportion- 
nelle  entre  les  divers  détails  du  port  r 
de  la  somme  allouée  pour  frais  d'écri- 
vains; mais  les  chefs  desdits  détails  ne 
pourront  employer  dans  leurs  bureaux 
que  des  sujets  dont  le  choix  aura  clé 
agréé  par  ledit  intendant  ou  ordonna- 
teur. 

Il  ne  sera  point  attribué  de  frais  d'écri- 
vains aux  contrôleurs  de  la  marine,  le 
service  du  contrôle  devant  être  fait  ex- 
clusivement par  les  commis  principaux 
et  commis  attachés  à  ce  détail. 

13.  Le  directeur  des  constructions  ou 
l'ingénieur  constructeur  qui  sera  chargé 
de  la  surveillance  et  de  l'instruction  des 
élèves  ingénieurs,  recevra  un  supplé- 
ment de  deux  mille  francs  par  an. 

i3.  Il  sera  statué  particulièrement  sur 
le  supplément  qui  devra  être  attribué  a 
chacun  des  officiers  chargés  de  la  direc- 
tion et  surveillance  des  forges,  fonde- 
ries et  ateliers  d'artillerie  affectés  à  la  ma- 
rine. 

■  4*  Le  ministre  sccrétaire-d'Etat  de  la 
marine  répartira  ,  chaque  année ,  entre 
les  diverses  écoles  d'hydrographie ,  une 
somme  de  dix  mille  francs  pour  frais  de 
bureau  et  autres  menues  dépenses  né- 
cessaires à  cette  partie  du  service. 

15.  Les  supplémens  d'appointemens 
autres  que  ceux  attribués  à  un  grade, 
ainsi  que  les  frais  de  bureau  et  d'écri- 
vains, ne  pourront  être  considérés  comme 
faisant  partie  du  traitement  personnel  du 
titulaire  d'une  place;  mais  ils  seront  tou- 
jours payés  à  celui  qui  en  remplira  les 
fonctions. 

16.  Lorsque  les  commandans,  inten- 
dant de  la  marine  et  commissaires  gé- 
néraux ordonnateurs  des  grands  ports 
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recevront  l'ordre  de  voyager  pour  le 
service  de  sa  majesté,  les  dépenses  qu'ils 
auront  faites  pendant  la  durée  de  leur 
mission  leur  seront  remboursées  sur  le 
mémoire  qu'ils  en  produiront. 

17.  Les  majors  généraux,  les  commis- 
saires généraux  des  grands  ports  et  les 
directeurs  des  constructions,  du  port  et 
de  l'artillerie  ,  recevront  les  frais  de 
route  et  vacations  qui  avaient  été  réglés 
pour  les  chefs  de  service  dans  les  grands 
ports. 

Ceux  desdits  majors  généraux*  ou  di- 
recteurs qui  seraient  pourvus  du  grade 
d'officier  général  recevront  les  frais  de 
route  et  vacations  attribues  à  leur  grade. 

Les  contrôleurs  de  la  marine  de  pre- 
mière classe  recevront  les  frais  de  route 
et  vacations  alloués  aux  commissaires 
principaux  de  la  marine  ;  les  contrôleurs 
de  seconde  classe  recevront  ceux  alloués 
aux  commissaires  ordinaires,  et  les  sous- 
contrôleurs,  ceux  alloués  aux  capitaines 
de  frégate. 

1 8.  Les  commis  aux  revues  et  aux  appro- 
visionnemens  destinés  à  être  embarqués 
sur  les  vaisseaux  et  frégates  de  sa  majesté 
seront  toujours  choisis  parmi  les  commis 
entretenus  de  la  marine. 

Dans  le  cas  où  la  multiplicité  des  ar- 
méniens forcerait  de  détacher  des  bureaux 
du  port  un  trop  grand  nombre  d'em- 
ployés ,  ils  seront  suppléés  par  des  écri- 
vains ;  et,  à  cet  effet,  les  frais  d'écrivains 
pourront,  avec  l'approbation  du  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  la  marine,  être  aug- 
mentés d'une  somme  équivalente  aux 
deux  tiers  des  appointemens  des  commis 
embarqués. 

Cette  augmentation  ne  sera  que  tem  - 
poraire  ,  et  devra  se  réduire  successive- 
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ment  à  mesure  de  la  rentrée  desdits 
commis  dans  les  bureaux  du  port. 

19.  Les  officiers  militaires  et  civils  qui 
exerceront ,  dans  la  nouvelle  formation  , 
des  emplois  autres  que  ceux  dont  ils 
étaient  antérieurement  pourvus,  conti- 
nueront à  jouir  des  appointemens  qui 
leur  avaient  été  alloués,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  appelés  à  un  grade  ou  une  classe 
qui  leur  assure  des  appointemens  égaux 
ou  supérieurs. 

ao.  Les  appointemens  et  traitemens 
attribués  à  des  agens  de  la  marine  non 
compris  dans  les  tableaux  annexés  au 
présent  règlement  continueront  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné par  sa  majesté,  d'être  payés  d'a- 
près les  fixations  établies. 

ai.  Les  commandans  ,  inlendans,  ma- 
jors généraux  et  commissaires  généraux 
des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Bochefort  ; 
les  commandans  et  commissaires  généraux 
des  ports  de  Lorient  et  Cherbourg,  et 
les  administrateurs  en  chef  des  ports  de 
Dunkerque,  le  Havre,  Saint-Servnn  , 
Nantes,  Bordeaux ,  Baïonne  et  Marseille, 
auront  seuls  droit  à  être  logés  dans  les 
établissemens  dépendant  de  la  marine , 
ou  dans  des  maisons  particulières  qui 
seront  louées  à  cet  effet ,  ou  enfin  à  re- 
cevoir une  indemnité  pour  frais  de  loge- 
ment ,  laquelle  sera  réglée  par  le  minis- 
tre secrétaire-d'Etat  de  la  marine. 

aa.  Il  sera  statué,  par  un  règlement 
spécial ,  sur  le  nombre  ,  le  grade  et  les 
appointemens  et  supplémens  des  admi- 
nistrateurs de  la  marine,  préposés  et  syn- 
dics attachés  au  service  des  classes. 

a3.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  à  celles  du  présent 
règlement,  lequel  recevra  son  exécution 
à  dater  du  ier  janvier  1816. 


1    •  • 


{Suivent  les  tableaux.) 


ao- 
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No  [er.  Tableau  de  répartition  des  officiers  militaires  et  civils  de  la  Marine 
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qui  seront  employés  dans  les  ports  du  Royaume,  en  exécution  de  l'Ordonnance 
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OBSERVATIONS. 


Il  sera  en  outre  employé  ,  pour  le  service 
des  arrondissemens  forestiers ,  le  nombre 
d'ingénieurs  ci-après  ,  savoir  : 

Ingénieurs  de  première  classe.  ...  a 
Idem      de  seconde    idem  .  .  .  ,  a 
Idem      de  troisième  idem  ....  £ 
Sous-ingénieurs  8 


16 


Il  sera  en  outre  employé,  pour  le  service 
des  fonderies  et  manufactures  d'armes,  douze 
officiers  d'artillerie  de  b  marine. 


Digitized  by  Google 


i38 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —   16  DÉCEMBRE  l8l5. 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 


intendàns  de  la  marine 


ADMINISTRA- 
TION. 


CONTRÔLE. 


TRAVAUX 
maritimes. 


w 
o» 

M 

e 
o 


ai 
> 
< 
K 

,M 


«; 

g 
bS 
M 


as 
< 
> 

M 

QO 

t 

H 

e 

M 

«4 


H 
«o 
w 
ai 
(0 


Commissaires  généraux  ordon- 
nateurs .......  .  *  •. 

Commissaires  principaux  idem.  . 

Commissaires  généraux  ou  prin- 
cipaux des  grands  ports.  .  .  . 

Commissaires  de  irc  classe  .  .  . 

Idem  de  a«  classe  

Gardes  -  magasins  de  i,e  et  ae 
classe.  ....   

Sous-commissaires  

Sous-gardes-magasins  

Commis  principaux.  .  ,  

Commis  de  ire  classe  ...... 

Commis  de  ae  classe.  t  


Ingénieurs  en  chef,  directeurs. 
Ingénieurs  en  chef,  faisant  fonc- 
tions de  directeurs  

Ingénieurs  ordinaires  

Aspirans   . 


« 
« 


K 
« 
M 


a 

« 


« 

« 

i 

« 

« 

I 

I 

i 

« 

i 

« 

« 

« 

H 

« 

I 

m 

« 

3 

6 

3 

« 

1 

« 
a 

i 

5  . 

« 
1 

i 
9 

1 

5 

l 

3 
1 

a 

i 

a 
a 
3 

« 
6 

7 

10 

« 
I 
I 

a 

i 

>4 

3o 

45 

« 

6 

7 

10 

8 

1 1 

33  i  6 

107 

33 

- 

Contrôleurs  de  ir«  classe  .... 

« 

« 

« 

« 

- 

1 

« 

« 

1 

te 

« 

1 

Sous-contrôleurs  de  irc  classe.  ... 

w 

1 

« 

« 

a 

« 

I 

« 

1 

I 

1 

1 

« 

« 

1 

« 

3 

1 

1 

1 

1 

I 

3 

1 

« 

« 

a 

« 

6 

a 

a 

a 

6 

a 

16 

6 



-1 


L. 


< 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —  l6  DECEMBRE  l8l5.  189 


05 

mJt 
» 

* 
< 

H 

9 

0 

0 

ES 

BORDEAUX. 

• 

H 

as 

1 

» 

MARSEILLE. 

TOULON. 

TOTAL. 

f 

: 

OBSERVATIONS. 

<t 

I 

« 

« 

« 

> 

t 

3 

1 

« 

« 
I 

1 

« 

« 
« 

a 
6 

« 

I 

« 

« 

« 

1 

3 

« 

5 

• 

I 

6 

« 
2 
1 
1 

2 

3 

1 
A 

w 

« 

10 

18 

28 

« 
a 
1 
a 
2 
3 

« 
1 
1 
1 
1 
a 

K 

« 
« 
I 
1 

1 

9 
1 

i4 

OO 

45 

5 

43 
60 

1  U2 

154 

11 

11 

7 

3 

406 

« 

« 

1 
1 

« 

> 

3 

« 

l 
« 
1 
I 
2 

3 
5 

• 
1 

« 

« 

1 

« 
« 

K 
1 
« 
I 

« 

« 
« 

4C 
M 
« 
« 

1 

« 

1 

3 
a 

4 

3 
a 
8 

10 

'7 
19 

! 

3 

i3 

a 

1 

« 

i3 

67 

1  . 
1 

« 

1 

3 

« 
« 
« 

« 
2 

a 

« 
u 

« 

« 
« 
« 

« 
a 
« 

a 
8 

3 

« 

« 

« 

3 

i3 

Digitized  by  Google 


MjO 


GOUVERNEMENT   ROYAL.  —   iG  DÉCEMBRE   1 8 1 5. 


DÉSIGNATION  DES  GRADES- 


MEDECINS, 
CUIRURUIKItS 
el 

P1IABMAC1ENS. 


AUMONIERS. 


TRIBUNAUX 

maritimes. 


Premiers  médecins.  .  . 
Idem  chirurgiens.  .  .  . 
Pharmaciens  en  chef.  . 
Seconds  médecins.  .  .  . 
Idem  chirurgiens.  .  .  . 
Pharmaciens  en  second 


I  Chirurgi 


I 


ens. 


\  Pharmaciens. 


irc  classe  . 
2e  idem.  . 
3e  idem.  . 

ire  classe  . 

idem.  . 
3e  idem.  . 


Commissaires 
du  Hoi  rap- 
porteurs .  . 


i'c  classe  .  .  . 
a«  idem  .... 

irc  classe  .  .  . 


~  ri.  (  irL  classe  .  .  . 
Gi-cAiers  .  .  .  j    iC  {(Jcm  


H 

S 
& 

ta 
a 


H 
« 


« 

t< 

'I 
<< 

" 


II 

« 
I 

! 

'1 

S 
6 


i 


«: 
H 
*< 
« 
« 
« 

f( 
'( 
'( 

« 
<< 

n 


1 8 


i 
i 

i 
i 
i 
t 

ao 

*4 

3o 
3 

4 

7 


94 


— 


<• 
('. 
'■ 

1 

<< 

r. 

I 

J 

3 
« 
i 





M 

(( 


U 
■  i 


1 

« 
I 


H 


« 
'< 


I 

<< 

l 

M 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —  lf>  DÉCEMBRE  l8l5. 


'9' 


H 
K 

a 


« 

« 
« 

« 

« 


M 

S 

►1 
M 

«s 

ri 
< 

a 


o 

g 

H 


« 

« 

« 

« 
« 
« 

« 


i5 
18 
*5 

1 
1 
6 


74 


H 
O 
H 


3 
3 
3 
5 

4 

9 

5o 
60 
80 

8 
10 
21 


— 


OBSERVATIONS. 


re 


Il  sera  détaché  des  grands  ports  le  nomb.. 
d'officiers  de  santé  nécessaire  pour  le  service 
des  ports  secondaires. 


11 


« 


3 


3 
2 


10 


■ 

Digitized  by  Google 


i9* 


GOUVERNEMENT  ROYAL. 


l6  DÉCEMBRE  l8 


en 
w 
A 
< 

ta 
o 


« 

CD 
> 

S 

04 
~Q 

o 


«o 

os 

p 

M 
to 
to 
M 
Pk 
O 
03 


LIEUX 

de 

LA  RÉSIDENCE. 


Dunkerque  

Calais  

Boulogne  

Saint  -  Valéry  -  sur  - 

Somme  

Dieppe  ........ 

Rouen  

Fécamp  

Le  Flaire  

Quillebeuf  

Honfleur  

Caen  

Cherbourg  
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Saint-Brieuc  

Tréguier  ....... 
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Brest  
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Vannes  

Le  Croisic  

Paimbeuf.  

Nantes  

Sables-d'Olonne  .  .  . 

La  Rochelle  

Roche  fort  

Libourne   

Bordeaux  

Baïonne  

Saint-Jean-de-Luz.  . 

Narbonne  

Agde  

Cette  

Arles  

Martigues  

Marseille  

La  Ciotat  

Toulon  

Saint-Tropez  

Antibes  
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N«  II. 

Tableau  des  appointemens  qui  seront  alloués,  à  compter  du  i«r  janvier  1816, 
aux  officiers  militaires  et  civils  de  la  marine  employés  dans  les  ports  et 
senaux  du  royaume. 


GRADES. 


Appointemens 

par 

CHAOS • 


Etats-majors. 


Majors  généraux . 

Majors  

Aides-majors  .  .  . 
Sous-aides-majors. 


) 


Directeurs  de  ire  classe 

Idem  de  i«  

Sous-directeurs  


Directions 
des 
constructions. 


Ingénieurs.  . 


i«cla 
ae  . 
3«  id  


\  Elèves  


Directions  des  ports. 


Directeurs  de  classe. 

Idem  de  ae  

Sous-directeurs.  .  .  .  . 
Lieutenans  de  vaisseau.  , 
Enseignes  , 


..... 


Les  appointemens 
du  grade. 


6,000  00 

5,4oo  00 

5,4oo  00 

5,ooo  00 

4,?oo  00 

3,6oo  00 

a, 700  00 

a,  100  00 

i,5oo  00 


Les  appointemens 
du  grade. 


Directions 
de  l'artillerie. 


/  Di 
\  Id 


recteurs  de  ife  classe.  

Idem  de  a«  

Sous-directeurs  

Capitaines  adjudans  

Gardes  d'artillerie  


Idem. 


Administration. 


Commissaires  génér.  ordonnateurs. 
Commissaires  principaux  id.  .  . 
Commiss.  gêner,  des  grands  ports 
■  Commissaires  principaux  id.  .  . 

Commissaires  {  £  £  ^  ; 

Gardes-maga-  (  de  ir«  classe  . 

I  de  a«  id.  .  .  . 


ia,ooo  00 
6,000  00 
8,000  00 
00 
00 
00 
00 
00 


6,000 
5,ooo 
4,000 
3,6oo 
3,ooo 


a5 
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Suite 
de  r  administrât  ion. 


Sous-commissaires  .  . 
Sous-gardes-magasins. 
Commis  principaux.  . 
Commis  de  irc  classe 
Idem  de  ae  


Contrôle. 


Contrôleurs  de  i"  classe  .  .  . 

Idem  de  ae  id.  

Sous-contrôleurs  de  ire  classe. 

Idem  de  a«  id  

Commis  principaux  

Idem  de  ir«  ch 
Idem  de  a«  id. 


Travaux  maritimes. 


Médecins ,  chirurgiens 
et 

pharmaciens. 


Aumôniers. 


Tribunaux  maritimes. 


/  Inge'nieurs  en  chef  directeurs.  .  . 
!  Idem  de  ir«  classe  

(Idem  de  ae  W.  
Aspirans  

Ier»  médecins,  chirurgiens  et  phar- 
maciens (i)  

a"  id.  

Chirurgiens  de  ir«  classe  

Idem  de  a*  id.  

Idem  de  3«  id.  


3,400 
a, 000 
1,800 
I,5*;0 

1,200 

6,000 
5,000 
3,600 
3,000 
1,800 
i,5oo 

1,300 


00 
oô 
00 
00 
00 

00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 


Les  a 


ïnpointemens 
du  grade 


de  ira  classe, 
de  ae  id  .  .  , 


Commissaires  du  (  ir«  classe  .  .  . 
Roi  rapporteurs,  v  3«  id.  

Grcfficrs  {  z*id  \  ;  ;  ;  ; 


Professeurs  des  écoles 
de  navigation. 


Professeurs  de  ire  classe  

Idem  de  1*  id  

Idem  de  3e  id  

Idem  de  4e  id   .  . 

Idem  de  5«  et  répétiteurs  de  ma- 
thématiques  

Professeurs  de  dessin  


4, 5  00 
3,ooo 
a,a5o 
1,687 
960 

a, 000 
1,600 

3,ooo 


00 
00 
00 
5o 
00 

00 
00 


00 
00 

1,800  00 
00 


3,000 


1,200 


3,6oo  00 

3,ooo  00 

3,4oO  OO 

1,600  00 


1,3  OO 
1,800 


OO 
OO 


(1)  Les  officiers  de  santé  qui  exerceront  les  fonctions  de  professeurs  jouiront  d'un  sup- 
plément annuel  de  45o  francs. 
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N«  III. 

Tableau  des  supplémens ,  frais  de  bureau  et  de  commis ,  qui  seront  alloués , 
à  compter  du  i«"  janvier  1816,  aux  officiers  militaires  et  cwils  de  la  marine 
employés  dans  les  ports  et  arsenaux  du  royaume. 


GRADES. 


Etats- 
majors. 


Majors 
généraux 


Majors.  | 


Directeurs 
des  constructions. 


à  Brest  . 
Toulon.  . 
Rochefort 
Cherbourg 
Lorient  . 

Aides-majors  

Sous-aides-majors  .  .  . 

à  Brest  .  . 
Toulon  . 
Rochefort 
Lorient . 
Cherbour 


Sous-directeurs  . 


Directeurs  des  ports. 


/à  Brest  .  . 
Toulon  . 
Rochefort. 
Lorient . 
Cherbourg 


j  Sous-directeurs  .  .  . 
I  Lieutenans  de  vaisseau.  . 
j  Enseignes  de  vaisseau  .  . 

à  Brest 


.  •  .  . 


Directeurs 
de  l'artillerie. 


Commissaires  princi- 
paux ordonnateurs. 


Commissaire  ordinaire. 


Frais  d'écrivains. 


Toulon  . 
Rochefort. 
Lorient. 
Cherbourg 
Dunkerque 
Le  Havre. 
Saint-Servan 
Nantes.  .  . 
Bordeaux . 
Baïonne.  . 
à  Marseille 
/  Dunkerque 
Le  Havre. 
Cherbourg 
Saint-Servan 
Brest.  .  .  . 
Lorient  .  . 
Nantes.  .  . 
Rochefort. 
Bordeaux  . 
Baïonne.  . 
.Toulon  .  . 


60MMES  ALLOUEES  POUR 


«upplémenl. 


j 


La  m*ltl«  ea 
dea  appointa 
dt  Itur 


>» 


La  moitié  «n 
tê  »i 
Ida  l«ur  grade 


l 

-! 


» 

». 
» 
>» 
M 
»l 
»> 

i,5oo 
2,000 
2,000 
3,ooo 
4,ooa 
i,5oo 
i,5oo 


M 

» 
» 
1» 
» 
M 
>♦ 
» 


i 


frais 
de 


1,000 

600 
5oo 

M 

1* 
N 

1,000 

600 
5  00 

» 
1» 

M 
» 


» 
J» 

» 

V 
» 
1» 


frai» 

de 


ss. 


800 

a, a  00 

600 

1,800 

600 

1,100 

» 

u 

» 

» 

1,200 

4,800 

1,000 

4,000 

» 

1» 

2,000 
1,800 
i,3oo 

» 

» 

a, 000 
1,800 
i,3oo 

» 
» 

U 
» 

a,5oo 
1 ,200 
5,aoo 
1,000 
16,000 
5, a  00 
i,aoo 


9,3oo 
1,200 
1,200 
16,000 
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20  =  a;  DÉCEMBRE  i8i5.  —  Loi  qui  ré- 
tablit les  juridictions  prévôtales  (1). 
(VII,  Bull.  Ltl,  n°  3n  ;  Mon.  des 
18  novembre,  et  3,  8,  10,  11,  16 
et  19  décembre  i8i5.) 

Voy.  décret  du  18  octobre  1810, 
art.  63  de  la  Charte  ;  lois  des  a8  avril 
1816  ,  art.  48  e7  suiv.;  37  mars  1817, 
or/.  1a  e/  suw.  ;  e/  ai  ûiW/  1818, 
ur/.  37. 

Titre  I*r.  Des  cours  prévôt  ah  s  et  de 
leur  organisation. 

Art.  1".  Il  sera  établi  dans  chaque  dé- 
partement,  et  dans  le  lieu  où  siège  la 
çour  d'assises,  une  cour  pre'vôtale. 

3.  Les  cours  prévôtales  seront  compo- 
sées d'un  président,  d'un  prévôt,  et  de 
quatre  juges,  dont  un  désigné  pour  rem- 
plir  les  fonctions  d'assesseur. 

3.  Le  président  et  les  juges  seront 
choisis  parmi  les  membres  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  siégera 
la  cour  prévôtale. 

4.  Les  prévôts  seront  pris  parmi  les 
officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer, 
ayant  le  grade  de  colonel  au  moins,  et 
âgés  de  trente  ans  accomplis. 

5.  Le  Roi  nommera,  pour  la  durée  de 
la  loi,  le  président  de  la  cour  prévâtale 
et  le  prévôt.  Les  juges  et  assesseurs  se- 
ront annuellement  designés  par  le  pre- 
mier président  de  la  cour  royale  du  res- 
sort ;  néanmoins,  ils  le  seront,  pour  la 
première  fois,  par  le  ministre  secrélaire- 
d'Etat  au  département  de  la  justice. 

6.  Les  fonctions  du  ministère  public 
seront  exercées,  près  de  chaque  cour 

f>révôtale,  par  le  procureur  du  Roi  près 
e  tribunal  de  première  instance,  ou  par 
l'un  des  substituts. 

7.  Les  fonctions  de  greffier  seront 
remplies  par  les  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance,  ou  par  leurs  com- 
mis assermentés. 

Titre  IL  De  la  compétence  (3). 

8.  Les  cours  prévôtales  connaîtront  des 
crimes  qui  étaient  attribues  aux  cours 


—  10  décembre  i8i5. 

spéciales  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

9.  Les  cours  prévôtales  procéderont 
contre  tout  individu,  quelle  que  soit  sa 
profession  ,  civile  ,  militaire  ou  autre  , 

ui  se  serait  rendu  coupable  du  crime 
e  rébellion  armée,  ou  qui  aurait  été  ar- 
rêté faisant  partie  d'une  réunion  sédi- 
tieuse, ou  qui,  sans  droit  ou  sans  motif 
légitime,  aurait  pris  le  commandement 
d'une  force  armée,  d'une  place  forte, 
d'un  port  ou  d'une  ville ,  ou  qui  aurait 
levé  ou  organisé  une  bande  armée ,  ou 
qui  aurait  tait  partie  d'une  telle  bande , 
ou  lui  aurait  fourni  des  armes,  des  muni- 
tions ou  des  vivres  (3). 

10.  Elles  procéderont  également  contre 
toute  personne  prévenue  d'avoir  affiché, 
distribué  ou  vendu  dans  des  lieux  publics, 
des  écrits;  d'avoir,  dans  des  lieux  publics 
ou  destinés  à  des  réunions  habituelles  de 
citoyens,  fait  entendre  des  cris  ou  pro- 
féré des  discours,  toutes  les  fois  que  ces 
cris,  ces  discours  ou  ces  écrits  auront 
exprimé  la  menace  d'un  attentat  contre 
la  personne  du  Roi  ou  la  personne  des 
membres  de  la  famille  royale,  toutes  les 
fois  qu'ils  auront  excité  à  s'armer  contre 
l'autorité  royale  ,  ou  qu'ils  auront  pro- 
voqué au  renversement  du  Gouverne- 
ment ou  au  changement  de  l'ordre  de 
successibilité  au  trône. 

11.  Elles  procéderont  contre  toutes 
personnes  prévenues  d'avoir  arboré,  dans 
un  lieu  public  ou  destiné  à  des  réunions 
habituelles  de  citoyens,  un  drapeau  autre 
que  le  drapeau  blanc,  et  contre  toutes 
personnes  qui  feront  entendre  des  cris 
séditieux  dans  le  palais  du  Roi  ou  sur 
son  passage. 

îa.  Seront  justiciables  des  cours  pré- 
vôtales les  prévenus  d'assassinat  ou  de  vol 
avec  port  d'armes  ou  violence  ,  lorsque 
ces  crimes  auront  été  commis  sur  les 
grands  chemins.  Ne  sont  pas  regardées 
comme  grands  chemins  les  routes  dans 
les  villes,  bourgs,  faubourgs  et  vilbges. 

i3.  Seront  justiciables  des  cours  pré- 
vôtales les  militaires  et  les  individus  à  la 
suite  des  armées  ou  des  administrations 
militaires  prévenus  de  vol  ou  d'actes  de 


(1)  Voy.  le  Traité  de  législation  criminelle  ,  ae 
édit. ,  par  M.  Legravcrend  ;  tome  a  ,  pag.  5a6. 

(2)  foy.  les  lois  du  18  pluviôse  an  9  el  du  a3 
floréal  an  10,  et  les  notes  sur  ces  lois. 

(3)  Une  tentative  de  vol  commise  par  une  réu- 
nion quelconque  d'hommes  armés  dans  l'habi- 


tation d'un  simple  particulier  n'est  pas  de  la 
compétence  des  cours  prévôtales.  —  Pour  avoir 
le  caractère  de  bande  armée ,  il  faut  que  la  réu- 
nion ail  eu  pour  objet  le  pillage  ou  envahisse- 
ment de  propriétés  publiques,  ou  quelques-uns 
des  crimes  prévus  par  l'article  96  du  Code  pénal 
(aa  août  1817  ;  Cas*.  S.  18,  1,  i{3  ). 
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violence  qualifiés  crimes  par  le  Code  des 
délits  et  des  peines,  toutes  les  fois  que 
iesdits  actes  ne  pourront  être  considérés 
comme  des  infractions  aux  lois  sur  la 
subordination  et  la  discipline  militaire  (i). 

i4*  Sont  compris  dans  la  disposition  de 
l'article  précédent,  les  militaires  en  acti- 
vité de  service  ou  jouissant  d'un  traite- 
ment d'activité  ou  de  non-activité  autre 
<jue  ta  solde  de  retraite,  et  les  militaires 
licenciés  ou  congédias  ,  pendant  Tannée 
qui  suivra  leur  licenciement  ou  la  déli- 
vrance de  'leur  congé  absolu  (a). 

15.  Si,  dans  une  affaire  qui  n'aurait 
été  renvoyée  devant  la  cour  prévôtale 
qu'à  cause  de  la  qualité  des  prévenus,  il 
se  trouve  un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
qui  n'en  soient  point  justiciables  par  leur 
qualité,  le  procès  et  les  parties  seront 
renvoyés  devant  qui  de  droit. 

16.  Lorsque,  dans  une  affaire  portée 
devant  la  cour  prévôtale  à  cause  de  la 
nature  de  l'accusation ,  le  crime  dont 
l'accusé  est  prévenu  se  trouvera ,  par  le 
résultat  des  débats,  dépouillé  des  circon- 
stances qui  le  rendaient  cas  prévôtal ,  la 
cour  renverra  l'accusé  et  le  procès  de- 
vant qui  de  droit. 

1 7.  Si ,  par  le  résultat  des  débats  ,  le 
(ait  dont  l'accusé  est  convaincu  n'était 
pas  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive 
ou  infamante,  la  cour  appliquera  les  pei- 
nes correctionnelles  ou  de  police  encou- 
rues par  l'accusé. 

1 8.  Si  les  accusés,  ou  quelques-uns  des 
accusés  compris  dans  le  même  procès  , 
sont  en  même  temps  prévenus  de  crimes 
autres  que  ceux  dont  la  poursuite  est  at- 
tribuée aux  cours  prévôt  aies,  Iesdites 
cours,  après  avoir  statué  sur  l'affaire 
dont  elles  doivent  connaître,  renverront, 
pour  le  surplus  ,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  qui 
de  droit. 

19.  Tous  les  crimes  prévus  par  la  pré- 
sente loi  et  commis  postérieurement  à  sa 
promulgation  serout  jugés  par  la  cour 
prévôtale;  en  conséquence,  immédiate- 
ment après  son  installation ,  les  procès  et 
les  prévenus  lui  seront  renvoyés,  sans 
préjudice  aux  poursuites  et  à  l'instruction 


'97 


f)réalable  qui  seront  faites  jusque  là  par 
es  juges  ordinaires. 

Les  crimes  de  la  compétence  des  cours 
spéciales  commis  même  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  loi  se- 
ront jugés  par  les  cours  prévôtales  (3). 

1 

Titre  III.  Du  prévôt. 

10.  Les  prévôts  sont  spécialement 
chargés  de  la  recherche  et  de  la  pour- 
suite de  tous  les  crimes  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  aux  cours  prévôtales. 

ai.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de 
clameur  publique  ,  les  prévôts  sont  te- 
nus de  se  transporter  sur  les  lieux,  pour 
dresser  les  procès-verbaux  des  faits  et 
de  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  dé- 
charge ou  conviction  des  accusés  ;  ils 
réuniront  tous  renseignemens. 

a  a.  Les  prévôts,  en  cas  de  flagrant 
délit,  feront  saisir  les  prévenus  présens 
contre  lesquels  il  existerait  des  indices 
graves. 

a3.  Lorsque  les  prévôts  auront  reçu 
des  plaintes  ou  dénonciations  relatives  à 
des  faits  de  la  compétence  des  cours  pré- 
vôtales, ils  informeront  contre  les  pré- 
venus; ils  pourront  se  transporter,  s'il 
est  besoin,  sur  les  lieux,  à  l'effet  d'y 
dresser  tous  les  procès-verbaux  néces- 
saires ;  ils  pourront  décerner  des  man- 
dats d'amener;  ils  seront,  dans  les  cir- 
constances prévues  par  le  présent  article, 
assistés  de  leur  assesseur. 

a^.  Les  prévôts  feront  citer  devant  eux 
les  personnes  qui  auront  été  indiquées 
par  la  plainte  ,  par  la  dénonciation  ou 
par  le  procureur  du  Roi ,  et  celles  qu'ils 
jugeront  utile  d'entendre. 

a5.  Après  avoir  entendu  les  prévenus 
et  le  procureur  du  Roi,  les  prévôts  pour- 
ront décerner  des  mandats  d'arrêt. 

a6.  Les  prévôts  peuvent  requérir  di- 
rectement la  gendarmerie  et  toute  autre 
force  publique. 

37.  En  l'absence  du  prévôt,  et  daus 
les  cas  de  sa  compétence,  les  juges-de- 
paix,  officiers  de  gendarmerie,  commis- 
saires généraux  de  police,  maires,  adjoints 


(1)  Une  cour  prévôtale  n'est  pas  compétente 
pour  juger  un  militaire  prévenu  du  crime  de 
faux ,  encore  que  le  faux  ait  été  fait  pour  com- 
mettre un  vol  (21  août  1817  ;  Cas*.  S.  18,  1, 
201  ). 

(  1  et  2  )  Les  crimes  el  délits  militaires  dont 
la  connaissance  avait  été  attribuée,  par  des  lois 
d'exception,  aux  cours  spéciales  et  prévôtales 


sont,  depuis  la  suppression  de  ces  cours,  rentrés 
dans  la  compétence  des  tribunaux  militaires  (  17 
septembre  1819;  Cass.  S.  20,  1,  66). 

(3)  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  commis  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  Jot ,  on  doit 
suivre  toutes  les  formes  prescrites  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  pour  les  cours  spéciales 
(24  octobre  1817  ;  Cass.  S.  18,  1,  118). 
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Je  maire,  et  commissaires  de  police,  se- 
ront tenus  de  dresser  tous  procès-ver- 
baux et  tous  actes  ;  en  cas  de  flagrant  dé- 
lit ou  de  clameur  publique ,  ils  feront 
saisir  les  prévenus,  ou  décerneront  man- 
dat d'amener  contre  eux. 

28.  Tous  officiers  de  gendarmerie  se- 
ront tenus  d'instruire  le  prévôt  de  tous 
les  faits  de  sa  compétence  qu'ils  vien- 
draient à  découvrir;  ils  doivent  lui  four- 
nir tous  les  renseignemens  qu'il  leur  de- 
mandera. 

29.  Lorsque  le  prévôt  jugera  qu'il  y  a 
lieu  d'instruire  prévôtalement,  il  en  don- 
nera avis  au  procureur  du  Roi  du  tribu- 
nal du  lieu  ou  siège  la  cour  prévôtale. 

Titre  IV.  De  l'instruction  et  du  juge- 
ment. 

30.  Les  crimes  dont  la  connaissance  est 
attribuée  par  la  présente  loi  aux  cours 

f>ré\ôlales  seront  poursuivis  d'office  par 
es  procureurs  du  Roi  près  des  lieux  où 
siège  la  cour  d'assises,  sous  la  surveillance 
des  procureurs  généraux. 

31.  Les  plaintes  et  dénonciations  pour- 
ront être  reçues  par  tous  les  officiers  de 
polit  e  judiciaire,  gui  les  adresseront,  en 
ce  cas,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  du 
chef- lieu  du  département. 

3a.  A  l'instant  même  de  la  capture ,  le 
prévenu  sera  traduit  dans  les  prisons  les 
plus  prochaines ,  et  transféré ,  sans  délai , 
dans  celles  de  la  cour  prévôtale, 

33.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
1  arrivée  du  prévenu  dans  les  prisons  de 
la  cour,  le  prévôt  procédera  à  son  inter- 
rogatoire ,  et,  dans  le  plus  court  délai ,  à 
I  audition  des  témoins. 

Il  sera  assisté  de  son  assesseur,  et,  en 
cas  d'empêchement,  d'un  juge  désigné 
P.ar  Ie  président  de  la  cour;  l'assesseur 
signera  l'interrogatoire  et  le  procès-ver- 
bal d'audition  des  témoins;  le  tout  à 
peine  de  nullité.  L'assesseur  pourra  re- 
quérir le  prévôt  de  faire  à  l'accusé  telle 
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question  qu'il  jugera  nécessaire  à  l'éclair- 
cissement de  l'affaire. 

34.  Dans  le  cours  de  l'interrogatoire,  le 
prévenu  sera  averti  q,u'il  sera  jugé  pré- 
vôtalement ,  en  dernier  ressort  et  sans 
recours  en  cassation  ;  il  sera  sommé  de 
proposer  ses  exceptions  contre  la  compé- 
tence, s'il  en  a  à  présenter;  il  sera  fait 
mention,  dans  le  procès-verbal,  de  ladite 
sommation  et  des  réponses  du  prévenu  ; 
il  lui  sera  demandé  s'il  a  fait  choix  d'un 
conseil,  et ,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  le  prévôt 
lui  en  nommera  un  d  office ,  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

35.  Sur  le  vu  des  pièces  communiquées 
au  ministère  public,  la  cour  jugera  sa 
compétence. 

36.  Les  jugemens  de  compétence  se- 
ront rendus  en  la  chambre  du  conseil,  et 
hors  la  présence  de  l'accusé,  sur  le  rap- 
port du  prévôt  ou  du  juge  qui  l'aura  as- 
sisté ,  et  sur  les  conclusions  écrites  du 
ministère  public 

37.  Ce  jugement  sera  signifié  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  l'accusé. 

38.  Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  se 
déclarerait  incompétente ,  elle  renverra 
l'accusé  et  les  pièces  devant  qui  de  droit. 
Le  ministère  public  pourra,  dans  les  dix 
jours  de  ce  jugement,  se  pourvoir  contre 
par-devant  la  cour  royale  du  ressort  , 
chambre  d'accusation.  Si  cette  dernière 
cour  reforme  le  jugement,  elle  renverra 
la  cause  et  les  parties  à  une  autre  cour 
prévôtale  de  son  ressort ,  qui  procédera 
immédiatement  au  jugement  définitif  (1). 

3o.  Dans  le  cas  où  la  cour  prévôtale  se 
déclarerait  compétente,  elle  prononcera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  accusation ,  et  dé- 
cernera l'ordonnance  de  prise  de  corps; 
le  jugement  de  compétence  sera  envoyé 
immédiatement  au  procureur  général  , 
qui  sera  tenu,  toute  affaire  cessante,  de 
le  soumettre  à  la  délibération  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  cour  royale, 
pour  qu'elle  statue  définitivement,  sans 
recours  en  cassation  (a). 


(1)  Encore  bien  qne  la  cour  royale  soit  sou- 
veraine sur  les  jugemens  de  compétence  rendus 
par  la  cour  prévôtale ,  il  y  a  lieu  néanmoins  a 
règlement  de  juges  entre  la  cour  royale  et  la  cour 
prévôlale,  lorsque  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait 
de  l'affaire  par  la  cour  royale,  la  cour  prévôtale 
se  déclare  incompétente,  et  que  son  jugement 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  (  17  janvier 
18 17  ;  Cass.  $.  17,  1,  io4  )• 

Il  n'y  a  pas  lieu  a  règlement  de  juges  par  la 
cour  de  cassation  ,  lorsqu'un  tribunal  correc- 


tionnel ,  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  par  la  cham- 
bre d'accusation  de  la  cour  royale ,  se  déclare 
incompétent,  attendu  que  les  faits  lui  paraissent 
de  la  compétence  de  la  cour  prévôtale.  —  C'est 
le  cas  de  se  pourvoir  par  appel  contre  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  (  i3  décembre  1816  ; 
Cass.  S.  17,  1 ,  75  ). 

(2)  Les  arrêts  des  cours  prévôtales  ne  sont  sou 
mis  aux  cours  royales,  qu'en  ce  qui  touche  la 
compétence. «—Tonte  décision  des  cours  royales, 
sur  le  mérite  des  mises  en  accusation  par  un* 
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40.  L'instruction  sur  le  fond  du  procès 
oe  sera  pas  suspendue  par  l'envoi  du  ju- 
gement de  compétence  à  la  cour  royale  ; 
mais  il  sera  sursis  aux  débats  et  au  juge- 
ment définitif,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  par  ladite  cour  sur  ce  juge- 
ment de  compétence. 

41.  La  cour  prévôtale  saisie  d'une  af- 
faire par  le  renvoi  que  lui  en  aura  fait 
une  cour  royale  procédera  au  jugement 
définitif  sans  jugement  préalable  sur  sa 
compétence  (1). 

4a.  L'acte  d'accusation  sera  dressé  par 
le  ministère  public. 

43.  Les  cours  prévôtales  se  conforme- 
ront, en  tout  ce  qui  concerne  la  recherche 
des  prévenus,  l'audition  des  témoins,  les 
récusations  de  juges,  l'examen,  la  défense 
de  l'accusé,  la  police  de  l'audience,  le 
jugement  et  l'exécution,  aux  formes  éta- 
blies par  le  Code  d'instruction  criminelle 
pour  les  cours  spéciales  ,  sauf  les  modifi- 
cations prescrites  par  la  présente  loi. 

44*  Les  cours  prévôtales  ne  peuvent  in- 
fliger d'autres  peines  que  celles  portées 
par  les  lois. 

45.  Les  arrêts  des  cours  prévôtales 
seront  rendus  en  dernier  ressort,  et  sans 
recours  en  cassation. 

46.  Ils  seront  exécutés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  à  moins  que  la  cour  pré- 
vôtale n'ait  usé  de  la  faculté  accordée 
par  l'article  5<j5  du  Code  d'instruction 
criminelle  ,  pour  recommander  le  con- 
damné à  la  commisération  du  Roi. 

47-  Lorsque  le  prévenu  n'aura  pu  être 
saisi,  ou  qu'après  avoir  été  saisi  il  s'éva- 
dera, il  sera  procédé  contre  lui  par  con- 
tumace. 

48.  La  cour  jugera  sa  compétence,  et, 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  pro- 
cédure et  de  l'acte  d'accusation ,  elle 
prononcera  sur  le  procès  principal. 

49.  Les  effets  de  la  contumace  demeu- 
rent ,  au  surplus ,  tels  qu'ils  sont  réglés 
par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Titre  V.  Dispositions  générales. 

50.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment légitime ,  les  membres  des  cours 
prévôtales  seront  remplacés,  savoir:  le 
président,  par  le  juge  le  plus  ancien  ;  le 


coar  prévôtale ,  est  an  excès  de  pouvoir  don- 
nant lieu  à  cassation  (  19  mai  1817  ;  Cass.  S.  18  , 
i,5). 

(1)  Les  cours  prévôtales  sont  tenue*  de  pro- 
noncer préalablement  sur  leur  compétence  ,  seu- 
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prévôt,  par  l'officier  commandant  la  gen- 
darmerie du  département;  les  juges,  par 
des  membres  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et,  à  leur  défaut,  par  des  avo- 
cats inscrits  sur  le  tableau. 

5i.  La  cour  prévôtale,  sur  la  réquisi- 
tion du  prévôt  ou  du  procureur  du  Roi, 
et  après  délibération,  pourra  se  trans- 
porter et  siéger  dans  les  lieux  du  dépar- 
tement qu'elle  aura  indiqués. 

5i.  Les  cours  prévôtales  ne  peuvent 
juger  qu'au  nombre  de  six  membres. 

53.  Les  présidens  des  cours  prévôtales 
présideront  aussi  les  audiences  de  police 
correctionnelle  du  tribunal  dont  ils  font 
partie. 

54.  Les  présidens  et  les  prévôts  prête- 
ront serment,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
devant  la  cour  royale  du  ressort. 

55.  La  présente  loi  cessera  d'avoir  son 
effet  après  la  session  de  1817,  si  elle  n'a 
été  renouvelée  dans  le  courant  de  ladite 
session. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et  par 
celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui ,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'Etat;  voulons,  en  conséquence,  qu'elle 
soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéis- 
sance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  cours 
et  tribunaux,  préfets,  corps  administra- 
tifs ,  et  tous  a*Utres  ,  que  les  présentes  ils 
gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre 
plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fas- 
sent publier  et  enregistrer  partout  où 
besoin  sera  ;  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  à  Paris,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  18 15, 
et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  Louis. 
Par  le  Roi  :  le  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
Signé  duc  de  Fei.tr E. 
Vu  et  scellé  du  grand-sceau. 
Le  garde-des-sceaux  de  France. 
Signé  Barbé  -  Marbois. 


lement  lorsqu'elles  sont  saisies  directement  de  ta 
connaissance  d'un  délit,  et  non  lorsqu'elles  sont 
saisies  par  le  renvoi  d'une  cour  royale  (  3  octobre 
1817;  Cass.  S.  18,  1,  70- 
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ao  =  38  décembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  suppression 
des  sous-préfectures  des  cfiefs-lieux 
de  département.  (VII,  Bulletin  LUI, 
n«  3i8.) 

Louis,  etc. 

Les  grands  sacrifices  auxquels  la  France 
a  été  contrainte  nous  obligent  à  porter 
la  plus  sévère  économie  dans  toutes  les 
branches  du  service  public ,  à  opérer 
toutes  les  suppressions  que  Fexpérience 
a  démontrées  possibles  ?  et  à  faire  céder 
toute  autre  considération  à  cette  loi, 
d'une  impérieuse  nécessité. 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Lessous-préfecluresdes  chefs* 
lieux  de  département  sont  supprimées , 
et ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  l'administra- 
tion en  sera  réunie  à  celle  des  préfec- 
tures. 

Cette  réunion  ne  pourra  donner  lieu 
à  aucune  augmentation  des  frais  de  bu- 
reau des  préfets. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

ao  =  3o  décembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  maintient  celle  du 
16  décembre  1814,  et  contient  des 
dispositions  relatives  aux  officiers 
nés  Français  qui  se  trouvaient  au 
service  de  l'étranger,  et  qui  sont  ren- 
trés en  France  postérieurement  au 
i5  avril  i8i5.  (VII,  Bulletin  LIV, 
n»  3aa.) 

Louis,  etc. 

Considérant  qu'un  grand  nombre  d'of- 
ficiers nés  Français  ne  sont  rentrés  du 
service  étranger  qu'après  le  délai  prescrit 
par  notre  ordonnance  du  16  décembre 
1814,  et  qu'ils  ont  encouru  les  peines 
portées  par  l'article  ier  de  ladite  ordon- 
nance; voulant  cependant  user  d'indul- 
gence à  leur  égard,  à  raison  des  circon- 
stances atténuantes  qui  militent  en  faveur 
de  plusieurs  d'entre  eux , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 
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Art.  1".  Les  dispositions  prescrites 
par  notre  ordonnance  du  16  décembre 
1814  à  l'égard  des  officiers  nés  Français 
qui  se  trouvaient  à  cette  époque  au  ser- 
vice de  l'étranger,  sont  maintenues. 

a.  Les  militaires  qui  sont  rentrés  en 
France  postérieurement  au  i5  avril  i8i5, 
contre  les  dispositions  de  notre  précé- 
dente ordonnance,  devront  se  pourvoir 
pour  se  faire  relever  de  la  déchéance 
qu'ils  ont  encourue,  et  il  leur  est  accor- 
dé, à  cet  effet,  un  délai  de  deux  mois, 
qui  expireront  le  i«  mars  1816  (1). 

3.  Notre  ministre  secrétaire- d'Etat  au 
département  de  la  guerre  nous  soumettra 
les  demandes  qui  seront  faites  à  cet  égard, 
et  pourra  nous  proposer  de  relever,'  par 
exception,  de  la  déchéance  qu'ils  ont  en- 
courue ,  et  même  d'admettre  dans  notre 
armée,  dans  le  grade  dont  ils  seront  ju- 
gés susceptibles,  ceux  de  ces  officiers  qui 
se  seraient  rendus  dignes  de  cette  fa- 
veur par  leur  conduite  et  par  leurs  ser- 
vices. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 


ao  décembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  supprime  les  inspecteurs  des 
hôpitaux  militaires  de  l'intérieur  {1). 


ao  décembre  i8i5. —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naluralité  aux  sieurs 
Novaro  ,  Clerici  et  Marin.  (  VII , 
Bull.  LVI1I,  XCV,  XCVlle*  CXI, 
no»  35o,  866  et  io85.) 

ao  décembre  i8i5. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Pericoli  et 
O rien  ski  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII,  Bull.  LIV,  no  337.) 

ao  décembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  celle  du  17  août 
181 5  ,  relative  à  la  nomination  des 
pairs  de  France,  est  rectifiée  en  ce 
qui  concerne  la  désignation  de  JH.  £0- 
nabe  -  Louis-  Victurnien — Alexis  de 
Rouge' ,  pair  de  France,  par  le  titre 
de  comte  de  Rougé,  auquel  sera  sub- 
stitué celui  de  marquis  de  Rougé. 
(VII,  Bull.  UV,  n»  336.) 


(1)  Voyez  ordonnance  du  6  mars  18 16. 

(a)  Celle  ordonnance  ,  qui  n'est  point  au  Bulletin  des  Lois ,  est  citée  dans  l'article  3  de  l'ordonnance 
du  16  octobre  1816 ,  relative  au  traitement  de  non-activité  accordé  aux  employés  licencies  des 
nislrations  militaires. 
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ai  DÉCEMBRE  l8l5  =  1 3  JANVIER  1816. — 
Ordonnance  du  Roi  relative  aux  dé- 
penses des  chambres  de  commerce. 
(VII,  Bull.  LVH,  no  345.) 

Voy.  lots  des  1 7  juillet  1819,  art.  1  o  ; 
et  a3  juillet  1820,  art.  i5. 

Louis,  etc. 

Considérant  que  les  dépenses  des 
chambres  de  commerce  n'ayant  point  été 
comprises  dans  la  loi  sur  les  finances  du 
a3  septembre  181 4,  il  est  urgent  de 
pourvoir  à  leur  remboursement,  jusqu'à 
ce  que  les  frais  de  ces  établissemens 
aient  e'té  déterminés  par  une  loi  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  sommes  fixées  pour  les 
dépenses  des  chambres  de  commerce  du 
royaume  en  1814»  leur  seront  également 
allouées  pour  chacun  des  exercices  de 
i8i5  et  1816. 


—  ai  DÉCEMBRE  l8l5.  20 1 

a.  Celles  de  ces  chambres  auxquelles  il 
est  assigné  des  ressources  particulières 
continueront  à  en  jouir  comme  par  le 
passe. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  ces 
chambres  pendant  ces  exercices,  confor- 
mément au  décret  du  a3  septembre  1806 
et  à  la  loi  du  28  ventôse  an  9,  par  une 
contribution  proportionnelle  sur  les  *pa- 
tentes  de  première  et  seconde  classes 
et  sur  celles  d'agens-de-change  et  cour- 
tiers. 

4.  Le  nombre  de  centimes  à  ajouter  à 
ces  patentes,  dans  chaque  ville  ou  dépar- 
tement, est  fixé  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente.  Notre  ministre  sc- 
crétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  qui  est 
chargé  de  régler  les  budgets  des  cham- 
bres de  commerce ,  autorisera  les  préfets 
à  faire  dresser  les  rôles  nécessaires,  à  la 
charge  d'en  donner  connaissance  à  notre 
ministre  des  finances. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


Etat  des  centimes  alloués  pour  subvenir  aux  dépenses  des  chambres  de 

commerce. 


*  £  tr,  i 

:sjs 

NOMS 

DÉPENSES 

S  OM  MES 

2 

des 

allouées 

° u  «  3 

- 1 2 

CHAMBRES 

en 

5-5."  «  "2 

cD  t  Ce 

OBSERVATIONS. 

de 

commerce. 

1814. 

pour  181 5. 

pour  1816. 

ilJ  I.S 

g  suc  Z'ô 

* 

Amiens.  .  . 

» 

a,700fooc 

a,700f  00e 

6  c  par  f. 

Ces  six  centimes 

ne  seront  prélevés 
qu'en  1816. 

La  chambre  ayant 
eu  en  caisse  de  quoi 
subvenir  aux  dépen- 
ses de  i8iS,son  bud- 
get a  été  arrête  pour 
ladite  année  :  il  sert 

Avignon  .  . 

i,ooof  00  e 

1,000  00 

1,000  00 

4  idem.  . 

de  base  pour  18 16. 
Dans  tout  le  dé- 

Baïonne .  . 

3,900  00 

3,900  00 

3,900  00 

i3  idem.  . 

parlement. 

Dans  les  départe- 
mens  des  liasses-Py- 

Bordeaux. . 

5o,55o  00 

50,900  00 

50,900  00 

10  idem.  . 

rénées  et  des  Landes. 

Dans  tout  le  dé- 
parlement pour  une 
somme  de  20,000 
francs. 

20. 


26 
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GOUVERNEMENT  ROYAL.  —  21  DÉCEMBRE  l8l5. 


NOMS 
des 

CHAH BRK5 

de 

commerce. 


DEPENSES 


Carcassonne 
Dieppe.  .  . 


Le  Havre.  . 
Rouen  .  .  . 


Dunkerque. 
Lille  .... 


Montpellier 
Nantes  .  .  . 
Nimes.  .  .  . 
Orléans.  .  . 


Paris  .... 
La  Rochelle 


Toulouse.  . 


i8i4« 


a,*5o  oo 
i,95o  00 


900  00 
8,100  00 


3,6oo  00 
5,ooo  00 


3,397  75 
6,000  00 
1,900  00 
4,5oo  00 


8,000  00 
4,175  00 

3,l5o  OO 


SOMMES 
allouées 


pour  181 5. 


2,a5o  00 
l,35o  00 


900  00 
8,100  00 


3,6oo  OO 
4,5oo  00 


3,397  75 

6,000  00 
1,900  00 
4,5oo  00 


8,000  00 
4,i75  00 

a,i5o  00 


pour  1816. 


a,a5o  00 
i,35o  00 


900  00 
8,100  00 


3}6oo  00 
4,5oo  00 


3,397  75 
6,000  00 
1,900  00 
4,5oo  00 


8  000  00 
4,175  00 

a,i5o  00 


3  T3 
n  c 


3  * 
m  *> 

5  S 


fc1  -O 

si 

o  2 


o  g 

•°  a 

s 

*>  M  •* 

J"  «  "* 
■Ou»» 

g  «-» 

—  fc.  m 

1»  » 

•se» 

•  '  „ 

S  £  ï 

ra  "  <j 


Sm  «  «  W 


10  ctfcm.  . 
7  wfem.  . 


» 


6  idem.  . 
6  wteTn  . 


4  fVfrm.  . 
10  idem.  . 
3  idem.  . 
9  /Vfcm.  . 


a  idem,  . 
6  ï'cfcm.  . 

8  ûfcm.  . 


OBSERVATIONS. 


Dans  tout  le  dé- 
partement. 

Les  dépenses  de 
i8i5  et  1816  ont  élé 
réduites  a  i,35o  fr., 
l'excédant  porté  en 
1 8 1 4  ayant  servi  a 
couvrir  on  arriéré 
qui  est  éteint. 

On  a  réduit  les 
centimes ,  à  cause 
d'un  excédant  de 
4*7o3  francs  76  c. 
sur  les  receltes  de 
i8i4i  qui  sera  porté 
en  première  ligne  au 
budget  de  181 5. 

Dans  tout  le  dé- 
partement. 

Dans  tout  le  dé- 
partement il  y  a  une 
diminution  de  5oo 
francs  qui  servaient 
à  éteindre  un  ar- 
riéré. 

Dans  tout  le  dé- 
parlement. 

Dans  lout  le  dé- 
parlement. 

Dans  tout  le  dé- 
partement. 

Six  centimes  pour 
la  chambre  de  com- 
merce et  trois  pour 
la  bourse,  seulement 
sur  les  patentes  de  la 
ville. 

Sur  les  patentes  de 
la  ville  seulement. 

Dans  tout  le  dé- 
partement pour  une 
somme  de  3, 000  fr. 
seulement. 

Sur  les  patentes 
de  la  ville  de  Tou- 
louse. 


~7~ 

Nota.  Il  y  a  en  tout  vingt -cinq  chambres  de  commerce.  Parmi  celles  non  portées  au 
tableau  ci-dessus,  trois,  savoir,  celles  de  Lyon,  Marseille  et  Strasbourg,  ont  des  ressources 
particulières  qui  les  dispensent  de  recourir  à  l'imposition  de  centimes  additionnels  ;  trois 
autres,  Lorirnl,  Saint- Malo  et  Tours,  n'ont  jamais  rien  demandé;  et  enfin  les  deux 
de  Met*  et  Orànville  ,  nouvellement  créées ,  ne  sont  point  encore  organisées. 
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11  décembre  i8i5. —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Saint-Quentin.  (VII, 
Bull.LIX,no  359.) 

- 

23  =  24  décembre  i8i5.  —  Loi  rela- 
tive au  recouvrement  provisoire  ,  sur 
les  rôles  de  i8i5  ,  des  quatre  pre- 
miers douzièmes  des  contributions  de 
i8tt>  (1).  (  VU  ,  Bulletin  LI ,  n°  3<>7  ; 
Mon.  des  5,  i3,  14  et  37  décembre 
i8i5.) 

Louis,  etc. 

Les  circonstances  n'ayant  pas  permis 
que  la  loi  sur  les  finances ,  pour  l'année 
1816,  fût  présentée  à  une  époque  utile 
pour  que  l'exécution  puisse  en  être  com- 
mencée avec  l'exercice  ,  il  est  nécessaire 
de  prévenir  les  inconvéniens  de  ce  relard 
par  une  mesure  législative  qui  empêche 
la  suspension  des  recouvremens. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont 
adopté  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*r.  Provisoirement,  et  attendu  le 
retard  forcé  qu'éprouvera  la  confection 
des  rôles  de  181G,  les  quatre  premiers 
douzièmes  de  la  contribution  foncière, 
de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière ,  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres ,  et  de  celle  des  patentes,  seront 
recouvrés  sur  les  rôles  de  181 5. 

2.  Toutes  les  mesures  seront  prises  pour 
que  l'émargement  des  sommes  payées 
provisoirement  soit  exactement  fait  sur 
les  rôles  de  1816,  aussitôt  qu'ils  seront 
confectionnés. 

3.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nou- 
velle loi  sur  les  finances ,  les  impositions 
indirectes  seront  perçues  en  1816  d'a- 
près les  lois  rendues  dans  la  session  de 
1814  pour  lYxercice  181 5. 


i3=  24  décembre  i8i5.  —  Loi  relative 
à  la  création  des  retitcs  nécessaires 
pour  l'exécution  du  traité  du  20  no- 
vembre 181 5.  (VII,  Uull.  LI,  n*  3o8; 
Dion,  des  5  ,  i3 ,  14  ,  20  et  27  décem- 
bre i8i5.) 


J  ai  AU  a3  DECEMBRE  l8l5.  ioJ 

Voy.  les  notes  sur  le  traité  du  ao  no- 
vembre 181 5. 

Louis ,  etc. 

Le  traité  de  paix  conclu  à  Paris,  le  20 
novembre  i8i5,  entre  nous  et  les  puis- 
sances alliées,  et  les  conventions  particu- 
lières qui  en  ont  été  la  suite,  contien 
nent  relativement  aux  sommes  dues  par 
la  France  aux  puissances  alliées ,  et  à 
l'indemnité  pécuniaire  qu'elle  s'est  en- 
gagée à  leur  payer,  diverses  stipulations 
dont  l'exécution  ne  peut  être  ajournée. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont 
adopté  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  sera  créé  et  inscrit  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  ,  avec 
jouissance  du  aa  mars  1816,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  convention  du  20 
novembre  i8i5  ,  relative  à  l'indemnité 
pécuniaire  explicative  de  l'article  4  du 
traité  principal  du  même  jour,  une  rente 
perpétuelle  de  sept  millions  de  francs  ,  au 
capital  de  cent  quarante  millions.  Cette 
rente  sera  donnée  en  garantie  de  la  ré- 
gularité des  paiemens  à  faire  aux  puis- 
sances alliées  ;  elle  sera  inscrite  et  dépo 
sée  conformément  aux  articles  8  et  9  do 
ladite  convention  ,  et  il  n'en  sera  dispose 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  11. 

Il  ne  sera  point  payé  d'arrérages  tant 
que  les  inscriptions  resteront  en  dépôt. 

a.  Pour  l'exécution  du  traité  du  Paris 
du  3o  mai  181  {,  et  pour  celle  de  l'ar- 
ticle q  do  la  convention  du  ao  novem- 
bre i8i5,  relative  à  la  liquidation  des 
réclamations  des  sujets  de  sa  majesté  bri- 
tannique ,  et  pour  garantie  du  paiement 
des  sommes  qui  seraient  reconnues  être 
dues  auxdtts  sujets,  il  sera  créé  et  inscrit 
au  grand-livre  de  la  dette  publique  uue 
rente  perpétuelle  de  trois  millious  cinq 
cent  mille  francs,  au  capital  de  5oixaute- 
dix  millions  ,  avec  jouissance  du  aa  mars 
1816. 

3.  Pour  l'exécution  de  l'article  ao  de- 
là convention  du  ao  novembre  1 8 1 5  ,  re- 
lative aux  réclamations  des  sujets  des 
diverses  puissances  autres  que  l'Angle- 
terre,  et  pour  garantie  du  paiement  des 
sommes  qui  seraient  reconnues  être  dues 
auxdits  sujrts,  il  sera  créé  et  inscrit  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  une  rente 


(1)  C'est  en  1822  seulement  qu'a  cessé  U  nécessité  <le  voler  de»  doiuieme»  proviso;res.  Foy,  loi 
du  17  août  i8aa,  qui  règle  d'avance  le  budget  de  1823. 
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perpétuelle  de  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs ,  au  capital  de  soixante-dix 
millions,  avec  jouissance  du  aa  mars  1816. 

4.  Pour  l'exécution  de  la  convention 
conclue  le  ao  novembre  i8i5,  avec  la 
maison  des  comtes  de  Bentheim  et  Slein- 
furt ,  il  sera  créé  et  inscrit  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  une  rente  perpé- 
tuelle de  trente-quatre  mille  francs  ,  au 
capital  de  cinq  cent  dix  mille  francs,  avec 
jouissance  du  aa  mars  1816. 

5.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire 
de  pourvoir  au  remplacement  des  rentes 
dont  on  aurait  disposé  en  exécution  des 
articles  11  et  12  de  la  convention  du  ao 
novembre  18 15,  relative  à  l'indemnité 
de  sept  cent  millions ,  ou  de  suppléer  à 
l'insuffisance  des  rentes  créées  par  les 
articles  1  ,  a  ,  3  et  4  de  la  présente  loi, 
pour  payer  les  créances  reconnues  être 
ducs  aux  sujets  de  sa  majesté  britannique 
et  a  ceux  des  autres  puissances ,  ainsi 
qu'à  la  maison  des  comtes  de  Bentheim 
et  Steinfurt,  aux  termes  du  traité  de 
Paris  du  3o  mai  18 14»  et  des  conven- 
tions particulières  du  ao  novembre  i8i5  , 
relatives  aux  créances  réclamées  par  les- 
dits  Etats,  le  Gouvernement  est  autorisé 
à  créer  et  à  fiire  inscrire  ,  à  mesure  des 
besoins,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
millions  de  rentes,  au  capital  de  quarante 
millions.  Lesdites  rentes  seront  mises  en 
dépôt ,  ou  délivrées  aux  puissances,  s'il  y 
a  lieu  ,  en  raison  du  déficit  que  présente- 
rait le  dépôt ,  ou  de  l'insuffisance  des 
inscriptions  déjà  remises,  comparées  avec 
les  créances  réconnues  et  liquidées  con- 
formément auxdites  conventions. 

G.  Les  arrérages  des  rentes  supplémen- 
taires ne  seront  payés  qu'à  mesure  des 
créations;  mais  la  jouissance  remontera 
au  a  a  mars  1816  ,  aux  termes  des  con- 
ventions énoncées  ci-dessus. 

7.  Il  sera  rendu  compte ,  à  chaque 
session  des  deux  Chambres ,  jusqu'à  la 
lin  des  liquidations,  de  l'émission  et  de 
l'emploi  des  rentes  créées  par  la  présente 
loi ,  et  de  ce  qui  restera  à  en  émettre. 


3 3  DECEMBRE  181 5  «ao  JANVIER  iSiG.— 
Ordonnance  du  Roi  qui  décide  que 
les  arrêtes  des  conseils  de  préfecture 
non  contradictoires  sont  susceptibles 
d'opposition  devant  le  conseil  même 
qui  a  rendu  l'arrêté.  (VII,  Bulletin 
LIX,  n«  357.) 

Louis,  etc. 


—  a3  DÉCEMBRE  l8l5. 

Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux ; 

Vu  la  requête  présentée ,  le  3o  novem- 
bre 1814,  par  les  sieurs  Louis -Félix 
Cbalas ,  Louis  Gaidon ,  Louis  Sayerle  ,  et 
autres  habitans  non  désignés  de  la  com- 
mune de  Saint-Chapte ,  département  du 
Gard,  tendant,  t°  à  l'annulation  de  deux 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  ce 
département,  en  date  des  i3  et  37  jan- 
vier 181 4?  par  lesquels,  sans  avoir  en- 
tendu les  requérans ,  ce  conseil  a  déclaré 
que  des  biens  communaux  de  la  com- 
mune de  Saint-Chapte,  réclamés  par  les 
requérans  au  nom  de  la  commune  ,  ont 
fait  partie  de  la  vente  de  divers  commu- 
naux de  la  même  commune  adjugés  au 
profit  des  sieurs  Rcilhc  et  Mathieu  ,  en 
exécution  de  la  loi  du  ao  mars  181 3;  a<>  à 
l'annulation  d'un  arrêté  du  même  conseil 
de  préfecture  ,  «n  date  du  icr  septembre 
18 1 4  9  qui  rcjètc  leur  opposition  aux  sus- 
dits arrêtés,  en  se  fondant  sur  ce  qu'une 
autorité  n'a  pas  le  droit  de  se  réformer 
elle-même;  vu  lesdils  arrêtés  des  i3 
et  37  janvier  et  i*r  septembre  i8i4;  vu 
les  mémoires  en  défense  des  sieurs  Reilhe 
et  Mathieu,  présentés  les  a  mai  et  6  sep- 
tembre 181 5;  vu  les  décrets  et  arrêts  qui 
décident  que  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  qui  ne  sont  pas  contradic- 
toires, sont  susceptibles  d  opposition  jus- 
qu'à exécution  ; 

Notre  Conseil-d'Etal  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Gard  en 
date  du  i"  septembre  1814  est  annulé. 

a.  Les  habitans  de  la  commune  de  Saint- 
Chapte  sont  renvoyés  devant  ledit  con- 
seil de  préfecture  ,  pour  faire  valoir  leur 
opposition  aux  arrêtés  des  i3  et  a;  jan- 
vier 1814. 

3.  Les  sieurs  Reilhe  et  Mathieu  sont 
condamnés  au  dépens. 

4.  Notre  garde-des-secaux  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


a3  décembre  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  t  sur  l'opposition  des  sieurs 
Lauriagon  ,  Iiréchard  de  Chaumont 
et  Thicbaut ,  révoquent  les  permis- 
sions accordées  aux  sieurs  nlignette, 
Desehurnps  et  François ,  pour  faire 
des  additions  et  chungemens  à  leurs 
noms.  (VII,  Bull.  L1X  ,  no*  36o  à 
36a.) 
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»o5 


a3  décembre  i8i5. —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  l'octroi  de  Paris  (1). 


?4  décembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  oui  nomme  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire  M.  de  Moy- 
dier,  intendant  de  la  marine  à  Brest. 
(VII,  Bull.  LIV,  no  3a3.) 


a5  =  a8  décembre  i8i5.  —  Loi  relative 
à  la  suppression  des  places  de  sub- 
stituts des  procureurs  généraux  fai- 
sant fonctions  de  nos  procureurs  cri- 
minels dans  les  départemens.  (  VII , 
Bull.  LUI,  n<>  317;  Mon.  des  a,  17, 
22  et  26  décembre  181 5.) 

Louis,  etc. 

Art.  ier.  Les  places  de  substituts  des 
procureurs  généraux  faisant  fonctions  de 
procureurs  criminels  dans  les  départe- 
mens sont  supprimées. 

a.  Les  fonctions  du  ministère  public 
qui  étaient  attribuées  à  nos  procureurs 
au  criminel  seront  exercées  par  nos  pro- 
cureurs près  les  tribunaux  de  première 
instance  des  arrondissemens  dans  lesquels 
siégeront  les  cours  d'assises  ,  ou  par  leurs 
substituts. 

3.  Les  fonctions  de  surveillance  qui 
étaient  attribuées  à  nos  procureurs  au 
criminel  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  les  réglemens  postérieurs  seront 
exercées  directement  par  nos  procureurs 
généraux. 


a5  décembre  i8i.S=î3  janvier  181 6.— 
Ordonnance  du  Roi  concernant  f  'or- 
ganisation des  deux  compagnies  des 
gardes-du-corps  de  Monsieur.  (VII, 
Bail.  LX ,  no  373.  ) 

Voy.  ordonnances  des  1 1  avril  et 
5  juin  1816 ,  ai  avril  et  4  août  1819, 
et  16  septembre  181$. 

Louis ,  etc. 

Vu  nos  ordonnances  des  i5  juillet  et 
a 8  octobre  181 4  »  concernant  les  gardes- 
du-corps  de  notre  bien-aimé  frère  Mon- 
sieur, et  nonobstant  les  dispositions  de 
l'article  2  de  notre  ordonnance  du  icr 
septembre  i8i5  sur  la  formation  de  la 
garde  royale  ; 

Regardant  comme  service  rendu  à  nous- 
même  celui  que  les  deux  compagnies  des 
gardes-du-corps  de  Monsieur  remplissent, 
tant  auprès  de  sa  personne  ,  qu'auprès  de 
Madame,  duchesse  d'Angoulème  et  des 
princes  nos  bien -aimés  neveux  le  duc 
d'Angoulème  et  le  duc  de  Berry,  et  vou- 
lant régler  définitivement  l'organisation 
de  ces  deux  compagnies  par  analogie  avec 
l'organisation  que  nous  avons  juge  à  pro- 
pos de  donner  aux  quatre  compagnies  de 
nos  grades  -  du- corps  par  notre  ordon- 
nance du  ï5  septembre  181 5; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crélaire-d'Etat  de  la  guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Les  deux  compagnies  des 
gardes-du-corps  de  Monsieur  auront  un 
état-major  qui  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 


* 

GRADES  ET  EMPLOIS  DANS  LE  CORPS. 

RANG  DANS  L'ARMÉE. 

1! 

1  Maréchal-des-Jogis  en  chef  de  l'hôtel. 

1  Chirurgien-major. 
1  Maréchal  vétérinaire. 
1  Piqueur. 

Colonel. 

Lieutenant-colonel. 

Capitaine  commandant. 

(  Selon  son  grade  dans  le  corps.) 

(1)  Celle  ordonnance  ,  qui  n'est  point  au  Cullelin  des  Lois,  est  rappelée  par  celle  du  ai  dé- 
cembre 1818 ,  sur  la  même  matière. 
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a.  Les  deux  compagnies  conserveront  entre  elles  le  même  rang  qu'elles  ont 
aujourd'hui,  et  chacune  d'elles  sera  composée ,  savoir: 


GRADES  ET  EMPLOIS  DANS  LE  CORPS. 


RANG  DANS  l' ARMEE. 


i  Capitaine  des  gardes   Maréchal-de-camp. 

»  Lieu,.*,.*.  .  .  {  I  SSS'^îlSf:  |  ^«,cM„t-co.one.. 

/  dont  cinq  avec  ap-  J 

|      pointemens   f 


8  Sous-lieutenans. 


et  trois  sans  appoin-  f 
terriens  / 


Chef  d'escadron. 


4  Maréchaux-des-logis,  dont  le  plus  an- 
cien portera  l'étendard  

4  Brigadiers  

Co  Gardes  .  .  .  '  

i  Trompette  .  .  


Capitaine  en  second. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 


3.  Le  garde- du -corps  de  Monsieur, 
après  quatre  ans  de  service,  pourra  pas- 
ser dans  la  ligne  avec  le  grade  de  lieute- 
nant en  second  ,  ou  dans  notre  garde 
royale  en  qualité  de  sous-lieutenant. 

4-  Les  places  de  brigadier  dans  chaque 
compagnie  seront  données  aux  gardes , 
moitié  à  l'ancienneté' ,  moitié  au  choix  du 
capitaine. 

Les  places  de  maréchal -des- logis  se- 
ront de  même  données  aux  brigadiers , 
dans  chaque  compagnie ,  moitié  à  l'an- 
cienneté ,  moitié  au  choix  du  capitaine. 

La  place  de  maréchal-des-logis  en  chef 
commandant  l'hôtel  sera  donnée  à  un  ma- 
réchal-des-logis au  choix  des  deux  capi- 
taines. 

Le  trésorier  sera  au  choix  des  deux 
capitaines;  il  pourra  être  pris  parmi  les 
gardes,  brigadiers  ou  maréchaux-des- 
logis,  ou  bien  hors  du  corps  dans  Tordre 
civil.  Dans  le  premier  cas,  il  conservera 
le  rang  qu'il  avait  dans  le  corps;  dans  le 
second  cas ,  il  aura  le  rang  de  sous-lieu- 
tenant dans  l'armée. 

Le  chirurgien-major,  le  maréchal  vété- 
rinaire  et  le  piqueur  ,  seront  au  choix  des 
deux  capitaines. 

5.  Les  sous-licutenances ,  dans  chaque 
compagnie  ,  seront  données,  la  première 
vacante ,  au  plus  ancien  maréchal-des- 
logis;  la  seconde,  à  un  capitaine  com- 
mandant de  nos  troupes  à  cheval ,  au 
choix  du  capitaine  de  la  compagnie  ;  et 


ainsi  de  suite  au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances. 

Les  lieutenances  seront  de  même  don- 
nées ,  dans  chaque  compagnie,  la  pre- 
mière vacante  ,  au  plus  ancien  sous-lieu- 
tenant; la  seconde,  à  un  chef  d'esca- 
dron de  nos  troupes  à  cheval,  au  choix 
du  capitaine. 

L'aidc-maior  sera  au  choix  des  deux 
capitaines;  ils  pourront  le  prendre  ,  ou 
parmi  les  sous-lieutenans  du  corps,  ou 
parmi  les  officiers  de  nos  troupes  à  che- 
val du  grade  de  chef  d'escadron. 

Le  major  sera  choisi  par  notre  bien- 
ainié  frère  Monsieur,  soit  parmi  les  lieu- 
tenans  du  corps,  soit  parmi  les  officiers 
de  nos  troupes  à  cheval  du  grade  de  co- 
lonel ou  de  lieutenant  colonel. 

6.  L'avancement  pour  l'état-major  du 
corps  roulera  sur  les  deux  compagnies , 
cl  dans  chaque  compagnie ,  sur  elle- 
même  ,  sauf  le  concours  réservé  aux  offi- 
ciers de  nos  troupes  à  cheval  par  les  arti- 
cles précédons. 

7.  Les  officiers  supérieurs  et  inférieurs 
des  gardes-du -corps  de  Monsieur  pour- 
ront passer  dans  notre  garde  royale  ,  ou 
dans  la  ligne  ,  avec  le  grade  dont  ils  au- 
ront eu  le  rang  pendant  quatre  ans. 
Quand  ils  l'auront  eu  pendant  dix  ans, 
ils  seront  susceptibles  de  passer  dans  la 
ligne  avec  le  grade  immédiatement  supé- 
rieur, ou  de  l'obtenir  avec  leur  retraite  , 
si  elle  leur  est  due  ,  et  conformément  à 
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l'article  i5  de  noire  ordonnance  du  19 
septembre  dernier,  sur  les  grades  hono- 
raires et  honorifiques. 

8.  Toute  proposition  d'admission,  dans 
le  corps,  de  militaires  sortant  ou  de  notre 
garde  royale,  ou  de  la  ligne,  devra, 
avant  de  nous  être  présentée,  avoir  été 
examinée  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre,  et  avoir  reçu  son 
assentiment. 

9.  Les  officiers  supérieurs,  inférieurs 
et  gardes,  faisant  partie  intégrante  de 
l'année  ,  seront  pourvus,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  la  guerre,  d'un 
brevet  énonçant  leur  emploi  dans  les 
gardes- du- corps  de  Monsieur,  et  leur 
rang  dans  l'armée  à  raison  dudit  emploi. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  composition  du 
corps  sera  effectuée,  le  major,  avec  le 
concours  du  sous- inspecteur  aux  revues, 
qui  sera  désigne  par  le  ministre  secré- 
tairc-d'Etat  de  notre  maison  ,  dressera  , 
en  deux  expéditions  dûment  certifiées 
par  les  deux  capitaines  des  gardes,  l'état 
nominatif  des  officiers  supérieurs  ,  infé- 
rieurs et  gardes,  et  en  fera  l'envoi,  tant 
à  notre  secrétaire-d'Etat  susdit  pour  or- 
dre, qu'à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  la  guerre ,  afin  qu'il  fasse  expédier  les 
brevets  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 
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l'avenir,  le  major  adressera  à  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre 
copie  certifiée  des  pièces  constatant  les 
services  et  le  certificat  de  réception  des 
militaires  et  autres  qui  seront  admis  dans 
le  corps,  pour  que  leurs  brevets  soient 
expédiés  en  conséquence. 

10.  L'administration  générale  des  gar- 
des-du-corps  de  Monsieur  est,  comme 
celle  des  gardes  de  notre  corps ,  dans  les 
attributions  du  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  notre  maison. 

L'administration  intérieure  du  corps 
sera  confiée  à  un  conseif,  qui  sera  com- 
posé du  capitaine  des  gardes  de  service , 
président  ;  de  l'aide-major  et  d'un  lieute- 
nant ou  sous-lieutenant  au  choix  des  deux 
capitaines.  Le  sous -inspecteur  aux  revues 
assistera ,  de  droit ,  au  conseil  qui  sera 
tenu  à  la  fin  de  chaque  trimestre  pour 
l'examen  et  la  vérification  des  comptes 
des  trois  mois  écoulés  :  il  concourra  à 
l'arrêté  et  à  la  clôture  desdits  comptes. 
Le  major  pourra  suppléer  dans  la  pré- 
sidence du  conseil  le  capitaine  de  ser- 
vice ,  si  ce  capitaine  le  juge  à  propos. 

it.  La  solde  et  les  fourrages  seront 
réglés  ainsi  qu'il  suit,  à  compter  du  i ci- 
janvier  1816. 


O 
« 
1 

< 

■4 


! 


M 


c 
- 


Major  

Aide-major  

Ma réchal-d es-logis  en  chef.  .  .  . 

Trésorier  

Chirurgien-major  

Maréchal  vétérinaire  

Piqueur  

Capitaine  des  gardes  

Premier  lieutenant  

Second  lieutenant  

Sous-lieutenant  

Maréchal-des  logis  

Brigadier  

Garde  

Trompette  


FIXATION 

FOURRAGES. 

annuelle 

OBSERVATIONS. 

Nombre 

de  là  solde. 

de  chevaux. 

li,OOOf 

2 

5,ooo 

2 

Les  chevaux  des 

1,800 

Ci 

officiers,  au  nom- 

a,400 

« 

bre  de  quarante- 

1,200 

« 

huit,  seront  nour- 

1,000 

ris  par  le  magasin 

800 

« 

des  fourrages  du 

corps. 

•j4,ooo 

2 

8,000 

1 

7,000 

a 

5,ooo 

a 

1,600 

« 

I,30O 

800 

« 

720 

« 
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La  solde  sera  payée  à  l'effectif,  à  la 
fin  de  chaque  mois. 

Les  fourrages ,  tant  pour  les  chevaux 
d'officiers  que  pour  les  chevaux  de  course 
dont  il  sera  parlé  ci-après ,  seront  four- 
nis par  les  soins  du  corps,  lequel  sera 
remboursé  de  cette  dépense  a  la  fin  de 
chaque  mois  ,  suivant  l'effectif  des  che- 
vaux. 

12.  Nonôbstant  le  nombre  des  officiers 
inférieurs  et  gardes  dont  se  composent 
les  deux  compagnies  des  gardes-du-corps 
de  Monsieur ,  il  n'y  aura ,  pour  assurer 
le  service  attribué  auxdites  compagnies , 
que  cent  chevaux  de  course ,  a  fa  re- 
monte et  à  l'entretien  desquels  il  sera 
pourvu  par  une  masse  particulière. 

13.  Nous  accordons  au  corps, 

\o  Une  masse  d'habillement  de  cent 
cinquante  francs  par  an  pour  chacun  des 
cent  quarante -un  officiers  inférieurs, 
gardes,  maréchal  vétérinaire ,  trompettes 
et  piqueur,  composant  les  deux  compa- 
gnies: cette  masse  sera  payée  au  complet, 
par  douzième  chaque  mois ,  en  même 
temps  que  la  solde; 

2°  Une  masse  de  fourrage  calculée  sur 
le  pied  de  quatre  cents  francs  par  che- 
val et  par  an ,  qui  pourvoira  à  la  dépense 
de  la  nourriture  des  cent  chevaux  de 
course  et  desquarante-huit  chevaux  d'offi- 
ciers ;  mais  on  n'allouera  que  la  dépense 
justifiée  pour  les  chevaux  présens , 

3.  Une  masse  de  remonte,  de  harna- 
chement et  de  ferrage,  de  deux  cents 
francs  par  an  :  cette  masse ,  qui  doit  pour- 
voir au  renouvellement  du  cheval ,  à  son 
équipement  et  aux  ferrages  et  médica- 
mens,  sera  payée  par  douzième,  chaque 
mois,  au  complet  de  cent  chevaux  de 
course  ; 

4°  Enfin,  une  masse  extraordinaire 
d'entretien  de  trente  mille  francs  par  an  , 
payable  au  corps  par  douzième,  chaque 
mois,  pour  subvenir  au  salaire  des  ou- 
vriers et  palefreniers,  à  l'éclairage  de 
l'hôtel  des  gardes  et  au  chauffage  d'un 
corps-de-garde  dans  ledit  hôtel. 

i4-  En  assurant,  par  la  présente  or- 
donnance ,  l'existence  militaire  et  la  ré- 
compense des  services  des  officiers  supé- 
rieurs, inférieurs  et  gardes  des  deux  com- 
pagnies de  gardes-du-corpsde  notre  bien- 
aime  frère  Monsieur ,  notre  volonté  est  de 
pourvoir,  sur  nos  propres  revenus,  à  la 
dépense  de  la  solde  et  des  masses  que 
nous  venons  de  leur  régler. 

Une  somme  annuelle  de  quatre  cent 


ï5  AU  27  DÉCEMBRE  l815. 

vingt  mille  francs,  payable  par  douzième 
chaque  mois  sera,  en  conséquence ,  régu- 
lièrement versée  de  notre  trésor  parti- 
culier dans  la  caisse  du  trésorier  de  notre 
maison  militaire ,  pour  être  spécialement 
affectée  à  l'entretien  desdites  compagnie;, 
et  le  ministre  secrétaire— d'Etat  de  notre 
maison  en  fera  surveiller  et  régulariser 
l'emploi. 

i5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
notre  maison  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


a5  décembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  la  dignité  de  pair 
de  France  et  le  titre  de  prince  dont 
est  revêtu  le  prince  de  Tallejrand 
sont,  à  défaut  de  descendons  mâles, 
déclarés  transmissibles  et  pousseront, 
après  son  décès,  à  son  frère  le  comte 
Archambaud- Joseph  de  Talleyrand- 
Péngord.  (VII,  Bull.  L1V,  no  324.) 


26  décembre  i8i5. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  porte  que  le  titre  de  pair  de 
France  et  celui  de  comte  dont  est  re- 
vêtu M.  Shêe  sont  déclarés  transmis- 
sibles et  passeront ,  après  son  décès, 
à  son  petit-fils  Edmond-Dal ton  de 
Lignières  f  et  autorise  ce  dernier  à 
joindre  à  son  nom  celui  de  Sltée,  et 
à  prendre,  dès  à  présent,  le  titre  de 
baron.  (VII,  Bull.  LV,  n°  339.  Voy. 
Bull.  L,  n<>  3o3.) 


26  décembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  duc  de  Dal- 
berg,  pair  de  France ,  son  ambassa- 
deur à  Turin,  et  M.  Fénélon  son 
chargé  d'affaires  à  Darmsfadt.  (Mon. 
1816,  no  40.) 


27  =  3o  décembre  i8i5.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  rapporte  celle  du 
3  janvier  181 5,  qui  prescrit  la  trans- 
lation à  Moulins-en-Gilbert  du  tri- 
bunal de  première  instance  établi  à 
Château  Chinon.  (VU  ,  Bulletin  LIV, 
no  3a  5.) 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  3  janvier  1810, 
qui  ordonne  la  translation  du  tribunal 
de  Château-Chinon  à  Moulins-en-Gilbert  ; 
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considérant  que  Château- Chinon  est  le 
centre  d'un  commerce  considérable  ,  des- 
tiné en  grande  partie  à  l'approvisionne- 
ment de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  et 
que  les  principaux  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé notre  ordonnance  précitée  n'exis- 
tent plus , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  L'ordonnance  du  3  janvier, 
qui  prescrit  la  translation  à  Moulins-cn- 
Giibert  du  tribunal  de  première  instance 
établi  à  Cliâteau-Chinon,  est  et  demeure 
rapportée. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


37  DÉCEMBRE  1 8 1 5  =  6  JANVIER  l8l6. — 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le 
personnel ,  le  service  ordinaire  et  ex- 
traordinaire f  l'instruction  et  la  dis- 
cipline des  gardes  nationales  du 
royaume.  (VU,  Bull.  LV,  n<>  338.) 

Voy.  la  loi  du  29  septembre  =  1 4 
octobre  1791 ,  et  les  notes.  Voy.  or- 
donnances des  17  juillet  1816,  et  3o 
septembre  1818. 

Louis ,  etc. 

Vu  les  dispositions  non  abrogées  des 
lois  et  réglemens  sur  les  gardes  natio- 
nales ; 

Vu  spécialement  les  lois  des  10  juillet 
et  14  octobre  1791  ,  et  le  sénatus-con- 
sulle  du  *4  septembre  i8o5  (  a  vendé- 
miaire an  i4)>  en  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales,  la  no- 
mination de  leurs  officiers,  leur  service, 
et  leurs  rapports  avec  les  autorités  civiles 
et  militaires  ; 

Vu  les  arrêtés  et  décrets  rendus  en 
exécution  desdiles  lois  et  sénatus-con- 
sulte ,  et  notamment  le  décret  du  1^ 
décembre  181 1,  en  ce  qui  concerne  le 
service  des  gardes  nationales  dans  les 
places  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  i3  mai  et  16 
juillet  1814,  et  du  18  novembre  181 5, 
dans  les  dispositions  qui  instituent  l'office 
de  colonel  général  des  gardes  nationales, 
déterminent  ses  rapports  avec  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  et 
portent  que  les  objets  qui  exigent  notre 
décision  continueront  de  nous  être  sou- 
mis sur  leur  proposition  ; 

ao. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'in- 
térieur; 

De  l'avis  de  notre  bien -aimé  frère, 
Monsieur,  colonel  général  des  gardes  na- 
tionales; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Chapitre  I«.  Du  personnel. 

Art.  Ier.  Les  officiers  des  gardes  na- 
tionales seront  nommés  par  nous,  en  notre 
Conseil,  sur  la  présentation  de  notre  bien- 
aimé  frère,  Monsieur,  colonel  général , 
d'après  les  listes  des  candidats,  arrêtées 
de  concert  avec  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur,  dans  les  formes  ci- 
après  déterminées. 

a.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer 
les  inspecteurs  généraux  et  le  secrétaire 
du  comité  créés  et  nommés  par  nos  or- 
donnances des  18  et  11  novembre  der- 
nier, les  listes  des  candidats  seront  éta- 
blies directement  par  notre  bien -aimé 
frère  ,  conjointement  avec  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

3.  Il  y  aura  dans  chaque  préfecture  un 
inspecteur  des  gardes  nationales  du  dé- 
partement. 

Il  sera  choisi  sur  une  liste  de  candi- 
dats dressée  par  le  préfet,  ou  sur  une 
liste  supplémentaire,  si  notre  bien-aimé 
frère  et  notre  ministre  de  l'intérieur  ju- 
gent à  propos  de  la  demander. 

D'après  ces  listes,  notre  bien -aimé 
frère,  de  concert  avec,  notre  ministre, 
arrêtera  les  présentations  à  nous  faire, 
conformément  à  l'article  ier. 

4.  Pour  tous  les  grades  inférieurs  au 
sien  ,  l'inspecteur  du  département  adres- 
sera une  liste  de  candidats  en  double  ex- 
pédition ,  remettra  l'une  au  préfet ,  et 
adressera  l'autre  au  prince  colonel  général. 

Le  préfet  joindra  à  cette  liste  ses  apos- 
tilles ou  une  liste  supplémentaire  ,  et 
adressera  le  tout  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Sur  ces  listes  ,  notre  bien-aimé  frère , 
de  concert  avec  notre  ministre  ,  arrêtera 
l'état  des  nominations  à  nous  présenter. 

5.  Nos  ordonnances  de  nomination  se- 
ront contresignées,  suivant  l'usage,  par 
notre  ministre  secrétaire- d'Etat  de  l'in- 
térieur. 

D'après  lesdites  ordonnances ,  les  bre- 
vets seront  délivrés  en  notre  nom  par 

a7 
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notre  bien -aimé  frère  le  prince  colonel 
gênerai. 

6.  Les  formes  prescrites  ci-dessus  pour 
les  nominations  seront  suivies  pour  les 
autres  parties  du  personnel. 

Chapitre  II.  Du  service  ordinaire ,  de 
l'instruction  et  de  la  discipline. 

7.  Le  prince  colonel  général ,  de  con- 
cert avec  notre  ministre  de  l'intérieur  , 
nous  soumettra,  en  notre  Conseil,  les 
projets  de  règlement  et  les  autres  objets 
concernant  le  service  ordinaire,  l'instruc- 
tion et  la  discipline  ,  qui  exigent  notre 
décision  ou  notre  approbation. 

8.  Réciproquement ,  et  pour  mettre 
une  entière  unité  dans  la  direction  des 
gardes  nationales ,  notre  ministre  de  l'in- 
térieur concertera  avec  notre  bien-aimé 
frère  les  réglemens  d'organisation  et  d'ad- 
ministration, spécialement  dans  les  points 
qui  touchent  au  service ,  à  l'instruction 
ou  à  la  discipline. 

9.  Le  comité  créé  par  notre  ordon- 
nance du  18  novembre  dernier,  sous  la 
présidence  du  prince  colonel  général, 
donnera  son  avis  sur  tous  les  objets  qui 
lui  seront  renvoyés  ou  communiqués  par 
le  prince  ou  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

10.  La  personne  qui  sera#  chargée  en 
chef  (  au  ministère)  du  détail  des  gardes 
nationales  aura  l'entrée  au  comité  toutes 
les  fois  qu'elle  aura  à  y  faire  une  com- 
munication du  ministre,  elle  y  sera  in- 

-    vitée  toutes  les  fois  qu'on  y  discutera  des 
objets  qui  intéresseront  le  ministère. 

11.  Les  inspecteurs  généraux,  d'après 
le  renvoi  du  prince  ,  feront  l'examen  pré- 
paratoire des  affaires,  les  rapporteront 
au  comité,  et  en  suivront  l'exécution. 

Le  comité  entendu ,  le  prince  déci- 
dera ,  en  ce  qui  le  concerne,  ou  arrêtera 
le  travail  à  présenter.  Sa  décision  sera 
consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

Le  secrétaire  tiendra  la  plume  au  co- 
mité, en  gardera  les  registres  et  papiers, 
et  en  dirigera  le  bureau.  Il  surveillera  les 
dépenses,  le  local ,  le  mobilier,  et  en  sui- 
vra la  comptabilité. 

îa.  Le  secrétaire  du  comité  contresi- 
gnera les  brevets  et  toutes  les  expéditions 
ou  dépêches  signées  du  prince  colonel 
générai.  Il  rédigera  toutes  les  autres  au 
nom  du  prince,  et  les  signera  par  son 
ordre. 

Toutes  les  dépêches  du  dehors,  en 
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demande  ou  réponse,  seront  adressées 
au  prince  colonel  général. 

13.  Dans  les  préfectures,  les  inspec- 
teurs de  département  dirigeront ,  sous 
les  ordres  et  d'après  les  instructions  du 
prince  ,  mais  de  concert  avec  le  préfet , 
le  service  ordinaire,  l'instruction  et  la 
discipline. 

Réciproquement  le  préfet  se  concer- 
tera avec  I  inspecteur  sur  tous  les  points 
où  l'organisation  et  l'administration  des 
cardes  nationales  touchent  au  service  de 
l'inspection. 

En  cas  de  dissentiment ,  ou  si  l'objet 
exige  la  décision  de  l'autorité  supérieure, 
le  préfet  en  référera  au  ministre ,  et  l'in- 
specteur au  prince. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet,  comme 
magistrat ,  décidera ,  et  l'inspecteur  dé- 
férera à  sa  réquisition  provisoirement ,  et 
sauf  la  décision  définitive  de  l'autorité 
supérieure  ,  d'après  les  comptes  rendus. 

14.  Dans  le  service  ordinaire,  l'inspec- 
teur du  département  pourra  toujours , 
de  concert  avec  le  préfet,  et  après  en 
avoir  prévenu  le  sous-préfet  et  le  maire , 
passer  la  revue  des  gardes  nationales , 
mais  sans  déplacer  les  gardes  urbaines 
de  la  commune  ,  ni  les  gardes  rurales  du 
canton. 

Lorsque  le  préfet  assistera  à  la  revue, 
ou  la  requerra  ,  pour  faire ,  comme  ma- 
gistrat ,  l'inspection  des'armes  ou  effets 
appartenant  à  l'Etat ,  au  département  et 
aux  communes  ,  ou  pour  toute  autre  in- 
spection administrative,  l'inspecteur  du 
département  conservera  le  commande- 
ment et  l'inspection  militaire  ;  mais  il 
fera  rendre  au  magistrat  tous  les  hon- 
neurs qui  lui  sont  dus,  l'accompagnera  et 
le  fera  respecter  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Chapitre  III.  Du  service  extraordi- 
naire. 

1 5.  Hors  le  cas  d'urgence ,  les  gardes 
nationales  ne  peuvent  être  requises  pour 
un  service  extraordinaire  que  d'après 
nos  ordres  transmis  aux  préfets  par  notre 
ministre  Secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur. 

En  cas  d'urgence ,  les  préfets ,  les  sous- 
préfets  et  les  maires  peuvent  faire  ces 
réquisitions  d'office ,  ou  sur  la  demande 
des  commandans  militaires,  mais  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  sur-le-champ, 
les  préfets  à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
et  les  commandans  militaires  a  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 
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Hors  les  cas  où,  par  la  loi  du  10  juillet    a;  décembre  i8i5.  —  Ordonnance  du 


1791  et  le  décret  du  a£  décembre  181 1 , 
les  gardes  nationales  passent  de  droit  sous 
leurs  ordres ,  les  commanda ns  militaires 
ne  peuvent  les  requérir  d'aucun  service 
que  par  l'intermédiaire  des  magistrats. 

16.  Le  prince  colonel  général  sera  pré- 
venu, par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
des  réquisitions  adressées  d'après  nos  or- 
dres ,  et  l'inspecteur  du  département  lui 
rendra  compte  des  réquisitions  faites  sur 
les  lieux  et  d'urgence. 

17.  Lorsque  les  réquisitions  de  service 
extraordinaire  seront  faites  directement 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  ou  par 
les  préfets ,  sous-préfets  et  maires ,  pour 
un  objet  purement  civil ,  hors  des  places 
de  guerre  et  sans  aucune  intervention  de 


Hoi  portant  que  celle  du  17  août 
i8i5  ,  relative  à  la  nomination  des 
pairs  de  France,  est  rectifiée  en  ce 
qui  concerne  la  désignation  de  M.  de 
Saint-Roman ,  qui  sera  dénommé 
comte  de  Saint- Roman.  (  VII ,  Bull. 
LVIII,  no  35a.) 


17  décembre  i8i5. —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  natur alité  aux  sieurs 
Rcadshaw-MerlcYy  Delfi ,  Zoeller. 
Donnea ,  Pecoud  et  Marin.  (  VII , 
Bulletin  LVIII,  LIX,  LXX1H  et 
CCXLV.) 


l'autorité  militaire  et  des  troupes  de  li-    a7  décembre  1 8 1 5.  —  Ordonnance  du 

Roi  qui  réintègre  le  sieur  Gaude- 


gne ,  l'inspecteur  du  département  et  les 
autres  chefs  des  gardes  nationales  seront 
chargés  de  l'exécution  ,  conformément 
aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1791  et  par  l'instruction  du  a  mai 
1799  (  i3  floréal  an  7  ). 

18.  Lorsque  les  réquisitions  de  service 
extraordinaire ,  adressées  aux  gardes  na- 
tionales par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
ou  ,  en  cas  d'absence  ,  par  les  magistrats, 
auront  lieu  sur  la  demande  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  des  commandans 
militaires,  soit  pour  suppléer  ou  secon- 
der la  garnison  des  places  fortes,  soit 
pour  faire  un  service  extérieur  conjoin- 
tement avec  les  troupes  de  ligne ,  le  rang, 
le  commandement  et  les  autres  rapports 
de  service  continueront  d'être  déterminés 
d'après  les  règles  établies  pour  les  divers 
états  des  places  ou  les  divers  cas  de  ser- 
vice ,  par  les  titres  III  de  la  loi  du  10 
juillet  1791  et  du  décret  du  a4  décem- 
bre 1811. 

Chapitre  IV.  Dispositions  générales. 

19.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
les  fonctions  attribuées  par  la  présente 
ordonnance  aux  inspecteurs  généraux  ou 
de  département  seront  remplies  par  le 
commandant  en  chef  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  qui  conservera  ses  rap- 
ports actuels  avec  le  prince  colonel  gé- 
néral. 


rique  Boixo  dans  la  qualité  et  les 
droits  de  citoyen  français.  (VII,  Bull. 
LIX ,  n°  36|.  ) 


a8  décembre  i8i5.  —  Ordonnances  du 
Roi  contenant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger 
dans  les  villes  de  Montpellier ,  de 
Limoges,  et  sur  celle  de  boucher  dans 
ta  ville  de  Versailles.  (VII,  Bulletin 
LIX  et  LX ,  no»  366 ,  367  et  374.  ) 


3o  décembre  i8i5. —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  fait  à  la  commune  de  Jumillac- 
le-Grand.  (VII,  Bull.  LX  ,  n«  376.) 


3l  DÉCEMBRE  l8l5=ia  MARS  1816.  — 

Ordonnance  du  Roi  concernant  le 
service  intérieur  et  extérieur  des  pa- 
lais ro /aux ,  et  les  attributions  de  la 
maison  militaire  de  sa  majesté  et  de 
la  garde  royale.  (VII,  Bull.  LXXI, 
no  477.  ) 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  a5  septem- 
bre ,  qui  règle  ,  sur  les  principes  posés 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  ,  l'organi- 


II  n'est  rien  changé  d'ailleurs  aux  ré-    sation  de  nos  gardes-du-corps  ; 


g  le  mens  actuels  de  ladite  garde. 

ao.  Notre  bien-aimé  frère,  Monsieur, 
colonel  général  des  gardes  nationales ,  et 
nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre ,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Vu  aussi  notre  ordonnance  du  ie*  sep- 
tembre concernant  la  formation  de  notre 
garde  royale,  et  celle  du  a3  du  même 
mois,  qui  y  fait  suite  ; 

Voulant,  d'une  part,  maintenir  les 
droits  et  privilèges  attachés  aux  grandes 
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charges  de  la  couronne  ;  de  l'autre ,  coor- 
donner les  attributions,  rangs  et  préséan- 
ces de  notre  maison  militaire  ,  avec  ceux 
qu'il  nous  plaît  d'accorder  aux  majors 
généraux  et  à  notre  garde  royale,  et, 
enfin ,  fixer  d'une  manière  précise  et 
invariable  le  service  que  chacune  d'elles 
aura  à  remplir  auprès  de  notre  personne 
et  des  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale  ; 

A  ces  causes , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétairc-d'Etat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  le  service  de  nos  palais  et 
résidences  royales  se  divise  en  service 
intérieur  et  service  extérieur.  Cette  divi- 
sion servira  de  base  pour  régler  les  rangs 
et  commantlemens;  l'emploi  des  diverses 
troupes,  escortes  et  détachemens ;  le 
placement  des  corps,  postes  et  faction- 
naires, et  généralement  tout  ce  qui  a 
rapport  au  service  militaire  auprès  de 
notre  personne,  dans  nosdits  palais  et 
résidences  royales. 

a.  Le  service  intérieur  comprend  nos 
appartenions,  escaliers,  corridors,  et 
tout  ce  qui  est  en  dedans  des  murs,  à 
l'exception,  quant  au  rez-de-chaussée, 
des  portes,  passages,  communications, 
entrées  de  voûtes  et  issues  de  souter- 
rains. 

Le  service  extérieur  comprend  ces 
mêmes  portes,  passages,  communica- 
tions ,  entrées  des  voûtes  et  issues  de 
souterrains,  des  rez-de-chaussée;  les 
cours,  jardins,  grilles,  et  généralement 
toutes  les  dépendances  extérieures. 

3.  Le  service  intérieur ,  tant  auprès  de 
notre  personne  que  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  royale,  sera  fait  par 
nos  compagnies  de  gardes-du-corps,  cent- 
suisses,  et  gardes  de  notre  bien-aimé 
frère,  Monsieur,  et  le  service  extérieur 
sera  fait  par  noire  garde  royale  2  mais  , 
lorsque  nous  sortirons  de  nos  palais,  il 
sera  fait  concurremment  par  ces  divers 
corps,  et  de  la  manière  qui  sera  déter- 
minée ci-après. 

4.  Voulant  donner  à  notre  sarde  royale 
un  témoignage  éclatant  de  Ta  confiance 
<jiie  nous  mettons  dans  son  zèle,  sa  fidé- 
lité et  son  dévouement  à  notre  personne, 
nous  nous  déclarons  et  instituons  son 
colonel  général. 

5.  Nos  capitaines  des  gardes-du-corps 
et  des  cent-suisses  de  service  continueront 
à  jouir  ,  dans  l'intérieur  de  nos  palais 
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et  résidences  royales,  des  rangs,  hon- 
neurs et  préséances  qui  leur  ont  été  at- 
tribués jusqu'à  ce  jour. 

Notre  major  général  de  service  portera 
le  bâton  de  commandement,  et  jouira, 
dans  l'intérieur,  des  mêmes  entrées  et 
honneurs  militaires  que  nos  capitaines 
des  gardes-du-corps  en  service. 

9,  A  l'extérieur  de  nos  palais  et  rési- 
dences royales,  et  dans  les  cérémonies 
auxquelles  nous  assisterons,  le  capitaine 
des  gardes-du-corps  de  service  conser- 
vera sa  place  habituelle  près  de  notre 
personne  ;  et  lorsque ,  hors  de  notre 
présence  et  de  celle  des  princes  et  prin- 
cesses de  notre  famille  ,  il  viendra  à  pas- 
ser devant  les  troupes  et  postes  de  notre 

fjarde  royale  ,  il  recevra  les  honneurs  mi- 
itaires  dus  au  grade  de  lieutenant  géné- 
ral, ou  à  celui  de  maréchal  de  France, 
s'il  en  est  pourvu. 

#  Notre  major  général  de  service  se 
tiendra,  dans  tous  les  cas,  et  particulière- 
ment dans  les  cérémonies  publiques  ,  en 
avant  et  sur  notre  droite,  pour  être  à 
portée  de  prendre  nos  ordres  :  hors  de 
notre  présence  et  de  celle  des  princes  et 
princesses  de  notre  famille,  nos  troupes, 
tant  de  la  maison  militaire  que  de  notre 
garde  royale,  lui  rendront  les  honneurs 
dus  à  un  maréchal  commandant  en  chef 
d'armée. 

y.  Nos  capitaines  des  gardes  et  cent- 
suisses  prendront  directement  nos  ordres 
pour  le  service  militaire  de  l'intérieur, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Notre  major  général  de  service  prendra 
également  nos  ordres  directs,  et  com- 
mandera tout  le  service  militaire  exté- 
rieur j  sans  préjudicier  toutefois  aux  at- 
tributions des  gouverneurs  de  nos  palais 
et  résidences  royales. 

8.  Dans  toutes  les  occasions  où  notre 
maison  militaire  et  notre  garde  royale 
seront  réunies,  ou  feront  un  service 
commun  à  l'extérieur,  nous  nous  réser- 
vons de  donner  à  notre  capitaine  des 
gardes  et  à  notre  major  général  de  service, 
des  ordres  pour  déterminer  les  fonctions 
qui,  dans  ce  cas,  seront  attribuées  à 
chacun  d'eux. 

Dans  les  mêmes  cas  de  réunion  et  de 
service  commun ,  nos  gardes-du-corps  et 
cent-suisses  prendront  respectivement  la 
droite  sur  la  cavalerie  et  sur  l'infanterie 
de  notre  garde  royale. 

<).  Nos  gardes-du-corps  conserveront , 
comme  par  le  passé .  la  garde  immédiate 
de  notre  personne  dans  toutes  les  occa- 
sions. 
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10.  Les  escortes  ordinaires  près  de 
noire  personne ,  en  voiture  ou  à  cheval , 
seront  fournies  habituellement  par  no* 
gardesdu-corps. 

Les  escortes  extraordinaires  seront 
composées ,  en  partie  de  nos  gardes-du- 
corps,  en  partie  de  notre  garde  royale. 
Dans  ces  escortes  ,  nos  gardes -du-corps 
et  leurs  officiers  conserveront  leur  poste 
d'usage  aux  roues  de  derrière. 

Un  piquet  de  cavalerie  légère  de  notre 
garde  pre'cédera  celui  de  nos  gardes-du— 
corps  qui  doit  marcher  en  avant  de  nous, 
et  un  autre  piquet  de  cavalerie  fermera 
la  marche. 

Les  officiers  commandant  les  piquets 
de  notre  garde  royale  se  tiendront  aux 
roues  de  devant  de  droite  et  de  gauche, 
et  suivant  leur  rang  d'ancienneté. 

II  y  aura  en  outre  un  officier  à  la 
tète  de  chaque  piquet  de  cavalerie  de 
notre  garde  royale ,  pour  en  diriger  les 
mouvemens  d'après  les  ordres  que  lui 
transmettra  l'officier  commandant. 

11.  Les  cortèges  se  composeront  de 
troupes  à  cheval  et  à  pied  de  notre  mai- 
son militaire  et  de  notre  garde.  Les 
chœurs  d'église,  les  einplacemens  destinés 
au  trône  ,  soit  dans  la  Chambre  des  pairs, 
soit  dans  celle  des  députés,  soit  partout 
ailleurs,  seront  considérés  comme  notre 
intérieur;  tout  le  surplus  sera  considéré 
comme  extérieur. 

L'un  et  l'autre  service  sera  établi  sur 
ce  principe ,  d'après  les  dispositions  que 
nous  aurons  ordonnées,  et  qui  seront 
transmises  par  notre  grand-maitre  des 
cérémonies. 

11,  Les  officiers  généraux  et  supérieurs 
de  notre  garde  royale  jouifont,  dans  nos 
palais  et  résidences  royales,  à  parité  de 
rang  et  de  grade,  des  mêmes  préroga- 
tives dont  jouissent  nos  gardes-du-corps. 

Tous  les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs titulaires  de  notre  garde  royale 
porteront  la  plume  noire  au  chapeau. 

i3.  Nos  capitaines  des  gardes  et  cent- 
suisses ,  et  notre  major  général  en  ser- 
vice ,  recevront ,  tous  les  soirs  ,  le  mot 
d'ordre  directement  de  nous,  et  dans 
notre  cabinet  ;  chacun  d'eux  le  transmet- 
tra aux  officiers  de  service  sous  son 
commandement. 

i4*  La  garde  des  théâtres  royaux,  dans 
la  capitale,  sera  désormais  confiée  à  no- 
tre garde  royale,  à  l'exclusion  de  toute 
autre  troupe  de  ligne.  Elle  sera  ,  pour 
la  police  tant  extérieure  qu'intérieure  , 
sous  la  direction  de  l'autorité  civile. 
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Pourront  néanmoins  les  commissaires 
de  police  et  officiers  de  paix  avoir  à  leur 
disposition  un  piquet  de  la  gendarmerie 
royale  de  Paris,  qui  sera  établi  sous  le 
péristyle  et  à  l'extérieur. 

Lorsque  nous  nous  rendrons  dans  l'un 
de  ces  théâtres ,  notre  service  s'y  fera 
comme  par  le  passé,  nos  loges  et  les 
escaliers  qui  y  conduisent  étant  considérés 
comme  intérieur. 

15.  Nous  nous  réservons  de  mettre 
nous -même  aux  divers  corps  de  notre 
garde  royale  ,  et  en  notre  qualité  de 
colonel  général,  les  drapeaux,  guidons 
et  étendards,  après  Qu'ils  auront  été 
solennellement  bénis;  le  tout  avec  les 
cérémonies  usitées  jusqu'à  ce  jour  pour 
les  étendards  de  nos  çardes-du-corps. 

Ces  drapeaux,  guidons  et  étendards 
seront  déposés  cher  le  colonel  comman- 
dant. 

16.  11  sera  assigné ,  dans  nos  résidences 
rovales ,  ou  à  portée ,  le  logement  néces- 
saire à  notre  major  général,  pour  lui, 
ses  officiers  de  service  et  ses  bureaux, 
ainsi  qu'il  en  est  accordé  au  château  des 
Tuileries,  par  l'article  5  de  l'ordonnance 
du  a3  septembre,  pour  l'état  major,  les 
bureaux  et  archives. 

17.  Notre  ordonnance  du  a3  janvier 
181 5,  portant  rétablissement  de  la  pré- 
vôté de  l'hôtel ,  est  maintenue. 

Dispositions  générales. 

La  garde  nationale  de  Paris  conser- 
vera le  droit  que  nous  lui  avons  accordé 
par  notre  ordonnance  du  3  août  1814, 
de  faire  seule  près  de  nous  le  service, 
tous  les  ans,  le  jour  anniversaire  de 
notre  rentrée  à  Paris. 

Elle  continuera  d'ailleurs  à  faire  le 
service  d'un  poste  d'honneur  au  château 
des  Tuileries;  pendant  notre  résidence 
à  Paris. 

Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  la 
présente  ordonnance  nos  ministres  se- 
crétaires-d'Etat  de  notre' maison  et  de 
la  guerre  prendront  directement  nos 
ordres  pour  les  transmettre  à  qui  de 
droit. 


1er  =  o,  janvier  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  contenant  le  tableau  des  con- 
seillers-d'Etat  et  maîtres  des  requêtes 
en  service  ordinaire  pour  l'année 
1816,  et  celui  des  conseil  lers-d'Klat 
en  service  extraordinaire  ou  hono- 
raires,  et  des  maîtres  des  requêtes  en 
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service  extraordinaire  ,pmtr  la  mime 
année.  (VII,  Bull.  LVI,  no  340.) 


COMITÉ  DU  CONTENTIEUX. 


Voy.  ordonnance  du  19  avril  1817. 


,  etc. 

Vu  l'article  5  de  notre  ordonnance  du 
i3  aoû 
«  de 


Conseillers-d'Etat.  — MM.  de  Bal- 
lainvilliers,  Bellemont  de  Ma  le  or  Dela- 
raalle  ,  Faure,  Benoist ,  Allent ,  de  Blaire. 

Maftres  des  requêtes.  —  MM.  Roux, 
ût  i8i5 ,  portant  :  «  Au  ier  janvier    de  Brevanncs  (  Amédée  ) ,  Héron  de 
chaque  année ,  notre  garde  -  des-    Villefosse ,  Pavée  de  Vendeuvre ,  Lahaye 
«  sceaux  soumettra  à  notre  approbation    de  Cormenin ,  Leblanc  de  Castillon ,  Pi- 
«  le  tableau  de  ceux  de  nos  conseillers-    chon ,  Schiaffinc. 


«  d'Etat  et  de  nos  maîtres  des  requêtes 

«  qui  devront  être  mis  en  service  ordi-    com1te  de  l'intérieur  et  du 


COM- 


MERCE. 

Conseil/ers  -d'Etat.  —  B< 


La- 


«  naire,  » 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux*,  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
justice, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1er.  Le  nombre  de  nos  conseillers- 
d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  demeure  fixé,  pour  Tannée 
1816,  conformément  au  tableau  N°  ier 
aunexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Le  nombre  de  nos  conseillers-d'Etat 

en  serVice  extraordinaire  ou  honoré  Bouillerie,  de  Colonia,  Bérenger,  de 

et  celui  de  nos  maîtres  des  requêtes  en  Saint  -  Cricq ,  Dudon,    LaumoSd  ,  de 

service  extraordinaire,  demeure  fixe,  Canelle 
pour  l'année   1816,  conformément  au 


ecquey 

porte-Lalanne ,  Cuvier,  de  Gerando, 
d'Hauterive,  Bourrienne. 

Maftres  des  requêtes.  —  MM.  Henri 
de   Longuève  ,    Malevîlle ,  Emmanuel 
Dambray,  Paulzedivoy,  Hély  d'Oissel, 
Charles  d'Arlincourt  ;  Carnet  de  la  Bo- 
,  un  des  maires  de  Paris. 


COMITE  DES  FINANCES. 

Conseillers-d'Etat.  —  MM. 


tableau  N°  a  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

Ceux  des  membres  de  notre  Con- 
seil-d'Etat  en  service  ordinaire  qui 
jouiraient  d'un  autre  traitement  payé 
par  notre  Trésor  n'auront  droit  qu  à  la 
moitié  du  traitement  fixé  pour  le  service 
ordinaire ,  de  sorte,  néanmoins,  que  leurs 
traitemens  réunis  ne  puissent  être  infé- 
rieurs à  ce  dernier  traitement  complet. 

4*  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

No  I«. 

Tableau  des  conseillers-d'Etat  et  maf- 
tres des  requêtes  en  service  ordinaire 


Capelle. 

Maîtres  des  requêtes. —  MM.  Duha- 
mel ,  Maurice ,  Taboureau .  Ramond  , 
Prévost,  Fumeron  d'Ardeuil ,  Feutrier; 
Rivière,  secrétaire  général  de  la  liquida- 
tion de  la  dette  du  Roi  et  des  princes. 

COMITÉ  DE  LA  MARINE   ET  DES  COLO- 
NIES. 

Conseillers-d 'Etal.  —  MM.  Bégou en , 
Forestier,  Durant,  de  Mareuil,  Portai. 

Matlrcs  dts  requêtes.  —MM.  Esman- 
gart,  Amiot,  le  Riche  de  Cheveigné , 
Choppin  d'Arnouville. 

No  II. 

Conseillers-d'Etat  en  service  cxlraor- 


pour  l'année  1816,  et  de  leur  répar-  din.a^e-  —  MM.  Henrion  de  Pansey , 
tition  dans  les  divers  comités  du  Con-    £resi<Jcnl  en  ,a  cour  de  cassation  ;  de  la 


scil-d'Etat. 

COMITE  DE  LÉGISLATION. 

Conseillers-d'Etat.—  MM.  Siméon  , 
Royer-Collard ,  Portalis,  Molé,  Mou- 
nier;  de  Serre,  membre  de  la  Chambre 
des  députés. 

Maîtres  des  requêtes.  —  MM.  Sallier, 
de  Malartic,  de  Pastoret;  Jacquinot- 
Pampelune,  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Paris. 


Bourdonnaye  de  Blossac ,  pair  de  France; 
Lambert  ainé ,  Dupont  de  Nemours , 
Doulremont  ;  Dupont,  intendant  gêne- 
rai de  la  marine  à  Toulon  ;  Jourdan  , 
administrateur  général  des  cultes  ;  Cha- 
brol de  Crousol,  préfet  du  département 
du  Rhône;  Dubourblanc,  Fumeron  de 
Verrières  ;  Jurien,  intendant  des  armées 
navales  ;  Bergon  ,  directeur  général  des 
eaux-et-forêts;  la  Forest,  la  Bernard  ière, 
Reinhard  ;  Chabrol  de  Volvic  ,  préfet  du 
département  de  la  Seine;  Seguier,  pre- 
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mier  président  de  la  cour  royale  de  Paris, 
pair  de  France  ;  de  la  Maisonfort  ;  de 
Barante  ,  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes;  Valsuzenay,  préfet 
du  département  de  l'Aube  ;  Cromot  de 
Fougy  ;  de  Talleyrand  ,  préfet  du  dépar- 
tement du  Loiret. 

Conseillers  -  d'Etat  honoraires.  — 
MM.  Joly  de  Fleury ,  de  Grosbois ,  de 
Conipierre  d'Hornay  ,  Chauvelin ,  Gau, 
Foulfon  de  Doué,  d'Agay,  Foullon 
d'Ecotter,  deChaumont;  Dufaur  de  Ro- 
chefort,  membre  de  la  commission  du 
sceau  ;  Rouillé  d'Orfeuil  ;  de  Caze 
(  Alexandre  ) ,  membre  de  la  commission 
du  sceau  ;  Bailla rd  de  Granvelle  ;  Asse- 
lin  de  Crcvecœur ,  membre  de  la  com- 
mission du  sceau;  Dorvilliers,  pair  de 
France;  Mon  dragon  de  Pluvault  ;  de 
Frondeville ,  pair  de  France  ;  Bertrand 
(Dominique);  Barrairon  ,  directeur  de 
l'administration  des  domaines  et  de  l'en- 
registrement ;  Dufresne  de  Saint-Léon , 
Flury. 

Maîtres  des  requêtes  en  service  ex- 
traordinaire.—  MM.  de  la  Chèze,  Le- 
cliat.Ie  Rebours,  de  Guilhermy,  Favard 
de  Langlade  ,  Dunoyer  (  Coffinhal  )  , 
Zangiacomi ,  Bérard  ,  Froidefond  de  Be- 
lisle,  Joly  de  Fleury  fils,  de  Gasville 
(Maurice),  de  Chambcaudoin  ,  Camus- 
Dumartroy,  Boissy  d'Anglas,  de  la  Bour- 
donnaye  de  Blossac  fils  ,  d'Espagnac  ; 
Lambert,  ancien  préfet  d'Indre-et-Loire; 
Pépin  de  Belisle ,  Saur  fils;  Tabary  , 
membre  de  la  commission  du  sceau  ;  de 
Rigny,  Janzé  (Henri  de),  Jauffret,  de 
traiannes,  d'Arlincourt  (Victor),  Ri- 
vière (  Lambert) ,  de  Sugny,  de  Portes 
(Adolphe),  d'Ormesson,  Débonnaire  de 
Forges,  Boula  du  Colombier,  d'Argout, 
O'Donnel ,  Brochet  de  Vérigny ,  de 
Gourgues,  Bastard  de  l'Etang,  Emile 
Valry ,  Brière  ;  Galz  de  Malvirade  ,  Re- 
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don,  de  Breteuil;  Anîsson  -Duperon  , 
membre  de  la  commission  du  sceau;  Ray- 
ncval ,  Tassin  de  Noneville  ,  Malouet , 
Besson,  d'Arbelles,Baillardelde  Lareinti; 
Tercier,  membre  de  la  commission  du 
sceau  ;  Prugnon  ,  de  Thury  ,  Guizot , 
Challaie ,  Bourgeot ,  Rendu  ,  Pasquicr 
(Jules);  Moydier,  intendant  du  port  de 
Brest;  Ardant,  ancien  avocat  au  conseil. 


r«r  JANVIER  =  a8  FÉVRIER  1816.  — 
Ordonnance  du  Iloi  concernant  la 
compagnie  des  gardes  de  la  prévôté 
de  l'hôtel.  (VII ,  Bull.  LXX ,  n<>  468.) 

Voy.  ordonnance  dui-j  avril  1817. 
Louis,  etc. 

Ayant,  par  notre  ordonnance  du  3i 
décembre  i8i5  sur  les  attributions  de 
notre  maison  militaire  et  sur  celles  de 
notre  garde  royale,  décidé,  article  r;, 
que  la  compagnie  des  gardes  de  la  pré- 
vôté de  notre  hôtel  serait  maintenue  dans 
le  service  auquel  elle  est  appelée  par 
notre  ordonnance  du  a3  janvier  i3i5  , 
et  voulant  que  les  dispositions  de  ladite 
ordonnance  du  a3  janvier  ■  8 1 5  soient, 
autant  qu'il  se  peut,  comme  celles  des 
a5  septembre  et  14  décembre  i8i5  con- 
cernant nos  gardes-du-corps  et  cent- 
suisses,  en  analogie  avec  la  constitution 
actuelle  de  notre  garde  royale  et  des  au- 
tres corps  de  l'armée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
crétai re-d'Etat  de  la  guerre; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  rer.  La  compagnie  des  gardes  de 
la  prévôté  de  notre  hôtel  sera  divisée  en 
trois  brigades,  qui  seront  commandées 
chacune  par  un  lieutenant  et  deux  sous- 
lieutenans.  Elle  sera  composée ,  savoir: 


Digitized  by  Google 


■ 


2  \  G 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —  l"  JANVIER  1816. 


GRADES  ET  EMPLOIS  DANS  LA  COMPAGNIE. 


RANG  DANS  L* ARMÉE. 


Etat- major. 

\  Capitaine-colonel  grand-prévôt  de  l'hôtel.  .  . 

1  Lieutenant- général  d'épéc  

1  Adjudant-major  (*)  

1  Aumônier. 

1  Adjudant  

1  Fourrier  ».  

a  Trompettes. 

1  Chirurgien-major. 

1  Secrétaire. 

1  Trésorier  

Compagnie. 

4  Lieutenans ,  dont  un  sera  détache  près  du 
garde-des-sceaux  de  France  

6  Sous-lieu  tenons  

G  Brigadiers  

6  Sous-brigadiers   .  .  .  . 

98  Gardes,  dont  deux  seront  détachés  près  du 
garde-des-sceaux  de  France  


Colonel. 

Lieutenant-colonel. 
Chef  de  bataillon. 

Lieutenant. 
Sous-lieutenant. 


Lieutenant. 


Capitaine. 
Lieutenant. 
Sous-lieutenant. 
Sergent-major. 


Sergent. 


•  L'adjudant  -  major  el  l'adjudant  remplacent  l'aide -major  et  le  tuas  -  aide  -  major  qui 
avaient  e'té  établis  par  l'ordonnance  du  a3  janvier  181 5. 


1=" =  '  

a.  Toute  dénomination  et  toute  assi- 
milation de  rang  non  conservées  par  la 
présente,  ordonnance  sont  et  demeurent 
supprimées;  mais  les  officiers  venus  jus- 
qu'à présent  de  nos  armées  avec  un  grade 
supérieur,  ou  qui  auraient  reçu  dans  la 
compagnie  un  grade  supérieur  au  rang 
que  leurdonne  au  jourd'hui  l'emploi  qu'ils 
y  occupent ,  conserveront  les  distinctions 
de  leur  grade  et  les  droits  attachés  à  ces 
mêmes  grades,  sauf  l'effet  des  dispositions 
de  noire  ordonnance  du  19  septembre 
i8i5,  sur  les  grades  honorifiques,  à  l'égard 
de  ceux  auxquels  elles  peuvent  être  ap- 
plicables. 

3.  Les  officiers  de  la  compagnie,  ce 
qui  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  ayant 
au  moins  le  rang  de  lieutenant  dans 
l'armée ,  pourront  passer  dans  notre 
garde  royale ,  ou  dans  la  ligne  ,  avec  le 
grade  dont  ils  auront  eu  le  rang  pendant 
quatre  ans  ;  et  quand  ils  l'auront  eu  pen- 
dant dix  ans  ,  ils  seront  susceptibles  de 
passer  dans  la  ligne  avec  le  grade  immé- 
diatement supérieur,  ou  de  l'obtenir  avec 
leur  retraite,  si  elle  leur  est  due,  et 
conformément  à  l'article  i5  de  notre  or- 
donnance du  19  septembre  dernier  sur 
les  grades  honoraires. 

Quant  au  fourrier,  aux  brigadiers , 


sous-brigadiers  et  gardes ,  ils  seront , 
après  quinze  années  de  service  dans 
leurs  emplois,  susceptibles  d'obtenir  avec 
leur  retraite,  si  elle  leur  est  due,  le  grade 
immédiatement  supérieur  à  celui  dont 
ils  auront  eu  le  rang  pendant  lesdiles 
quinze  années ,  ou  leur  admission  dans 
ce  grade  a  notre  Hôtel  royal  des  Invali- 
des. 

4-  Les  officiers  et  les  sous-officiers  de 
la  compagnie,  jusques  et  compris  ceux 
qui  ont  le  rang  de  sous-lieutenant  dans 
l'armée ,  recevront  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  des  bre- 
vets énonçant  l'emploi  dans  la  compagnie, 
et  le  rang  dans  l'armée  à  raison  dudit 
emploi. 

5.  L'administration  de  la  compagnie 
de  la  prévôté  de  notre  hôtel  reste  et  de- 
meure, comme  celle  de  nos  gardes- du  - 
corps  et  cent-suisses ,  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
notre  maison. 

6.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  a3  janvier  i8i5,  en  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente,  sont  maintenues 
et  continueront  d'être  exécutées. 

7.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 
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JANVIER  =  a8  FEVRIER  1816.  — 
Ordonnance  du  Roi  concernant  le 
corps  de  ses  maréchaux  et  fourriers 
des  logis,  (  VII ,  Bull.  LXX ,  tr*  469.) 

Voy.  ordonnance  du  i3  avril  1817. 
Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  i«r  octobre 
181 4,  concernant  Je  corps  des  maréchaux 
et  fourriers  des  logis  de  notre  maison,  et 
voulant  que  les  dispositions  de  ladite  or- 
donnance soient,  autant  qu'il  se  peut , 
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comme  celles  des  i5  septembre  et  1 4  dé- 
cembre 181 5  concernant  nos  gardes-du- 
corps  et  cent-suisses ,  en  analogie  avec  In 
constitution  actuelle  de  notre  garde 
royale  et  des  autres  corps  de  l'armée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  corps  des  maréchaux  et 
fourriers*dès-logis  de  notre 
composé,  savoir: 


GRADES  ET  EMPLOIS  DANS  LE  CORPS. 

RANG  DANS  L'ARMÉE. 

 ■ — :  

_                    t            (  les  six  plus  anciens 
i3  Fourriers-des-Iogts ,  dont  { 

(  les  sept  autres.  .  . 

Colonel. 

Chef  d'escadron. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Nota.  L'un  des  fourriers-des-logis ,  au  choix  du  grand-maréchal-des-logis ,  sera-  chargé 
du  détail  ;  mais  il  n'aura  que  le  traitement  qui  est  attribué  aux  autres  fourriers-des-logis. 

upérieur  au  rang  que  leur  donne  aujottr- 
I  nui  l'emploi  qu  ils  y  occupent,  conser- 


a.  Toute  dénomination  et  toute  assi- 
milation de  rang  non  conservées  par  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
supprimées;  mais  les  maréchaux  et  four- 
riers-des-logis venus  jusqu'à  présent  de 
nos  armées  avec  un  grade  supérieur,  ou 
qui  auraient  reçu  dans  le  corps  un  grade 
sut 
d' 

veront  les  distinctions  de  leurs  grades  et 
les  droits  attachés  à  ces  mêmes  grades , 
sauf  l'effet  des  dispositions  de  notre  or- 
donnance du  19  septembre  181 5  sur  les 
grades  honorifiques,  à  l'égard  de  ceux 
auxquels  elles  peuvent  être  applicables. 

3.  Les  maréchaux -des-logis  et  les  four- 
riers-des-logis pourront  passer  dans  notre 
garde  royale  ,  ou  dans  fa  ligne,  avec  le 
grade  dont  ils  auront  eu  le  rang  pendant 
quatre  ans  ;  et  quand  ils  l'auront  eu  pen- 
dant dix  ans,  ils  seront  susceptibles 
de  passer  dans  la  ligne  avec  le  grade  im- 
médiatement supérieur,  ou  de  l'obtenir 
ivec  leur  retraite  si  elle  leur  est  due  ,  et 
conformément  à  l'article  i5  de  notre  or- 

20. 


donnance  du  19  septembre  dernier,  sur 
les  grades  honoraires. 

4.  Les  officiers  composant  le  corps  des 
maréchaux  et  fourriers-des-logis  de  notre 
maison  recevront  de  notre  ministre  sé- 
crétai re-d 'El at  de  la  guerre  des  brevets 
énonçant  l'emploi  dans  Je  corps,  et  le 
rang  dans  l'armée  à  raison  dudit  emploi. 

5.  La  première  place  de  maréchaldes- 
logis  qui  viendra  à  vaquer  sera  donnée 
au  plus  ancien  des  fourriers-des-logis 
ayant  rang  de  capitaine  dans  l'armée  ; 

La  seconde  sera  donnée,  sur  la  présen- 
tation de  notre  grand  maréchal-des-logis, 
a  un  capitaine  de  l'armée  ayant  au  moins 
quatre  ans  d'ancienneté  dans  le  grade  de 
capitaine  ; 

La  troisième ,  à  un  fourrier -des-logis 
ayant  rang  de  canitaine,  et  au  choix  du 
grand  maréchal  des  logis,  sans  cju'il  soit 
le  plus  ancien ,  mais  pourvu  qu  il  ait  le 
rang  de  capitaine  depuis  quatre  ans  ;  et 
ainsi  de  suite,  en  recommençant  en  faveur 
du  plus  ancien  fourrier-des-logis  capi- 
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laine,  et  dans  leméme  ordre,  au  fur  et 
à  mesure  des  vacances. 

Les  fourriers-des-Iogis  ayant  rang  de 
lieutenant  monteront  de  droit  au  rang  de 
capitaine,  sans  concurrence  avec  les  offi- 
ciers de  l'armée ,  mais  seulement  à  me- 
sure nue  les  places  de  fourriers  ayant 
rang  de  capitaine  viendront  à  vaquer. 

Enfin  ,  une  place  de  fourricr-des-logis 
du  rang  de  lieutenant  devenant  vacante  , 
elle  sera  donnée,  sur  la  présentation  de 
notre  grand  maréchal -des- logis  ,  à  un 
officier  de  l'armée  du  grade  de  lieute- 
nant, ou  du  grade  de  sous-lieutenant 
.seulement,  pourvu  qu'il  ait  au  moins 
quatre  ans  de  service  dans  ce  dernier 
grade. 

Les  choix  qui  seront  faits  par  le  grand 
maréchal  des-logis  dans  Tannée  ne  de- 
vront porter  que  sur  les  officiers  dont 
l'instruction  aura  été  dirigée  pour  la  cas- 
tramétation,  et  leur  admission  n'aura 
lieu  qu'après  que  notre  ministre  secré- 
taire-d'Elat  de  la  guerre  y  aura  donné 
son  assentiment. 

6.  Il  n'est  apporté  aucun  changement 
à  la  fixation  de  la  solde  altrihuée  aux  em- 
plois de  grand  maréchal-des  logis  et  de 
maréchal  et  fourrier-dcs-logis  par  notre 
ordonnance  du  Ier  octobre  181 4 ;  mais, 
à  compter  du  icr  janvier  1816,  nous  accor- 
dons une  indemnité  de  fourrages,  savoir: 

Au  grand  maréchal- des -logis ,  pour 
t  rois  chevaux  ; 

A  chaque  maréchal-des-logis ,  pour 
deux  chevaux; 

Et  à  chaque  fourricr-des-logis ,  pour 
un  cheval. 

Celte  indemnité  sera  payée,  à  la  fin 
chaque  mois,  en  même  temps  que  la 
solde  t  et  sur  le  même  pied  qu  aux  offi- 
ciers d'état-major  dans  noire  place  de 
Paris. 

7.  L'administration  du  corps  des  ma- 
réchaux et  fourriers-des-logis  reste  et 
demeure,  comme  celle  de  nos  gardes-du- 
corps  et  cent-suisses,  dans  les  attributions 
du  ministre  secrélaire-d'Elat  de  notre 
maison. 

8.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  1"  octobre  181 4  »  en  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  ,  sont  maintenues 
et  continueront  d'être  exécutées. 

9.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


L.  •*—  3  JANVIER  181G.  , 

i  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomma  M.  le  duc  de  Coigriy 
Gouverneur  de  l'Hôtel  royal  des  mi- 
litaires Invalides  et  de  ses  succur- 
sales. (VU,  Bull.  LXll,  n«  39i.) 

M.  le  duc  de  Coigny,  pair  de  France, 
lieutenant  général  de  nos  armées,  est 
nommé  gouverneur  de  notre  Hôtel 
royal  des  Invalides  et  de  ses  succursales. 


3  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  des  mem- 
bres du  grand  conseil  d'administra- 
tion de  l'Hôtel  royal  des  militaires 
invalides  et  de  ses  succursales.  (VII 
Bull.  LXII,  no  3ya.) 

M:  le  duc  de  Lorges  et  M.  le  comte 
de  Viîlcmanzy,  pairs  de  France,  sont 
nommés  membres  du  grand  conseil  d'ad- 
ministr.-ition  de  notre  Hôtel  royal  des 
militaires  invalides  et  de  ses  succursales. 


3  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  de 
l'Hôtel l  royal  des  militaires  invalides 
et  de  ses  succursales.  (  VU  ,  Bulletin 
LXII,  no  3g3.) 

M.  le  marquis  d'Avaray,  lieutenant 
général , 

M.  le  baron  Millet  de  Mureau,  lieute- 
nant général, 

M.  le  comte  Edouard  de  D  il  Ion,  lieu- 
tenant général, 

M.  le  maréchal  -  de  -  camp  de  Vicus- 
seux , 

Sont  nommés  membres  du  conseil 
d'administration  de  notre  Hôtel  royal 
des  militaires  invalides  et  de  ses  succur- 
sales. 

3  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  et  institu- 
tion des  membres  de  la  cour  royale 
de  Rennes.  (VII,  Bull.  LVI,  n°  J4 1 .) 


3  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  Vèron  référen- 
daire près  la  commission  du  sceau. 
(VU,  Bull.  LV1I,  n«  344.) 
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8  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M,  le  chevalier  de 
Fernegues  son  ministre  résident  à 
Florence.  (  Mon.  n°  4o.  ) 


9  =  ii  janvier  1816.  —  loi  qui  dis- 
trait du  département  du  Haut-Rhin 
les  cantons  de  Montbèliard  et  d'Au- 
dincourt,  et  les  réunit  au  troisième 
arrondissement  du  département  du 
Doubs.  (  VII ,  Bullet.  LVII ,  n«  V+i  ; 
Mon.  des  1",  i2,  i5  et  3i  décembre 

,1815.) 

Louis,  etc. 

Art.  1er.  Les  cantons  de  Montbèliard 
et  d  Audincourt  seront  distraits  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin  et  réunis  au 
troisième  arrondissement  du  département 
du  Doubs. 

2.  Cet  arrondissement  se  composera 
des  cantons  de  Montbèliard  ,  d' Audin- 
court ,  de  Blâmons,  de  Maiche,  de  Pont- 
tle-Roide,  de  Saint- Hippolyte  et  de 
Kussey. 

3.  La  sous-préfecture  et  le  tribunal  de 
première  instance  seront  transférés  de 
Saint- Hyppolite  à  Montbèliard. 

La  présente  loi,  disculée,  délibérée 
cl  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et 
par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par 
nous  ceiourd'hin,  sera  exécutée  comme 
IomIc  lEtat;  voulons,  en  conséquence  , 
qu  elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout 
notre  royaume,  terres  et  pays  de  notre 
obéissance. 


9  =  a5  janvier  1816.—  Ordonnance 
du  Roi  con-ernant  la  formation  des 
compagnies  départementales.  (  VII , 
Bull.  LXI.no  579.) 

Voy.  loi  du  a 3  novembre  i8i5. 

Art.  i«r.  Les  compagnies  départemen- 
tales se  distinguent  en  cinq  classes.  Leur 
force  sera , 

Pour  la  première  classe,  de  cent  soi- 
xante hommes,  officiers  compris  :  pour  la 
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deuxième,  de  cent  vingt;  pour  la  troisiè- 
me, de  cent,  pour  la  quatrième,  de  soi- 
xante ;  pour  la  cinquième,  de  trente-six  ; 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Les  officiers  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  proposition  de  noire  ministre 
de  la  guerre,  et  choisis  parmi  les  ofti- 
ciers  d  un  grade  au  moins  égal  à  celui 
qu'ils  devront  occuper. 

3.  Les  traitemens  de  retraite  seront 
précomptés  sur  les  traitemens  d'activité. 

4.  Les  sergens-majors ,  fourriers,  ser- 
gens  et  caporaux,  seront  nommés  par  le 
préfet ,  et  choisis  parmi  les  sous-officiers 
et  soldats  qui  auront  obtenu  un  congé  eu 
bonne  forme. 

5.  Les  compagnies  seront  inspectées 
par  les  colonels  de  gendarmerie ,  aux 
époques  fixées  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  et  en  vertu  de  ses  ordres.  Hors 
le  cas  de  revues  d'inspection  générale  , 
les  colonels  de  gendarmerie  ne  s'occupe- 
ront en  aucune  manière,  ni  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  du  régime  intérieur 
des  compagnies  ,  qui  resteront  soumises 
a  l'autorité  immédiate  des  préfets. 

6.  Les  inspecteurs  aux  revues  passe- 
ront la  revue  des  compagnies  départe- 
mentales, comme  des  autres  corps  de 
l'armée ,  afin  de  constater  leur  situation , 
et  d'en  fournir  les  revues  pour  servit- 
d'appui  à  la  comptabilité. 

7.  Les  capitaines  enverront,  toutes  les 
semaines,  l'état  de  situation  de  leurs 
compagnies  au  colonel  de  gendarmerie 
commandant  la  légion  dans  1  arrondisse- 
ment de  laquelle  le  département  sera 
compris.  Cet  officier  supérieur  pourra  se 
faire  remettre  cet  état  aussi  souvent  que 
le  bien  du  service  l'exigera. 

8.  Les  compagnies  se  recruteront,  r°  au 
moyen  des  hommes  excédant  le  complet 
des  légions  départementales,  et  qui  seront 
restés  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
pierre,  en  vertu  de  l'article  35  de 
notre  ordonnance  du  3  août;  x°  par  en 
rôlemens  volontaires. 
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9.  Le  traitement  des  ofïicîers  des  compagnies  est  fixé  : 


Pour  la  i»«  classe ,  à. 
Pour  la  a«  idem  ,  à  . 
Pour  la  3e  idem ,  à  . 
Pour  la  4e  idemf  à  . 
Pour  la  5«  idem ,  h  . 


CAPITAINE. 

1 

LIEUTENANT. 

SOUS-LIEOT. 

a,4oo* 

i,a5of 

1 ,000  f 

a,  000 

I,IOO 

1,000 

1,800 

I,lOO 

1,000 

1,800 

1,100 

« 

« 

.  1 

I,IOO 

10.  Au  moyen  de  ces  traitemens,  les 
officiers  n'auront  à  prétendre  aucune  in- 
demnité pour  le  logement,  les  fourrages, 
ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit, 

11.  Les  sous-officiers  et  soldats  joui- 
ront de  la  solde  fixée  pour  l'infanterie 
de  ligne. 

îa.  Il  sera  formé  pour  chaque  com- 
pagnie les  masses  suivantes: 

Masse  générale,  masse  de  logement, 
masse  de  boulangerie ,  masse  d'étape , 
masse  de  chauffage. 

Ces  masses  seront  soldées  sur  le  même 
pied  et  de  la  même  manière  que  celle  de 
l'infanterie  de  ligne. 

Il  sera  formé  à  chaque  sous-officier  et 
soldat  une  masse  de  linge  et  chaussure. 

13.  La  direction  et  l'emploi  du  fonds 
des  masses  seront  confiés ,  dans  chaque 
compagnie,  à  un  conseil  d'administration 
composé  des  trois  personnes  les  plus  éle- 
vées en  grade. 

Mais  les  sergens-majors  et  caporaux* 
fourriers  ,  chargés  de  la  gestion  de  la 
compagnie,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  faire  partie  des  conseils  d'adminis- 
tration ,  qui  seront  composés  du  lieute- 
nant ,  du  sous-lieutenant  et  du  plus  an- 
cien sergent,  dans  les  compagnies  où  il 
n'y  aura  que  deux  officiers. 

Les  fonds  de  la  compagnie  seront  con- 
servés dans  une  caisse  à  trois  clefs,  dé- 
posée chex  le  préfet. 

14.  La  comptabilité  Je  chaque  compa- 
gnie sera  arrêtée,  tous  les  ans,  par  le 
colonel  de  gendarmerie  chargé  de  l'in- 


specter, ou  par  l'officier  qui  sera  auto- 
risé à  le  remplacer  dans  cette  opération, 
à  l'époque  de  la  revue  générale  d'inspec- 
tion ,  et  après  qu'elle  aura  été  vérifiée  et 
visée  par  le  sous-inspecteur  aux  revues 
chargé  de  la  surveiller. 

15.  Les  frais  de  bureau  seront  réglés, 
chaque  année ,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Ils  ne  pourront,  dans  aucun 
cas ,  excéder  la  proportion  suivante  : 

Pour  la  première  classe  4°of 

Pour  la  seconde  35o 

Pour  la  troisième   3oo 

Pour  la  quatrième  a5o 

Pour  la  cinquième  i5o 

16.  Le  préfet  assistera  aux  conseils 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable  ; 
et,  en  ce  cas,  il  les  présidera.  Toutes  les 
délibérations,  même  celles  qui  auront  été 
prises  en  sa  présence,  lui  seront  adres- 
sées pour  être  par  lui  approuvées,  s'il  y 
a  lieu  ;  nulle  ne  pourra  être  exécutée 
sans  son  approbation  spéciale. 

17.  Les  compagnies  départementales 
seront  soumises ,  pour  Us  revues ,  la 
comptabilité  et  la  discipline  ,  aux  régle- 
mens  concernant  l'infanterie  de  ligne.  Le 
préfet  réglera  leur  service,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  l'intérieur. 

18.  Les  sous-officiers  et  soldats  seront 
casernes;  à  cet  effet,  le  ministre  de  la 
guerre  remettra  au  préfet  les  batimens 
militaires  disponibles.  Les  casernes  se- 
ront entretenues  et  réparées  au  moyen 
de  la  masse  de  logement. 
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A  défaut  de  bâtimens  disponibles ,  le 
préfet  pourra  être  autorisé  à  en  louer  ou 
à  en  acquérir  pour  le  compte  du  dépar- 
tement. 

19.  Le  munitionnalre  général  des  vivres 
sera  tenu,  lorsqu'il  en  aura  été  requis  par 
le  conseil  d'administration,  de  fournir 
la  quantité  de  pain  qui  lui  sera  deman- 
dée. Cette  fourniture  lui  sera  payée  t  de 
trois  mois  en  trois  mois,  par  les  soins  du 
conseil  d'administration. 

ao.  Les  entrepreneurs  des  lits  mili- 
taires seront  tenus  de  fournir,  au  prix 
de  leur  marché ,  les  lits  qui  leur  seront 
demandés  par  les  conseils  d'administra- 
tion. 

a  t.  Les  hommes  des  compagnies  dé- 
partementales seront  reçus  et  traités  dans 
les  hôpitaux  civils,  de  fa  même  manière 
<nie  les  autres  citoyens.  Les  administra- 
tions de  ces  établissement  ne  pourront 
exiger  que  la  retenue  à  faire  sur  la 
solde. 

aa.  Les  préfets  exerceront  sur  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  des  com- 
pagnies départementales  la  même  auto- 
rité et  les  mêmes  droits  que  les  colonels 
ont  sur  les  officiers  \  sous-officiers  et 
soldats  des  régimens  qu'ils  commandent, 
sans  que  ces  magistrat?  puissent  néan- 
moins porter  aucune  marque  distinctive 
du  grade  de  Colonel, 

16.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point 
de  général  employé,  ou  de  commandant 
d'annes ,  les  préfets  donnent  le  mot 
d'ordre  au  capitaine,  qui  le  transmet 
aux  gardes  et  patrouilles  fournies  par  la 
compagnie,  lis  règlent  le  service  et  don- 
nent les  consignes  générales  et  particu- 
lières. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  général 
commandant,  ou  un  commandant  d'ar- 
mes, les  préfets  reçoivent  chaque  jour, 
sous  cachet,  le  mot  d'ordre  du  comman- 
dant ,  et  le  font  donner  aux  gardes  et 
patrouilles  de  la  compagnie.  Ils  conti- 
nuent à  régler  le  service  ;  mais  ils  doivent 
ajouter  aux  consignes  qu'ils  ont  données, 
celles  qui  leur  sont  transmises  par  écrit 
et  cachetées  par  le  commandant. 
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a4>  Le  colonel  de  gendarmerie  ne 
pourra  donner  aucun  ordre  aux  compa- 
gnies soumises  à  son  inspection,  ni  les 
faire  sortir  des  villes  où  elles  seront  sta- 
tionnées ,  pour  les  inspecter.  Il  s'adres- 
sera au  préfet ,  qui  expédiera  l'ordre  de 
prendre  les  armes  ou  d'assembler  le  con- 
seil. 

Cet  officier  supérieur  communiquera 
au  préfet  ses  observations  sur  la  comp- 
tabilité, l'administration,  la  tenue,  la 
discipline,  la  police  et  l'instruction,  et 
il  adressera  son  travail  à  notre  ministre 
sécréta ire-d'Etat  de  la  guerre. 

a  5.  Toutes  les  fois  que  les  hommes 
d'une  compagnie  départementale  seront 
obligés  de  s^bsenter  du  lieu  de  leur 
casernement  habituel,  ils  recevront  le 
supplément  de  traitement  accordé  aux 
troupes  de  ligne  en  marche.  Ce  supplé- 
ment sera  payé  sur  la  masse  d'état  du 
corps. 

a6.  Les  officiers  et  sous-officiers  des 
compagnies  départementales  prendront 
rang  à  la  gauche  des  troupes  de  ligne  ; 
à  égalité  de  grade ,  ils  seront  commandés 
par  les  officiers  et  sous-officiers  de  la 
ligne. 

37.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  four- 
nir, au  compte  de  l'Etat,  les  armes  né- 
cessaires aux  compagnies  départementales. 
Ces  armes  seront  entretenues  aux  dépens 
de  la  masse  générale.  Elles  seront  re- 
nouvelées selon  le  besoin  constate  par 
l'inspecteur. 

L  équipement  militaire  sera  fourni  et 
renouvelé  aux  dépens  de  la  masse  gé- 
nérale. 

a8.  L'uniforme  des  compagnies  dépar- 
tementales est  réglé  comme  il  suit  : 

Habit  blanc  sans  revers,  boutonné  sur 
le  devant  par  neuf  boutons  ; 

Collet  et  pareraens  brun-marron  ; 

Pa remens  coupés  en  pointe  ; 

Poches  en  travers  à  trois  pointes; 

Boutons  jaunes,  portant  le  nom  du 
département  ; 

Schakos  avec  une  plaque  en  cuivre  ^ 
forme  de  losange,  portant  un  Qjeur^ 
de  lis. 
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Tableau  du  classement  et  de  ta  force  des  compagnies  départementales. 


DÉPA  rte  m  en  s. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (  Basses  ). 
Alpes  (Hautes). 

Ardèche  

Ardcrines  .... 

Anïe'gc  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouch.-du-Khôn. 
Calvados  .... 

Cantal  

Charente  .... 
Charentc-Inlér. 

Cher  

Corrèze ..... 

Corse  

Côle-d'Or.  .  .  . 
Côtcs-du-Nord. 

Creuse  

Dordognc.  .  .  . 

Ooubs  

Drôme  

Eure  

Kure-et-Loir.  . 

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute) 

Gers.  

Gironde  

Hérault  

I Ile-et-Vilaine  .' 

fndrc  

Indre-et-Loire  . 

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  .  . 

Loire  

Loire  (  Haute  ). 
Loire- Inférieur. 


■a 


- 

r. 
< 


5* 
5« 
5' 
5« 
5* 
5U 
5* 
5e 
5e 
5e 
5e 

4e 

5e 
5« 
5« 
5e 
5« 

4e 
5« 
5e 
5e 
5e 
5« 
5e 
5e 
5e 

4e 
3* 

5« 

ac 

5e 

5* 
5  e 
5e 
5* 
5« 

5* 
5  e 

> 


w  £ 

c  <-= 
u. 


36 
36 

36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
1 20 
60 
36 
36 
36 
36 
36 

•  » 

60 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
60 

ioo 
36 

1 20 
36 
36 
36 
36 
30 
36 
36 
36 
36 
36 

IOO 


O 


Ce  lablcau 
;  comprend^ 
dei  com- 


me 


punies  de  2r, 

classe  ;  il  n  'en 
esl  pas  forme 
de  irc  classe 
en  te  moment. 


t'oînl  de  coin-! 
pagnie  pour 
le  moment 


DÉPARTEMENS. 


Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne 

Lozère  

]\ /aine -et-  Loire. 

Manche  

Marne  

Marne  (  Haute) 

Mayenne  

Meurthe  

Meuse  

Morbihan 

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  , 

Orne  

Pas-de-Calais.  . 
Puy-de-Dôme.  . 
Pyrén.  (  liasses). 
Pyre'n  (limites). 
Pyrén.-Orient.) 
Bhin  (  Bas).  .  . 
Hhin  (Haut).  . 

Khône  

Saône  (Haute). 
Saônc-ct-  Loire. 

Sarthe  

Seine  

Seine- Inférieur. 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oisc.  . 
Sèvres  (  Deux  ). 

Somme  

I  arn  

Tarn  et-Garonu. 

V;tr  

Vaucluse  .  .  .  . 

Vendée   

Vienne  

Vienne  (Haute). 

Vosges  

Yonne  


</>  7. 

5!  < 

</)  ». 

<  S 

—  G 

u 

■s> 
w 
Q 


4e 

5c 
5« 
5« 
5c 
5^ 
5« 
5e 
5<= 
5= 
5c 
5c 
5c 
5* 
3e 
5c 
5e 

4e 
4e 
5e 

5' 
5« 

4e 

5« 

2e 

5c 
5<- 


- 

- 

— - 

: 

- 

r 

si 

- 
- 

_ 

- 

w 

... 
-. 

60 

36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 
36 

100 
36 
36 
60 
60 
36 
36 
36 
60 
36 

120 
36 
60 
36 


s- 
C 

H 
< 

a 

bi 

■s. 

S 


:  I.  .  . 

??  ,î  1 

•VJ  •*• 

.  t-.-l 


La  forma' 
lion  d'une 
compagnie 
poorletlc- 
parlemenl 
de  la  Seine 
n'a  pas  élé 
jugée  né 
cessaire 
pour  le 
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9  JANVIER  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  approuve  les  statuts  des  filles 
hospitalières  de  la  Très -Sainte-Tri- 
nité établies  dans  la  commune  de 
Sainte-Croix ,  département  de  la  Sar- 
thc.  (VII,  Bull.  LXI,  n°  383.) 


10  =  i3  janvier  1816. —  Ordonnance 
du  Roi  'portant  révocation  des  me- 
sures prescrites  par  l'ordonnance  du 
ai  novembre  i8i5  ,  à  l'égard  des  ha- 
bit ans  de  la  ville  de  Nimes.  (  VII , 
Bull.  LVII,  n°  343.) 

Louis,  etc. 

Nous  sommes  informes  que  notre  or- 
donnance du  ai  novembre  dernier  a 
trouvé  dans  la  ville  de  Nimes  le  respect 
et  la  soumission  que  nous  devions  atten- 
dre ;  que  si  te  coupable  que  la  justice 
réclame  n'est  pas  encore  sous  sa  main  , 
des  recherches  sévères  ont  été  faites; 
qu'elles  ont  été  secondées  par  la  garde 
nationale  et  par  les  habitans;  que  tout 
annonce  que  l'assassin  du  général  La- 
garde  n'a,  dans  Nimes,  ni  asile  ni  pro- 
tecteur. £)'un  autre  côté,  l'article  de  la 
Charte  constitutionnelle  qui,  en  recon- 
naissant la  religion  catholique  pour  la 
religion  de  l'Etat,  garantit  aux  autres 
cuites  liberté  el  protection,  a  élé  fidèle- 
ment exécuté;  le  temple  des  protestans 
est  ouvert ,  et  ils  y  jouissent  de  toute  la 
sécurité  que  leur  garantissent  les  lois. 

Après  un  retour  aussi  éclatant  aux 
principes  et  à  l'ordre  ,  nous  ne  voulons 
point  différer  la  révocation  dos  mesures 
rigoureuses  que  la  nécessité  nous  avait 
arrachées. 

A  ces  causes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  troupes  mises  en  garnison 
cher  les  habitans  de  Nimes  seront  re- 
tirées sans  délai ,  et  réparties  dans  les 
casernes  et  dans  les  autres  lieux  du  dé- 
partement du  Gard  que  notre  comman- 
dant militaire  jugera  convenables. 

2.  Notre  préfet  témoignera  aux  habi- 
tans et  à  la  garde  nationale  de  Nimes , 
que  nous  sommes  satisfaits  du  zèle  avec 
lequel  ils  ont  concouru  au  maintien  de  la 
tranquillité  et  au  rétablissement  de  l'ordre 
dans  notredite  bonne  ville. 

3.  Nos  ministres  garde-des-sceaux ,  de 
la  guerre,  de  l'intérieur,  de  la  police  gé- 
nérale sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


■*  —    K>  JANVIER   1816.  2l3 

10  =  ao  janvier  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  par  taq ut  lie  sa  majesté  con- 
serve aux  princes  de  son  sang,  leur 
vie  durant ,  les  titres  honorifiques  de 
colonels  généraux  des  différentes  ar- 
mes. (VU,  Bull.  LIX,  n°  355.) 

Louis ,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  i5  mai  1814, 

Kar  laquelle  nous  avons  conféré  les  titres 
onorifiqujcs  de  colonels  généraux  des 
diflércntes  armes  de  l'armée  aux  princes 
de  notre  sang,  et  considérant  les  chan- 
gemens  survenus  dans  l'organisation  de 
l'armée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etal  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  princes  de  notre  sang 
conserveront,  leur  vie  durant,  les  titres 
honorifiques  de  colonels  généraux  des 
diflércntes  armes  comprises  dans  la  nou- 
velle organisation  de  l'armée. 

2. Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


10  =  20  janvier  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  supprime ,  à  compter  du 
ier  février  prochain  ,  ta  commission 
instituée,  le  9  juillet  i8i5 ,  pour  veil- 
ler aux  intérêts  des  départemens  oc- 
cupés par  les  armées  étrangères.  (VII, 
Bull.  LIX  ,  n°  356.  ) 

Louis,  etc. 

Nous  avons  vu ,  par  le  compte  que  nous 
nous  sommes  l'ait  rendre  des  travaux  de 
la  commission  instituée  par  notre  ordon- 
nance du  9  juillet  1 8 1 5 ,  pour  veiller  anx 
intérêts  des  départemens  envahis,  qu'elle 
avait  rempli  ses  fonctions  avec  un  lèlc  et 
un  discernement  conformes  à  notre  al- 
tcute. 

Le  retour  de  la  paix  ayant  fait  cesser 
les  circonstances  qui  ont  rendu  cette  com- 
mission nécessaire,  il  importe  de  rendre 
à  leurs  fonctions  ordinaires  les  membres 
qui  la  composent. 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil , 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  s»:- 
crétaire-d'Etat  des  finances  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  La  commission  établie  par 
notre  ordonnance  du  9  juillet  dernier 
cessera  ses  fonctions  à  compter  du  ivg  fé- 
vrier prochain.  Les  opérations  qui  restent 
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à  suivre  et  à  consommer  relativement 
à  l'objet  de  son  institution  rentreront 
dans  les  attributions  de  nos  ministres  des 
affaires  étrangères,  de  l'intérieur  et  des 
finances,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne. 

a.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


10  =  27  janvier  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  la  dotation  et  à 
l'administration  de  l'Hôtel  royal  des 
militaires  invalides.  (  VII ,  Éulletin 
LXU,  no  39o.) 

Louis,  etc. 

Voulant  déterminer  d'une  manière 
précise  la  destination  qu'il  convient  de 
donner  aux  revenus  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  guerre,  créée  par  notre 
ordonnance  du  1a  décembre  1 8 1 4  *  ayant 
reconnu  d'ailleurs  des  imperfections  dans 
la  composition  du  conseil  de  l'Hôtel  des 
Invalides,  et  désirant  à  la  fois  faire  re- 
poser sur  de  meilleures  bases  l'adminis- 
tration de  cet  établissement,  et  apporter 
dans  ses  dépenses  toute  l'économie  dont 
elles  paraissent  susceptibles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Elat  de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  Ier.  Les  revenus  de  la  caisse  des 
Invalides  de  la  guerre,  créée  par  notre 
ordonnance  du  îa  décembre  i8t4,  seront 
répartis  dans  la  proportion  suivante,  sa- 
voir : 

L'Hôtel  et  les  succursales  des  Invalides, 
huit  douzièmes; 

Les  écoles  militaires,  trois  douzièmes; 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  de 
la  dotation  ,  il  y  sera  pourvu  sur  les  fonds 
du  budget  du  ministère  de  la  guerre  ; 

Les  pensions  que  nous  jugerons  conve- 
nable d'accorder  aux  grand's-croix ,  com- 
m an dans  et  chevaliers  de  l'ordre  royal 
*t  militaire  de  Saint-Louis,  un  douzième. 

2.  Les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  ai  septembre  qui  chargeaient 
l'intendant  de  l'Hôtel  des  Invalides  des 
fonctions  attribuées  au  directeur  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  guerre ,  cesse- 
ront d'avoir  leur  effet;  il  sera  pourvu  à 
Ja  nomination  du  directeur  de  la  dotation 
instituée  par  notre  ordonnance  du  la 
décembre  181 4.  Ses  fonctions  consiste- 
ront principalement  à  surveiller  et  pour- 
stg^e  I»  rentrée  de»  revenus  de  la  dota- 
tion près  de  nos  ministres,  des  fonction- 
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naires  et  agens  du  trésor  chargés  de  les 
recevoir. 

3.  Les  fonctions  de  trésorier  de  la 
dotation  continueront  à  être  exercées 
par  le  trésorier  de  l'Hôtel.  La  caisse  à 
trois  clés  sera ,  conformément  aux  dispo- 
sitions en  vigueur  avant  l'ordonnance 
du  îa  décembre  181 4,  déposée  chez  le 
gouverneur  de  l'Hôtel,  et  le  trésorier 
n'aura  à  sa  disposition  que  les  sommes 
strictement  nécessaises  aux  paiemens 
journaliers  :  il  fournira  un  cautionnement 
en  immeubles  de  cent  cinquante  mille 
francs. 

Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  déterminera  d'une  manière 
précise ,  par  un  règlement  qui  sera  soumis 
a  notre  approbation,  les  fonctions  du 
directeur  et  celles  du  trésorier  de  la 
dotation. 

4.  Les  lieutenans  généraux  de  nos  ar- 
mées pourront  seuls  concourir  à  l'emploi 
de  gouverneur  de  l'Hôtel  des  Invalides 
et  de  ses  succursales.  Cependant ,  dans 
le  cas  où  nous  jugerions  convenable  d'é- 
lever le  gouverneur  à  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France,  il  pourra  conserver 
son  gouvernement. 

5.  L'intendance  dudit  Hôtel  est  sup- 
primée :  un  administrateur  comptable 
sera  chargé  de  l'administration  intérieure 
des  dépenses  de  l'Hôtel  et  de  ses  succur- 
sales. 

6.  Le  traitement  du  gouverneur  de 
l'Hôtel  est  fixé  à  quarante  mille  francs: 
il  pourvoira  avec  cette  somme  à  ses  frais 
de  bureau  et  de  représentation  ;  il  ne 
lui  sera  alloué  aucune  indemnité  ; 

Celui  de  l'administrateur  comptable, 
à  dix  mille  francs; 

Le  traitement  du  directeur  de  la  dota- 
tion ,  à  quinze  mille  francs. 

Celui  du  trésorier  de  la  dotation , 
payeur  de  l'Hôtel,  à  dix  mille  francs. 

Ces  divers  traitemens  seront  payés  sur 
les  fonds  de  la  dotation. 

Il  sera  statué  particulièrement  sur  les 
frais  de  bureau  du  directeur,  du  tréso- 
rier de  la  dotation ,  et  des  fonctionnaires 
et-  employés  de  l'Hôtel  des  Invalides. 

7.  Le  conseil  d'administration  de 
l'Hôtel  des  Invalides  sera,  à  l'avenir, 
composé  comme  il  suit  :  1°  le  lieutenant 
général ,  gouverneur  ;  a°  le  commandant  ; 
3°  quatre  lieutenans  généraux  ou  maré- 
chaux-de-camp en  retraite  ,  qui  seront 
nommés  par  nous  et  pour  cinq  années, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat de  la  guerre  :  il  sera  alloué 
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à  chacun  d'eux,  sur  les  fonds  de  la  do- 
tation ,  une  gratification  annuelle  de  trois 
mille  francs  ;  4°  l'inspecteur  aux  revues. 

L'administrateur  comptable ,  le  payeur 
de  l'Hôtel  et  le  commissaire  des  guerres 
seront  appelés  au  conseil  ;  mais  ils  n'y 
auront  pas  voix  délibérative.  / 

8.  Aucune  délibération  ne  sera  valable 
sans  la  participation  de  trois  des  officiers 
généraux  ci-dessus  désignés;  leur  pré- 
sence sera  toujours  mentionnée  dans  les 
procès- verbaux. 

9.  Deux  pairs  de  France ,  désignes 
par  nous  pour  cinq  années,  feront  partie 
du  grand  conseil  annuel  présidé  par  no- 
tre ministre  secrétaire-d'Ltat  delà  guerre. 
Les  officiers  généraux  membres  du  con- 
seil feront  aussi  partie  du  grand  conseil 
de  l'Hôtel.  Le  directeur  et  le  trésorier 
de  la  dotation  y  assisteront,  ainsi  qu'à 
celui  des  écoles  militaires,  mais  ils  n'y 
auront  pas  voix  délibérative.  Us  rendront 
compte  au  grand  conseil  de  l'emploi  de 
la  partie  de  la  dotation  affectée  à  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

10.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
lois,  réglemens  et  ordonnances  anté- 
rieurs et  qui  n'éprouvent  aucune  modi- 
fication par  la  présente,  continueront  à 
recevoir  leur  exécution. 

11.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


IO  JANVIER  1816. 


10=  37  janvier  1816.  — Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  de  l'admi- 
nistrateur comptable  de  l'Hôtel  royal 
des  militaires  invalides  et  de  ses  suc- 
cursales. (VII,  Bull.  LXH,  no  39{.) 

Le  sieur  Walville,  commissaire  des 
guerres ,  est  nomme'  administrateur 
comptable  de  notre  Hôtel  royal  des  mi- 
litaires invalides  et  de  ses  succursales. 


ia=ïj  janvier  1816.  — Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  du  direc- 
teur de  la  do ta> ion  des  invalides  de 
la  guerre.  (  VII ,  Bull.  LXU ,  n°  395.) 

Le  sieur  Adolphe  de  Portes,  maître 
des  requêtes,  est  nommé  directeur  de 
la  dotation  des  invalides  de  la  guerre, 
conformément  à  notre  ordonnance  du  10 
de  ce  mois. 


10=37  janvier  181B.  --Ordonnance  du 
Roi  portant'  nomination  du  tréso- 
rier de  la  dotation  des  invalides  de 
la  guerre y  et  payeur  de  l'Hôtel  royal 
des  militaires  invalides.  (VU,  Bull. 
LXII,  110396.) 

Le  sieur  Labbé  de  Morambert ,  réfé- 
rendaire à  la  cour  des  comptes,  est 
nommé  trésorier  de  la  dotation  des  inva- 
lides de  la  guerre,  et  payeur  de  notre 
Hôtel  royal  des  militaires  invalides 
conformité  de  notre  ordonnance  du 
ce  mois. 


en 


10  d< 


ao. 


IO   JANVIER   =    16   FÉVRIER    1816.  — 

Ordonnance  du  Roi  concernant  une 
nouvelle  organisation  de  la  garde 
royale  de  la  ville  de  Paris,  sous  la 
dénomination  de  gendarmerie  royale 
de  Paris.  (VII ,  Bull.  LXV,  n<>  /,o5.)* 

Voy.  ordonnances  des  a  septembre 
1818  ;  3  mars,  28  mai  et  a 9  octobre 
1 8ao ,  sur  la  gendarmerie  en  général , 
et  i«r  septembre  iSa^. 

Louis,  etc. 

Vu  nos  ordonnances  des  3i  mai,  i£ 
août  et  a 3  décembre  1814,  concernant 
la  garde  royale  de  notre  bonne  ville  de 
Paris; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  police  générale, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  I". 

Composition  et  administra- 
tion du  corps. 

Art.  La  garde  royale  de  noire 
bonne  ville  de  Paris  prendra  la  déno- 
mination de  gendarmerie  royale  de 
Paris. 

Ce  corps  sera  composé  de  quatre  com- 
pagnies ,  dans  chacune  desquelles  un 
certain  nombre  d'hommes  sera  à  pied 
et  l'autre  à  cheval.  ' 

a.  Le  préfet  de  police  aura  à  sa  dispo- 
sition immédiate  la  gendarmerie  royale 
de  Paris,  commandée  par  un  colonel,  qui 
sera  sous  ses  ordres.  Cet  officier  supé- 
rieur aura  le  titre  de  colonel  de  la  ville 
de  Paris,  et  sera,  en  outre  ,  chargé  du 
service  des  corps-de-garde  de  la  police 
de  cette  ville;  il  prêtera  serment  entre 
nos  mains. 

3.  La  gendarmerie  royale  de  Paris 
aura  un  trésorier  ;  il  sera  sous  les  ordres 
immédiats  du  préfet  de  police. 

a9 
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4.  L'administration  du  corps  sera  con- 
fiée à  un  conseil  composé  comme  il  suit  : 
le  colonel,  président;  le  lieutenant-co- 
lonel ;  un  chef  d'escadron  ;  un  major, 
rapporteur  (avec  voix  consultative  seule- 
ment); deux  capitaines;  deux  lieutenans. 

Le  trésorier  y  fera  les  fonctions  de  se- 
crétaire ,  et  n'aura  pas  voix  délibérative. 

5.  Le  chef  d'escadron ,  les  capitaines 
et  lieutenans  seront,  à  tour  de  rôle,  el 
par  ordre  d'ancienneté  ,  membres  du 
conseil  d'administration  ;  ils  seront  re- 
nouvelés tous  les  ans,  les  capitaines  et  les 
lieutenans  par  moitié  seulement;  ces  der- 
niers seront  pris  dans  des  compagnies 
différentes,  de  manière  qu'il  y  aura  tou- 
jours un  officier  pour  chaque  compagnie. 

En.  cas  d'absence  légitime  ou  d'em- 
pèchemens  prévus  par  les  réglemens,  les 
membres  du  conseil  seront  remplacés  , 
savoir  :  les  officiers  supérieurs ,  par  des 
officiers  du  grade  immédiatement  infé- 
rieur; les  capitaines  et  lieutenans,  par 
des  officiers  de  leur  grade. 

6.  Indépendamment  de  la  surveillance 
de  l'inspecteur  aux  revues  sur  les  opé- 
rations du  conseil ,  le  préfet  de  police  les 
surveillera.  A  cet  effet,  toutes  les  délibé- 
rations du  conseil  lui  seront  adressées, 
visées  par  l'inspecteur  aux  revues. 

7.  La  direction  et  l'emploi  des  fonds 
de  masses  seront  confiés  au  conseil  d'ad- 
ministration ,  qui  se  conformera  aux  loi» 
et  réglemens  en  vigueur  sur  la  tenue  de 
la  comptabilité. 

8.  Les  frais  de  bureau  seront  réglés, 
chaque  année ,  par  le  préfet  de  police , 
sur  les  états  présentés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

9.  Le  corps  de  la  gendarmerie  royale 
de  Paris  sera  soumis  ,  pour  les  revues  et 
la  comptabilité  ,  aux  règles  et  formes 
déterminées  par  les  réglemens  militaires. 

10.  L'état-major  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 


Officiers» 

Colonel,  un  ;  lieutenant- colonel,  un  ; 
chefs  d'escadron,  deux;  major  (rang  de 
chef  d'escadron),  un;  trésorier,  un;  ad- 
judans- majors ,  lieutenans  en  premier, 
deux  ;  chirurgien-major,  un  ;  chirurgien- 
aide-major,  un  :  total,  dix. 


Petit  état 


Adjudans-sous-officicrs  ,  quatre  ;  ar- 
tiste vétérinaire,  un;  maîtres  ouvriers 
non  montés  :  tailleur,  un;  cordonnier, 
un;  armurier,  un;  sellier,  un;  trom- 
pette-major ,  un  ;  tambour-major ,  un  : 
total ,  onze. 


1 1.  Les  quatre  compagnies  seront  com- 
posées ainsi  qu'il  suit  ; 

Officiers. 

Capitaine  en  premier,  un;  capitaine 
en  second,  un  ;  lieutenans  en  premier, 
deux;  lieutenans  en  second,  deux  :  total, 
six. 

Troupe» 

Cavalerie  :  maréchal-des-logîs  chef, 
un  ;  maréchaux-d  es-logis  ,  quatre  ;  bri- 
gadier-fourrier ,  un  ;  brigadiers  ,  huit  ; 
gendarmes  de  première  classe,  quarante- 
quatre  ;  gendarmes  de  seconde  classe,  qua- 
rante-quatre ;  trompettes ,  deux  :  total , 
cent  quatre. 

Infanterie  :  maréchaux-des-Iogis  ,  six  ; 
brigadiers,  seize  ;  gendarmes  de  première 
classe,  cinquante- huit;  gendarmes- de  se- 
conde classe,  cinquante-huit;  tant  bon  rs, 
deux  :  total ,  cent  quarante. 

1  a.  En  conséquence  des  dispositions  ci- 
dessus,  lç  corps  de  la  gendarmerie  royale 
de  Paris  présentera  ,  au  complet ,  une 
force  de  mille  vingt-un  hommes ,  dont 
quatre  cent  cinquante-six  à  cheval  ,  et 
cinq  cent  soixante-cinq  à  pied ,  savoir  : 
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Colonel.  

Lieutenant- colonel  

Chef*  d'escadron  .  .  *  

Major  (avec  rang  de  chef  d'escadron). 

Trésorier  

Adju dans-majors,  Heutcnans  en  premr. 


Chirurgiens. 


i  major  .  .  . 
I  aide-major. 


Ad  judans-sous-officiers  

Artiste  ve'térinaire  


Maîtres 


tailleur.  .  . 
cordonnier 
armurier  . 
sellier  .  .  . 
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Trompette-major  .  .  .  . 
Tambour- maître.  .  .  . 

Capitaines  en  premier. 
Capitaines  en  second  .  . 
Lieutenans  en  premier. 
Lieutcuans  en  second.  , 


/    Marechaux-des-logis  chefs 


Maréchaux-des  logis 


Brigadiers-fourriers. 
Brigadiers  


Gendan™.  ■  {  LTnl".^  \  !  ! 

Trompettes  

Tambours  


Titre  1 1.  Rccttttemenl. 

i3.  La  gendarmerie  royale  de  Paris  se 
recrutera  ,  i°  sur  toute  la  gendarmerie; 
10  par  d'anciens  militaires  qui  auront  les 
qualités  requises.  Ces  derniers  seront  te- 
nus de  se  monter,  s'habiller  et  s'équiper 
à  leurs  frais. 

Le  recrutement ,  dans  le  corps  de  la 
gendarmerie ,  aura  lieu  sur  les  listes  que 
1rs  colonels  des  légions  de  gendarmerie 
devront  fournir  à  l'avance.  Ces  listes  se- 
ront communiquées,  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  au  préfet  de  police,  qui 
fera  le  choix  des  sujets.  Notre  ministre 
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408 
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de  la  guerre  donnera  des  ordres  pour  que 
les  gendarmes  cjue  le  pre'fet  de  police 
aura  choisis  arrivent  an  corps  ;  ils  de- 
vront être  pourvus  de  leurs  chevaux  et 
effets  d'équipement. 

Les  anciens  militaires  que  le  pre'fet  de 
police  reconnaîtra  susceptibles  de  servir 
dans  la  gendarmerie  royale  de  Paris  n'y 
seront  admis  définitivement  qu'après  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  la  guerre. 
La  première  formation  effectuée  ,  ces 
admissions  ne  pourront  avoir  lieu  que 
pour  le  quart  des  emplois  de  gendarmes 
qui  deviendront  vacans. 

i4«  Pour  subvenir  à  la  dépense  de  pre- 
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mière  mise  de  ceux  des  militaires  ri  des- 
sus qui ,  au  moment  de  leur  admission , 
De  pourront  se  procurer,  à  leurs  frais, 
des  chevaux  ?  ou  tout  ou  parlie  de  leurs 
«•ffets  d'habillement  et  d'équipement ,  il 
sera  mis  à  la  disposition  du  corps,  et  par 
forme  d'avance  ,  une  somme  de  cent  mille 
francs ,  dont  le  remboursement  sèra  ef- 
fectue à  notre  Trésor  royal ,  à  raison 
d'un  douzième  par  mois. 

Cette  somme  sera  payée  au  corps  par 
notre  Trésor  royal  ^  sur  le  mandat  du 
préfet  de  police  ;  1  emploi  en  sera  sur- 
veillé, comme  il  est  dit  à  l'article  7  ci- 
dessus. 

15.  Les  officiers  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  présentation  qui  sera  faite 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  d'après 
une  liste  de  proposition  du  préfet  de  po- 
lice ,  approuvée  par  notre  ministre  de  la 
police  générale. 

16.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  se- 
ront nommés  et  commissionnés  par  notre 
ministre  de  la  guerre ,  sur  la  proposition 
du  préfet  de  police. 

17.  Le  trésorier,  les  chirurgiens-major 
et  aide-major ,  le  trompette-major  et  le 
tambour-maître  seront  nommés  par  le 
préfet  de  police,  sur  la  présentation  du 
colonel. 

Les  maîtres  ouvriers  seront  pareille- 
ment nommés  par  le  préfet  de  police,  sur 
la  proposition  ou  conseil  d'administration. 

18.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  de- 
vront savoir  lire  et  écrire  correctement , 
et  être  en  état  de  rédiger  un  rapport. 

Titre  III.  De  V avancement  et  des  re- 
traites. 

19.  L'avancement,  dans  la  gendarme- 
rie royale  de  Paris ,  aura  lieu ,  pour  les 
emplois  d'officiers  de  chaque  grade,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir: 

Un  quart  à  l'ancienneté  ; 

Moitié  au  choix  dans  le  corps; 

Un  quart  a  des  officiers  de  notre  mai- 
son militaire  ou  de  l'armée. 

Les  officiers  du  corps  ne  pourront  être 
proposés  pour  de  l'avancement  qu'après 
quatre  ans  de  service  révolus  dans  leurs 
grades  respectifs. 

Ceux  pris  dans  notre  maison  militaire 
ou  dans  l'armée  devront  être  pourvus 
d'un  grade  au  moins  égal,  l'avoir  occupé 
pendant  deux  ans ,  et  compter  au  moins 
six  ans  de  service. 

70.  Les  remplacemens  aux  emplois  va- 
ca»  de  sous-officiers  et  gendarmes  de 
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première  classe  auront  lieu  sur  une  liste 
double,  qui  sera  formée  par  les  capitaines 
en  premier,  et  présentée  à  notre  préfet 
de  police  par  le  colonel  du  corps ,  avec 
ses  observations. 

Néanmoins ,  un  quart  des  emplois  de 
sous-officiers  qui  deviendront  vacans  dans 
la  gendarmerie  royale  de  Paris  pourra 
être  donné  à  des  militaires  de  notre 
garde  royale  ou  de  l'armée.  Ces  derniers 
ne  pourront  y  être  nommés ,  s'ils  ne  sont 
au  moins  pourvus  du  grade  correspon- 
dant, ou  s'ils  n'en  ont  le  rang. 

31.  Après  la  formation  actuelle,  nul 
ne  pourra  être  nommé  à  l'emploi  de 
réchal-des-logis  ou  de  ^brigadier  dans  la 
gendarmerie  royale  de  Paris,  s'il  n'a  au 
moins  deux  années  d'activité  dans  son 
grade.  * 

23.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  la 
gendarmerie  royale  de  Paris,  des  grades 
ci-après  désignés,  pourront  passer  avec 
de  l'avancement  dans  le  corps  de  notre 
gendarmerie  ;  à  cet  effet  ,  ils  seront  sus- 
ceptibles de  concourir,  savoir  : 

Les  adju dans- sous- officiers  et  maré- 
chaux-des-logis ,  pour  la  moitié  des  em- 
plois de  lieutenant  qui  doit  être  donnée 
a  des  officiers  de  l'armée  à  notre  choix  ; 

Les  lieutenans  en  premier,  pour  le 
tiers  des  emplois  de  capitaine  que  nous 
nous  sommes  réservé  à  notre  choix  sur 
toute  l'arme  de  la  gendarmerie  ; 

Les  capitaines  en  premier,  pour  le  tiers 
des  emplois  de  chef  d'escadron  de  gen- 
darmerie qui  est  à  notre  choix  dans  notre 
garde  royale  ou  dans  l'armée  ; 

Les  d)cfs  d'escadron,  pour  le  second 
tiers  des  emplois  de  colonel  qui  sont  à 
notre  choix  parmi  les  chefs  d'escadron 
de  notre  gendarmerie. 

Les  propositions ,  pour  cet  avancement, 
seront  faites  à  notre  ministre  de  la  guerre 
par  le  préfet  de  police ,  et  approuvées 
par  notre  ministre  de  la  police  générale. 

33.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  gen- 
darmes de  la  gendarmerie  royale  de  Paris 
seront  assimilés  f  pour  la  retraite  et  le 
rang,  aux  militaires  de  leurs  grades  res- 
pectifs dans  notre  gendarmerie.  La  solde 
de  retraite  leur  sera  payée  sur  les  fonds 
de  notre  Trésor  royal. 

34.  Les  dispositions  des  décrets  et  or- 
donnances relatives  aux  pensions  des  veu- 
ves et  enfans  des  militaires  morts  au  ser- 
vice seront  applicables  aux  veuves  et  en- 
fans  des  militaires  faisant  parlie  de  la 
gendarmerie  royale  de  Paris, 
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Titre  IV.  Dépenses  du  corps. 

25.  La  solde  t  les  masses  et  les  indem- 
nités attribuées  aux  officiers ,  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  seront  réglées  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  notre  pré- 
sente ordonnance  ;  elles  seront  payées  sur 
les  états  d'effectif  dressés  par  quinzaine, 
vérifiés  et  arrêtés  par  l'inspecteur  aux 
revues  conformément  aux  réglemens  :  les 
mandats  en  seront  délivres  par  le  préfet 
de  police  ,  sur  le  crédit  ouvert  à  la  caisse 
municipale  de  Paris  pour  les  dépenses  du 
corps. 

26.  Conformément  aux  réglemens  sur 
notre  gendarmerie ,  les  sous-officiers  et 
gendarmes  de  in  gendarmerie  royale  de 
Paris  devront  toujours  avoir  en  dépôt, 
à  la  caisse  du  corps  ,  savoir  :  les  hommes 
achevai,  trois  cents  francs;  les  hommes 
à  pied  ,  cent  francs. 

Cette  masse  sera  destinée  à  parer  aux 
pertes  qu'ils  pourront  éprouver  ,  ainsi 
qu'au  remboursement  des  avances  qui 
leur  auront  été  faites  pour  première  mise  ; 
elle  sera  la  propriété  de  l'homme,  et  de- 
vra être  formée  par  une  retenue  sur  la 
solde  proprement  dite.  Le  préfet  de  po- 
lice ,  d'après  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  déterminera  la  quotité  de  la  re- 
tenue pour  chaque  grade. 

27.  Les  adjudans  de  la  ville  de  Paris 
seront  réduits  à  vingt-quatre,  à  compter 
du  ier  janvier  1816.  Le  traitement  attri- 
bué à  leur  grade  respectif  sera  payé  par 
la  ville-,  sur  les  mandats  du  préfet  de  po- 
lice ,  d'après  les  états  dressés  par  le  con- 
seil d'administration ,  et  visés  par  l'inspec- 
teur aux  revues.  Ils  seront  sous  les  ordres 
du  colonel  de  la  gendarmerie  royale  de 
Paris,  et  chaque  jour  ils  iront  à  l'ordre 
chet  lui ,  pour  la  surveillance  des  corps- 
de-garde. 

Ceux  qui  ne  seront  pas  conservés  ob- 
tiendront une  pension  qui  leur  sera  pavée 
sur  les  fonds  généraux  de  notre  1  resor  s 
royal. 

28.  Les  dépenses  pour  loyer  et  entre- 
tien des  casernes ,  et  autres  frais  extraor- 
dinaires du  corps,  seront  également  ac- 
quittés en  vertu  de  mandats  délivrés  par 
le  préfet  de  police,  sur  le  crédit  ci-après 
énoncé. 

Il  sera  joint  à  ces  mandats  les  pièces 
justificatives  des  dépenses. 

29.  Pour  subvenir  aux  dépenses  ci-des- 
sus énoncées,  ainsi  qu'à  toSs  autres  frais 
extraordinaires  du  corps  ,  il  sera  mis  an- 
nuellement à  la  disposition  du  préfet  de 
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police ,  dans  la  caisse  municipale  de  la  ville 
de  Paris,  une  somme  d'un  million  cinq 
cent  cinquante-trois  mille  cent  quarante 
francs  soixante-quinie  centimes. 

Cette  somme  sera  portée  ,  chaque  an- 
née, dans  le  budget  de  la  ville  de  Paris, 
au  chapitre  des  dépenses  de  la  préfecture 
de  police. 

30.  Les  fonds  nécessaires  pour  acquisi- 
tions et  constructions  relatives  au  premier 
établissement  des  casernes  seront  portés 
dans  le  budget  de  la  ville  de  Paris ,  au 
chapitre  des  dépenses  de  la  préfecture  de 
la  Seine. 

Le  préfet  de  la  Seine  se  concertera, 
à  cet  égard,  avec  le  préfet  de  police. 

31.  Les  fonds  destinés  à  payer  la  solde 
et  les  masses  seront  versés  dans  une  caisse 
à  trois  clefs,  qui  sera  déposée  à  la  pré- 
fecture de  police. 

Chaque  année ,  la  comptabilité  en  sera 
réglée  par  l'inspecteur  aux  revues ,  en 
présence  du  conseil  d'administration ,  et 
arrêtée  définitivement  par  le  préfet  de 
police. 

Aussitôt  après  cet  arrêté  définitif,  il 
sera  fait  décompte ,  aux  sous-officiers  et 
gendarmes,  du  résidu  de  la  masse  d'en- 
tretien, s'il  y  en  a.  Quant  aux  autres 
niasses ,  il  n'en  sera  jamais  fait  de  dé- 
compte particulier  ;  les  boni  obtenus  se- 
ront mis  en  réserve  dans  la  caisse  du 
corps,  pour  subvenir  aux  augmentations 
que  des  circonstances  extraordinaires 
pourraient  occasioner  dans  la  dépense  de 
ces  mêmes  masses. 

3a.  Les  registres  de  recettes  et  dépenses 
du  corps  actuel  seront  arrêtés  et  balan- 
cés, à  la  date  du  ier  janvier  1816 ,  par  le 
préfet  de  police ,  en  présence  du  conseil 
d'administration  et  de  l'inspecteur  aux 
revues. 

Il  sera  dressé  aussi,  à  la  même  date, 
un  état  de  situation  des  finances  du  corps, 
présentant,  à  ladite  époque  ,  le  montant 
de  la  dépense  sur  chaque  nature  de  masses 
ou  de  fonds ,  et  de  ce  qui  reste  dû  pour 
les  solder.  Cet  arriéré  ne  sera  point  con- 
fondu avec  les  dépenses  courantes;  il  sera 
acquitté  par  des  fonds  particuliers,  corn- 

{>osés  des  recettes  sur  les  avances  et  sur 
es  crédits  antérieurs  ,  et  des  fonds  spé- 
ciaux qui  pourront  être  affectés  à  son 
extinction. 

33.  La  retenue  de  deux  pour  cent  en 
faveur  de  l'Hôtel  royal  des  Invalides  sera 
exercée  sur  la  solde  des  officiers,  confor- 
mément au  tableau  ci-annexé. 

Le  montant  des  sommes  provenant  de 
celle  retenue  sera  versé,  tous  les  trois 
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mois .  à  la  caisse  des  Invalides.  A  cet  ef- 
fet ,  L'inspecteur ,  après  avoir  établi  sa 
revue  de  trimestre  .  fera  connaître  au 
conseil  d'administration  de  l'Hôtel  royal 
des  Invalides  la  quotité  des  sommes  qu'il 
aura  à  recevoir. 

34.  Les  militaires  extraits  des  logions 
de  gendarmerie  pour  passer  dans  la  gen- 
darmerie royale  de  Paris  auront  le  droit, 
pendant  leur  route  ,  aux  indemnités  de 
service  extraordinaire  attribuées  par  les 
réglemens  à  notre  gendarmerie;  ils  en 
seront  payés  sur  les  revues  de  compta- 
bilité du  corps. 

35.  Le  colonel  de  la  gendarmerie  royale 
de  Paris  et  le  trésorier  recevront  le  loge- 
ment en  nature.  La  dépense  en  sera  com- 
prise dans  le  montant  des  frais  de  caser- 
nement du  corps. 

36.  Les  officiers  ne  pourront  être  logés 
ailleurs  que  dans  les  bâtimens  affectés  au 
casernement,  à  moins  que  l'impossibilité 
de  les  y  placer  ne  soit  reconnue,  et  qu'ils 
n'aient  obtenu  la  permission  du  préfet  de 
police  de  prendre  un  autre  logement. 

37.  Les  bâtimens  occupés  par  h  garde 
royale  de  Paris  continueront  d'être  af- 
fectés au  logement  du  nouveau  corps. 

En  cas  d'insuffisance ,  il  y  sera  pourvu, 
et  la  dépense  en  sera  acquittée  su  ries  fonds 
déterminés  par  l'article  3o. 

38.  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
feront  chambrée  ensemble,  et  mange- 
ront à  l'ordinaire.  Le  conseil  d'adminis- 
tration proposera  au  préfet  de  police  la 
quotité  des  sommes  qui  devront  être 
laissées,  à  cet  effet,  à  l'ordinaire. 

3q.  L'uniforme  restera  tel  qu'il  a  été 
déterminé  pour  la  garde  royale  de  la 
ville  de  Paris ,  à  l'exception  du  chapeau 
bordé  ,  qui  sera  remplacé  par  un  bonnet 
d'oursin  ,  avec  plaque  aux  armes  de 
France,  et  de  la  légende  du  bouton, 
nui  portera  :  gendannerie  rojale  de 
Pans. 

4o.  Les  hommes  malades  seront  reçus 
et  traité;  dans  les  hApilaux  civils  de  Pa- 
ris; ils  paieront  par  jour,  à  l'administra- 
tion des  hospices,  soixante- quinze  cen- 
times. A  cet  effet ,  il  sera  retenu  sur  leur 
«olde  proprement  dite,  savoir  :  à  ceux 
atteints  de  maladies  siphilitiques ,  les  cinq 
sixièmes  de  leur  solde  ;  et  aux  malades 
ordinaires,  les  deux  tiers. 

11  sera  fait,  de  ces  retenues,  un  fonds 
de  masse  avec  lequel  les  dépenses  seront 
payées ,  chaque  trimestre  ,  à  l'adminis- 
tration des  hospices. 
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En  cas  d'insuffisance .  le  surplus  de  la 
dépense  sera  pris  sur  les  fonds  affectés 
aux  dépenses  extraordinaires  du  corps. 

4i.  H  sera  prélevé,  sur  la  solde  de 
chaque  sous  -  officier  et  gendarme  à 
cheval,  une  somme  de  quatorze  francs 
soixante  centimes,  et,  sur  la  solde  de 
chaque  sous-officier  et  gendarme  à  pied  , 
une  somme  de  sept  francs  trente  cen- 
times. 

Ces  prélèvemens  formeront  une  masse 
de  secours  extraordinaires  destiné  à  pro- 
curer une  indemnité  aux  sous-officiers  et 
gendarmes  qui  auraient  éprouvé  des 
pertes  qui  ne  proviendraient  pas  de  leur 
faute. 

Le  conseil  d'administration  proposera 
au  préfet  de  police  la  quotité  de  l'indem- 
nité qui  devra  être  accordée. 

Titre  V.  Du  service  et  de  la  discipline. 

41.  Le  drapeau  du  corps  sera  déposé 
chex  le  préfet  de  police. 

43.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  gen- 
darmes qui,  par  d'autres  causes  oue  ï'in- 
ennduite  ou  des  infirmités, cesseraient  d'ê- 
tre propres  au  service  de  Paris  seront 
désignés  par  le  préfet  de  police  à  notre 
ministre  de  la  guerre  ,  pour  être  placés 
dans  la  gendarmerie  des  départemens. 

Notre  ministre  de  la  guerre  leur  as- 
signera des  destinations,  et  ils  seront 
remplacés ,  dans  la  gendarmerie  royale 
de  Paris  ,  f>ar  des  hommes  du  même 
grade  qui  seront  extraits  des  légions  de 
gendarmerie  sur  la  désignation  du  préfet 
de  police. 

Ces  désignations ,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  officiers ,  devront  être  approu- 
vées par  notre  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. 

44*  Le  préfet  de  police ,  sur  la  de- 
mande motivée  du  conseil  d'administra- 
tion ,  arrêtera  la  liste  des  congés  absolus 
qu'il  jugera  convenable  d'accorder,  et  la 
transmettra  à  notre  ministre  de  la  guerre, 
qui  délivrera  les  congés. 

Les  congés  limités  et  sans  solde  seront 
accordés  par  le  préfet  de  police,  sur  la 
proposition  du  colonel  ;  ceux  avec  appoin- 
temens  etwolde  seront  accordés  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition 
du  préfet  de  police. 

45.  Les  permissions  de  mariage  seront 
accordées  aux  officiers  par  notre  ministre 
de  la  guerre  ,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet de  police  f  celles  des  sous-officiers  et 
gendarmes,  par  le  préfet  de  police,  sur 
l'avis  du  conseil  d'administration. 
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46.  Les  retraites  et  pensions  seront 
accordées  par  nous ,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  de  la  guerre ,  auquel 
seront  remis,  à  cet  effet,  les  mémoires 
du  conseil  d'administration  ,  vises  par 
l'inspecteur  aux  revues  ,  et  approuvés 
par  le  préfet  de  police. 

4y*  La  gendarmerie  royale  de  Paris 
jouira  des  prérogatives  et  avantages  qui 
sont  accordés  à  notre  gendarmerie  par 
nos  ordonnances;  elle  remplira  les  mêmes 
fonctions  de  police  judiciaire  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  et  règlement ,  et  mar- 
chera sur  la  même  ligne  que  notredile 
gendarmerie. 

En  conséquence,  elle  prendra  rang 
immédiatement  après  les  corps  de  notre 
maison  ;  et,  lorsque  les  délachemero  des 
légions  de  gendarmerie  et  de  la  gendar- 
merie royale  de  Paris  se  trouveront  réu- 
nis pour  un  service  quelconque,  ces  dé- 
tachemens  prendront  rang  entre  eux , 
seulement  tant  que  durera  ce  service ,  en 
donnant  la  priorité  du  rang  à  celui  des 
de'tachemens  qui  se  trouvera  commandé 
par  l'officier  ou  sous-officier  le  plus  élevé 
en  grade. 

48.  La  gendarmerie  royale  de  Paris 
sera  spécialement  chargée  de  faire  le  ser- 
vice aux  hôtels  de  notre  ministre  de  la 
police  générale,  à  la  préfecture  de  po- 
lice, aux  spectacles,  bals  publics,  mar- 
chés, etc.,  les  grands  théâtres  exceptés. 

49-  Le  préfet  de  police  réglera  la  ré- 
tribution qui  sera  due  pour  le  service 
des  spectacles ,  bals  ,  etc. 

Le  tiers  de  la  rétribution  sera  dû  à 
celui  ou  à  ceux  qui  auront  fait  le  service  , 
et  le  surplus  sera  réparti  tous  les  mois, 
partie  entre  les  sous-officiers  et  gendar- 
mes, et  partie  employée  pour  l'amélio- 
ration de  la  tenue  ;  le  tout  sur  des  états 
arrêtés  par  le  préfet  de  police. 

50.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  qui 
seront  de  service  aux  spectacles  y  seront 
chargés  de  faire  les  fonctions  d  o  liciers 
civils,  et  les  vétérans  ou  autres  troupes 
en  garnison  à  iJaris  prêteront  seulement 
main-forte  sur  leur  réquisition. 

51.  Le  colonel  commandant  la  gendar- 
merie royale  de  Paris  communiquera  , 
chaque  jour ,  au  gouverneur  de  la  pre- 
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mi  ère  division  militaire  les  consignes  qui 
lui  auront  été  données  par  le  préfet  de 
olice  ;  il  enverra,  à  cet  effet,  un  officier 
l'élat-major  du  gouverneur  de  Paris. 
5a.  Le  gouverneur  donnera  des  ordres 
pour  que  les  troupes  de  la  garnison  con- 
courent à  l'exécution  desdites  consignes, 
en  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre 
public. 

53.  Dans  des  circonstances  extraordi- 
naires ,  si ,  indépendamment  du  service 
du  jour,  il  est  nécessaire  d'avoir  des  ré- 
serves pour  dissiper  des  rassembleraens  , 
le  général  commandant  la  première  di- 
vision militaire  ,  requis  par  le  préfet  de 
police, «sera  chargé  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  à  la  tranquillité  pu- 
blique. Dans  ce  cas  seul ,  il  donnera  les 
consignes  ;  et  le  colonel  de  la  gendarmerie 
royale  de  Paris  sera  sous  ses  ordres. 

54*  Toutes  les  lois  et  réglemens  sur  la 
police  et  la  discipline  de  notre  gendar- 
merie sont  applicables  au  corps  de  la  gen- 
darmerie royale  de  Paris. 

55.  Toutes  les  fois  que  la  gendarmerie 
royale  de  Paris  arrêtera  un  individu  qui, 
par  suite ,  sera  convaincu  et  condamné 
comme  contrebandier,  il  lui  sera  payé , 
par  la  caisse  de  l'octroi ,  une  somme  de 
cent  francs. 

Les  effets  ,  denrées  et  marchandises  de 
contrebande  que  la  gendarmerie  royale 
de  Paris  aura  saisis  seule  seront  vendus 
à  sou  profit. 

En  cas  de  saisie  faite  en  concurrence 
avec  les  employés,  les  sommes  provenant 
de  la  saisie  seront  partagées  entre  les 
gendarmes  et  les  employés  ,  en  raison  du 
nombre  d'individus  de  chaque  corps  qui 
auront  concouru  à  la  saisie. 

Le  préfet  de  la  Seine  jugera  les  dis- 
cussions qui  pourront  s'élever,  entre  la 
gendarmerie  royale  de  Paris  et  les  em- 
ployés ,  sur  les  faits  de  capture  ou  saisie. 

La  somme  accordée  à  la  gendarmerie 
royale  de  Paris ,  pour  les  captures  et  pour 
les  saisies ,  sera  répartie  moitié  entre  les 
individus  qui  auront  fait  la  capture  ou 
saisie  ,  et  la  moitié  restante  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  49  ci -dessus. 

56.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 
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Tarif  de  la  solde,  des  masses 
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io  =  a3  janvier  1816.  —  Ordonnance 
portant  rétablissement  du  conseil  de 
santé  militaire.  (VU,  Bulletin  LX  t 
n°  372.) 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'or- 
ganisation de  l'inspection  du  service  de 
santé  militaire  ,  nous  avons  reconnu  que 
les  dépenses  qui  en  résultaient  n'étaient 
plus  en  proportion  avec  l'étendue  et  les 
ressources  de  notre  royaume. 

Cependant ,  ayant  jugé  qu'un  objet 
aussi  essentiel  que  relui  du  soin  et  de  la 
conservation  des  hommes  dévoués  au  ser- 
vice de  l'Etat  devrait  être  continuelle- 
ment éclairé  et  dirigé  par  des  gens  habi- 
les qui  connussent  par  une  longue  expé- 
rience les  maladies  de  l'homme  de  guerre, 
et  les  remèdes  qui  y  sont  propres  ; 

Vu  les  ordonnances  des  rois  nos  pré- 
décesseurs, de  glorieuse  mémoire,  du  4 
août  177a,  et  du  18  mai  1 7 88 ,  portant 
établissement  d'un  conseil  de  santé  mili- 
taire , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'inspection  du  service  de 
santé  militaire,  créée  par  décret  du  9 
frimaire  an  \i  (icr  décembre  i8o3),  est 
supprimée. 

2.  Ceux  des  inspecteurs  du  service  «le 
santé  militaire  qui  ne  seront  pas  mainte- 
nus en  activité,  suit  comme  membres  du 
conseil  de  sauté  dont  il  sera  ci -après 
parlé  ,  soit  comme  officiers  de  santé  en 
chef  d'un  hôpital  militaire,  jouiront  du 
maximum  de  la  pension  de  retraite  af- 
fectée à  leur  grade. 

3.  11  sera  établi,  sous  l'autorité  de  no- 
tre ministre  secrétaire  -  d'Etat  de  la 
guerre ,  un  conseil  de  santé  composé 
d'un  médecin  ,  d'un  chirurgien  et  d'un 
pharmacien. 

Il  sera  attaché  à  ce  conseil  pour  l'ex- 
pédition des  affaires  ,  un  secrétaire  et  un 
commis. 

4.  Les  fonctions  du  conseil  de  santé 
auront  pour  objet  toutes  les  parties  de 
l'art  de  guérir  appliquées  à  l'homme  de 
guerre  ; 

En  conséquence ,  il  devra  entretenir 
une  correspondance  régulière  avec  les 
officiers  de  santé  des  hôpitaux  et  des  corps 
armés. 

11  sera  chargé  d'examiner  les  candi* 
dats  qui  solliciteront  leur  admission  dans 
ic  service  de  santé  militaire,  de  faire 
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connaître  à  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etal  de  la  guerre  le  degré  de  leur  ap- 
titude et  de  leur  instruction,  et  de  lui 
indiquer  les  grades  dans  lesquels  ils  se- 
raient susceptibles  d'être  admis. 

D'après  la  demande  de  notre  ministre 
secrétairc-d'Etat  de  la  guerre,  il  lui  fera 
également  connaître  son  opinion  sur  la 
moralité  ,la  capacité  et  le  mérite  de  ceux 
des  officiers  de  santé  qui  seraient  pré- 
sentés pour  l'avancement  et  des  récom- 
penses. Il  proposera  les  moyens  qu'il  ju 
era  le  plus  convenable  à  I  amélioration 
u  service  de  santé ,  et  les  plus  propres 
à  étendre  les  progrès  de  l'art.  Il  exami- 
nera les  remèdes  dont  on  proposerait 
l'emploi ,  et  fera  analyser  ceux  qui  en  se 
raient  susceptibles. 

Il  sera  consulté ,  au  besoin  ,  sur  les  mo- 
difications proposées  dans  le  traitement 
des  militaires  malades  ,  sur  les  précau- 
tions à  prendre  contre  les  épidémies,  rt 
sur  les  moyens  d'en  arrêter  les  progrès; 
sur  les  mesures  générales  de  salubrité  , 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  et  sur  l'admission  des  objets  des- 
tinés, au  service  des  hôpitaux  militaires  et 
des  ambulances. 

Enfin  ,  il  surveillera  la  méthode  suivie 

{>our  le  traitement  des  maladies  dans  les 
lôpitaux  militaires,  et  concourra  ,  lorsque 
cela  sera  jugé  nécessaire  ,  à  la  rédaction 
des  instructions  relatives  au  service. 

5.  Le  conseil  de  santé  étant  destiné  à 
résider  auprès  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Elat  de  la  guerre,  aucun  de  ces 
membres  ne  pourra  être  employé  comme 
officier  de  santé  en  chef  d'armée ,  ou  le 
cas  échéant,  il  sera  temps  d'opter. 

6.  Le  conseil  de  santé  s'assemblera 
tous  les  jours ,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  dans  le  lieu  et  aux  heures  qui  se- 
ront indiquées  par  notre  ministre  secré- 
tairc-d'Etat de  la  guerre. 

7.  Le  conseil  de  santé  sera  tenu  d'avoir 
un  registre  sur  lequel  sera  inscrit  som- 
mairement le  résultat  de  ses  délibéra- 
tions, ainsi  que  le  résumé  par  articles  des 
travaux  de  chaque  séance. 

8.  Les  trois  membres  du  conseil  de 
santé  auront  les  mêmes  droits  et  préro- 
gatives ,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse  pré- 
tendre à  une  préséance  particulière. 

9.  Les  trois  membres  du  conseil  de 
santé  seront  nommés  par  nous ,  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Ktat  de  la  guerre.  Pour  la  première  or- 
ganisation, ils  seront  pris  parmi  les  ins- 
pecteurs du  service  de  santé  actuellement 
en  exercice  ;  à  l'avenir,  ils  seront  choisis 
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parmi  ceux  des  officiers  de  santé  qui ,  étant 
ou  ayant  été  employés ,  soit  comme  offi- 
ciers de  santé  en  chef  d'armée,  soit 
comme  premiers  professeurs  dans  les  hô- 
pitaux militaires  d'instruction  ,  se  seront 
le  plus  distingués  par  leur  zèle ,  leur  mo- 
ralité, leurs  connaissances  et  leurs  lalens 
dans  le  service  de  santé  militaire. 

Le  secrétaire  et  le  commis  seront  nom- 
més par  notre  ministre  sccrétaire-d'Etat 
de  la  guerre,  sur  la  présentation  du  con- 
seil de  santé. 

10.  Les  appoinlemens  de  chacun  des 
membres  du  conseil  de  santé  seront  fixés 
à  dix  mille  francs  par  an,  sans  aucune 
autre  espèce  d'indemnité.  Notre  ministre 
secrétaire -d'Etat  de  la  guerre  réglera  le 
traitement  à  accorder  au  secrétaire  cl  nu 
commis. 

11.  Les  membres  du  conseil  de  santé 
pourront  être  envoyés  en  tournée  ,  lors- 
que notre  ministre  sécréta! re-d'Etat  de  la 
guerre  le  jugera  convenable;  dans  ce  cas 
seulement ,  il  leur  sera  accordé  une  in- 
demnité de  sept  francs  par  poste  pour 
tous  frais  de  voyage. 

11.  L'uniforme  des  membres  du  conseil 
de  santé  sera  le  même  que  celui  des  of- 
Gciers  de  santé  en  chef  des  armées. 

i3.  La  retraite  des  membres  de  conseil 
de  santé  sera  calculée  sur  le  même  pied 
aue  celle  des  officiers  de  santé  en  chef 
d'armée. 

i4>  Noire  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


10  janvier  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naluraUtè  aux  sieurs 
Cul  marin  ,  Josse  -  Boone ,  Boyer  f 
Lamare ,  Rachat,  Prudat ,  Genaud , 
Ducrest,  Mus  ton,  Charles  baron  De- 
vaux,  Duverger,  Picot,  Desivatines , 
Nillis  et  Sachelti.  (VII ,  Bull.  LVII , 
LIX  ,  LX  ,  LXI  ,  LXII  ,  LXVII  , 
LX  VIII ,  LXXII ,  LXXVHI ,  CLXVII, 
CDXCIV.) 


10  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Boi  qui  admet  les  sieurs  Gaudc , 
Ippolite ,  Manuel  Bippoles ,  Story, 
Ùonlevy  et  Brizio  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (VU,  Bull.  LXI  , 
n«  38a.  ) 


10  janvier  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
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legs  faits  aux  séminaires  de  Lyon  et 
de  Rouen  ,  et  à  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Louye.  (  VU,  Bulletin  LXI , 
n«S  384  à  386.  ) 


10  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  établit  deux  foires  dans  la 
commune  de  Prats-de-Mollo.  (  VII  , 
Bull.  LX VIII,  no  436.) 


10  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boulanger  dans  la  ville 
d'Alby,  département  du  Tarn.  (VIL 
Bull.  LXVIII,  no  43a.  ) 


10  janvier  1816.  —  Onlonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  pauvres  pro- 
testons t  à  la  bourse  de  l'église  ré- 
formée de  Paris ,  et  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Tatinghem.  (  VII ,  Bulletin 
LXVIII,  no*  433  r>  435.) 

10  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  Guéri n  directeur 
de  l'école  française  à  Rome ,  et  fixe 
son  traitement  à  six  mille  francs. 
(  Mon.  il"  17.) 


it  =  janvier  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  l'uniforme  des 
gardes  nationales  dans  les  villes  où 
des  raisons  d'économie  ne  permet- 
traient pas  d 'adopter  ou  de  conserver 
l'uniforme  déterminé  par  les  réglc- 
mens.  (  VII ,  Bull.  LXI  ,  no  38o.  ) 

Louis,  etc. 

Par  notre  ordonnance  du  a3  septembre 
181 5 ,  nous  avons  saisi  le  moment  où  nous 
réorganisions  l'armée,  pour  introduire 
dans  les  uniformes  de  nos  troupes  les 
changemens  dont  l'expérience  avait  dé- 
montré la  nécessité,  et  pour  faire  ces- 
ser un  luxe  qui  devenait  ruineux  sans  au  • 
cun  objet  d'utilité. 

Les  mêmes  règles  sont,  à  plus  forte 
raison  ,  applicables  aux  gardes  nationales , 
dont  le  service  ,  purement  honoraire , 
est  pour  les  citoyens  un  sacrifice  qu'il  est 
juste  et  sage  de  proportionner  aux  moin- 
dres fortunes. 

Ce  motif,  qui  nous  porte  à  ne  faire  au 
cun  changement  aux  uniformes  anciens 
dont  la  dépense  est  faite,  nous  prescrit 
en  même  temps  de  déférer  au  vœu  d'ua 
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grand  nombre  de  préfets  et  d'inspecteurs 
ou  commandans  des  gardes  nationales, 
tandant  à  ce  qu'il  soit  déterminé,  pour 
celles  qui  n'ont  point  encore  d'uniforme, 
ou  qui  trouvent  l'uniforme  actuel  d'un 
entretien  pénible  et  dispendieux  ,  un 
modèle  qui  réunisse  à  l'économie  et  au 
facile  entretien  le  bon  effet  et  la  sim- 
plicité. 

Cet  objet  nous  a  paru  parfaitement 
rempli ,  soit  par  l'uniforme  que  portent 
dans  la  petite  tenue  les  officiers  d'état- 
major  et  beaucoup  d'officiers  des  légions 
de  la  garde  nationale  parisienne ,  soit  par 
les  petites  tenues  d'hiver  et  d'été  prises  , 
en  vertu  des  réglemens  de  ladite  garde  , 
par  plusieurs  compagnies  de  grenadiers 
et  de  chasseurs. 

Nous  avons  été  confirmé  dans  cette 
opinion ,  en  apprenant  que  les  mêmes 
vues  ont  conduit  aux  mêmes  résultats  les 
gardes  nationales  de  plusieurs  départe- 
roens. 

A  ces  causes, 

Voulant  favoriser  le  zèle  des  citoyens 
ui  composent  les  gardes  nationales,  par 
a  simplicité  de  l'uniforme,  et  faire  dis- 
paraître, dans  toutes  ses  parties  ,  l'arbi- 
traire qui  en  détruit  l'effet  et  ôle  le  ca- 
ractère d'unité  qu'il  importe  de  conser- 
ver k  cette  masse  homogène  de  la  force 
publique , 

Sur  la  proposition  de  notre  bien-aimé 
frère  Monsieur,  colonel  général ,  de  con- 
cert avec  notre  ministre  secrétaire-d'E- 
tat  de  l'intérieur , 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Dans  les  villes  et  cantons  où 
des  raisons  d'économie  ne  permettront 
pas  d'adopter  ou  de  conserver  l'uniforme 
déterminé  par  les  anciens  réglemens ,  re- 
lui de  la  garde  à  pied  est  et  demeure  dé- 
terminé comme  il  suit  : 

Habit  bleu-de-roi ,  double  de  même, 
boutonné  sur  le  devant  de  neuf  gros  bou- 
tons, recouvrant  entièrement  le  gilet; 
les  poches  dans  les  plis;  collet  droit, 
évasé  de  manière  à  ne  pas  gêner  les 
mouvement  du  cou  ;  parcniens  ronds 
boutonnés  en  dessous  de  deux  petits  bou- 
tons ;  liséré  rouge  au  collet ,  aux  pare- 
mens  et  sur  les  bords  extérieurs;  deux 
boutons  à  la  taille;  rel roussis  agrafés, 
portant  pour  les  grenadiers  des  grenades , 
et  pour  Jes  chasseurs  des  cors  de  chasse, 
et  pour  les  fusiliers  des  fleurs-de-lis  de 
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même  couleur  que  le  liséré;  épaule l tes 
en  laine  rouge  pour  les  grenadiers ,  en 
laine  verte  et  rouge  pour  les  chasseurs, 
et  vert  uni  pour  les  fusiliers  ; 

En  été ,  pantalon  large  de  toile  blan- 
che couvrant  la  cheville,  et  demi -guêtre 
de  toile  blanche ,  le  tout  sans  bandes  ni 
liseré  ; 

En  hiver,  pantalon  bleu  de  drap  ,  Ca- 
simir ou  tricot  de  même  coupe  ,  bottes 
ou  demi-guêtres  noires  de  même  étoffe, 
le  tout  sans  bandes  ni  liséré  ;  les  bottes 
ou  demi-guêtres  sous  le  pantalon. 

La  coiffure  des  grenadiers  et  chasseurs, 
dans  les  déparlemens  où  il  est  admissible, 
sera  le  bonnet  de  poil  ou  de  crin ,  avec 
plaques  aux  deux  LL  surmontées  d'une 
couronne  ,  pour  les  grenadiers  seule- 
ment. 

Pour  les  fusiliers  dans  tous  les  départe- 
mens ,  et  pour  les  grenadiers  dans  ceux 
où  le  bonnet  de  poil  ou  de  crin  n'est 
point  admissible,  la  coiffure  sera  le  scha- 
kos arrondi  au  sommet,  avec  visière  et 
couvre-nuque ,  et  chenille  en  crin  ,  ayant 
sur  le  devant  une  plaque  portant  une 
grenade  pour  les  grenadiers ,  un  cor  pour 
les  chasseurs,  une  (leur-de-lis  pour  les 
fusiliers. 

Le  plumet  ou  le  pompon  seront  rou- 
ges pour  les  grenadiers,  rouges  et  verts 
pour  les  chasseurs,  vert  pour  les  fusiliers. 
Le  plumet  ne  sera  adopté  que  pour  la 
grande  tenue,  et  dans  les  compagnies 
où  tout  le  monde  en  pourra  faire  la  dé- 
pense. 

La  bu  111e  te  rie  sera,  autant  que  possible, 
en  cuir  blanc  verni  :  néanmoins ,  la  buf- 
fleterie  en  cuir  noir  et  verni  sera  admise 
partout  où  des  motifs  d'économie  obli- 
geront de  l'adopter. 

Le  bouton  uniforme  sera,  pour  toute 
la  garde  à  pied,  en  métal  blanc,  por- 
tant la  fleur-de-lis  sur  fond  sablé ,  avec 
ces  mots  autour:  Gardes  nationales  de 
France. 

a.  L'uniforme  des  autres  corps  de  la 
garde  nationale,  tels  que  la  garde  à  che- 
val ,  les  çanonniers  et  sapeurs  volontai- 
res, sera  déterminé  dans  tous  ses  détails 
par  notre  bien-aimé  frère,  Monsieur,  de 
concert  avec  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  prenant  pour  base  l'uniforme 
de  la  garde  à  pied,  et  les  différences  éta- 
blies dans  la  coupe  et  dans  les  accessoires 
pour  les  chasseurs,  çanonniers  et  sapeurs 
de  la  ligne. 

3.  Toutes  les  marques  distinclives  des 
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grades,  qui  sont  en  or  dans  l'état-major, 
l'infanterie  Je  ligne,  les  chasseurs  à  che- 
val, les  canonniers  et  sapeurs  de  l'ar- 
mée ,  seront  en  argent  dans  les  gardes 
nationales. 

D'après  cette  base  et  d'après  celles  qui 
«ont  établies  pour  les  divers  grades  et 
emplois  par  l'ordonnance  du  a3  septem- 
bre i8i5,  notre  bien-aimé  frère,  de  con- 
cert avec  notre  ministre  de  l'intérieur, 
déterminera  l'uniforme  et  les  marques 
dislinctives  des  officiers  généraux  et  d'é- 
tat-major,  des  officiers  et  sous-officiers 
des  diverses  armes. 

4-  Des  modèles  de  toutes  les  parties 
de  l'uniforme  approuvé  par  notre  bien- 
aimé  frère  ,  de  concert  avec  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  seront  déposes  au 
comité  des  inspecteurs  généraux  ,  et 
communiqués  aux  inspecteurs  des  dépar- 
tement, qui  tiendront  la  main  à  ce  que 
l'application  en  soit  uniforme. 

5.  Dans  les  villes  et  cantons  où  il 
existe  déjà  des  uniformes ,  sans  qu'ils 
aient  été  généralement  adoptés  ,  les  in- 
specteurs prendront  ou  proposeront ,  de 
concert  avec  les  préfets,  les  mesures 
convenables  pour  ramener  le  plus  tôt 
paisible  l'uniforme  et  ses  accessoires  aux 
règles  de  la  présente  ordonnance. 

Dans  ces  mesures,  ils  s'attacheront 
d'abord  à  faire  abandonner  les  uniformes 
purement  arbitraires,  et  qui  tendent,  soit 
a  augmenter  les  dépenses,  soit  à  établir 
des  distinctions  préjudiciables  à  la  paix 
et  à  la  bonne  intelligence  entre  les  divers 
corps  de  même  arme. 

6.  ^  Le  présent  règlement  n'est  point 
applicable  à  la  garde  nationale  de  Paris, 
dont  les  réglemens  sur  l'uniforme  conti- 
nueront d'être  exécutés. 

7.  Notre  bien-aimé  frère,  Monsieur, 
colonel  général ,  et  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Charles-Philippe  de  France,  fils  de 
France  ,  Monsieur,  comte  d'Artois,  co- 
lonel général  des  gardes  nationales  du 
royaume , 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus, 
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Mandons  et  ordonnons  aux  inspecteurs 
généraux  ,  inspecteurs  des  département  , 
commandans  et  officiers  des  gardes  na- 
tionales, de  tenir  la  main,  en  ce  qui  les 
concerne ,  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  la  janvier  1816, 
Signé  Charles-Philippe. 

Et  plus  bas  :  par  son  altesse  royale  , 

Le  secrétaire  du  comité  des 
gardes  nationales. 

Signé  Kentzinger. 


ia  =  14  janvier  18 16.  — -  Loi  qui  ac- 
corde ,  sauf  les  exceptions  y  conte- 
nues,  une  amnistie  pleine  et  entière 
à  tous  ceux  gui,  directement  ou  in- 
directement, ont  pris  part  à  la  ré- 
bellion et  à  l'usurpation  de  Napoléon 
Buonaparte.  (  Vil  ,  Bulletin  LVUI  , 
n°  349;  Mon.  des  9  et  a 8  décembre 
i8i5  ,  et  3  ,  4  »  5  ,  6,  7,  8  et  so  Jan- 
vier 1816.) 

Louis,  etc. 

Art.  r«r.  Amnistie  pleine  et  entière 
est  accordée  à  tous  ceux  qui  directement 
ou  indirectement  ont  pris  part  à  la  ré- 
bellion et  à  l'usurpation  de  Napoléon 
Buonaparle,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

a.  L'ordonnance  du  a4  juillet  conti- 
nuera à  être  exécutée  à  l'égard  des  in- 
dividus compris  dans  l'art.  i«"  de  cette 
ordonnance  (t). 

3.  Le  Roi  pourra ,  dans  l'espace  de 
deux  mois,  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  éloigner  de  la  France 
ceux  des  individus  compris  dans  l'art,  a 
de  ladite  ordonnance  qu'il  y  maintien- 
dra, et  qui  n'auront  pas  été  traduits  de- 
vant les  tribunaux;  et,  dans  ce  cas,  ils 
sortiront  de  France  dans  le  délai  qui 
leur  sera  fixé,  et  n'y  rentreront  pas  sans 
l'autorisation  expresse  de  sa  majesté  ;  le 
tout  sous  peine  de  déportation. 

Le  Roi  pourra  pareillement  les  priver 
de  tous  biens  et  pensions  à  eux  concédés  f 
à  titre  gratuit  (a). 


(1)  foytz  Ordonnance  du  17  janvier  1816, 
d«  1"  décembre  1819. 

(a)  Le  rappel  d'nn  banni  n'emporte  point  rés- 
iliation des  biens  dont  il  a  été  privé,  surtout  s'il 
tagii  d'actions  sor  le  canal  do  Midi,  qui  faj- 
uient  partie  du  Domaine  extraordinaire,  et  qui, 


ayant  fait  retour  au  Domaine  de  l'Etat,  ont  élé 
restituées,  en  verla  de  la  loi  du  5  décembre 
1814 ,  a  leurs  anciens  propriétaires  émigrés  (29, 
janvier  i8a3  ;  ordonnance;  S.  24  »  3»  s 38). 

En  supposant  que  les  biens  rendus  aux  an- 
ciens propriétaires  émigrés,  durant  l'absence  de* 
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4.  Les  ascendans  et  desccndans  de  Na- 
poléon Buonaparte ,  ses  oncles  et  ses 
tantes ,  ses  neveux  et  ses  nièces ,  ses 
frères,  leurs  femmes  et  leurs  desccndans, 
ses  sœurs  et  leurs  maris,  sont  exclus  du 
royaume  à  perpétuité* ,  et  sont  tenus  d'en 
sortir  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la 
peine  portée  par  l'article  91  du  Code 
pénal.  Ils  ne  pourront  y  jouir  d'au- 
cun droit  civil,  y  posséder  aucun  bien, 
titre,  pensions,  à  eux  accorde's  à  titre 
gratuit;  et  ils  seront  tenus  de  vendre, 
dans  le  délai  de  six  mois ,  les  biens  de 
toute  nature  qu'ils  possédaient  à  titre 
onéreux  (1). 

5.  La  présente  amnistie  n'est  pas  appli 
cable  aux  personnes  contre  lesquelles  ont 
rte  dirigées  des  poursuites ,  ou  sont  inter- 
venus des  jugemens  avant  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi;  les  poursuites  se- 
ront continuées  et  les  jugemens  seront 
exécutés  conformément  aux  lois  (a). 

G.  Ne  sont  point  compris  dans  la  pré- 
sente amnistie  les  crimes  ou  délits  contre 
les  particuliers,  à  quelque  époque  qu'ils 
aient  été  commis  ;  les  personnes  qui  s'en 
seraient  rendues  coupables  pourront  être 
poursuivies  conformément  aux  lois  (3). 

7.  Ceux  des  régicides  qui ,  au  mépris 
d'une  clémence  presque  sans  bornes,  ont 
voté  pour  l'acte  additionnel  ou  accepté 
des  fonctions  ou  emplois  de  l'usurpa- 
teur, et  qui,  par  là,  se  sont  déclarés  en- 
nemis irréconciliables  de  la  France  et  du 
Gouvernement  légitime,  sont  exclus  à 
perpétuité  du  royaume,  et  sont  tenus 
d'en  sortir,  dans  le  délai  d'un  mois ,  sous 
la  peine  portée  par  l'article  33  du  Code 
pénal;  ils  ne  pourront  y  jouir  d'aucun 
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droit  civil ,  y  posséder  aucun  bien  ,  titre 
ni  pensions  à  eox  concédés  à  litre  gra- 
tuit (4).   

13  JANVIER  t=  16  FÉVRIER  1816.  —  Or 
don/tance  du  Roi  qui fixe,  les  époques 
du  renouvellement  des  maires  et  ad- 
joints et  des  conseils  municipaux. 
(VII,  Bull.  LXV,  n»  4of>.) 

Art.  ier>  Le  renouvellement  des  mai- 
res et  adjoints  ,  qui  devait  avoir  lieu  eu 
1818,  aura  lieu  en  i8il>,  1821,  1826, 
et  ainsi  de  suite  de  cinq  ans  en  cioij 
ans. 

a.  Le  renouvellement  des  conseils  mu- 
nicipaux, qui  devait  avoir  lieu  en  i8a3, 
aura  lieu  en  i8ai,  i83i,  et  ainsi  de  suite 
de  dix  ans  en  dix  ans. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
ebargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

14  JANVIER  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  Hyde  de  Neuville , 
membre  de  la  Chambre  des  députés, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  les  Etats-Unis 
d'Amérique.  (Mon.  n»  /to.) 


i5  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  la  création  et  à  1' alié- 
nation d'un  million  cinq  cent  mille 
francs  de  rente  perpétuelle  pour  li- 
quideras dettes  de  la  ville  de  Paris  (5  ). 


16  =  a3  janvier  iStG.  —  Loi  portant 
prorogation  du,  sursis  accordé  par 


bannis,  dussent  être  résiliais  aux  bannis  après 
leur  rappel ,  du  moins  la  possession  des  anciens 
émigrés  pendant  la  durée  du  bannissement  serait 
une  possession  de  bonne  foi,  dans  le  sens  de 
l'article  55o,  Code  civil,  qui  leur  ferait  gagner 
les  fruits  (  a3  mars  1824  î  Cas*.  S.  a5,  1,  79  ). 
(1)  Voyez  Ordonnance  du  aa  mai  1816. 

(ay  II  y  a  poursuite  contre  un  individu,  dans 
le  sens  de  cette  loi,  par  cela  seul  qu'il  y  a  un 
mandat  de  dépôt  décerné  contre  lui  (16  juin 
1816;  Cass.  S.  ao,  1,  4&9)- 

(3)  Dans  la  loi  d'amnistie  sont  compris  les 
meurtres  commis  par  des  particuliers  sur  d'au- 
tres particuliers,  si  ers  meurtres  ont  eu  lieu  dans 
un  mouvement  populaire,  dans  une  lutte  de  deux 
partis  agissant  hostilement  l'un  contre  l'autre  , 
pour  et  contre  l'usurpateur  ;  —  de  tels  événe- 
mens,  ayant  le  caractère  de  crimes  politiques, 
ne  sont  pas  des  crimes  contre  des  particuliers, 


et  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparation* 
civiles  (  8  février  1 8 1 7  ;  Cass.  S.  17,1,  a53  ). 

(4)  Les  individus  bannis  du  royaume  à  per- 
pétuité n'ont  pas  été  frappés  de  mort  civile ,  et 
n'ont  pas  perdu  la  capacité  de  succéder  en 
France  (  ao  janvier  1821  ;  Cass.  S.  21,  1,  172). 

Un  régicide  peut  être  puni  comme  ayant  en- 
freint son  ban,  par  cela  seul  qu'il  est  déclaré 
par  le  jury  qu'il  a  voté  la  mort  du  Roi ,  qu'il 
a  accepté  l'acte  additionnel,  et  qu'il  est  rentré 
en  France  ;  peu  importe  qu'aucun  acte  adminis- 
tratif ou  judiciaire  ne  l'eut  déclaré  nominati- 
vement compris  dans  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  janvier  1816  (27  avril  1820;  Cass.  S.  ao, 
t,  271  ). 

(5)  Cette  ordonnance  n'est  point  au  Bulletin  des 
Lois ,  elle  est  citée  dans  celle  du  i{  mai  18 1  7,  qu> 
autorise  un  emprunt  de  trente-trois  millions. 
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l'art.  14  de  la  loi  du  5  décembre  1814, 
rflathe  aux.  biens  non  vendus  des 
émigrés.  (VU,  Bulletin  LX,  n°  37  i  ; 
Mon.  des  6rt  u  janvier  1816.) 

Voy.  loi  du  1 a  avril  1818. 

Art.  ier.  Le  sursis  prononcé  par  l'ar- 
ticle i{  de  la  loi  du  5  décembre  i8&4  »  à 
toutes  actions  de  la  part  des  créanciers 
des  émigrés  sur  les  biens  dont  la  remise 
est  ordonnée  par  ladite  loi ,  est  prorogé 
jusqu'au  Ier  janvier  1818. 

a.  Les  effets  des  actes  conservatoires 
autorisés  par  ledit  article  14  seront  res- 
treints à  la  propriété  desdils  biens,  et 
aux  prix  et  valeurs  qui  la  représente- 
raient. 

•  —  — —         ■  » 

17  =  10  janvier  181G.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  que  tous  les  individus 
dénommés  dans  l'art.  a  de  V ordon- 
nance du  i£  juillet  181 5  sont  main- 
tenus sur  la  liste  comprise  audit  ar- 
ticle ,  et  qu'ils  seront  tenus  de  sortir 
du  rojuumc  leiS  février  au  plus  tard. 
(Vil,  Bull.  LIX,  n°  354.) 

Art.  ier.  Tous  les  individus  dénom- 
més dans  l'art,  a  de  l'ordonnance  du  ai 
juillet  dernier  sont  maintenus  sur  la  liste 
comprise  audit  article. 

Us  seront  tenus  de  sortir  du  royaume 
Iea5  février  au  plus  tard  ,  et  ne  pourront 
y  rentrer  sans  notre  autorisation  ,  le  tout 
sous  les  peines  portées  par  l'art,  a  de  la 
loi  du  ia  janvier. 

a.  Nos  procureurs  généraux  et  ordi- 
naires feront  les  diligences  nécessaires 
contre  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  con- 
formés à  notre  présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


17  =  a5  janvier  1816.  —  Ordonnance 
du  Iioi  qui  dispense  tes  conscrits  ou 
parens  de  conscrits  expropriés  et 
adjudicataires  de  leurs  propres  biens 
de  payer  les  sommes  qu'Us  redoivent , 
et  autorise  l'administration  des  Do- 
maines à  leur  faire  la  remise  de 
cet/es  restant  à  recouvrer  sur  les  ad- 
judications faites  à  des  tiers.  (VU, 
Bull.  LXI,  110  38 1. 

Voy.  les  notes  sur  l'ordonnance  du 
a3  avril.  1814. 

Louis,  etc. 

Vu  l'ordonnance  du  a3  avril  181 4  ren- 


DD  16  au  17  janvier  i8it>.  a3o, 

due  par  notre  bien  aimé  frère,  Monsieur, 
en  qualité  de  lieutenant  général  du 
royaume ,  portant  que  loutes  les  pour- 
suites pour  faits  et  délits  relatifs  à  la  con- 
scription sont  annulées; 

,  Vu  la  décision  prise  en  conséquence 
par  le  ministre  des  finances,  le  1a  sep- 
tembre de  la  même  année  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétairc-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1".  Les  conscrits  ou  parens  de 
conscrits  expropriés  et  adjudicataires  de 
leurs  propres  biens  seront,  eux  ou  leurs 
enfans  et  héritiers  ,  dispensés  de  payer 
les  sommes  qui  peuvent  encore  être  dues 
sur  Je  prix  des  adjudications  de  ces 
biens. 

a.  Les  sommes  restant  dues  par  les 
tiers-acquéreurs  des  mêmes  biens  seront 
versées  dans  la  caisse  de  l'administration 
des  Domaines  ,  qui  en  fera  la  remise  aux 
anciens  propriétaires,  leurs  héritiers  ou 
ayans-cause  ,  en  vertu  d'arrêtés  des  pré- 
fets, approuvés  par  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chai- 
gé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

17  =  37  janvier  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  l'apurement  et  la 
libération  des  gestions  des  compta- 
bles justiciables  de  la  cour  des  comp- 
tes ,  dont  le  jugement  est  suspendu 
par  l'effet  de  circonstances  extraor- 
dinaires. (VU,  Bull.  LXIÏ,  uo  397.) 

Louis,  etc. 

Il  nous  a  été  rendu  compte  qu'un  grand 
nombre  de  dépositaires  de  deniers  pu- 
blics, justiciables  do    noire   cour  des 
comptes,  se  sont  trouvés  placés  dans 
des  circonstances  extraordinaires  qui  ne 
leur  ont  pas  permis  de  suivre,  dans  tou- 
tes leurs  opérations,  les  règles  de  l'admi- 
nistration etdelacomplabiïité;  que  d'au- 
tres comptables  ont  perdu  tout  ou  partie 
de  leurs  pièces ,  et  sont  ainsi  dans  l'im- 
>ossibilité  d'établir  leurs  comptes  et  d'en 
ustifier  les  résultats  avec  la  régularité  et 
'exactitude  que  notre  cour  des  comptes 
doit  exiger,  conformément  aux  lois  et  ré- 
gie mens. 

Voulant  remédier  à  cet  état  de  cho- 
ses, et  empêcher  qu'il  ne  s'établisse  ni 
arriéré  dans  la  présentation  des  comptes 
de  nos  finances ,  ni  lacune  dans  leurs 
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justifications  ,  ni  retord  dans  leurs  juge- 
mens  ,  nous  avons  résolu  de  donner  aux 
comptables  nui  se  trouvent  dans  les  cas 
susdits  ,  les  facilités  nécessaires  pour  éta- 
blir et  justifier  leur  situation  par  tous  les 
moyens  possibles ,  et  mettre  notre  cour 
des  comptes  à  porte'e  de  statuer  définiti- 
vement sur  tous  les  cas  d'exception  qui 
ne  sont  pas  prévus  par  la  législation  ac- 
tuelle ,  en  lui  confiant ,  à  cet  effet ,  des 
pouvoirs  semblables  à  ceux  dont  elle  a 
déjà  usé  avec  sagesse  pour  terminer  les 
comptabilités  arriérées ,  et  qui  cesseront 
aussitôt  qu'il  n'y  aura  plus  lieu  d'en  faire 
l'application , 

En  conséquence  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  receveurs  généraux  ,  les 
payeurs  qui  comptent  directement  à  la 
cour,  les  régies  et  administrations  de  nos 
finances,  les  agens  comptables  qui  en  dé- 
pendent ,  et  tous  autres  dépositaires  de 
deniers  publics  justiciables  de  notre  cour 
des  comptes  feront ,  dans  chacun  de  leurs 
comptes  des  années  181a,  i8i3,  1814  et 
i8i5,  qu'ils  devront  rendre  à  nolreditc 
cour  dans  les  délais  fixés  par  les  régle- 
mens,  recelte  intégrale  des  sommes  du 
recouvrement  desquelles  ils  ont  été  char- 

Sés  pour  le  compte  de  l'Etat,  en  vertu 
es  lois  et  décisions  du  Gouvernement, 
a.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ne  donneront  lieu  à  aucune  répé- 
tition de  la  part  de  notre  cour  des  comp- 
tes ,  relativement  aux  comptes  finaux  qui 
auraient  été  formés  et  soumis  à  son  ju- 
gement antérieurement  à  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  comptables  dénommés  dans  l'ar- 
ticle icr  établiront  dans  leurs  comptes  un 
chapitre  particulier  de  reprises  pour  le 
montant  des  perles,  non-valeurs,  enlè- 
vement de  fonds  et  dépenses  irrégulières 
résultant  d'événemens  de  force  majeure 
survenus  pendant  le  cours  de  leur  gestion. 
Ces  reprises  seront  détaillées  et  classées 
par  articles  distincts  et  séparés,  corres- 
pondans  aux  articles  de  recette  qui  en 
feront  l'objet. 

4.  Us  produiront  à  l'appui  de  ces  ar- 
ticles de  reprises,  les  registres,  journaux, 
acquits,  récépissés ,  procès-verbaux,  états 
des  restes  à  recouvrer,  et  généralement 
toutes  les  pièces  justificatives  des  faits  de 
leur  gestion,  dans  l'état  où  ils  auront  pu 
réunir  lesdites  pièces  à  l'expiration  des 
délais  fixés  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes. 


—  17  JANVIER  1816. 

5.  Dans  le  cas  où  <  par  suite  d'événe- 
mens de  force  majeure  et  de  notoriété 
publique  ,  un  comptable  aurait  perdu  en 
totalité  ou  en  partie  les  livres-journaux , 
registres  et  pièces  nécessaires  à  la  for- 
mation de  ses  comptes,  il  en  fera  sa  dé- 
claration motivée  et  certifiée  autant  que 
possible  par  les  autorités  locales,  et  il 
pourra  réclamer  auprès  de  notre  ministre 
secrétaire  -  d'Etat  des  finances  tous  les 
renseignemens  et  documens  qui  seraient 
nécessaires  pour  suppléer  aux  pièces 
manquantes,  et  pour  établir  et  rendre 
les  comptes  de  sa  gestion. 

6.  Notre  cour  des  comptes  statuera 
sur  les  pertes  et  enlèvemens  de  fonds , 
non-valeurs ,  restes  à  recouvrer ,  et  sur 
tous  les  autres  cas  d'exception  que  pré- 
senteront les  comptes  qui  lui  seront  pro- 
duits, en  conformité  des  articles  précé- 
dens  :  lorsqu'elle  aura  reconnu  que  les 
reprises  oui  en  résultent  doivent  être  ad- 
mises ,  elle  en  prononcera  définitive- 
ment l'allocation  à  la  décharge  des  comp- 
tables. 

Ces  dispositions  seront  spécialement 
applicables  aux  pertes  de  fonds  et  de 
pièces  justificatives  éprouvées  par  les  re- 
ceveurs et  payeurs  des  armées,  pendant 
les  années  181»  ?  i8i3,  1814  et  i8i5.  Il 
sera  fait  emploi,  dans  les  comptes  des 
payeurs  généraux  du  Trésor,  de  la  por- 
tion de  ces  pertes  comprise  dans  les  comp- 
tes des  payeurs  d'armée. 

7.  Notre  cour  des  comptes  est  autori- 
sée à  demander  à  chacun  de  nos  minis- 
tres tous  les  documens  et  toutes  les  com- 
munications qui  seraient  de  nature  à 
éclairer  son  jugement  sur  les  comptes 
qui  lui  seront  soumis. 

8.  Dans  le  cas  où  les  pièces  rapportées 
par  les  comptables  à  l'appui  de  leurs 
comptes ,  et  les  autres  renseignemens 
recueillis  par  notre  cour  des  comptes,  ne 
lui  fourniraient  pas  assez  de  preuves  pour 
asseoir  son  jugement  sur  quelques  arti- 
cles de  recette  ou  de  dépense ,  elle  en 
référera  à  notre  ministre  secrétaire-d'E- 
tat  des  finances,  qui  nous  en  fera  un  rap- 
port ,  sur  lequel  nous  statuerons  défini- 
tivement. 

o.  Sont  annulées  toutes  les  dispositions 
qui  déféraient  le  jugement  des  comptes 
précédens  de  divers  agens  de  l'adminis- 
tration des  finances  à  des  commissions 
spéciales  créés  hors  du  sein  de  notre 
cour  des  comptes  :  ces  comptes  seront , 
en  conséquence  ,  rendus  à  no t redite  cour, 
et  jugés  par  elle. 
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to.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance sont  déclarées  communes  aux 
trésoriers  et  receveurs  municipaux  ,  et 
généralement  à  tous  les  dépositaires  de 
deniers  publics,  justiciables  de  notre  cour 
des  comptes,  en  tant  qu'elles  pourraient 
leur  être  applicables. 

1 1.  Notre  cour  des  comptes  est  autori- 
sée à  faire  l'application  des  dispositions 
de  celte  ordonnance  aux  comptes  des 
exercices  antérieurs  à  181a  ,  à  l'effet  de 
lever  toutes  les  difficultés  qui  en  auraient 
arrêté  l'apurement. 

la.  Notre  ministre  des  finances  est 
charge'  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


17  janvier  18 16.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  tes  sieurs  Dimemme, 
Liberti  et  Villaîda  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (  Vil  ,  Bulletin 
LXVUI ,  no  438.  ) 


17  janvier  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalisé  aux.  sieurs 
Kindélan  et  Raltazzi.  (VII,  Bulletin 
LXV1II,  no»  439  et  4^0.) 


17  janvier  181G.  —  Décision  de  sa 
majesté  qui  met  à  fa  disposition  du 
ministre  de  la  marine  une  somme  de 
deux  cent  mi /le  francs  pour  être 
distribuée ,  à  titre  de  secours  ,  aux 
marins  qui  se  trouvent  sans  emploi 
dans  les  divers  quartiers  du  royaume. 
(  Mon.  no  54.  ) 


18  janvier  =  16  février  1816.  —  Or- 
donnance du  Roi  portant  suppres- 
sion des  facultés  des  lettres  et  des 
sciences  dans  les  villes  y  désignées. 
(VII,  Bull.  LXV,  no  407.) 

Louis ,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
que  plusieurs  facultés  des  lettres  et  des 
sciences,  organisées  par  des  statuts  du 
conseil  ou  des  actes  du  grand-maitre  de 
l'Université,  en  vertu  des  art.  i3  et  i5 
du  décret  du  17  mars  1808  ,  n'ont  pas  at- 
tiré un  nombre  d'étudians  proportionné 
aux  dépenses  que  ces  institutions  exigent, 
et  que  la  pénurie  où  se  trouvent  les  fi- 
nances de  l'instruction  publique  fait  une 
loi  de  supprimer  ou  de  réduire  des  éta- 

ao. 


DU   17  AU  18  JANVIER'  1816.  34, 

blissemens  dont  les  dépenses  ne  sont  pas 
compensées  par  leur  utilité; 

Voulant  toutefois  ménager  à  ceux  qui 
désirent  être  admis  aux  facultés  supérieu- 
res les  moyens  d'obtenir  sans  déplace- 
ment coûteux  le  grade  de  bachelier  ès- 
leltres  que  les  lois  et  réglemens  exigent 
d'eux;  vu  l'arrêté  de  notre  commission  de 
l'instruction  publique  du  3i  octobre  der- 
nier , 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

^  Art.  i«r.  L'arrêté  de  notre  commis- 
sion de  l'instruction  publique  du  3i  oc- 
tobre i8i5,  qui  supprime  les  facultés  des 
lettres  d'Amiens,  de  Bordeaux,  de  Bour- 
ges, de  Cahors.  de  Clermont,  de  Douai, 
de  Grenoble ,  de  Limoges ,  de  Lyon ,  de' 
Montpellier,  de  Nancy,  de  Nimes,  d'Or- 
léans ,  de  Pau,  de  Poitiers,  de  Rennes 
et  de  Rouen ,  et  les  facultés  des  sciences 
de  Besançon ,  de  Lyon  et  de  Metz  ,  est 
confirme  pour  être  exécuté  à  compter 
dudit  jour  3 1  octobre  181 5. 

a.  Dans  toutes  les  académies  ,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  conservent  des  fa- 
cultés des  lettres,  il  sera  formé  une  com- 
mission qui  sera  chargée  d'examiner  les 
candidats  au  grade  de  bachelier  es- 
lettres. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


18  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  proclamation  des  bre- 
vets d'invention  y  de  perfectionne- 
ment et  d'importation  délivrés ,  pen- 
dant le  quatrième  trimestre  de  1 8 1 5  y 
aux  sieurs  Chaumette ,  Fabrcf  Berte 
et  Grcvcnich,  Harl,  Redon,  Migne- 
ron,  Leroy,  Cadet  de  Vaux,  Darcet, 
Thory,  Baglioni,  Sené,  Vanhoutern, 
Dandrcz,  fVinsor,  Gengembre.  Mou- 
lard- Dufour,  Didol  fils  ,  Galés,  Fo- 
rest,  Dcscroizilles,  Vilain,  Chalot  et 
Bougon,  cl  Ollivicr.  (VU,  Bulletin 
LXV,  no  408.) 


18  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  d'Auxerre, département 
de  l'Yonne.  (VII,  Bulletin  LXVUI , 

n°44i)  
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18  janvier  1816.  Ordonnances  du 
Roiqui autorisent  l'acceptation  d'une 
donation  faite  aux  pauvres  et  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Beuville ,  et 
aux  fabriques  des  églises  de  plusieurs 
communes.  (Vil,  Bulletin  LXXI , 

19  JANVIER  a  FBVRIBR  1816.  —  Loi 
relative  au  deuil  général  du  a  1  jan- 
vier, et  à  l'érection  de  monumens 
publics  et  expiatoires.  (  Vil ,  Bulletin 
LX III,  n<>  401  ;  Mon.  des  14  décembre 
1810,  et  10,  ia,  i  {,  18  et  19  janvier 
1816.) 

Art.  Ier.  Le  ai  janvier  de  chaque  an- 
née ,  il  y  aura  dans  le  royaume  un  deuil 
général,  dont  nous  fixerons  le  mode  :  ce 
jour  sera  férié. 

1.  Il  sera  fait  le  môme  jour,  confor- 
mément aux  ordres  donnés  par  nous  à  ce 
sujet  Tannée  dernière ,  un  service  solen- 
nel dans  chaque  église  de  France. 

3.  En  expiation  du  crime  de  ce  mal- 
heureux jour,  il  sera  élevé,  au  nom  et  au» 
frais  de  la  nation ,  dans  tel  lieu  qu'il  nous 
plaira  de  désigner,  un  monument  dont  le 
mode  sera  réglé  par  nous. 

4.  Il  sera  également  élevé  un  monu- 
ment, au  nom  et  aux  frais  de  la  nation, 
à  la  mémoire  de  Louis  XVII  ,  de  la 
reine  Marie-Antoinette  ,  et  de  madame 
Elisabeth. 

5.  Il  sera  aussi  élevé  un  monument  , 
au  uom  et  aux  frais  de  la  nation,  à  la 
mémoire  du  duc  d'Enghien. 


DU  18  AU  a4  JANVIER  1816. 

Voulant  traiter  favorablement  l'expo- 
sant , 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux  ministre  secrétaire-d'Etat , 

Nous  avons  accordé  et ,  par  ces  pré  • 
sentes,  accordons  audit  sieur  comle  Or- 
tave  de  Choiseul-Gouffier  la  permission 
de  continuer  à  résider  en  Lithuanie  avec 
sa  famille,  à  y  prendre  au  besoin  du  ser- 
vice sans  perdre  la  qualité  de  sujet  fran- 
çais, à  la  charge  cependant  de  ne  point 
porter  les  armes  contre  nous ,  sous  les 
peines  contenues  dans  les  ordonnances  de 
notre  royaume. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  fait  déli- 
vrer les  présentes,  signées  de  notre  main, 
contresignées  par  notre  garde-des-sceaux, 
ministre  secrétaire-d'Etat,  et  auquelles 
nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  PE- 
tat,  voulons  et  ordonnons  que  lesdilcs 
présentes  soient  insérées  au  Bulletin  des 
Lois  ,  et  enregistrées  à  la  cour  royale 
du  dernier  domicile  de  l'impétrant. 

Donné  à  Paris,  le  19  janvier  de  l'an 
de  grâce  1816,  et  de  notre  règne  le 
vingt-unième. 

19  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  de 
deux  legs  faits  au  séminaiic  diocé- 
sain de  Saint -Brieuc.  (VII ,  Bulletin 
LXVlll,  no  444.) 


19  JANVIER  =    16   FÉVRIER    1816.  — 

Lettres-patentes  relatives  à  un  fils 
de  pair.  (VII,  Bull.  LXV,  n"  409.} 

Le  sieur  comte  Octave  de  Choiseul- 
Gouffier,  fils  du  sieur  comte  de  Choi- 
seul ,  pair  de  France,  établi  en  Lithua- 
nie avec  sa  famille,  nous  fait  exposer  les 
circonstances  et  les  motifs  qui  le  portent 
à  désirer  de  continuer  à  résider  dans  ce 
pays ,  et  à  y  prendre  ,  au  besoin ,  du 
service,  sans  perdre  ses  droits  de  sujet 
français,  et  nous  supplie  très-humble- 
ment de  lui  accorder  notre  autorisation 
pour  cet  effet. 

A  ces  causes, 


19  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  le  rétablissement  des 
statues  équestres  de  Louis  XII J , 
Louis  XJV  et  Louis  XF  (i). 


10  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  de  Scejr  préjel 
du  département  du  Doubs.  (VU, 
Bull.  LXlll,no  4o2.) 

•x\  =  27  janvier  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  provisoirement , 
et  en  attendant  la  loi  des  finances, 
à  opérer  les  retenues  que  doivent  sup- 
porter les  salaires,  traitemens  et  re- 
mises pendant  Vannée  1816.  (VU, 
Bull.  LX1I,  no  389.) 

Voy.  loi  du  a8  avril  1816,  art.  79. 


(1)  Cetle  ordonnance  est  rappelée  par  l'article  3  de  celle  «lu  14  février  1816  ,  relative  à  la  mise  en  ac- 
tivité de»  travaux  de  la  Magdalaine ,  etc. 
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Retenue  sur  les  quatre  cinquièmes?   o  o 
Montant  du  cinquième  des  abon- 
nemens  représentatifs  de  frais 


Louis,  etc. 

Les  retenues  proposées  sur  les  salai- 
res ,  traitemens  et  remises  payés  par  le 
Trésor  public,  dans  le  projet  de  loi  de 
finances  soumis  au*  Chambres ,  devant 
commencer  à  s'opérer  sur  le  service  de 
janvier,  et  la  loi  qui  doit  autoriser  ces 
retenues  n'étant  pas  encore  rendue,  il 
est  nécessaire  d'y  pourvoir  par  un  règle- 
ment provisoire. 

A  ces  causes, 
De  l'avis  de  notre  Conseil, 
Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  retenues  projetées  sur 
les  salaires  ,  traitemens  et  remises  pour 
l'année  i8i6;  auront  lieu  à  partir  du 
mois  de  janvier  courant,  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  loi  de  finances  que 
nous  avons  fait  proposer  à  la  Chambre 
des  députés. 

a.  Ces  retenues  frapperont  tout  ce  qui, 
à  partir  de  plus  de  ciuq  cents  francs,  re- 
présentera les  rétributions  attachées  au 
travail  personnel  et  payées  directement 
ou  indirectement  des  deniers  du  Trésor 
public,  ou  sur  des  fonds  spéciaux  dont 
l'emploi  est  réglé  par  les  ordonnances  de 
nos  ministres.  Les  fonctionnaires  dout  le 
traitement  se  compose  d'appointemens  et 
de  frais  de  service  ne  supporteront  per- 
sonnellement la  retenue  que  sur  la  somme 
destinée  à  leurs  appointemens. 

Il  sera  ,  pour  cet  effet ,  distrait  du 
montant  brut  des  abonnemens  un  cin- 
quième ,  conformément  à  l'usage ,  comme 
représentant  la  dépense  du  matériel  : 
les  quatre  autres  cinquièmes  sont  con— . 
sidérés  comme  destinés  à  être  distri- 
bués* en  traitement  à  divers,  à  raison 
de  deux  mille  francs  par  tête  ;  et  ils  se- 
ront ,  d'après  cette  proportion,  soumis  à 
ta  retenue. 

3.  Les  ministres  continueront  à  délivrer 
leurs  ordonnances  de  traitemens  et  ac- 
cessoires pour  leur  somme  intégrale. 

Us  diviseront  ces  sommes  ainsi  qu'il 
suit  : 

Traitemens  personnels ,  déduction 

faite  de  la  retenue   o  o 

Retenue   a  o 

Quatre  cinquièmes  des  abonne- 
mens accessoires ,  déduction 
faite  de  la  retenue   o  o 


matériels  de  bureau   o 


o 


Total   o  o 

Le  Trésor  fera  dépense  du  montant 
intégral  des  ordonnances ,  et  recette  du 
montant  des  retenues. 

4>  Les  remises  passibles  de  la  retenue 
sont  celles  qui  font  partie  intégrante  des 
traitemens  ordinaires,  et  qui  sont  préle- 
vées sur  les  produits. 

Le  calcul  de  la  retenue  sur  les  émo- 
lumens  qui  se  composent  de  traitemens 
et  de  remises,  ou  seulement  de  remises , 
s'établira  provisoirement  sur  les  derniers 
décomptes  annuels  qui  ont  été  arrêté*. 
Lorsque  les  décomptes  de  l'année  cou- 
rante seront  réglés,  il  sera  fait  raison  au 
Trésor  de  ce  qu'il  aurait  reçu  de  moins , 
ou  il  remboursera  ce  qu'il  aura  reçu  de 
trop. 

5.  Les  taxations  des  receveurs  généraux 
et  particuliers  seront  cumulées  avec  le 
traitement  fixe,  et  le  total  déterminera 
la  classe  dans  laquelle  ils  devront  être 
rangés  pour  la  perception  de  la  retenue. 
Le  Trésor  réglera ,  en  fin  d'exercice ,  le 
décompte  de  cette  retenue. 

Le  décompte  de  la  retenue  supportée 
paries  percepteurs  sera  également  réglé, 
en  fin  d'exercice,  par  les  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers. 

C.  La  retenue  pour  le  fonds  de  retraites 
continuera  à  être  faite  sur  le  traitement 
intégral,  les  pensionnaires  ne  pouvant 
éprouver  de  diminution  dans  une  res- 
source alimentaire  invariablement  fixée  t 
et  <jui  est  la  stricte  récompense  de  leurs 
anciens  services. 

7.  Ne  sont  point  assnjélis  à  la  retenue 
les  secours  temporaires  accordés  à  titre 
d'indemnité  provisoire  à  des  fonction- 
naires déplaces  ni  les  sommes  et  primes 
données  pour  encouragement  d'arts,  de 
manufactures  et  de  commerce. 

8.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cutiou  de  la  présente  ordonnance. 


24  JANVIER  =  3l  OCTOBRE  1816.  — 
Ordonnance  du  Roi  concernant  la 
délivrance  des  certificats  de  vie  aux 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  de 
l'Etat  domiciliés  dans  les  colonies 
ou  servant  dans  les  armées  françaises. 
I VU,  Bull.  CXIX,  11»  tabi.) 
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Voy.  les  notes  sur  le  décret  du  ai 
août  1806;  les  ordonnances  des  ao 
mai  et  39  juillet  181 8,  et  a6  juillet 
i8ai. 

Art.  i".  Les  certificats  de  vie  des 
rentiers  viagers  et  des  pensionnaires  de 
l'Etat  domicilies  dans  nos  colonies  seront 
délivrés  par  les  notaires,  à  la  charge  par 
ceux-ci  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  ai  avril  1806  (1)  et  au  mo- 
dèle ci-annexé. 

a.  Les  certificats  de  vie  des  militaires 
servant  dans  nos  armées  qui  jouissent 
de  renies  viagères  ou  de  pensions,  ou  sur 
la  tête  desquels  reposent  des  rentes  via- 
gères ,  continueront  à  être  délivre's  par 
les  conseils  d'administration  des  corps , 
ou  officiers  en  remplissant  les  fonctions  , 
pour  les  militaires  en  troupe,  et  par  les 
inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  aux  re- 
vues, pour  les  officiers  sans  troupe  elles 
employés  des  armées,  en  se  conformant 
au  modèle  ci-joint. 

Modèle  de  certificat  de  vie  à  délivrer  par 
les  no! aires  dans  les  colonies. 

Je  soussigné ,  notaire  à  certifie 
que  (  mettre  les  noms  et  prénoms  ,  pro- 
fession et  domicile  ) ,  né  à 
département  d           suivant  son  acte  de 
naissance  qu'il  m'a  représenté,  jouissant 
d'une  pension  sur  l'Etat ,  de 
inscrite  N°        (ou)  sur  la  tète  duquel 
existe  une  rente  viagère  de  N° 
est  vivant ,  pour  s'être  présenté  aujour- 
d'hui devant  moi  (a). 

En  foi  de  quoi ,  j'ai  délivré  le  présent , 
qu'il  a  signe  avec  moi. 

Fait  à  le 

(  Faire  légaliser  la  signature  du  no- 
taire par  le  président  du.  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  il  exerce.) 


Modèle  de  certificat  à  délivrer  aux  mili- 
taires et  employés  des  armées. 


lous  membres 


composant  le  conseil 
d'administration  du  (ou)  Je 

soussigné ,  commandant  un  détachement 
de  (ou)  Je  soussigné ,  inspecteur 

(ou)  suus-inspecteur  aux  revues, 
certifi       que  (mettre  les  noms,  pré- 
noms et  profession) ,  né  à 
département  d  le  suivant  son 

acte  de  naissance  qu'il  nous  a  représenté, 
jouissant  d'une  pension  sur  l'Etat  de 
inscrite  N°        (ou)  sur  la  tète  duquel 
il  existe  une  rente  viagère  de 
N°         est  vivant,  pour  s'être  présenté 
cejourd'hui  devant  nous  (3). 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  délivré  le 
présent ,  qu'il  a  signé  avec  nous. 

Fait  à 

(  Faire  légaliser  par  l'inspecteur  ou 
sous-inspecteur  aux  revues.  ) 


a4  janvier  1816.  —  Ordonnance  dit 
Roi  relative  aux  établissemens  dits 
britanniques  existans  en  Fiance  (4). 


a4  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  et  institu- 
tion des  membres  de  la  cour  royale 
de  Bordeaux.  (  VII ,  Bulletin  LXV, 
n°  4»o«  ) 


a4  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  affecte  la  moitié  de  la  mai- 
son des  bénédictines  du  Saint-Sacre- 
ment, située  à  Paris,  rue  Saint-Louis, 
au  Marais,  au  service  de  l'institu- 
tion de  ces  religieuses ,  réunies  dans 


(1)  Liiez  31  août  180G. 

(2)  Pour  les  certificats  à  délivrer  aux  pensionnaires ,  il  faut  ajouter  la  déclaration  suivante 
quel 


L 

di*s  ignée , 


m'a  déclaré  (ou)  nous  a  déclaré  que  depuis  l'obtention  de  la  pension  cî-t 
n'a  joni  d'aucune  autre  pension  ni  d'aucun  traitement  d'activité. 

Pour  les  pensions  provenant  de  solde  de  retraite,  ajouter  :  auonn  traitement  d'activité  militaire. 

(3)  Voyez  la  note  2. 

(4)  Celle  ordonnance  est  rappelée  et  rapportée  en  partie  par  l'article  36  de  l'ordonnance  do 
17  décembre  1818  t  relative  aux  établissemens  fondés  en  France  pour  l'instruction  des  jeunes 
calholiques  d 'Angleterre  ,  d'Ecosse  et  d'Irlande. 
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cette  ville.  (VII,  Bulletin  LXIX , 

n°  455.) 


24  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  vicaires  généraux 
capitulaires  de  Sainl-Brieuc  à  établir 
une  seconde  école  ecclésiastique  dans 
le  déparlement  des  Côtes-du-Nord , 
et  à  la  fixer  dans  la  ville  de  Tré- 
guier.  (VII,  Bull.  LXIX,  n«  459.) 


JANVIER  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Foncet  baron  de  Montait  leur ,  El- 
lena,  Lefebure,  Evrard,  Behaguel, 
Garclla,  Mayna  et  Matrod.  (VU, 
Bulletin  LXVI1I,  LXXl,  LXXUI  et 
LXXVI1I.  ) 


a4  janvier  18 16.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Charchigné ,  Esquermes , 
Landroff,  Jou y -le-  Moutier  ;  aux 
séminaires  de  Cahors  et  de  Soissons, 
et  à  divers  établissemens  de  charité. 
(VII ,  Bull.  LXIX  et  LXXUI,  n«»  4^7 
et  458.) 


a4  JANViERx  J1816.  —  Ordonnance  dit 
Roi  qui.  nomme  aux  fonctions  de 
prévôts  et  de  présidens  des  cours  pré- 
vôt aies  des  départemens  d'il  le -et- 
V Haine,  Eure  et  Ain.  (Gazette  offi- 
cielle,  n°  81.) 


*4  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  les  membres  des  tri- 
bunaux de  première  instance  des  dé- 
partemens de  Seine-et-Oise ,  Ain, 
Loire,  Finistère ,  Manche ,  Marne, 
Eure-et-Loir  et  Ille-ct-VUainc.  (Ga- 
zette officielle,  n°  81.) 


3l  janvier  =  a8  février  1816. —  Or- 
donnance  du  Roi  portant  création 
d'un  collège  royal  de  marine,  et  de 
compagnies  d'élèves  de  la  marine. 
(VII,  Bull.  LXIX,  n°  45a.) 

Voy.  loi  du  3o  vendémiaire  an  4 , 
///.  VIII ,  IX  et  X  ;  décret  du  i-j  sep- 
tembre 1810;  rëglemens  des  3i  jan- 


u  14  au  3i  janvier  1846.  245 

vier  et  a  février  1816;  ordonnances 
des  a  a  et  a8  janvier  et  8  septembre 
i8a4> 

Louis,  etc. 

Après  avoir  réglé,  par  nos  ordon- 
nances des  ier  juillet  1814  et  ag  novem- 
bre i8i5,  l'organisation  et  le  service  des 
officiers  de  notre  marine  militaire,  nous 
avons  porté  notre  attention  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  former  la  pépinière 
de  ce  corps.  Nous  avons  considéré  que 
l'éducation  première  des  jeunes  gens  quj 
se  vouent  au  métier  de  la  mer,  doit  tendre 
à  développer  par  degrés  leur  intelligence, 
éclairer  leur  jugement ,  et  diriger  leurs 
études  vers  les  connaissances  dont  ils 
doivent  faire  un  jour  l'application  ;  qu'a- 
près avoir  été  préparés  par  une  théorie 
spéciale,  il  importe  de  les  façonner  de 
bonne  heure  à  la  discipline,  aux  diffi- 
cultés, aux  fatigues  et  aux  dangers  de 
leur  noble  profession;  <jue  l'instruction 
pratique  doit  être  combinée  de  manière 
à  leur  fournir  de  nombreux  termes  de 
comparaison,  en  leur  faisant  successi- 
vement parcourir  de  nouveaux  parages  , 
et  à  hâter  leur  expérience  ,  soit  par  l'exé- 
cution et  le  commandement  alternatifs  de 
toutes  les  manœuvres ,  soit  par  l'observa- 
tion et  l'analyse  de  toutes  les  opérations 
mécaniques  qui  sont  pratiquées  dans  les 
divers  ateliers  de  nos  arsenaux;  qu'enfin 
ce  n'est  que  par  la  réunion  de  ces  soins  , 
de  ces  efforts  et  de  ces  travaux,  que  les 
élèves  de  la  marine  peuvent  se  distinguer 
sur  nos  vaisseaux  et  nos  flottes,  et  sou- 
tenir dignement  l'honneur  du  pavillon 
français. 

A  ces  causes , 

Et  sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  que  le  système  d'éducation  adopté 
dans  les  écoles  spéciales  de  Brest  et  de 
Toulon  ne  peut  promettre  ces  heureux 
résultats  ;  qu'il  présente  au  contraire  le 
grave  inconvénient  de  comprimer,  par 
une  vie  trop  sédentaire  et  trop  isolée  ,  le 
développement  des  facultés  physiques  et 
morales  des  élèves,  et  de  les  former  pour 
des  fonctions  subalternes,  plutôt  que  pour 
le  service  honorable  qu'ils  sont  appelés  à 
remplir; 

Sur -le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 
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TitRR  Ier.  De  l'éducation  des  jeunes 
grns  qui  se  destinent  au  service  de  la 
marine. 

Art.  ier.  Les  jeunes  gens  qui  se  desti- 
nent à  notre  marine  militaire  recevront 
une  éducation  théorique  et  pratique  , 
.spécialement  appropriée  au  service  qu'ils 
sont  appelés  à  remplir. 

a.  L'éducation  théorique  leur  sera 
donnée  dans  un  établissement  à  ce  des- 
tiné, sous  la  dénomination  de  collège 
royal  de  la  marine. 

L'éducation  pratique  leur  sera  donnée 
(hns  nos  ports  et  sur  des  corvettes  d'in- 
struction que  nous  ferons  armer  à  cet 
effet. 

3.  Les  jeunes  gens  qui  seront  admis  au 
collège  royal  de  la  marine ,  auront  le 
titre  d'élèves  de  la  marine  de  troisième 
classe. 

Ceux  qui .  après  avoir  terminé  au 
collège  royal  leur  éducation  théorique , 
seront  embarqués  sur  les  corvettes  d'in- 
struction ,  auront  le  titre  d'élèves  de  la 
marine  de  seconde  classe. 

Ceux  enfin  qui  auront  terminé,  sur 
les  corvettes  d'instruction  ,  leur  éducation 
pratique ,  auront  le  titre  et  le  grade 
d'élèves  de  la  marine  de  première 
classe. 

4>  Les  élèves  de  première  et  seconde 
classes  seront  réunis  en  compagnies  dans 
nos  poils  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort  ,  sous  l'autorité  d'officiers  de  la  ma- 
rine que  nous  préposerons  spécialement 
pour  les  commander. 

Titre  IL  De  l'établissement  du  collège 
royal  de  la  marine,  de  l'admission 
des  élèves,  de  leur  enseignement  et 
de  leur  avancement. 

5.  Le  collège  royal  de  la  marine  sera 
établi  en  notre  ville  d'Angoutême. 

6.  Le  nombre  des  élèves  du  collège 
royal  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas,  s'élever 
au-delà  de  cent  cinquante. 

Les  places  ne  seront  successivement 
accordées  par  nous  que  dans  la  propor- 
tion des  remplacerons  annuels  oui  seront 
reconnus  011  présumés  devoir  s  effectuer 
dans  le  corps  de  la  marine. 

7.  Les  nominations  n'auront  lieu  qu'une 
fois  par  an,  après  l'examen  des  élèves 
gui  auront  terminé  leurs  cours. 

8.  Nul  ne  pourra  nous  être  proposé 
pour  être  admis  au  collège  royal  de  la 
marineavant  d'avoir  atteint  l'âge  de  treize 
ans  ,  ni  après  avoir  passé  celui  de  quinze. 
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Nul  ne  sera  admis  s'il  ij'est  d'une 
bonne  constitution ,  et  s'il  ne  justifie  qu'il 
a  eu  la  petite  vérole  naturelle  ou  qu  il  a 
été  vacciné.  La  surdité ,  la  myopie  et 
toute  difformité  corporelle  sont  des  causes 
absolues  d'exclusion. 

Tout  candidat  devra  écrire  avec  net- 
teté et  correction ,  savoir  les  élèroens  de 
la  langue  latine ,  et  l'arithmétique  jus- 
qu'aux logarithmes:  il  subira  un  examen 
sur  ces  objets  d'instruction  ,  en  se  pré- 
sentant au  collège. 

Les  parens  du  candidat  devront  en  ou- 
tre s'engager,  par  écrit,  à  payer  pour 
lui  une  pension  annuelle  de  huit  cents 
francs  pendant  tout  le  temps  qu'il  restera 
au  collège  royal,  et  à  fournir,  au  mo- 
ment où  il  y  entrera,  une  somme  de 
six  cents  francs  pour  la  valeur  de  son 
trousseau. 

9.  Seront  admis  de  préférence  au  col- 
lège royal  les  fils  d'officiers  militaires  et 
civils  de  la  marine,  ainsi  que  ceux  des 
officiers  de  toutes  armes  et  des  magis- 
trats qui,  nous  ayant  servis  avec  xèle  et 
fidélité  ,  auront  transmis  les  mêmes  prin- 
cipes à  leurs  en  fans. 

10.  Nous  nous  réservons  d'accorder  un 
certain  nombre  de  places  gratuites  ou  à 
demi-pension  aux  fils  des  officiers  de  la 
marine  qui  auraient  été  tués  ou  blessés 
grièvement,  ou  qui  auraient  acquis,  par 
leurs  services,  des  droits  particuliers  à 
notre  bienveillance. 

11.  Sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue  la  nomination  de  tout  can- 
didat qui.  ne  se  sera  pas  rendu  au  collège 
royal  dans  le  délai  de  quatre  mois  après 
l'expédition  de  sa  lettre  d'admission. 

11.  Le  trousseau  de  chaque  élève  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habillement. 

Un  habit  grand  uniforme  en  drap 
bleu ,  paremens  et  collet  de  même  ;  une 
veste  de  drap  bleu  ;  deux  habits  vestes 
ou  paletots  de  drap  bleu,  revers,  collet 
et  paremens  de  même  couleur;  un  gilet 
de  drap  bleu,  garni  de  deux  rangées  de 
petits  boulons;  deux  culottes  longues  en 
drap  bleu;  une  capotte  en  grosse  étoffe 
bleue;  les  revers  de  l'habit-veste  garnis 
de  cinq  boutons,  manches  coupées  et 
garnies  chacune  de  quatre  boutons;  la 
doublure  du  grand  uniforme  en  serge 
bleue;  les  boutons  de  cuivre  doré,  tim- 
brés d'une  ancre;  un  chapeau  monté  à 
la  française  ,  avec  ganse  d'or  ;  un  chapeau 
rond  à  la  matclotte  ,  bordé  d'un  galon  de 
poil. 
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Petit  équipement.  L'établissement  pourvoira  également 

aux  dépenses  relatives  au  coucher  des 

Douze  chemises;  six  caleçons;  douze  élèves, 
paires  de  bas  ;  douxe  cravates  de  perkale  ;        ^  Lc  co||ége  roya|  sera  polIrvu  des 

trois  cols  de  soie  noire  plissés,  ou  cravates  )ivres  f  mXt%  ^  i„str„mens  nécessaires  à 

noires;  douxe  mouchoirs;  six  bonnets  de  l'instruction  des  élèves;   les  principaux 

coton,    vingt-quatre  serviettes;  quatre  professeursscront  respectivement  chargés, 

paires  de  souliers;  une  paire  de  boucles  sur  inventaire ,  des  objets  qui  se  rappor- 

uniesde  cuivre  doré;  des  demi-guètres  tenl  a  leur  partie  d'enseignement,  et 

détamine  noire;  des  demi-guètres  de  devront  veiller  à  ce  qu'ils  ne  soient  ni 

toile  blanche;  une  brosse  à  habit;  deux  enlevés  ni  détériorés. 

peignes  ;    un   couvert  complet  en  fer         e  .       n .  •  „ 

K.  °  .  r  1 5.  Le  collège  royal  sera  sous  (  autorité 

eiaine.  ,  ■  *»         j»      -    i  1 

,  et  la  surveillance  d  un  contre-amiral  ou 

i3.  L  entretien  du  trousseau  sera  à  la  cn„jt;,ine  de  vaisseau,  lequel  aura  le  titre 

charge  du  collège  royal  pendant  tout  le  de  gouverneur  des  élèves  de  la  marine 

temps  que  I  élève  y  séjournera;  et  les  royale. 

effets  qui  le  composent,  lui  seront  remis  >  , 

en  bon  état ,  au  moment  de  sa  sortie.  Le  gouverneur  aura  sous  ses  ordres , 

i  Capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate,  sous-gouverneurs. 
5  lieulenans  de  vaisseau,  aides-un j ors. 

,  PmfMti...r«        f    1  de  Première  classe.  .  .  ) 

1  1  roiesseurs  .  .  <    y  Je  secm|de   de  belles-lettres  et  d'histoire. 

1  Répétiteur   ) 

0  pPnf<,«<»1,r.  i  1  de  première  classe.  .  .  ) 

a  Professeurs  .  .  J  ,  de  sccondc   de  langue  francaise. 

1  Répétiteur   ) 

1  Professeur  de  première  classe  {    ,    •  .  . 

,  Répétiteur .  .  }  dc  lan6ue  an6,aisc- 

,  Professeurs  .  .  i  \  ^  f™"^*  chs*''  '  '  \  de  mathématiques  et  d  hydro- 

f   1  ue  seconde  .*.....}  •  •  * 

i  Ucpélilcurs  |  8™P'"e- 

:  Rte d.e.p.rc.mik.r:  .cUse  :  :  :  :  :  :  :  :  1  - 

i  Professeur  de  seconde  classe  j   de  géographie. 

i  Quartier-maître  trésorier. 

a  Aumôniers,  qui  indépendamment  dc  leurs  fonctions  ecclésiastiques,  seront 
chargés  d'instruire  les  élèves  sur  la  morale  et  sur  les  principes  de  la  religion. 

i  Chirurgien-major. 

i  Econome. 

Des  sous-officiers  d'artillerie  de  la  ma-  dignes,  par  leur  conduite  autant  que  par 

rine   seront   employés   dans  le  collège  leurs  talens ,  de  diriger  chaque  partie  de 

royal  comme  maîtres  d'exercices  miti-  l'instruction  des  élèves ,    et  qu'ils  ne 

taires  ;  el  des  officiers  mariniers  ,  comme  puissent  leur  donner  que  des  préceptes 

maîtres  de  natation.  et  des  exemples  de  véritable  honneur  % 

iG.  Nous  entendons  choisir  le  gouver-  d'attachement  à  leurs  devoirs  et  de  fidé- 

neur,  les  sous-gouverneurs  et  les  offi-  "ié  à  n°lre  personne  et  à  l'Etat, 

ciers  majors  du  collège  royal,  parmi  les  17.  L'économe  du  collège  royal  sera 

officiers  de  la  marine  les  plus  recomman-  nommé  par  notre  ministre  secrétaire- 

dables   par  leurs  principes  et  leur  in-  d'Etat  de  la  marine, 

struction ,  ainsi  que  par  l'ancienneté  et  \\  sera  charg«î  <Je  Pexécution  de  tous 

la  distinction  de  leurs  services.  les  marchés  relatifs  à  la  subsistance  et 

Entendons  pareillement  que  les  pro-  à  l'entretien  des  élèves;  de  la  surveil- 

fesseurs  et  les  aumôniers  soient  reconnus  lance  et  conservation  du  mobilier;  de  la 
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tenue  des  comptes  et  de  lous  les  détails 
d'administration  intérieure  de  rétablisse- 
ment. 

18.  Indépendamment  des  officiers, 
professeurs  et  maîtres ,  et  de  l'économe, 
désignés  aux  articles  ci-dessus,  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  la  marine  déterminera  le  nom- 
bre des  agens  inférieurs  qu'il  sera  néces- 
saire d'employer  dans  le  collège  royal  : 
ces  employés  devront  être  pris  exclusive- 
ment parmi  les  gens  de  mer  et  les 
canonniers  de  la  marine ,  et  de  préfé- 
rence parmi  ceux  qui  jouissent  d'une 
demi-solde,  en  considération  de  leurs 
services,  ou  qui  ont  été  blessés  dans  les 
combats. 

19.  Les  élèves  du  collège  royal  seront 
divisés  en  cinq  brigades ,  chacune  sous  les 
ordres  d'un  officier-major. 

Les  brigades  seront  composées  d'un 
nombre  égal  d'élèves;  le  degré  d'instruc- 
tion déterminera  l'ordre  numérique  des 
brigades:  ainsi  la  première  comprendra 
les  plus  instruits;  et  la  cinquième,  ceux 
cjui  n'auront  encore  que  les  premiers 
élémens  d'instruction. 

50.  Les  élèves  seront  examinés,  lous 
les  trois  mois,  par  les  professeurs  du 
collège,  en  présence  du  gouverneur,  des 
sous-gouverneurs  et  des  officiers  majors  ; 
et  d'après  un  scrutin  secret ,  ils  passeront 
d'une  classe  inférieure  à  une  classe  supé- 
rieure, et  vice  versâ,  suivant  les  pro- 
grès positifs  ou  négatifs  qu'ils  auront 
faits. 

ai.  Les  officiers-ma)ors  resteront  tou- 
jours attachés  à  leur  brigade  respective. 

A  la  suite  de  chaque  examen  de  tri- 
mestre, le  gouverneur  choisira,  pour 
chaque  brigade,  deux  élèves  distingués 
par  leur  conduite  et  leur  application,  et 
les  préposera,  sous  les  ordres  dfe  l'offi- 
cier-major,  à  la  tête  de  la  brigade;  le 
premier,  en  qualité  de  brigadier;  le  se- 
cond, en  qualité  de  sous- brigadier. 

aa.  Les  élèves  du  collège  royal  seront 
examinés  tous  les  ans,  à  1  époque  du  i«r 
avril,  par  un  des  examinateurs  de  la 
marine.  r 

L'examen  aura  lieu  en  présence  du 
gouverneur  des  élèves,  des  sous-gouver- 
neurs et  de  tous  les  officiers  et  profes- 
seurs du  collège. 

Les  élèves  qui ,  à  l'époque  de  1  examen, 
auront,  dans  le  collège,  le  grade  de 
brigadier  et  de  sous-brigadicr ,  et  ceux 
uuf  composeront  la  première  et  la  se- 
conde brigade ,  seront  seuls  susceptibles 
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d'être  admis  à  concourir  pour  le  grade 
d'élève  de  la  marine  de  seconde  classe  ; 
L'examen  portera, 

10  Sur  la  langue  française,  l'histoire 
et  la  géographie  ; 

a<>  Sur  les  élémens  de  la  langue  an- 
glaise ; 

3°  Sur  le  cours  de  mathématiques , 
comprenant , 

L  arithmétique, 

La  géométrie, 

Les  deux  trigonomé tries, 

Le  traité  de  navigation , 

Les  élémens  de  statique  ; 

4°  Sur  le  dessin  ,  en  ce  qui  concerne 
la  construction  des  cartes ,  le  lavis  des 
plans  et  les  vues  de  côtes. 

a3.  L'examinateur  adressera  à  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine 
le  procès-verbal  de  l'examen  qui  aura 
été  fait  conformément  à  l'article  précé- 
dent; et  le  gouverneur  adressera  égale- 
ment des  notes  sur  la  force  physique,  les 
facultés  morales  et  la  conduite  de  cha- 
que élève  examiné. 

Ce  procès-verbal ,  ainsi  que  les  notes , 
sera  mis  sous  nos  yeux,  et  nous  confé- 
rerons le  grade  d'élève  de  la  marine  de 
seconde  classe  à  ceux  des  candidats  que 
nous  aurons  reconnus  dignes  de  l'ob- 
tenir. 

a4.  Nous  enjoignons  expressément  au 
gouverneur  du  collège  royal  de  la  ma- 
rine de  faire  respecter  les  aumôniers  et 
les  professeurs  par  les  élèves,  et  de  punir 
exemplairement  ceux  d'entre  eux  qui 
leur  manqueraient» 

a5.  Tout  élève  qui ,  dans  le  cours  d'une 
année  ,  aurait  rétrogradé  de  deux  bri- 
gades ,  sera  licencié. 

36.  Tout  élève  qui,  après  trois  ans 
d'admission  au  collège  royal  ou  ayant 
atteint  l'âge  de  dix-sept  ans,  n'aura  pas 
été  reconnu  susceptible  de  subir  avec 
succès  l'examen  prescrit  par  l'article  33 
de  la  présente  ordonnance  sera  licencié. 

37.  Le  gouverneur,  étant  spécialement 
chargé  d'exercer  une  surveillance  pater- 
nelle sur  les  élèves,  et  de  leur  donner 
tousses  soins,  devra  rendre  compte  »  tous 
les  trois  mois,  à  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat de  la  marine,  de  la  santé, 
de  l'instruction ,  des  mœurs  et  de  la 
conduite  de  chacun  d'eux;  et  tous  ceux 
qui  se  seraient  écartés  des  principes  de 
la  religion  et  de  la  morale,  ou  qui  n'au- 
raient pas  secondé  les  efforts  et  les  bonnes 
intentions  de  leurs  instituteurs ,  seront, 
d'après  les  ordres  que  notredit  ministre 
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transmettra  au  gouverneur,  exclus  de  succès  qu'ils  auront  obtenus,  notre  mi- 

I  établissement.  nistrc-secrétaire-d'Etat  de  la  marine  est 

att.  Le  temps  que  les  élèves  de  la  ma-  autorisé  à  leur  accorder  des  gratifications 

nne  passeront  au  collège  royal  ne  leur  extraordinaires,  soit  sur  les  fonds  du 

sera  compte  comme  service  militaire  collège  ropl ,  soit  sur  ceux  du  dépar- 

qu  autant  qu  ils  obtiendront  le   grade  tement  de  la  marine. 

d'élève  de  la  marine  de  première  classe.  *ï   tv».i«.  i      i  •  .  ... 

j   r  Ai;    toutes  les  dépenses  du  collège 

39.  Le  régime  intérieur  et  econo-  royal  seront  acquittées  sur  le  fonds  des 

m.que  du  collège  royal  sera  confié  à  un  pensions  ;  et ,  en  cas  d'insuffisance ,  il  v 

conseil d  administration  compose  du  gou-  sera  pourvu  au  moyen  de  sommes  nui 

verneur,  des  sous -gouverneurs,  et  de  seront  mises  à  la  disposition  de  notre 

deux  otliciers-majors  du  collège  désignes  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine 

annuellement  par  notre  ministre  secré-  \r                •  •  . 

taire-d'Etat  de  la  marine.  Ah\  £°!re  «"""lire  secrétaire-d'Etat 

Le  quarlier-maitre-trésorier  remplira  glemen^W^I de  erm.,nenî  >.  Pa«\u"  ré- 

les  fonctions  de  secrétaire.  E!îï  F   -P  ?-rf       d'sP™t">ns  à  suivre 

Le  conseil  d'administration  passera  tous  £nco  "L»1"?!!  T"7  *  d*  naîs" 
les  marchés  pour  subsistance!» ,  entretien  Towl\h  é  £.  , ïi\  ,el  dc 
et  autres  objets  nécessaires  à  l'établisse-  Slmi  t  .1  candidats,  le  mode  de 
ment;  il  surveillera  la  gestion  de  l'éco-  5  ;  >ï  pensions,  les  fonctions  des 
nome  et  la  comptabilité  du  quartier-  °1  Cl  d?  q«"t,.r-maltre*,  les  de- 
mai  Ire  ,  arrêtera  tes  recettes  et  dépenses  ?•  P™"*""*  les  règles  de  l'ad- 
de  chaque  année,  et  le  gouverneur  en  T™!?1™.^  de  >.  comptabilité  du 
adressera  le  compte  au  ministre. 

3o.  Les  appointemens  annuels  du  gou- 
verneur, dessous-gouverneurs,  des  ofli-  semr  l( 
aers  et  du  chirurgien-major  du  collège 
oyal,  seront  les  mêmes  que  si  ces  officiers  TYrnirin^n  »n 

taient  embarqués  ;  le  gouverneur  recevra  '  Ves  fa  marine  de 

n  outre,  tous  les  ans,  un  supplément  seconde  classe. 

le  trois  mille  francs  et  une  somme  de  «   t  _€  :attnaB  , 

uin*e  cents  francs  pour  frais  de  bureau  n^'J^J^iLS^nl  ^A  T™' 

t  de  secrétaire.  a     i  Utre  d  ^  de,h  marme 

Les  appointemens  des  professeurs,  du  ïôvï   ?i  'IPOnt  ?" 

uartier-maitre-trésorier ,  des  aumôniers  Roychefort    Zr  JET\"r      ^  J6 

t  de  l'économe,  sont  réglés  ainsi  qu'il  Î^^  yi'J^L'^0!^  S,,r  S"  H" 

.                 »            6              1  timens,  I  instruction  pratique  qu  ds  doi- 

™r„..„„M  f  ^e  ,fe  classe  ....  3,6oo f  ,r  T     ,,,  '  , 

rotesscurs  (  Je  ^  c]Mse             3^  3fi.  Les  élevés  de  seconde  classe  seront 

épétiteurs  i,aoo  *rn"s  dejaire  dpux  campagnes  d'Instruc- 

'uartier-maitre  a,ooo  \?n  >  ™acqne  de  la  durée  d'environ 

limoniers  i,3oo  dn '  m01*- 

conome  ,  a .000  .   ^  ca"»pagnes  auront  pour  objet  de 

v  ,  .  .  ,  .  .  ,  ,  Ieur  «ire  connaître  les  côtes,  ports  et 
Notre  ministre  de  la  marine  réglera  étamWmetjs  maritimes  du  royaume  •  de 
solde  des  agens  inférieurs  et  servans  les  familiariser  avec  les  évén-mens  où'on 
i  seront  employés,  d  après  ses  ordres  ,  pe,,t  éprouver ,  soit  à  la  voile ,  en  pleine 
collège  royal.  jner  et  près  des  côtes,  «oit  a  l'ancre  ;  et  de 
3i.  Le  gouverneur,  les  sous  -  gouver-  leur  enseigner  toutes  les  manoeuvres  im- 
urs,  ie  quartier-maître  ,  les  aumôniers,  portantes  à  exécuter  et  à  commander, 
chirurgien-major  et  l'économe  auront  37.  Les  élèves  de  seconde  classe  seront 
logement  dans  l  intérieur  de  l  établis-  embarqués  ,  en  nombre  égal ,  5ur  deux 
Vent'  cr  .  .  „.  .  corvettes  ou  bâlimens  a  trois  mâts,  les- 
Les j  officiers-majors,  les  sous-officiers  quels  navig„eront  de  conserve  pendant 
•rtilJene  de  la  manne  et  les  officiers-  une  partie  des  campagnes,  pour  mettre 
jrmiers  ,  jouiront  aussi  de  cet  avantage,  ces  jeunes  gens  à  portée  de  former  leur 
la  localité  le  permet.  coup-dœil  sur  les  manœuvres ,  les  mou- 
la, hur  le  compte  qlu  sera  rendu  du  vemens  et  la  marche  d'un  bâtiment  cela- 
e  des  professeurs  et  maîtres  du  collège  tivement  a  un  autre,  et  pour  entretenir 
ral  pour  l'instruction  des  élèves,  et  des  ou  exciter  leur  émulation. 

3°-  3a 
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38.  Les  commaudans  des  bâtimens  sur 
lesquels  les  élèves  seront  embarqués  de- 
vront être  choisis  parmi  les  capitaines  de 
vaisseau  distingues  par  leur  caractère, 
leur  expérience  et  leur  instruction. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  officiers 
composant  l'état-major  de  chacun  desdits 
bâti  mens. 

Le  capitaine  de  frc'gate  ou  ,  à  son  dé- 
faut i  l'officier  ayant ,  à  bord ,  le  détail  gé- 
néral ,.  sera  spécialement  charge  de  la 
surveillance  ,  police  et  discipline  desdits 
élèves;  il  sera  secondé  plus  particuliè- 
rement par  un  des  officiers  de  l'état-ma- 
jor du  bâtiment  choisi  à  cet  effet  par  le 
capitaine. 

3q.  Pour  que  chaque  bâtiment  sur  le- 
quel seront  embarqués  les  élèves  n'ait 
que  le  nombre  d'hommes  qui  doit  former 
son  équipage  conformément  aux  régie— 
mens,  il  ify  sera  point  embarqué  de  no- 
vices. 

40.  La  première  campagne  d'instruc- 
tion des  élèves  commencera  dans  le  mois 
de  juin  de  chaque  année,  cl  se  termi- 
nera au  mois  d'avril  de  l'année  suivante. 

Les  deux  bâtimens  partiront  de  Ro- 
che fort  ,  et ,  après  avoir  parcouru  de  con- 
serve les  ports  et  parages  qui  leur  seront 
indiqués  par  nos  ordres  et  instructions , 
ils  se  sépareront ,  l'un  pour  aller  à  Brest, 
l'autre  k  Toulon,  où  ils  seront  réparés  et 
réarmés. 

41.  La  seconde  campagne  commencera, 
au  plus  tard,  vers  le  i5  juillet,  et  se 
terminera  dans  le  courant  du  mois  de 
mai  de  Tannée  suivante. 

Les  bâtimens  partiront  de  Brest  et  de 
Toulon  ,  se  rejoindront  sur  un  point  dé- 
terminé ,  et  se  rendront  ensuite  dans  les 
ports  et  parages  indiqués  par  nos  ordres 
et  instructions;  après  quoi,  celui  qui, 
dans  l'année  précédente,  aura  relâché  à 
Brest  ira  déposer  à  Toulon  les  élèves 
qui  devront  rester  dans  cet  arrondisse- 
ment, tandis  que  celui  qui  aura  relâché 
à  Toulon  déposera  également  une  par- 
tie des  élèves  à  Brest  :  l'un  et  l'autre  ren- 
treront ensuite  à  Rochefort  avec  ceux 
desdits  élèves  qui  devront  être  attaches  à 
ce  port,  et  ils  y  seront  désarmés. 

4a.  Dans  le  cas  où  des  circonstances 
quelconques  ne  permettraient  pas  d'ex- 
pédier des  bâtimens  pour  les  parages  ci- 
dessus  indiqués  ,  il  serait  tenu  arme  dans 
nos  rades  de  Brest ,  de  Toulon  et  de  Ro- 
chefort ,  le  nombre  de  corvettes  néces- 
saire pour  que  l'instruction  des  élèves 
n'eût  pas  à  souffrir  de  cet  état  de  choses. 
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\jt%  élève»  seraient  exercés  sur  les 

rades  et  sur  les  côtes  a  toutes  les  ma- 
nœuvres ,  opérations ,  travaux ,  études  et 
autres  objets  d'instruction  théorique  et 
pratique  dont  la  nomenclature  et  la  pro- 
gression sont  indiqués  par  l'article  61  ci- 
après. 

Les  commandans  de  la  marine  veille- 
raient en  même  temps  à  ce  que  les  com- 
mandans de  ces  corvettes  étendissent, 
autant  que  possible  ,  leur  navigation  ,  et 
ne  négligeassent  rien  pour  suppléer  aux 
moyens  dont  on  se  trouverait  momenta- 
nément privé. 

43.  Pendant  la  première  campagne, 
les  élèves  de  seconde  classe  seront  subor- 
donnés au  maître  de  l'équipage ,  au  maî- 
tre canon  nier  et  au  chef  de  timonnerie, 
et  n'auront  aucun  commandement  sur 
l'équipage. 

A  la  seconde  campagne  ,  ils  resteront 
subordonnés  à  ces  maîtres  ,  mais  ils  com- 
manderont tous  les  autres  hommes  de 
l'équipage. 

44*  Pendant  la  durée  de  chaque  cam- 
pagne ,  le  capitaine  de  frégate  ou  lieute- 
nant de  vaisseau  chargé  du  détail  général 
tiendra  un  contrôle  des  élèves. 

Il  y  consignera,  mois  par  mois,  des 
notes  sur  le  zèle,  l'aptitude  et  la  conduite 
de  ces  jeunes  gens  ,  ainsi  que  sur  leur 
application  et  leurs  progrès  dans  l'élude 
des  diverses  connaissances  pratiques  qu'ils 
doivent  acquérir  dans  le  cours  de  la  cam- 
pagne. 

A  la  fin  du  mois ,  ce  contrôle  sera 
présenté  au  capitaine  du  bâtiment ,  lequel 
réunira  les  élèves  dans  la  chambre  du 
conseil ,  et  leur  témoignera  ,  en  présen- 
ce des  officiers  de  l'état-major ,  sa  satis- 
faction ou  son  mécoriteutement. 

Lorsque  la  campagne  sera  terminée,  le 
contrôle,  signé  du  capitaine  de  frégate 
ou  lieutenant  de  vaisseau  chargé  du  dé- 
tail, et  visé  par  le  capitaine  du  bâtiment, 
sera  adressé  à  notre  ministre  secrélaire- 
d'Etat  de  la  marine ,  par  la  voie  du 
commandant  de  la  marine,  pour  être 
mis  sous  nos  yeux,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  statuer  sur  1  avancement  de  chacun  des 
élèves. 

45.  Tout  élève  qui ,  pour  cause  de 
santé  ou  pour  toute  aulre ,  n'aurait  pas 
fait  une  des  deux  campagnes  spéciales 
déterminées  par  les  articles  4°  cl  41  de 
la  présente  ordonnance  ne  pourra,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  dis- 
pensé d'entreprendre  la  même  campagne 
l'année  suivante. 
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Toutefois,  H  pourra  être  embarqué,  en 
attendant,  sur  tel  bâtiment  que  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  la  marine  ju- 
gera convenable. 

46.  Tout  élève  qui  ,  pour  un  motif 
quelconque,  aurait  manqué  pendant  trois 
années  successives  une  des  deux  campa- 
gnes spe'ciales  qu'il  est  tenu  de  faire,  sera, 
par  ce  seul  motif,  considéré  comme  n'ap- 
partenant plus  au  service  de  la  marine. 

47.  Tout  élève  qui,  pendant  les  deux 
campagnes  d'instruction  ,  aura  été  noté 
d'une  manière  défavorable,  sous  le  rap- 
port de  la  conduite,  de  l'application  ou 
de  la  discipline,  sera  licencié. 

48.  Les  élèves  qui,  après  avoir  ter- 
miné leur  seconde  campagne,  auront  été 
favorablement  notés,  seront  admis  à  su- 
bir un  examen  sur  les  diverses  parties 
d'instruction  pratique  qu'ils  auront  dû 
acquérir  pendant  la  durée  de  leur  navi- 
gation. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence  du 
commandant  de  la  marine  ,  du  major  gé- 
néral, du  commandant  de  la  compagnie 
des  élèves  de  la  marine,  et  de  quatre  ca- 
pitaines de  vaisseau  nommés  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine. 

L'examen  portera  sur  l'arrimage,  l'in- 
stallation et  le  grément  d'un  vaisseau; 
sur  les  principales  manœuvres  à  la  voile; 
sur  les  mouillages  et  appareillages  dans 
divers  cas;  sur  les  observations  astrono- 
miques et  les  opérations  nautiques  ;  sur 
l'exercice  du  canon  et  de  la  mousque- 
terie. 

Les  élèves  seront  aussi  examinés  sur 
les  mathématiques,  l'hydrographie,  les 
principes  de  la  langue  anglaise  ,  la  gram- 
maire française  et  l'histoire,  pour  s'as- 
surer qu'ils  ont  continué  ces  études. 

49.  Ce  procès-verbal  sera  adressé  à 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  du  dé- 
partement de  la  marine,  par  le  comman- 
dant de  la  marine. 

50.  Tout  élève  qui,  dans  le  procès- 
verbal  d'examen  ,  aura  été  noté  comme 
n'ayant  pas  acquis  les  connaissances  re- 
quises sera  tenu  de  faire  une  troisième 
campagne  d'instruction  ;  après  laquelle  , 
s'il  ne  satisfait  à  un  nouvel  examen ,  il 
sera  licencié  du  service  de  la  marine. 

51.  Les  élèves  de  seconde  classe  qui 
auront  subi  avec  succès  l'examen  pres- 
crit par  l'article  43  du  présent  titre  se- 
ront par  nous  nommés  élèves  de  la  marine 
de  première  classe. 

Leur  rang  sera  fixé  dans  la  promotion, 
<l'après  le  degré  d'instruction  dont  ils  au- 
ront fait  preuve  dans  cet  examen. 
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Titre  IV.  Des  élèves  de  la  marine  de 
première  classe.  • 

5*.  Les  élèves  de  la  marine  de  pre- 
mière classe  seront  répartis  dans  nos 
ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort. 

Ils  seront  dirigés  de  ces  ports  princi- 
paux sur  tels  ports  secondaires  où  nous 
ordonnerons  des  arméniens. 

53.  Les  élèves  de  première  classe  se- 
ront embarqués  sur  nos  bàtimcns  de 
guerre  ,  au  nombre  déterminé  par  nos 
ordonnances  et  réglemens  sur  la  compo- 
sition des  étals-majors  et  équipages  des- 
dits bàtimcns. 

Toutefois,  et  d'après  Tordre  qui  en 
sera  donné  par  notre  ministre  de  la  ma- 
rine ,  il  pourra  être  embarqué,  en  temps 
de  paix,  un  nombre  d'élèves  supérieur  à 
celui  déterminé  par  le  règlement. 

54.  Us  recevront  successivement,  et 
autant  que  possible,  des  destinations  dif- 
férentes et  qui  puissent  comporter  une 
navigation  toujours  plus  difficile ,  ou 
présumée  telle,  un  plus  long  séjour  à  la 
mer,  et  un  plus  grand  développement  de 
connaissances  pratiques. 

Ces  destinations  seront  réglées  par 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
marine,  d'après  les  propositions  qui  lui 
en  seront  faites  par  le  commandant  de  U 
marine,  sur  les  demandes  des  comman- 
dans  des  compagnies  des  élèves  de  la 
marine. 

55.  A  la  fin  des  campagnes ,  les  capi- 
taines de  nos  bàtimcns  de  guerre  remet- 
tront au  commandant  de  la  marine,  dans 
le  port  de  désarmement,  des  notes  et 
apostilles  sur  la  conduite,  les  dispositions 
et  les  progrès  de  chacun  des  élèves  qui 
auront  été  embarqués  sous  leurs  ordres. 

56.  Les  élèves  de  première  classe  qui 
réuniront  trois  années  de  navigation 
aux  deux  campagnes  d'instruction  qu'ils 
auront  faites  en  qualité  d'élèves  de  deu- 
xième classe ,  et  qui.  par  leur  bonne  con- 
duite et  leur  aptitude  au  service,  auront 
obtenu  des  notes  favorables,  seront  sus- 
ceptibles d'être  promus  au  grade  d'en- 
seigne de  vaisseau. 

5;.  Les  élèves  de  première  classe  qui 
se  seraient  distingués  par  une  action 
d'éclat  ne  pourront  nous  être  proposés 
pour  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  , 
qu'autant  qu'ils  auront  au  moins  quatre 
années  complètes  de  navigation,  y  com- 
pris leurs  campagnes  d'instruction  ;  au- 
trement, nous  leur  accorderons  telle  ré- 
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compense  dont  ils  nous  paraîtront  sus- 
ceptibles. 

56\  Si,  par  un  événement  quelconque , 
un  de  nos  bâti  mens  se  trouvait  sans  offi- 
ciers de  la  marine,  nous  voulous  que  le 
commandement  en  appartienne  au  plus 
ancien  élève  de  première  classe,  préfé- 
rable ment  à  tous  autres. 

59.  Les  élèves  de  première  classe  au- 
ront le  rang  de  lieutenant  en  second  d'ar- 
tillerie. 

TiTRE  V.  Dispositions  communes  aux 
élèves  de  première  et  deuxième  classe 
pendant  qu'ils  seront  embarqués, 

60.  Les  élèves  de  la  marine  de  pre- 
mière et  de  seconde  classes  seront  suc- 
cessivement et  progressivement  exercés, 
dans  le  cours  de  leurs  campagnes ,  sur 
toutes  les  parties  d'instruction  théorique 
et  pratique  relatives  au  service  qu'ils 
sont  appelés  à  remplir ,  savoir  : 

Pendant  la  navigation. — Le  grément, 
la  mâture,  la  voilure,  l'exercice  du  canon 
et  de  la  mousqueterie  ,  l'exercice  de  la 
inanoéuvre  ,  les  observations  astronomi- 
ques et  celles  des  variations  de  la  bous- 
sole ,  le  pilotage. 

Pendant  les  retâches.  —  La  levée  des 
plans  de  rades  et  ports,  le  dessin  des  vues 
tic  côtes,  la  marche  des  montres  ma- 
rines, l'étude  des  signaux  et  de  la  tacti- 
que, les  simulacres  de  descente  sous  voile 
et  à  l'ancre,  l'arrimage,  l'installation,  et 
enfui  toutes  les  manœuvres  et  opérations 
relatives  à  l'armement  et  au  désarme- 
ment des  bâtimens. 

61.  Pour  cultiver  et  entretenir  à  la 
mer  les  connaissances  que  les  élèves  au- 
ront puisées ,  soit  au  collège  royal ,  soit 
dans  les  ports,  soit  enfin  dans  les  cam- 
pagnes précédentes,  le  capitaine  du  bâ- 
timent réglera  les  heures  auxquelles  ils 
seront  tenus  de  continuer,  à  bord ,  leurs 
études,  tant  sur  la  théorie  que  sur  la  pra- 
tique. Un  officier  restera  toujours  avec 
eux  rendant  lesdites  études,  et  assistera 
aux  leçons  qui  leur  seront  données,  en 
conséquence  des  ordres  du  capitaine,  par 
les  officiers  et  les  principaux  maîtres  du 
bâtiment. 

6a.  Quoicjue  rembarquement  des  élè- 
ves ait  principalement  pour  objet  leur  in- 
struction, nous  entendons  toutefois  qu'ils 
remplissent  \  bord  un  service  habituel. 

Ils  seront ,  en  conse'quence  ,  partagés 
sous  les  ordres  des  officiers  charges  du 
♦juart  »  il*  monteront  dans  les  hunes  pour 
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inspecter  les  hommes  chargés  de  prénoVé 
ou  de  carguer  des  ris,  feront  toutes  les" 
corvées  qui  leur  seront  prescrites,  et 
commanderont  les  chaloupes  et  canots. 

Ili  seront  alternativement  employés 
près  le  commandant  en  second  du  bâti- 
ment, lequel  leur  fera  connaitre  et  exé- 
cut'ér,  en  sa  présence,  toutes  les  opéra- 
tions du  détail  général. 

63.  Les  élèves  de  première  et  seconde 
classes  seront  tenus  de  faire  leurs  journaux 
à  la  mer,  et  de  les  représenter  à  l'officier 
chargé  du  détail ,  auquel  ils  remettront 
chaque  jour  leur  point.  A  la  fin  de  la 
campagne ,  Iesdits  journaux  seront  exa- 
minés par  le  commandant  de  la  compa- 
gnie et  parle  professeur  d'hydrographie, 
qui  feront  remarquer  auxdils  élèves  les 
fautes  qu'ils  auront  pu  faire. 

64.  Les  élèves  de  première  et  seconde 
classe  mangeront  ensemble  à  bord ,  et 
coucheront  dans  les  postes  quf  leurauront 
été  destinés,  d'après  l'ordre  du  capitaine 
du  bâtiment. 

65.  Les  élèves  recevront  ,  pendanf 
qu'ils  seront  embarqués,  un  supplément 
d'un  franc  par  jour  à  titre  de  traitement 
de  table ,  et  une  ration  en  nature. 

66.  Nous  défendons  qu'aucun  élève 
de  première  ou  de  seconde  classe  soit 
habituellement  admis,  soit  à  la  table  du 
capitaine,  soit  à  celle  des  officiers  de  l'é- 
tat  major. 

TiTRE  VI.  Organisation  des  élèves  de 
première  èt  seconde  classe  en  com- 
.  pagnies ,   leur  Instruction  dans  les 
ports,  leur  solde,  police  et  disci- 
pline. 

69.  Conformément  a  l'article  4  de  la 
présente  ordonnance,  les  élèves  de  la  ma- 
rine de  première  et  seconde  classes  seront 
partagés  en  trois  compagnies,  dont  la 
première  servira  à  Brest,  la  seconde  à 
Toulon,  et  la  troisième  à  Kochefort. 

68.  Chaque  compagnie  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaine  de  vaisseau  com- 
mandant   1 

Capitaine  de  vaisseau  ou  de 
frégate  commandant  en  se- 
cond   1  ii 

Lieutcnans  de  vaisseau  chefs 
de  brigade   5 

Enseignes  de  vaisseau  briga- 
diers  : .  .  .  5 
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Élèves    de    première  classe 

sous-brigadiers   5  | 

Elèves  de  première  classe  .  .  70  j  100 

Elèves  de  seconde  classe  .  .  .  a  5  ) 

Tambours   a 


Total.  ...114 

69.  Le  nombre  des  élèves  des  deux 
classes  sera  susceptible  d'être  augmenté 
suivant  les  besoins  de  notre  service ,  sans 

u'il  y  ait  lieu  néanmoins  à  accroître  celui 
es  officiers. 

70.  Les  c'ièves  de  première  et  seconde 
classes  conserveront  respectivement  entre 
eux  leur  rang  d'ancienneté ,  à  dater  du 
jour  de  leur  nomination,  et  d'après  leur 
inscription  sur  la  liste  générale  par  nous 
arrêtée. 

71.  Les  commandans,  chefs  de  brigade 
et  brigadiers  de  la  compagnie  ,  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre sccrétaire-d'Elat  de  la  ma- 
rine. 

Les  places  de  sous-brigadiers  seront 
accordées  par  le  commandant  de  la  ma- 
rine ,  sur  la  proposition  du  commandant 
de  la  compagnie,  à  ceux  des  élèves  de 
première  classe  qui  se  distingueront  da- 
vantage par  leur  application  et  leur  bonne 
conduite. 

7a.  Les  officiers  de  tout  grade  attachés 
aux  compagnies  des  élèves  de  la  marine 
jouiront  de  leurs  appoinleinens  d'activité 
à  la  mer. 

11  sera  alloué  aux  élèves  sous-brigadiers 
un  supplément  de  douze  francs  par  mois, 
pendant  qu'il  rempliront  ces  fonctions. 

Les  tambours  auront  une  solde  de 
trente  francs  par  mois,  au  moyen  de  la- 
quelle ils  seront  tenus  de  pourvoir  à  leur 
subsistance  et  à  leur  petit  équipement. 

II  leur  sera  délivré,  des  magasins  de  la . 
marine  ,  un  habillement  uniforme,  et  ils 
seront  casernes,  soit  dans  le  local  destiné  à 
l'instruction  deS  élèves,  soit  au  quartier 
de  l'artillerie  de  la  marine. 

73.  Il  sera  entretenu,  dans  chacun  des 
ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort  , 
pour  l'instruction  des  élèves,  un  profes- 
seur et  un  répétiteur  de  mathématiques 
et  d'hydrographie  ,  un  professeur  de 
langue  anglaise,  un  professeur  de  dessin, 
un  maître  de  manœuvre  ,  un  maître  de 
construction  et  un  maître  d'artillerie. 

.  Leurs  appointemens  seront  déterminés 
par  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  marine ,  savoir  :  ceux  des  professeurs, 
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d'après  les  fixations  du  tableau  rr»  a,  an- 
nexé au  règlement  du  16  décembre  i8i5f 
et  ceux  des  maitres,  d'après  la  fixation 
établie  pour  les  maitres  de  différentes 
professions  employés  dans  les  ports,  et 
suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
dront. 

74. -  Chaque  jour,  excepté  les  diman- 
ches et  fêtes,  les  élèves  de  première  el 
seconde  classe  qui  seront  à  terre  se 
rassembleront,  sous  le  commandement 
des  officiers  de  la  compagnie  ,  dans  les 
salles  qui  auront  été  disposées  pour  le» 
écoles;  ils  se  conformeront,  pour  le 
\temps  des  études  et  la  police  de  l'école  i 
aux  dispositions  de  notre  règlement  de 
ce  jour. 

75.  Le  capitaine  de  la  compagnie  ré- 
partira les  élèves  des  deux  classes  entre 
les  différens  professeurs  et  maitres  ,  il 
veillera  également  à  ce  que  les  maitres 
se  conforment,  dans  les  leçons,  à  un  or- 
dre suivi  et  régulier. 

76.  Le  professeur  et  le  répétiteur  de 
mathématiques  et  d'hydrographie  feront 
alternativement  revoir  aux  élèves  le  cours 
complet  qu'ils  auront  suivi  pendant  leur 
séjour  au  collège  royal;  ils  leur  explique- 
ront les  principes  d'après  lesquels  sont 
construits  les  inst rumens  de  navigation, 
et  la  manière  de  les  vérifier;  ils  leur  fe- 
ront fairç  et  calculer  les  observations  ,  et 
principalement  celles  de  longitude ,  et 
leur  démontreront,  dans  les  plus  grands 
détails,  tout  ce  qui  concerne  la  réduc- 
tion et  la  correction  des  routes,  la  ma- 
nière de  lever  les  plans  des  ports  et  rades 
et  celle  de  tracer  les  configurations  des 
lies  et  des  côtes  d'après  les  relèvemens 
faits  à  la  mer*  et  l'estime  du  chemin  par- 
couru. 

Le  professeur  de  mathématiques  fera 
en  outre  un  cours  d'algèbre,  de  mécani- 
que et  de  géométrie  descriptive. 

77.  Le  professeur  de  langue  anglaise 
exercera  successivement  les  élèves  à  ex- 
pliquer, écrire  et  parler  cette  langue  ;  il 
emploiera  de  préférence,  pour  donner 
ses  leçons ,  des  ouvrages  sur  la  marine 
et  la  navigation. 

78.  Le  professeur  de  dessin  s'atta- 
chera plus  particulièrement  à  faire  des- 
siner aux  élèves  des  plans  et  des  vues  de 
côtes,  et  il  pourra  les  conduire  à  cet  ef- 
fet sur  le  terrain. 

79.  Le  maître  de  manœuvre  donnera 
des  leçons  aux  élèves  sur  toutes  les  parties 
du  grément  et  de  la  voilure  ;  il  les  con- 
duira successivement  dans  les  ateliers  de 
la  garniture  ,  de  la  voilerie  ,  de  la  cor* 
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derie  et  tous  autres  qui  ont  rapport  à 
son  art;  et  les  directeurs  du  port  et  des 
constructions  ordonneront  respectivement 
aux  chefs  desdits  ateliers  d'expliquer  aux 
élèves  tous  les  travaux  qui  s'y  exécutent. 

Ledit  maître  de  manœuvre  mènera  pa- 
reillement les  élèves  dans  le  port  lors- 
qu'il s'y  fera  quelque  opération  impor- 
tante, et  leur  en  expliquera  l'objet  et  les 
détails  d'exécution. 

Il  leur  donnera  enfin  des  leçons  très- 
étendues  sur  la  manœuvre  des  vaisseaux, 
et  sur  le  mouillage  et  l'appareillage. 

80.  Le  maître  de  construction  leur 
fera  connaître,  d'abord  sur  des  plans,  tou- 
tes les  parties  d'un  vaisseau;  il  les  con- 
duira ensuite  dans  les  chantiers  pour 
leur  montrer,  dans  le  plus  grand  détail, 
toutes  les  pièces  en  place  et  leur  assem- 
blage ;  il  leur  expliquera  les  travaux  qui 
s'exécutent  dans  les  ateliers  de  la  mâture, 
ainsi  que  dans  tous  autres  qui  ont  rap- 
port à  la  construction;  et  lorsqu'ils  seront 
suffisamment  imbus  de  ces  connaissances 
pratiques ,  il  leur  enseignera  la  manière 
de  tracer  les  plans  des  vaisseaux  et  d'en 
calculer  le  déplacement.  Le  directeur 
des  constructions  tiendra  la  main  à  ce 
que  les  ingénieurs  et  les  maîtres  sous  ses 
ordres  contribuent,  en  ce  qui  dépend  de 
leur  art,  à  l'instruction  desdits  élèves. 

8t.  Le  maître  d'artillerie  démontrera 
aux  élèves  les  principes  théoriques  de 
l'artillerie,  tant  pour  le  recul  des  pièces, 
que  pour  les  portées  des  projectiles  ;  il 
les  conduira  souvent  dans  le  port  pour 
leur  faire  observer  toutes  les  manœuvres 
relatives  au  transport,  à  l'embarquement 
et  au  débarquement  des  canons  ;  et  dans 
le  parc  d'artillerie  v  pour  leur  expliquer 
les  tracés  des  constructions  des  afiûts  et 
attirails  d'artillerie. 

Le  directeur  d'artillerie  veillera  à  ce 
v  que  les  chefs  d'ateliers  sous  ses  ordres 
procurent  auxdits  élèves  les  instructions 
relatives  à  celte  partie  du  service. 

82.  Les  jours  et  heures  auxquels  les 
élèves  seront  conduits  par  leurs  profes- 
seurs et  maîtres,  soit  sur  le  terrain,  soit 
dans  les  ateliers  de  l'arsenal,  seront  fixés 
par  le  commandant  de  la  compagnie:  les- 
dits  élèves  s'y  rendront  toujours  sous  le 
commandement  d'un  ou  deux  de  leurs 
officiers. 

83.  Les  élèves  de  première  classe  les 
plus  instruits  et  qui  auront  le  plus  navi- 
gué recevront  aussi  des  leçons  sur  les 
principales  évolutions  navales.  Ce  cours 
>era  fait  par  l'un  des  officiers  de  la  com- 
pagnie désigné  par  le  capitaine. 
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8{.  Il  sera  fourni  aux  écoles  les  livres, 
cartes  et  instrumens  nécessaires  pour 
l'instruction  des  élèves.  Tous  ces  objets 
seront  à  la  garde  et  sous  la  responsabilité 
des  professeurs. 

85.  A  de  certains  jours  de  la  semaine, 
déterminés  par  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie ,  les  élèves  de  première  et  seconde 
classes  seront  instruits  et  exercés  au  ma- 
niement des  armes  et  aux  manœuvres 
d'infanterie  ,  jusques  et  compris  l'école 
de  bataillon. 

86.  Ils  se  rendront  également ,  à  des 
jours  fixés  par  le  commandant  de  la  com- 
pagnie, et  sous  le  commandement  d'un 
de  leurs  officiers,  à  l'école  du  canon  nage 
du  port,  pour  y  faire  l'exercice  des 
bouches  a  feu. 

87.  Le  commandant  de  la  marine,  sur 
la  proposition  du  capitaine  de  la  compa- 
gnie, répartira  successivement  les  élèves 
les  plus  instruits  dans  les  directions  du 
port,  des  constructions  et  de  l'artillerie, 
afin  qu'ils  puissent  étendre  et  perfection- 
ner les  connaissances  qu'ils  auront  ac- 
quises sur  les  travaux  et  opérations  mé- 
caniques qui  s'y  exécutent. 

88.  Les  élèves  de  première  et  se- 
conde classes  qui  se  trouveront  passagè- 
rement dans  un  port  autre  que  celui  au- 
quel ils  sont  attachés,  mais  où  il  y  aura 
une  compagnie  d'élèves  de  la  marine, 
prendront  place  à  la  suite  de  la  compa- 
gnie, et  seront  soumis  à  la  même  disci- 
pline et  aux  mêmes  exercices  que  les 
autres  élèves ,  jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent 
une  Nouvelle  destination ,  ou  l'ordre  de 
rejoindre  leur  département. 

Ceux  qui  se  trouveront  dans  un  port 
où  il  n'y  aurait  pas  de  compagnie  d'élevés 
de  la  marine  seront  commis  aux  soins 
d'un  officier  de  la  majorité ,  qui  surveil- 
lera leur  conduite,  leurs  mœurs  et  leur 
instruction,  tant  qu'ils  resteront  dans  le- 
dit port. 

89.  Les  élèves  de  seconde  classe  au- 
ront une  solde  de  quarante  francs  par 
mois. 

Les  élèves  de  première  classe  auront 
une  solde  annuelle  de  huit  cents  francs. 

90.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  con- 
gés aux  élèves  que  dans  le  cas  de  mala- 
die ou  de  blessures,  ou  à  la  suite  d'une 
campagne  ,  et ,  dans  ce  dernier  cas ,  la 
durée  du  congé  ne  pourra  excéder  trois 
mois. 

91.  L'uniforme  des  élèves  de  première 
et  de  seconde  classes  sera  le  même  que 
celui  des  élèves  du  collège  royal. 
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A  la  mer,  ils  auront  toujours  un  habit- 
veste,  un  pantalon  et  le  chapeau  à  la 
matelote. 

Dans  le  port,  ils  porteront  le  grand 
uniforme. 

Les  élevés  de  première  classe  seront 
distingués  par  une  aiguillette  en  or,  qu'ils 
porteront  sur  l'épaule  droite  ;  et  ceux  de 
la  seconde,  par  un  aiguillette  mélangée 
d'or  et  de  soie  bleue. 

Ils  devront  toujours  être  revêtus  de 
leur  uniforme ,  soit  dans  les  ports ,  soit 
à  la  mer,  et  ne  pourront  y  faire  aucun 
changement  ;  toutefois ,  il  leur  est  per- 
mis de  porter  des  vestes  blanches  pen- 
dant l'été. 

9*.  Les  élèves  ne  pourront  s'éloigner 
du  port  de  plus  d'une  lieue  sans  congé,  ni 
sortir  de  la  ville  avec  des  fusils ,  sans  per- 
mission ,  sous  peine  de  prison  pour  la 
première  fois ,  et  sous  des  peines  plus 
graves  en  cas  de  récidive. 

93.  Tout  élève  qui  s'absentera  du  port 
auquel  il  sera  attaché,  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  ,  sera  renvoyé  à  sa  fa- 
mille. 

94.  Tout  élève  qui,  ayant  obtenu  un 
congé ,  ne  rejoindra  pas  sa  compagnie 
ou  Te  lieu  de  sa  destination  au  temps 
fixé  sera  mis  en  prison,  et  privé  de  sa 
solde  pendant  autant  de  jours  qu'il  aura 
excédé  le  terme  de  son  congé. 

95.  Nous  défendons  aux  élèves  de  pre- 
mière et  seconde  classes  de  se  marier 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de 
notre  ministre  secrétaire -d'Etat  de  la 
marine  ,  sous  peine  d'être  renvoyés  de 
notre  service. 

96.  Ils  ne  pourront  quitter  le  service 
sans  en  avoir  obtenu  notre  permission,  à 
peiue  d'être  regardés  comme  inhabiles  à 
remplir  aucun  emploi  militaire. 

97.  Les  ofûciers  des  compagnies  au- 
ront le  droit  d'ordonner  les  arrêts,  et, 
s'il  y  a  lieu ,  de  faire  mettre  en  prison 
les  élèves  qu'ils  trouveront  en  faute , 
dans  quelque  occasion  et  en  quelque  lieu 
que  ce  soit;  et  ils  en  rendront  compte 
sur-le-champ  au  commandant  de  la  com- 
pagnie. 

98.  Nous  ordonnons ,  sous  peine  d'in- 
terdiction, aux  commandans  et  officiers 
des  compagnies,  de  veiller  sur  la  con- 
duite des  élèves  de  la  marine,  d'empê- 
cher qu'ils  ne  commettent  des  désordres, 
et  ne  troublent  en  aucune  manière  le  re- 
pos public  :  enjoignons  aux  commandans 
de  la  marine  d'y  tenir  la  main ,  et  de 
rendre  compte  sur-le-champ  à  notre  mi- 
nistre sccrélaiie-d'Etatde  la  marine, -des 
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manquemens  en  ce  genre  qui  viendraient 
à  leur  connaissance. 

99.  Nous  voulons  que  tous  les  élèves, 
sous  peine  d'être  renvoyés  à  leur  famille, 
et  sous  plus  grande  peine ,  si  le  cas  l'exige, 
obéissent  eu  tout  point ,  non  -  seulement 
aux  officiers  particulièrement  attachés  à 
leur  compagnie ,  mais  encore  à  tous  offi- 
ciers de  la  marine  auxquels  ils  sont  de 
droit  subordonnés. 

100.  Tout  officier  de  la  marine  qui 
trouvera  un  élève  en  faute  hors  des  éco- 
les pourra  lui  ordonner  les  arrêts  à  la 
charge  d'en  informer  sur-le-champ  le 
commandant  de  la  compagnie;  et  ledit 
élève  devra  s'y  rendre  sans  délai ,  sous 
peine  d'être  puni  comme  coupable  d'in- 
subordination. 

101.  Tout  élève  qui  rompra  ses  arrêts 
sera  cassé. 

10a.  Dans  le  cas  où  un  élève  commet- 
trait une  faute  qui  comportât  une  punition 
prompte  et  exemplaire  ,  nous  autorisons 
le  commandant  de  la  marine  à  le  renvoyer 
provisoirement  à  sa  famille,  et  sur  le  rap- 
port que  lui  aura  fait  le  commandant  de 
la  compagnie. 

Le  commandant  de  la  marine  rendra 
compte  du  fait  à  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  marine,  lequel  recevra 
nos  ordres  sur  le  parti  définitif  qui  de- 
vra être  pris  à  l'égard  du  délinquant. 

Titre  VIL  Dispositions  générales. 

103.  Au  moyen  de  l'institution  du  col- 
lège royal  de  la  marine  créé  par  la  pré- 
sente ordonnance ,  les  écoles  spéciales  de 
marine  établies  dans  les  ports  de  JJrest 
et  Toulon  sont  et  demeurent  suppri- 
mées. 

Sont  également  supprimes  la  dénomi- 
nation et  le  grade  d'aspirant  de  la  ma- 
rine. 

Nous  nous  réservons  de  faire  connaître, 
par  un  règlement  transitoire ,  les  dispo- 
sitions* qui  devront  être  prises  à  l'égard 
des  aspirans  supprimés. 

104.  Nous  plaçons  les  élèves  de  la  ma- 
rine sous  la  protection  de  noire  cher  et 
bien-aimé  neveu  l'amiral  de  France. 

Nous  maintenons  et  confirmons  la  pré- 
rogative attribuée  à  sa  charge  et  dignité 
par  nos  ordonnances  des  ier  janvier  1786 
et  i5  mai  1814  *  de  former  'éventuelle- 
ment a  son  choix  ,  parmi  les  élèves  de 
la  marine  de  première  classe ,  une  corn— 

fagnie  de  soixante  gardes  du  pavillon, 
-édite  compagnie  ,  pendant  le  séjour  de 
l'amiral  de  France ,  soit  dans  nos  ports , 
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soit  à  la  mer,  remplira  le  service  re'glé 
par  ces  ordonnances. 

105.  Nous  nous  reservons,  sur  le  rap- 
port  de  noire  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  la  marine ,  et  lorsque  le  bien  de  notre 
service  pourra  l'exiger,  de  charger  les 
commandans  de  nos  ports,  ou  des  offi- 
ciers généraux  de  la  marine,  de  procé- 
der à  l'inspection  du  collège  royal;  et  le 
compte  qu'ils  en  rendront  à  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  la  marine 
sera  mis  sous  nos  veux ,  pour  être  pris 
par  nous,  à  l'égard  des  personnes  et  des 
choses,  telle  décision  que  notre  justice  et 
notre  sollicitude  pourront  comporter. 

106.  Toutes  dispositions  des  ordonnan- 
ces et  réglemens  contraires  aux  présen- 
tes sont  et  demeurent  abrogées. 


3i  janvier  =  28  février  1816.  —  Rè- 
glement sur  le  service  9  la  discipline 
et  In  police  des  compagnies  d'élèves 
de  la  marine.  (VII,  Bulletin  LXIX, 
n°  453.) 

* 

Voy.  notes  sur  l'ordonnance  préi- 
ce  J en  te,  du  3t  janvier. 

DE  PAR  LE  ROr, 

Sa  majesté  ayant  établi,  par  une  or- 
donnance de  ce  jour,  le  mode  d'admis- 
sion dans  la  marine  militaire  et  les  bases 
de  l'éducation  théorique  et  pratique  que 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  cette 
carrière  devront  recevoir,  elle  a  jugé 
convenable  de  déterminer  en  même 
temps  ,  par  un  règlement  particulier,  le 
service  et  les  devoirs  des  officiers  et  élè- 
ves qui  composeront  les  compagnies  des 
élèves  de  la  marine,  ainsi  que  les  mesu- 
res d'ordre,  de  police  et  de  discipline 
auxquelles  ils  devront  être  respective- 
ment soumis. 

En  conséquence, 

Et  sur  te  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat de  la  marine  et  dès  co- 
lonies, 

Sa  majesté  a  voulu  et  ordonné  ,  veut 
et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  commandant  de  chacune 
des  compagnies  d'élèves  de  la  marine  éta- 
blies dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort,  prendra  les  ordres  du  com- 
mandant de  la  marine  ,  sur  le  service 
dont  il  est  chargé. 

a.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  offi- 
ciers de  sa  compagnie  remplissent  exac- 
tement les  devoirs  de  leur  place. 
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3.  Il  aura  autorité  sur  les  professeurs 
et  maîtres  d'exercices,  en  les  traitant 
d'ailleurs  avec  tous  les  égards  conve- 
nables. 

4.  Il  fera  observer  l'ordre  et  la  disci- 
pline parmi  les  élèves  de  la  marine  ;  il 
surveillera  et  fera  surveiller,  avec  le  plu» 
grand  soin,  leurs  mœurs,  leur  conduite 
et  leur  instruction. 

5.  Les  officiers  de  la  compagnie  se-» 
ront  alternativement  chargés ,  par  le 
commandant,  des  différens  détails  du 
service. 

Chaque  chef  de  brigade  et  brigadier, 
à  tour  de  rôle  ,  sera  de  jour  auprès  du 
commandant  de  la  compagnie  ,  soit  pour 
notifier  les  ordres  qu'il  y  aurait  lieu  dedon- 
ner,  soit  pour  recevoir  les  rapports  des 
officiers  de  la  compagnie  ,  ou  de  tous  au- 
tres officiers  de  la  marine,  soit  enfin 
pour  se  porter  immédiatement  sur  les 
lieux  où  sa  présence  deviendrait  néces- 
saire. 

11  y  aura  toujours  deux  chefs  de  bri- 
gade ,  deux  brigadiers  et  deux  sous-bri- 
gadiers de  service  aux  salles  d'étude. 

Un  cbef  de  brigade  ou  brigadier  sera 
chargé  de  la  visite  de  l'hôpital  et  de  la 
prison. 

Un  autre  chef  de  brigade  et  un  briga- 
dier seront  de  garde  aux  salles  de  specta- 
cles, et  feront  des  tournées  dans  les  cafés 
et  promenades  publiques. 

Les  uns  et  les  autres  seront  renouvelés 
toutes  les  semaines. 

Enfin,  le  commandant,  avec  l'autorisa- 
tion du  commandant  de  la  marine  ,  fera 
choix  d'un  des  chefs  de  brigade  ou  bri- 
gadiers, pour  être  chargé  du  détail  de  la 
compagnie  ;  cet  officier  remplira  ces  fonc- 
tions pendant  une  année,  et  pourra  être 
nommé  de  nouveau. 

6.  Les  élèves  seront  subordonnés  aux 
sous-brigadiers ,  et  leur  obéiront  en  tout 
ce  qu'Hs  leur  ordonneront  pour  le  service 
de  la  compagnie. 

7.  Les  officiers  des  compagnies  de  se- 
maine aux  salles  feront ,  tous  les  jours, 
leur  rapport  au  commandant  sur  tout  ce 
qui  se  sera  passé  aux  études  et  aux  exer- 
cices. 

Le  même  compte  sera  rendu,  chaque 
jour,  audit  commandant  par  les  autres 
officiers  de  semaine  ,  sur  les  détails  de 
service  qui  leur  seront  respectivement 
confiés. 

8.  L'officier  chargé  du  détail  tiendra 
le  contrôle  de  la  compagnie,  et  anno- 
tera tous  les  mouvemens,  recueillera  les 
certificats,  notes  et  apostilles  des  élèves, 
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tiendra  l'état  de  leurs  logemens  et  auber- 
ges ,  assurera  le  paiement  des  hôtes  et 
traiteurs,  et  sera  chargé  de  la  comptabi- 
lité de  la  caisse  particulière,  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

q.  Tous  les  matins,  le  commandant  de 
la  compagnie  rendra  compte  au  com- 
mandant de  la  marine ,  de  tous  les 
détails  et  objets  de  service  relatifs  à  sa 
compagnie,  notamment  des  fautes  qu'au- 
ront commises  les  élèves ,  et  des  puni- 
tions qui  leur  auront  été  infligées. 

Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  se  ren- 
dre de  sa  personne  près  du  comman- 
dant ,  il  se  fera  suppléer  par  l'officier  de 
jour. 

10.  Il  assistera  souvent  aux  instructions 
qui  seront  données  aux  élèves  dans  les 
salles  d'étude  et  aux  exercices.  Il  aura  la 
plus  grande  attention  à  ce  que  les  offi- 
ciers préposés  sous  ses  ordres  au  ser- 
vice desdites  salles  y  soient  toujours 
présens. 

11.  Il  inscrira  sur  un  registre  particu- 
lier le  précis  des  observations  qu'il  aura 
faites ,  ou  des  comptes  qui  lui  auront  été 
rendus  sur  la  conduite,  l'aptitude,  l'ap- 
plication et  les  progrès  de  chacun  des 
élèves ,  et  il  y  annotera  les  punitions  qu'ils 
auront  subies. 

Tous  les  trois  mois,  il  remettra  au 
commandant  de  la  marine  un  rapport 
général  sur  lesdits  élèves  ,  lequel  contien- 
dra, par  extrait,  les  notes  portées  au  re- 
gistre. 

Le  commandant  de  la  marine  trans- 
mettra ce  rapport  au  ministre  secrétaire- 
d'Elat  de  la  marine. 

îa.  Le  commandant  de  la  compagnie 
sera  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  et  à 
l'entretien  du  bâtiment  destiné  aux  éco- 
les, et  fera  connaître  à  l'intendant  de  la 
marine  les  travaux  et  réparations  qu'il 
croira  nécessaires  pour  la  conservation 
de  cet  édifice. 

i3.  Tous  les  officiers  de  la  compagnie, 
quel  que  soit  le  service  spécial  dont  ils 
seront  chargés,  devront  surveiller  les 
élèves  ,  les  punir  lorsqu'ils  les  trouveront 
en  faute,  et  rendre  compte  au  comman- 
dant des  faits  qui  seront  venus  à  leur  con- 
naissance ,  ainsi  que  des  punitions  qu'ils 
auront  cru  devoir  infliger. 

Us  tiendront  particulièrement  la  main 
à  ce  que  lesdits  élèves  ne  commettent 
pas  de  désordre  ,  et  ne  troublent  en  au- 
cune manière  la  tranquillité  publique. 

i4«  Nul  professeur  ou  maître  ne  pour- 
ra ,  sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de 
se  trouver  aux  salles  d'étude  ou  d'exer- 

20. 
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cices  aux  heures  Indiquées;  et ,  en  cas  de 
maladie,  il  en  fera  prévenir  sur-le-champ 
le  commandant  de  la  compagnie. 

15.  Tous  les  dimanches  et  fêtes,  à 
huit  heures  et  demie  du  matin ,  les  élèves 
se  réuniront  aux  salles  ,  en  grande  tenue, 
et  se  rendront,  sous  le  commandement 
de  leurs  officiers ,  à  la  chapelle  du  com- 
mandant de  la  marine,  pour  y  entendre 
la  messe.  Les  officiers  seront  très-atten- 
tifs à  maintenir,  pendant  l'office  divin  , 
le  bon  ordre  et  la  décence,  et  puniront 
sur-le-champ  ceux  qui  ne  les  auraient 
pas  observés. 

16.  Les  élèves  se  trouveront  aux  salles 
d'étude  tous  les  jours  de  la  semaine,  ex- 
cepté les  dimanches  et  fêtes,  depuis  huit 
heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  midi, 

et  depuis  deux  heures  après  midi  jusqu'à  - 
quatre. 

Les  sous-brigadiers  feront  chaque  fois 
l'appel  desdits  élèves,  et  remettront  au 
chef  de  brigade  de  service  l'état  des  ab- 
sens ,  des  malades ,  et  de  ceux  qui  seraient 
retenus  aux  arrêts  ou  en  prison.  Cet  état 
sera  porté  tous  les  jours  au  commandant 
de  la  compagnie. 

17.  Ceux  des  élèves  qui  manqueront  de 
se  rendre  aux  salles  et  exercices  ,  sans 
motifs  valables ,  ou  sans  dispense  du  com-  • 
mandant  de  la  compagnie,  .subiront  vingt- 
quatre  heures  de  prison  pour  la  pre- 
mière fois,  et  huit  jours  en  cas  de  réci- 
dive: ceux  qui  ne  seront  pas  présens  aux 
appels  passeront  vingt-quatre  heures  aux 
arrêts ,  et  seront  punis  plus  sévèrement 

si  cette  négligence  se  renouvelle. 

18.  Les  officiers  de  service  aux  salles 
concourront  tous  à  entretenir  le  bon  or- 
dre et  l'émulation  parmi  les  élèves,  et  à 
fixer  leur  attention  sur  l'objet  de  leurs 
études. 

Sa  majesté  leur  recommande  expressé- 
ment de  faire  respecter  les  professeurs 
et  maîtres}  voulant  que  les  élèves  à  qui  il 
arriverait  de  leur  manquer  soient  punis 
exemplairement. 

19.  Les  élèves  seront  divisés,  pour 
l'instruction,  en  deux  détachemens  égaux 
en  nombre:  ces  détachemens  seront  par- 
tagés chacun  en  subdivisions  ,  sans  égard 
au  nombre,  afin  de  réunir  les  sujets  d'une 
égale  capacité  et  parvenus  au  même  de- 
gré d'instruction,  de  leur  faire  suivre  les 
mêmes  cours  ,  et  d'en  obtenir  les  mêmes 
progrès. 

La  division  des  élèves  en  détachement 
et  subdivisions  sera  faite  par  les  profes- 
seurs et  maîtres,  et  approuvée  par  le 
commandant  de  la  compagnie. 
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ao.  Les  détaçhemens  et  subdivisions  se- 
ront successivement  occupés  ,  et  pen- 
dant le  temps  qui  sera  fixé  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie,  à  l'étude  des 
mathématiques  ,  de  la  langue  anglaise  , 
du  dessin,  delà  construction,  delà  ma- 
nœuvre, de  l'artillerie,  etc.,  et  lesdits 
détaçhemens  se  relèveront  mutuellement 
pour  passer  d'un  exercice  à  un  autre. 

ai.  Les  élèves  ne  pourront,  sous  au- 
cun prétexte,  passer  d'un  détachement 
ou  dune  subdivision  à  un  autre,  sans 
l'intervention  du  professeur  et  l'ordre  du 
commandant  de  la  compagnie.  _ 

S'il  arrivait  qu'un  élève  ne  pût  suivre 
le  cours  de  la  subdivision  où  il  aurait  été 
placé ,  ou  qu'il  fût  en  état  de  faire  partie 
d'une  subdivision  plus  instruite,  il  fera 
ses  représentations  au  professeur,  qui 
prendra,  s'il  y  a  lieu ,  l'ordre  dudit  com- 
mandant. 

ii.  L'officier  chargé  du  détail  fournira 
des  cahiers  aux  élèves  qui  en  auront  be- 
soin :  il  écrira  sur  chaque  cahier  le  nom 
de  celui  à  qui  il  l'aura  remis  et  la  date 
de  celte  remise.  Il  n'en  délivrera  pas  de 
nouveau  sans  s'être  fait  représenter  ce- 
lui qui  aura  été  rempli,  et  punira  tout 
élève  qui  aura  fait  un  mauvais  emploi  de 
ses  cahiers. 

a3.  Le  commandant  de  la  compagnie 
fera ,  une  fois  par  semaine ,  l'inspection 
des  cahiers  de  tous  les  élèves  ;  il  verra 
s'ils  sont  bien  tenus ,  et  jugera  si  chacun 
a  mis  à  profit  les  leçons  et  a  fait  des 
progrès.  11  inspectera  également ,  une  fois 
par  semaine,  les  plans  et  dessins. 

24.  11  sera  placé  en  sentinelle  ,  à  la 
porte  des  salles,  des  canonniers  du  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine. 

La  sentinelle  ne  laissera  sortir  aucun 
élève  pendant  les  études,  sans  la  permis- 
sion du  chef  de  brigade ,  et  refusera  l'en- 
trée des  salles  à  tout  étranger  qui  s'y 
présenterait. 

Le  commandant  de  la  compagnie  dési- 
gnera, en  outre,  des  élèves  pour  être  en 
sentinelle  ou  de  planton  dans  l'intérieur 
des  salles,  avec  ordre  de  ne  laisser  entrer 
aucun  élève  après  l'appel ,  sans  en  avoir 
préalablement  averti  le  chef  de  brigade 
de  service  ;  de  ne  laisser  passer  aucun 
élève  d'une  salle  dans  une  autre  sans 
l'ordre  du  chef  de  brigade  ;  et  enfin  de 
ne  souffrir  ni  bruit  ni  désordre ,  et 
d'informer  le  chef  de  brigade  de  toute 
atteinte  portée  à  la  discipline. 

a5.  Le  commandant  de  la  compagnie 
fera  choix  d'un  gardien  pour  le  service 
des  salles ,  lequel  sera  pris  parmi  les  ma- 
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rins  hors  de  service  et  jouissant  d'une 
demi-solde. 

Ce  gardien  sera  porté  sur  les  états  à  la 
paie  de  trente-six  francs  par  mois,  qu'il 
cumulera  avec  sa  demi-solde. 

a6.  Le  gardien  sera  chargé  d'entrete- 
nir les  salles  en  état  de  propreté  ;  il  aura 
soin ,  chaque  jour,  de  nettoyer  les  ta- 
bles et  tableaux  de  géométrie ,  et  de 
mettre  en  ordre  ,  après  les  leçons  et 
exercices,  les  livres,  cahiers,  écritoires, 
plans ,  etc. 

Dans  l'hiver,  il  allumera  les  poêles 
une  demi-heure  avant  l'entrée  des  élè- 
ves, et  il  les  éteindra  aussitôt  après  leur 
sortie. 

Il  sera  personnellement  responsable  du 
mobilier  des  salles,  ainsi  que  des  modèles 
et  autres  objets  qui  y  seront  déposés. 

37.  Le  commandant  de  la  marine  in- 
spectera les  salles  d'étude  au  moins  une 
fois  par  mois,  et  plus  souvent,  s'il  le  juge 
nécessaire  :  il  se  fera  rendre  compte  des 
détails  de  l'enseignement,  des  progrès 

3ue  les  élèves  auront  faits ,  et  de  la  con- 
uite  qu'ils  auront  tenue. 
Il  témoignera  sa  satisfaction  à  ceux  qui 
auront  mérité  des  éloges  ,  et  son  mécon- 
tentement à  ceux  contre  lesquels  il  lui 
sera  porté  des  plaintes,  ou  qui  auront 
encouru  des  punitions. 

a 8.  Le  commandant  de  la  compagnie 
fixera  les  jours  et  heures  auxquels  les 
élèves  devront  se  rendre  sur  le  terrain , 
soit  en  corps,  soit  en  détaçhemens  ,  pour 
faire  les  manoeuvres  d'infanterie  ;  et  à 
l'école  d'artillerie ,  pour  celles  de  canon- 
nage. 

Lorsqu'ils  se  rendront  à  ces  exerci- 
ces, ils  marcheront  toujours  en  troupe, 
sous  le  commandement  de  leurs  offi- 
ciers. 

ao.  Le  commandant  de  la  compagnie 
prendra  des  arrangemens  nécessaires  pour 
que  les  élèves  soient  logés  et  nourris  con- 
venablement, mais  aux  moindres  frais 
possibles  ;  et  il  ne  leur  permettra  pas 
d'excéder,  pour  leur  logement  et  leur 
auberge ,  le  prix  qu'il  aura  fixé ,  sans 
égard  à  leur  plus  ou  moins  d'aisance. 

Ledit  commandant  leur  assignera  leur 
logement ,  leur  auberge ,  et  leur  table  ; 
ils  ne  pourront  en  changer  sans  sa  permis- 
sion ,  et  il  sera  intimé  aux  hôtes  et  trai- 
teurs les  plus  expresses  défenses  de  leur 
faire  aucun  crédit ,  sous  peine  de  perdre 
toute  garantie  de  leurs  créances. 

Les  élèves  seront  réunis  par  table  de 
doute  à  quinze  ;  un  sous- brigadier  ou  un 
élève,  désigné  par  le  commandant  de  la 
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compagnie,  sera  chargé  de  la  police  de 
la  table,  et  d'y  maintenir  Tordre  et  la  dé- 
cence. 

Un  des' officiers  de  la  compagnie,  à 
tour  de  râle ,  devra  ,  en  outre  ,  faire  sa 
tournée  dans  les  auberges  aux  heures  du 
repas. 

30.  Les  élèves  ne  devront  fréquenter 
ni  les  cafés  t  ni  les  maisons  de  jeux  :  il 
leur  sera,  toutefois ,  permis  de  se  réunir 
dans  une  salle  particulière ,  où  seuls  ils 
seront  admis,  sous  la  surveillance  de  leurs 
officiers. 

31.  Il  est  ordonné  à  tous  les  élèves  de 
se  retirer  dans  leurs  logemens  à  dix 
heures  du  soir  en  hiver ,  et  à  onxe  heu- 
res en  été ,  sous  peine  d'être  punis ,  s'ils 
sont  rencontrés  plus  tard  par  leurs  offi- 
ciers. 

3a.  Il  sera  établi  dans  chaque  compa- 
gnie une  caisse  particulière  ,  qui  se  for- 
mera d'une  somme  de  cent  francs  que 
chaque  élève  de  seconde  classe  y  versera 
au  moment  de  son  incorporation. 

Tout  élève  de  seconde  classe  qui  pas- 
sera à  la  première  versera  également 
dans  ladite  caisse  une  somme  de  cin- 
quante francs. 

Les  sommes  ainsi  versées  appartien- 
dront exclusivement  à  la  caisse,  et  aucun 
élève  ne  pourra  prétendre  à  en  retirer 
tout  ou  partie ,  soit  lorsqu'il  obtiendra 
de  l'avancement ,  soit  dans  le  cas  où  il 
quitterait  le  service. 

33.  Les  fonds  de  la  caisse  seront  desti- 
nés à  procurer,  soit  par  une  avance  rem- 
boursable, soit  à  titre  de  gratification, 
des  effets  d'habillement  et  d'équipement 
aux  élèves  qui  auraient  éprouvé  des  per- 
tes ou  dommages  par  des  événemens  à 
la  mer  ; 

A  former  Une  bibliothèque  pour  les 
élèves  ; 

A  pourvoir  à  l'achat  des  cartes ,  in- 
strumens  et  autres  objets  nécessaires  à 
l'instruction  desdits  élèves ,  ou  qui  leur 
seront  accordés  en  récompense  de  leur 
application  et  de  leurs  progrès  ; 

A  subvenir  à  l'excédant  de  dépenses 
que  pourrait  occasioner  un  renenéris- 
sement  momentané  des  logemens  et  au- 
berges; 

Enfin ,  à  payer  la  solde  du  gardien  des 
salles. 

34.  La  caisse  particulière  des  élèves  de 
la  marine  sera  déposée  chex  le  comman- 
dant de  la  compagnie. 

L'officier  chargé  du  détail  y  versera 
les  sommes  qu'il  aura  reçues  pour  le 
compte  de  ladite  caisse  ,  et  le  conunan- 
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dant  mettra  à  sa  disposition  celles  dont 
il  aura  besoin  pour  subvenir  aux  dé- 
penses. 

Le  commandant  aura  toujours  un  état 
de  situation  exact  de  ladite  caisse,  et 
les  mouvemens  en  seront  constatés  par 
l'officier  chargé  du  détail ,  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  lieu  à  entrée  ou  sortie 
de  fonds. 

Le  ier  de  chaque  mois,  le  commandant 
de  la  compagnie  remettra  l'état  de  situa- 
tion de  la  caisse  au  commandant  de  la 
marine. 

35.  Pour  faciliter  le  paiement  du  loge- 
ment et  de  la  nourriture  des  élèves, leur 
solde  sera  versée ,  à  la  fin  de  chaque 
mois  ,  dans  la  caisse  ,  et  l'officier  chargé 
du  détail  paiera  les  hôtes  et  traiteurs  , 
sur  le  compte  que  chaque  élève  aura  ar- 
rêté, et  conformément  aux  prix  déter- 
minés par  le  commandant  de  la  compa- 
gnie. 

Ce  paiement  fait,  la  somme  qui  pourra 
rester  sera  remise  à  l'élève  par  ledit  of- 
ficier. 

36.  Il  ne  pourra  être  fait  emploi  d'au- 
cune somme  appartenant  au  fonds  de  la 
caisse,  même  pour  les  dépenses  couran- 
tes ,  sans  un  ordre  du  commandant  de  la 
compagnie,  revêtu  de  l'autorisation  du 
commandant  de  la  marine. 

Nulle  récompense  ou  gratification  ne 
pourra  être  accordé  sans  l'autorisation 
préalable  du  ministre  secrétaire- oV  Etat 
de  la  marine. 

37.  Les  élèves  de  la  marine  seront  ad- 
mis dans  les  hôpitaux  de  la  marine ,  sur 
un  billet  signé  dn  commandant  de  la 
compagnie ,  enregistré  au  bureau  des  re- 
vues du  port. 

38.  Ils  seront  traités  comme  officiers , 
et  réunis  ,  autant  que  possible,  dans  une 
même  salle. 

3g.  Lorsqu'un  élève  entrera  à  l'hôpi- 
tal ,  il  déposera  son  habit  et  son  épée  en- 
tre les  mains  du  directeur  ou  adminis- 
trateur de  cet  établissement. 

Le  malade  sera  pourvu  d'un  vêtement 
que  l'hôpital  lui  fournira,  et  il  n'en  por- 
tera pas  d'autre  pendant  la  durée  de  sa 
maladie. 

4o.  Il  est  défendu  à  tout  élève  malade 
à  l'hôpital  d'en  sortir,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  jusqu'à  son  entière  gué- 
rison. 

Ceux  qui  auront  besoin  de  se  promener 
pendant  leur  convalescence  devront  être 
pourvus  d'une  permission  par  écrit  du 
commandant  de  la  compagnie ,  laquelle 
ne  leur  sera  donnée  que  sur  le  rapport 
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de  l'officier  de  santé  en  chef.  Cette  per- 
mission n'aura  son  effet  que  pour  cer- 
taines heures  déterminées. 

4i.  Nul  élève  ne  pourra  entrer  à  l'hô- 
pital sous  prétexte  d'y  visiter  ses  cama- 
rades, s'iln  est  muni  d  une  permission  par 
écrit  du  commandant  de  la  compagnie. 

4*.  L'officier  de  semaine  pour  le  ser- 
vice de  l'hôpital  visitera  tous  les  jours 
les  élèves  malades  :  il  les  interrogera  sur 
leurs  besoins,  prendra  des  informations 
sur  leur  état,  et  s'assurera  s'ils  sont  bien 
soignés  par  les  officiers  de  santé  et  infir- 
miers. Dans  le  cas  où  ceux-ci  lui  porte- 
raient des  plaintes  contre  un  malade  .  il 
jugera  si  elles  sont  fondées,  et  en  rendra 
compte  au  commandant  de  la  compa- 
gnie. 

11  fera  la  même  visite  aux  élèves  qui 
seront  malades  dans  leur  chambre,  pren- 
dra les  mêmes  informations  ,  et  leur  pro- 
curera tous  les  secours  qui  leur  seront  né- 
cessaires. 

43.  Les  élèves  éprouveront  une  rete- 
nue d'un  franc  par  jour  sur  leur  solde  , 
pendant  le  temps  qu'ils  seront  à  l'hôpi- 
tal :  le  surplus  de  la  dépense  qu'ils  y  oc- 
casionneront sera  supporté  par  sa  ma- 
jesté. 

44 •  k«»  élèves  qui  seront  à  l'hôpital 
se  conformeront  en  tout  point  aux  ré- 
glemens  de  police  des  hôpitaux. 

45.  Les  élèves  qui  devront  être  mis  en 

Erison  seront  toujours  conduits  par  un 
rigadier,  et  ils  ne  pourront  en  sortir 
pour  sè  rendre  à  la  messe ,  aux  salles  et 
aux  exercices,  qu'accompagnés  d'un  of- 
ficier de  la  compagnie. 

Ils  seront  nourris  par  le  concierge  , 
moyennant  une  somme  journalière  qui 
sera  fixée  par  le  commandant  de  la  com- 
pagnie. 

46.  Tout  élève  qui  sera  mis  en  prison 
devra  être  placé  seul  dans  une  chambre, 
sans  pouvoir  communiquer  avec  un  au- 
tre prisonnier,  même  aux  heures  des  re- 
pas. 

Il  aura  ses  livres  d'étude  ,  ses  cahiers 
et  dessins,  et  il  lui  sera  fourni  du  papier, 
des  plumes ,  de  l'encre  et  des  crayons. 

47.  II  est  expressément  défendu  au 
concierge  ,  sous  peine  d'être  renvoyé  , 
de  laisser  pénétrer  dans  la  prison  d'au- 
tres vivres  que  ceux  qu'il  devra  fournir 
lui-même ,  et  de  permettre  à  qui  que  ce 
soit  de  visiter  les  prisonniers,  à  moins 

Iu'il  ne  soit  accompagné  du  brigadier 
c  service. 

48.  Dans  le  cas  où  un  élève  détenu 
en   prison  se  trouverait  indisposé ,  Je 
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concierge  fera  avertir  sur-le-champ  l'of- 
ficier de  semaine ,  lequel  se  rendra  im- 
médiatement sur  les  lieux  avec  un  offi- 
cier de  santé. 

Nul  élève  détenu  ne  pourra  être  en- 
voyé à  l'hôpital ,  qu'il  n'ait  été  préalable- 
ment visite. 

4q.  Le  concierge  rendra  compte  à  l'of- 
ficier de  semaine  des  désordres  que  com- 
mettraient les  prisonniers. 

Il  sera  fait  une  visite  exacte  de  la  pri- 
son, à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  rhaque 
prisonnier,  et  les  dégradations  qu  il  aura 
pu  commettre  seront  réparées  a  ses  dé- 
pens. 

50.  La  peine  de  la  prison  et  celle 
des  arrêts  ne  pourront  cesser  qu'en  ver- 
tu de  l'ordre  du  commandant  de  la  com- 
pagnie. 

51.  Les  élèves  seront  toujours  revêtus 
de  leur  uniforme. 

Il  leur  est  défendu  de  porter  des  épées 
courtes ,  ainsi  que  des  cannes  ou  bâtons, 
et  de  se  montrer  en  public  avec  leur  épée 
sous  le  bras  ou  à  la  main. 

Tout  contrevenant  à  ces  dispositions 
sera  puni  par  la  prison. 

5a.  Seront  rigoureusement  punis  tous 
élèves  qui  se  permettraient  de  maltraiter 
quelqu'un  de  paroles,  et  de  le  frapper: 
dans  ce  dernier  cas,  et  s'il  est  reconnu 
qu'un  élève  ait  été  l'agresseur,  il  sera 
mis  en  prison;  et,  sur  le  compte  qui  en 
sera  rendu  par  le  commandant  de  la  ma- 
rine, le  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
marine  prendra ,  à  son  égard ,  les  ordres 
de  sa  majesté, 

53.  Les  revues  des  élèves  de  la  ma- 
rine seront  faites  aux  salles  d'école  par 
le  commissaire  de  marine  préposé  aux 
revues.- 

Les  élèves  de  première  classe  pren- 
dront les  armes  et  auront  leurs  officiers 
à  leur  tête. 

Les  élèves  de  deuxième»  classe  passeront 
la  revue  sans  armes ,  à  la  suite  des  élèves 
de  première  classe. 

54.  Les  dispositions  du  présent  règle- 
ment ne  seront  exécutoires  que  pour  les 
officiers  et  élèves  présens  dans  les  ports. 

55.  Tout  élève  de  première  et  de  deu- 
xième classe  sera  tenu  d'avoir  un  exem- 
plaire du  présent  règlement ,  afin  d'en 
connaître  et  exécuter  les  dispositions.  11 
représentera  ledit  exemplaire  aux  offi- 
ciers de  la  compagnie,  toutes  les  fois  qu'ils 
l'exigeront. 


Digitized  by  Gôogl 


GOUVERNE  WEST  ROYAL.  —  DU  3 

3i  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  les  sieurs  de  Choi- 
seul,  de  Troqueville,  de  Faulchier  et 
de  Rignj  préfets  des  dé  par  terriens  de 
l'Oise,  delà  Câie-d'Or,  de  Saônc-et- 
Loire  et  de  la  Corrèie.  (  VII ,  Bull. 
LXV,  n«  411.) 


3i  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  d'Abbeoille ,  départe- 
ment de  la  Somme.  (VII,  Bull.  LXIX, 
n°  46a.) 


3i  janvier  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  changent  le  jour  de  la  tenue 
des  foires  établies  dans  les  communes 
de  Saint-Voilier  et  de  Prades.  (VII, 
Bull.  LXIX ,  n°»  460  et  463.) 


3i  janvier  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  natur alité  aux  sieurs 
Dombrotvski y  André,  Polluât,  De- 
bock  ,  Sanquan  et  Combe  t.  (VII, 
Bull.  LXIX ,  LXXI ,  LXXIII ,  LXXIX, 
LXXX  et  CLXXVI.) 


3i  janvier  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  tes  sieurs  Lars-Bior- 
genson ,  Ro sonder  et  Grandjean  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (VII  t 
BuUL  LXIX,  n<>  464.) 


a  =  a8  février  1816.  —  Règlement 
sur  la  première  formation  des  com- 
pagnies d'élèves  de  la  marine  établies 
dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort.  (VII,  Bulletin  LXIX, 
no  454.) 

Voy.  notes  sur  l'ordonnance  pré- 
cédente, du  3i  janvier. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Des  considérations  dictées  par  l'expé- 
rieuce  ayant  déterminé  sa  majesté  à  chan- 
ger le  mode  d'admission  dans  la  marine 
militaire ,  elle  a  établi ,  par  une  ordon- 
nance de  ce  jour,  les  conditions  à  rem- 
plir de  la  part  des  jeunes  gens  qui  se  des- 
tineront à  ce  service  ,  et  les  détails  de 
leur  éducation.  Mais  l'intention  de  sa 
majesté  étant  d'organiser  le  plus  promp- 
te ment  possible  les  compagnies  d'élèves 


JANVIER  AU  a  FÉVRIER  1816.  »6l 

de  la  marine ,  et  voulant  aussi  que  des 
sujets  recommandables  par  leur  zèle  et 
leur  capacité  ne  puissent  être  enlevés  à  la 
carrière  qu'ils  ont  entreprise ,  elle  a  es- 
timé juste  et  convenable  de  lier,  par 
des  mesures  transitoires ,  l'état  actuel  des 
choses  à  celui  qui  servira  de  règle  pour 
l'avenir. 

En  conséquence , 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, 

Sa  majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Art,  t».  Les  deux  cent  vingt-huit  élè- 
ves de  la  marine  de  première  classe ,  et 
les  soixante-douze  élèves  de  la  marine  de 
deuxième  classe,  qui  doivent  former  les 
compagnies  établies  par  l'ordonnance  du 
3i  janvier  18 16  dans  les  ports  de  Bres(t 
Toulon  et  Rochefort ,  seront  choisis  parmi 
les  aspirans  de  la  marine  de  première 
classe. 

a.  Il  sera  formé  dans  chacun  des  ports 
de  Brest,  Toulon,  Rochefort,  Lorient 
et  Cherbourg,  une  commission  d'exa- 
men des  aspirans  de  la  marine ,  laquelle 
sera  présidée  par  le  commandant  de  la 
marine  ,  et  composée  du  major  général 
ou  major  de  la  marine,  du  directeur 
des  constructions,  du  directeur  des  ports, 
du  directeur  d'artillerie,  et  de  deux  capi«- 
taines  de  vaisseau  nommés  à  cet  effet  par 
le  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  ma- 
rine. 

Cette  commission  commencera  ses  opé- 
rations le  i5  mars  prochain. 

Ses  séances  et  délibérations  seront  se- 
crètes. 

3.  Nul  ne  pourra  être  admis  dans  les 
compagnies  d'élèves  de  la  marine , 

S'il  n'est  reconnu  d'une  constitution  as- 
sez forte  pour  supporter  les  fatigues  de 
la  mer  ; 

S'il  n'a  été  pourvu ,  par  une  commis- 
sion ministérielle,  du  grade  d'aspirant 
de  première  classe  ; 

S'il  n'a  été  rendu  des  comptes  avanta- 
geux de  sa  conduite; 

Et  enfin ,  s'il  ne  subit  un  examen  sur 
la  théorie  et  la  pratique  de  la  naviga- 
tion. 

4.  Le  major  général  ou  major  de  la 
marine  remettra  à  la  commission  la  liste 
générale  des  aspirans  de  la  marine  de 
première  classe  qui  se  trouvent  dans  le 
port  et  arrondissement  ;  il  y  joindra  leurs 
états  de  services,  les  certificats  et  apos- 
tilles des  capitaines  sous  les  ordres  des- 
quels ils  auront  été  embarques,  avec  les 
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noies  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  leur 
conduite. 

5.  La  commission  examinera  ,*avec  la  plus 
scrupuleuse  attention ,  les  documens  qui 
jui  auront  été  fournis  par  le  major  géné- 
ral ou  major  de  la  marine  ;  après  quoi 
elle  procédera  à  l'examen  de  chaque  as- 
pirant. 

6.  L'examen  portera  sur  les  connais- 
sances théoriques  et  pratiques  ci-après 
déterminées,  savoir: 

L'arithmétique,  la  géométrie,  les  deux 
trigonométrie*,  le  traité  de  navigation, 
les  élémens  de  la  statique  ,  le  grément,  la 
manœuvre,  le  canonnage. 

La  commission  pourra  ,  »  elle  le  juge 
nécessaire,  faire  interroger  en  sa  pré- 
sence chaque  aspirant,  par  le  professeur 
d'hydrographie  du  port ,  sur  la  théorie  ; 
et  par  des  maîtres  de  manœuvre ,  de  ca- 
nonnage et  de  timonnerie,  sur  la  pra- 
tique. 

7.  La  commission  dressera  un  procès- 
verbal  du  résultat  de  son  examen ,  lequel 
comprendra  tous  les  élémens  de  son  tra- 
vail. 

Ce  procès-verbal  sera  divisé  en  quatre 
séries  : 

La  première  comprendra ,  par  ordre 
de  mérite,  les  aspirans  qui  auront  ré- 
pondu avec  succès  sur  toutes  les  parties 
d'instruction  théorique  et  pratique,  et 
qui  réuniront  d'ailleurs  toutes  les  condi- 
tions détaillées  en  l'art.  3  ci-dessus  ; 

La  deuxième ,  ceux  qui ,  sortant  des 
écoles  et  n'ayant  que  peu  ou  point  de 
navigation  effective,  n'auront  pas  com- 
plètement justifié  de  l'instruction  exigée, 
mais  qui  seront  jugés  capables  de  l'ac- 
quérir, et  qui  méritent  des  encouragemens 
par  leur  conduite  et  leur  application  ; 

La  troisième  t  ceux  qui  ont  totalement 
négligé  leurs  études,  ou  qui  manquent 
de  dispositions  naturelles  ou  de  volonté  ; 

La  quatrième  enfin ,  ceux  qui ,  par 
leurs  principes,  leurs  mœurs  ou  leur 
conduite ,  quel  que  soit  le  degré  de  leur 
instruction,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
admis  dans  le  corps  de  la  marine. 

8.  Sa  majesté  recommande  aux  com- 
missions d  examen  d'apporter  autant 
d'attention  que  d'impartialité  dans  les  ju- 
ge mens  qu'elles  auront  à  porter  sur  le 
mérite  et  la  conduite  des  candidats ,  et 
de  n'avoir  en  vue  que  le  bien  de  son  ser- 
vice et  la  justice  qu'elle  veut  rendre  à 
tous.  f 

9.  Le  commandant  de  b  marine  adres- 
sera le  procès- verbal  de  la  commission  au 
ministre  sécrétai  rerd'EtaJ  de  la  marine  ; 
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il  y  joindra  les  documens  remis  à  ladite 
commission  par  le  major  général  ou  ma- 
jor, ainsi  que  ses  notes  particulières  sur 
chacun  des  aspirans  qui  auront  été  exa- 
minés. 

k>.  Sur  le  vu  du  travail  des  commis- 
sions, le  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
marine  prendra  les  ordres  de  sa  ma- 
jeste. 

Les  aspirans  compris  dans  la  première 
série  seront  susceptibles  d'être  nommés 
par  sa  majesté  élèves  de  la  marine  de  pre- 
mière classe. 

Ceux  compris  dans  la  seconde  série 
pourront  être  nommés  élèves  de  la  ma- 
rine de  deuxième  classe. 

A  l'égard  de  ceux  compris  dans  la  troi- 
sième et  la  quatrième  série,  ils  seront  im- 
médiatement licenciés. 

1 1.  Les  aspirans  qui  seraient  en  congé  ou 
employés  dans  des  ports  secondaires  au 
service  de  sa  majesté  devront  se  rendre 
immédiatement  dans  un  des  cinq  ports 
principaux  désignés  par  l'art,  a  du  pré- 
sent règlement;  il  leur  sera  délivre,  à 
cet  effet ,  par  qui  de  droit,  des  passe- 
ports et  feuilles  de  route. 

Ceux  desdits  aspirans  qui  ne  seraient 
pas  rendus  dans  l'un  desdits  ports  avant 
que  la  commission  d'examen  eût  ter- 
miné ses  opérations,  seront  considérés 
comme  ayant  renoncé  au  service  de  la 
marine. 

13.  Quant  aux  aspirans  qui  se  trou- 
vent en  ce  moment  à  la  mer,  sur  les  bâ- 
tiraens  de  sa  majesté ,  il  sera  sursis  à  leur 
examen  jusqu'à  la  fin  du  premier  mois 
qui  suivra  leur  retour  en  France  ,  et  de 
nouvelles  commissions  se  formeront  pour 
procéder,  à  leur  égard  seulement,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  le  présent  règle- 
ment. 

11  sera  ,  en  conséquence  ,  réservé  dans 
les  compagnies  d'élèves  de  la  marine  un 
nombre  de  places  calculé  d'après  celui 
des  aspirans  à  qui  leur  absence  pour  le 
service  de  sa  majesté  n'aura  pas  permis 
de  se  présenter  à  l'examen. 

i'S.  Les  compagnies  d'élèves  de  la  ma- 
rine devront  être  organisées  le  i«  mai 
prochain  pour  tout  délai. 

A  dater  de  cette  époque,  les  aspirans 
qui  auront  été  nommés  par  sa  majesté 
élèves  de  la  marine  de  première  et  de  se- 
conde classe  seront  soumis  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  et  du  règlement 
du  3i  janvier  1816. 

14.  A  dater  dudit  jour  icr  mai  pro- 
chain, tous  les  aspirans  non  embarqués 
sur  les  bâtimens  de  sa  majesté  qui  n*au- 
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ont  pas  été  compris  dans  les  compagnies 
l'élèves  de  la  marine  cesseront  d'être 
or  tés  sur  les  états  de  revue. 
Les  aspirans  qui  se  trouvent  à  la  mer 
ur  les  batimens  de  sa  majesté  contînue- 
ant  d'être  portés  sur  les  états  jusqu'à  ce 
u'ils  aient  pu  remplir  les  obligations  qui 
ur  sont  imposées  par  l'art.  la  «lu  pré- 
:nt  règlement. 

15.  11  sera  pourvu  à  ce  que  les  aspirans 
ji ,  dans  la  nouvelle  formation  ,  auront 
é  nommés  élèves  de  deuxième  classe 
jissent  recevoir  promptement  l'inslruc- 
on  théorique  et  pratique  dont  ils  auront 
faire  preuve  pour  obtenir  le  grade  d'é- 
ve  de  première  classe. 

16.  Les  aspirans  compris  dans  la  pre- 
ièreet  la  seconde  série,  qui ,  en  raison 
:  trop  grand  nombre  de  concurrens, 

pourraient  trouver  place  dans  les 
mpagnies  d'élèves  de  la  marine,  seront 
sceptibles  d'obtenir  des  lettres  de  ca- 
aine  au  long  cours  ,  pourvu  qu'ils  aient 
igt-  quatre  ans  d'âge  et  soixante  mois 
navigation. 


février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  te  sieur  Villeneuve 
à  la  préfecture  du  déparlement  du 
Cher.  (VU.  Bull.  LXV,  n«  4n.) 


février  1816.  —  Ordonnance  du 
fiai  qui  établit  deux  foires  dans  la 
commune  de  Oienoise ,  département 
ie  Seine  et- Marne.  (VU,  Bulletin 
,XIX  ,  n°  465.  ) 


—  ai  février  1816.  —  Ordonnance 
lu  Roi  qui  rend  applicable  aux  mis- 
ions de  Saint-Lazare  et  du  Saint- 
Ksprit  l'ordonnance  du  1  mars  181 5, 
•n  faveur  des  missions  dites  Missions 
trangères,  rue  du  Bar.  (VU,  Bull. 
Ï.XVi,  n°  419.) 

Voy.  ordonnance  du  10  octobre 
816. 

x>uis,  etc. 

ru  notre  ordonnance  du  a  mars  181 5, 
rapporte  le  décret  du  26  novembre 
9  ,  et  rétablit  conséquemment  la  con- 
zation  des  missions*  rue  du  Bac: 

ur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
aîre-d'Etat  de  l'intérieur, 
ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
suit  : 


DU  3  AU  5  FÉV&IER  |8l6.  aG3 

Art.  ier.  Notre  ordonnance  du  a  mars 
i8i5,en  laveur  des  missions  dites  Mis- 
sions étrangères  ,  rue  du  Bac ,  est  ap- 
plicable aux  missions  de  Saint-Lazare  et 
du  Saint-Esprit. 

a.  La  congrégation  de  Saint-Laiare  est 
réintégrée  dans  son  ancienne  maison  v 
rue  du  Vieux-Colombier. 

La  congrégation  du  Saint-Esprit  est 
réintégrée  dans  son  ancienne  maison ,  rue 
des  Postes ,  à  la  charge  de  se  concerter 
avec  l'Université  pour  la  translation  de 
l'école  normale  dans  un  autre  édifice. 

Elle  ne  pourra  requérir  sa  mise  en 
possession  qu'après  que  ladite  translation 
aura  été  consentie  et  effectuée. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


3  février  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  d'Émbermcnil,  Lyon,  Pithi- 
viers,  Maubeuge ,  Angers,  Carcas- 
sonne ,  Mans,  Tarascon ,  Cftévauttc, 
Tronqua/  et  Garlan.  (  VU  ,  Bulletin 
LXIX,  LXXIl  et  LXXIU  ,  n°»  467  , 
4g4  et  5o3.  ) 


3  février  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  portant  que  les  religieuses  ursu- 
lines  de  fa  ville  de  Morlaix  sont 
définit iv ement  maintenues  dans  la 
possession  de  leur  maison  conven- 
tuelle; que  celles  qui  étaient  char— 
gt:es  du  service  (les  hôpitaux  de  Saint- 
Sauveur  et  de  Saint-Jean-Baptiste 
à  Lille  reprendront  leurs  fonctions 
dans  lesdits  hôpitaux,  et  que  la  mai- 
son des  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Joseph  de  Lyon ,  existant  à  La  Ro- 
chelle ,  département  de  êjrrnr-et- 
iSlarne ,  est  approuvée.  (VU,  Bulletin 
LXXIU  ,  n°«  5oi  à  5o5.) 


3  février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  une  concession  de  bois 
nationaux  faite  aux  hospices  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais.  (VU  , 
Bull.  LXIX ,  n»  466.  ) 


5  février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  la  nouvelle,  décora- 
tion spécialement  et  exclusivement 
affectée  à  ta  garde  nationale  de  Pa- 
ris, et  remplaçant  la  fieur-de-lis  qui 
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lui  avait  été  accordée  par  l'ordon- 
nance du  5  août  i8i4>  (Mon.  n°  38.) 

Voy.  ordonnance  du\%  avril  1816. 
Louis  etc. 

Touché  des  marques  de  fidélité  et  de 
dévouement  qui  nous  ont  été'  données  par 
la  garde  nationale  de  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  et  voulant  ,  par  un  témoignage 
éclatant  de  notre  satisfaction  ,  perpétuer 
le  souvenir  de  ses  bons  et  loyaux  services; 
de  l'avis  de  notre  bien-aimé  frère  Mon- 
sieur, comte  d'Artois,  colonel-général 
des  gardes  nationales  du  royaume , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit; 

Art.  i«r.  La  fleur-de-lis  affectée  à  la 
garde  nationale  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  par  notre  ordonnance  du  5  août 
1814 1  sera  remplacée  par  une  décoration 
d'argent ,  émaillée  en  Liane  et  bleu ,  por- 
tant d'un  côté  notre  effigie,  et  pour  ex- 
ergue ces  mots,  "Fidélité  y  Dévouement  ; 
de  l'autre ,  la  fleur-  de-lis ,  et  en  exergue, 
les  dates,  11  avril  et  3  mai  1814,  19 
mars  et  8  juillet  i8i5.  Le  ruban  auquel 
celte  décoration  sera  suspendue  restera 
bleu  et  blanc;  mais  chaque  liséré  bleu 
sera  d'une  largeur  égale  au  tiers  de  celle 
du  ruban.  Le  tout  conforme  aux  mo- 
dèles joints  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Ceux  de  nos  fidèles  sujets  qui  ont 
obtenu  le  brevet  constatant  le  droit  de 
porter  la  décoration  du  lis  affectée  à  la 
garde  nationale  de  Paris,  ou  ceux  qui, 
sans  avoir  encore  ce  brevet ,  ont  les  qua- 
lités requises  pour  en  faire  la  demande, 
seront  seuls  susceptibles  d'obtenir,  en  ce 
moment,  l'autorisation  de  porter  la  nou- 
velle décoration  que  nous  instituons  pour 
la  garde  nationale  de  Paris,  s'ils  justi- 
fient, 

i°  Qu'ils  sont,  porteurs  dudit  brevet, 
ou  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'en  faire  la 
demande  ; 

a0  Qu'ils  ont  l'uniforme ,  l'armement 
et  l'équipement  complets  et  en  bon  état  ; 

3o  Qu'ils  font  leur  service  avec  exac- 
titude. 

3/L»e  droit  de  porter  ladite  décoration 
se  perdra  par  la  radiation  des  contrôles 
dûment  prononcée  pour  fait  tendant  à 
compromettre  l'honneur  de  la  garde  na- 
tionale. 

4*  A  l'avenir ,  ceux  de  nos  sujets  qui 
ne  font  point  encore  partie  de  la  garde 
nationale  de  Paris  ne  seront  susceptibles 
d'obtenir  le  droit  de  porter  la  nouvelle 
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décoration ,  qu'après  deux  années ,  ai* 
moins,  d'un  service  exact  et  sans  re- 
proche dans  ladite  garde. 

5.  Pour  récompenser  cPune  manière 
particulière  ceux  de  nos  fidèles  sujets  qui, 
dans  la  garde  nationale ,  auront  montré 
le  plus  de  xèle  pour  le  service,  ou  donné 
des  preuves  signalées  de  dévouement, 
nous  nous  réservons  de  leur  accorder  le 
droit  de  porter  ladite  décoration  en  or , 
sur  la  demande  qui  nous  en  sera  faite 
par  notre  bien-aimé  frère ,  et  sur  la  pro- 
position du  commandant  en  chef  de  la- 
dite garde  ;  mais  nul  ne  pourra  l'obtenir 
sans  avoir  porté  pendant  un  an ,  au  moins, 
la  nouvelle  décoration  en  argent. 

6.  Les  décoration  et  ruban  spécifiés 
dans  les  articles  précédens ,  sont  et»  de- 
meurent spécialement  et  exclusivement 
affectés  à  la  garde  nationale  de  notre 
bonne  ville  de  Paris. 

Défenses  sont  faites  à  toutes  peronnes 
étrangères  à  ladite  garde  de  prendre  et 

fiorter  lesdits  ruban  et  décoration,  sous 
es  peines  prononcées  par  les  lois  contre 
ceux  qui  prennent  une  décoration  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  porter. 

Pareilles  défenses  sont  faites  y  sous  les 
mêmes  peines  ,  aux  gardes  nationaux  qui 
n'auraient  point  obtenu  l'autorisation  de 
porter  lesdits  ruban  et  décoration ,  ou 
qui  se  trouveraient  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  3  de  la  présente  ordonnance. 

7.  Les  brevets  pour  la  nouvelle  déco- 
ration seront  délivrés  sur  la  proposition 
du  commandant  en  chef  de  la  garde  na- 
tionale ,  par  notre  bien-aimé  frère,  en 
suivant  les  formes  qu'il  aura  déterminées  ; 
mais  les  brevets  déjà  délivrés  en  exécu- 
tion de  notre  ordonnance  du  5  août  1 8 1 4 
pourront  en  tenir  lieu ,  lorsqu'ils  auront 
été  révisés  par  le  conseil  général  des 
brevets  et  récompenses  ,  et  revêtus,  par 
notre  bien-aimé  frère  ,  de  l'autorisation 
expresse  de  porter  ladite  décoration. 


7  février  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Gismondi ,  Molina  ,  Dubois  ,  Pa- 
gliano,  Borelly ,  Sibuel ,  Loncke, 
Kreiss ,  Parisio-  Landini r,  Dehen- 
nault ,  Orianne  f  Abraham  de  Co- 

•  logna ,  Leoelto  et  Herpers.  (VIT, 
Bulletin  LXXHI,  LXXIV,  LXXIX, 
LXXX ,  XCV,  Cil ,  CXX  et  CXXII.) 


* 
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7  févribr  ■  816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Borgard, 
Rodrigues ,  Dacunha-Mortira  et  de 
la  Terre  à  établir  leur  domicile  en 
France.(\U,  Bull.  LXXIV,  n°Si5.) 


S  =  ai  février  18 16.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  primes  pour  la 
pèche  de  la  morue.  (  VII,  Bull.  LXVI, 
no  417.) 

Voy.  ordonnances  des  i3  février 
i8i5  ,  ai  octobre  1818,  4  octobre 
1820,  ai  novembre  i8ai  ,  10  février 
182  a  ,  et  a 4  février  182  5. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  de  l'intérieur. 

Notre  sollicitude  pour  la  portion  indus- 
trieuse de  nos  sujets  qui  consacre  ses  ca- 
pitaux ou  son  travail  à  l'exploitation  des 
pèches  lointaines,  et  l'importance  de  ces 
expéditions  dont  les  retours  alimentent 
nos  colonies,  accroissent  la  masse  des  sub- 
sistances et  vivifient  le  commerce  de  nos 
peuples  ,  ont  appelé  nos  regards  sur  cette 
branche  intéressante  de  l'économie  de, 
notre  royaume. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte 
du  mouvement  et  des  progrès  de  nos 
pèches  maritimes  aux  dernières  pe'riodcs 
de  paix,  et  nous  avons  reconnu  que  le 
haut  degré  de  prospérité  qu'elles  avaient 
atteint  dans  les  années  1787  et  1788, 
était  le  fruit  des  encouragemens  combi- 
nés que  leur  avaient  offerts  les  arrêts 
des  3o  août  1784  ,  18  septembre  1785  , 
11  février  1787,  et  les  décisions  des  11 
janvier  1784,  7  janvier  1785,  a5  dé- 
cembre 1785  et  g  février  1788. 

Considérant,  à  l'égard  de  la  pèche  de 
la  morue  en  particulier,  que  l'état  et  les 
conditions  d'une  paix  maritime  semblable 
à  celle  qui  l'a  vue  prospérer,  réclament 
des  moyens  analogues  aux  mesures  pro- 
tectrices dont  l'expérience  a  constaté  le 
succès  ; 

Vu  les  susdits  arrêts  et  décisions,  vu 
la  loi  du  7  mars  1791  ;  vu  les  arrêtés  des 
17  ventôse  et  17  prairial  an  10; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  .* 

Titre  Ier.  Encouragemens. 

Art.  i«r.  Pendant  Irois  ans  à  compter 
de  ce  joiir ,  il  sera  donné  en  primes  aux 

20. 
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armateurs  pour  la  pêche  de  In  morue  ,  et 
aux  négocians  français  oui  exporteront 
les  produits  de  cette  pêche,  savoir: 

i°  Aux  armateurs  pour  la  pèche  aux 
îles  de  Saint- Pierre  et  de  Miquelon , 
et  à  la  côte  de  Terre-Neuve  dite  la 
grande  pèche  ,  5o  francs  par  homme  em- 
barqué pour  ladite  pêche  ,  depuis  le  ca- 
pitaine jusqu'aux  mousses  inclusivement  ; 

2°  Aux  armateurs  pour  la  pèche  d'Is- 
lande ,  la  pèche  du  Doggerbank  et  la 
pèche  du  grand  banc  de  Terre-Neuve, 
appelée  petite  pèche,  i5  francs  par 
homme  embarejué  pour  lesdilcs  pèches 
depuis  le  capitaine  jusqu'aux  mousses  in- 
clusivement; 

3°  Par  quintal  métrique  de  morue  de 
pèche  française  exportée  de  France  ou 
directement  des  lieux  de  pèche  sur  des 
batimens  français  aux  colonies  françaises, 
a4  francs; 

4°  Par  quintal  métrique  de  morue  de 
pêche  française  exportée  des  ports  fran- 
çais de  la  Méditerranée  sur  des  navires 
français  en  Espagne,  en  Portugal,  en 
Italie,  ou  aux  échelles  du  Levant,  ta 
francs. 

5°  Par  quintal  métrique  de  morue  de 
pêche  française  portée  directement  des 
lieux  de  pêche  en  Italie ,  en  Espagne  et 
en  Portugal,  10  francs; 

0°  Par  kilogramme  d'huile  de  morue 
de  pèche  française  importée  sur  navire 
français  des  lieux  de  pèche  dans  un  port 
français,  10  centimes; 

70  Par  kilogramme  de  rogues  ou  œufs 
de  morue  de  pêche  française  préparés  et 
conditionnés  de  manière  à  servir  d'appât 
pour  la  pêche  de  la  sardine,  et  importés 
dans  un  des  ports  de  France  sur  bâtiment 
français ,  ao  centimes. 

Titre  II.  Conditions ,  formalités. 

a.  Les  primes  seront  payées  par  notre 
ministre-secrélaire-d'Etat  de  l'intérieur , 
sur  les  fonds  d'encouragement  du  com- 
merce et  de  la  navigation ,  aux  époques 
et  aux  conditions  qui  seront  ci-après  spé- 
cifiées. 

3.  La  prime  accordée  à  raison  du 
nombre  d'hommes  embarqués  pour  la 
pêche  sera  payée  sur  la  copie  des  rôles 
certifiés  parle  commissaire  de' la  marine 
d'après  la  revue  qu'il  en  aura  passée. 

Une  expédition  en  sera  délivrée  à  l'ar- 
mateur ,  qui  la  présentera  ,  après  le  dé- 
part du  navire ,  à  notre  ministre-se- 
crétaire-d'Etat  de    l'intérieur  ,  lequel 

3; 
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ordonnancera  la  prime  dans  le  mois  sui- 
vant. 

4.  Ladite  prime  est  accordée  à  charge 
par  l'armateur,  1°  de  faire  suivre  à  son 
navire  sa  destination  pour  la  pèche; 

30  De  faire  son  retour  dans  l'un  des 
ports  de  la  France ,  de  ses  colonies,  de 
l'Espagne  ,  du  Portugal  ou  de  l'Italie  ; 

3<>  De  n'apporter  dans  lesdils  ports 
que  des  produits  de  pêche  française. 

En  cas  de  violation  de  ces  conditions, 
l'armateur  rendra  le  double  de  la  prime, 
et  donnera ,  à  cet  effet ,  s'il  en  est  requis , 
une  caution ,  qui  sera  reçue  par  le  préfet 
du  département. 

5.  La  prime  accordée  pour  l'exporta- 
tion de  France  aux  colonies  françaises , 
en  Espagne,  en  Portugal ,  en  Italie  ,  ou 
aux  échelles  du  Levant ,  sera  payée  aux 
conditions  porte'es  en  l'article  qui  pré- 
cède ,  et ,  en  outre ,  à  la  charge  par 
l'armateur  ou  capitaine , 

Premièrement,  de  déclarer  aux  bu- 
reaux de  la  marine  et  des  douanes  du 
port  du  départ ,  i<>  le  nom  de  la  colonie 
et  du  port  où  il  va  ,  a»  la  quantité  de 
poisson  qu'il  exporte,  3°  le  nom  du  na- 
vire, de  l'armateur  et  du  capitaine; 

Secondement ,  de  faire  attester  par  un 
certificat  de  deux  courtiers ,  visé  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce , 
que  la  morue  est  de  pèche  française  et 
de  bonne  qualité  ; 

Troisièmement,  de  faire  vérifier  et  at- 
tester par  deux  employés,  l'un  des  doua- 
nes ,  et  l'autre  de  la  marine,  qui  seront 
nommés  à  cet  effet  par  les  aulorités  com- 
pétentes, la  quantité  de  morue  faisant 
partie  de  sa  cargaison ,  et  de  justifier 
qu'elle  est  pareille  à  celle  portée  dans  ses 
connaissemens  ; 

Quatrièmement ,  de  se  faire  délivrer  , 
par  le  commissaire  de  la  marine  et  le 
directeur  ou  receveur  des  douanes  au 
port  du  départ,  un  certificat  de  la  dé- 
claration par  lui  faite  dans  les  bureaux; 

Cinquièmement,  de  présenter  à  son 
retour  un  certificat  constatant,  i«  qu'il  a 
exhibé  les  certificats  qt  déclarations  ci- 
dessus  exigés  ;  i°  qu'il  a  mis  à  terre  et 
vendu ,  dans  le  port  où  il  a  abordé ,  la 
quantité  de  morue  chargée  à  son  bord; 
ledit  certificat  délivré  par  l'intendant  de 
la  colonie  >  ou  le  commissaire  de  la  ma- 
rine ,  et  le  directeur  ou  receveur  des 
douanes  dans  les  colonies ,  par  le  consul 
ou  vice -consul  de  France  en  pays 
étranger. 

6.  La  prime  accordée  pour  la  morue 
portée  directement  du  lieu  de  pêche  dans 
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les  colonies  françaises  ,  l'Espagne ,  le 
Portugal  et  l'Italie  ,  sera  payée  aux  con- 
ditions portées  en  l'article  \ ,  et ,  en  ou- 
tre ,  aux  conditions  suivantes  : 

i°  Le  capitaine,  assisté  de  trois  prin- 
cipaux ofûciers-mariniers  ou  matelots  de 
son  bâtiment,  fera  à  l'intendant  de  la 
colonie ,  ou  au  commissaire  de  la  marine, 
ou  au  consul  ou  vice-consul  du  port  ou 
il  abordera ,  la  déclaration  du  lieu  où  ii 
a  péché,  de  la  quantité  de  morue  qu'il 
a  à  bord  ;  du  nom  du  navire,  de  l'arma- 
teur, et  du  port  de  France  d'où  il  est 
parti  ; 

i°  De  faire  ,  en  présence  d'un  employé 
de  la  marine  qui  lui  sera  désigné,  ou 
d'un  secrétaire  du  consul  ou  vice-consul 
de  France  en  pays  étranger,  le  déchar- 
gement et  la  pesée  de  sa  cargaison; 

3°  De  rapporter  un  certificat  de  l'in- 
tendant de  la  colonie,  ou  du  commissaire 
de  la  marine,  ou  du  consul  ou  vice-con- 
sul de  France  en  pays  étranger,  consta- 
tant qu'il  a  fait  les  déclarations  et  exhibi- 
tions ci-dessus  ordonnées,  et  énonçant 
la  quantité  de  morue  déchargée  ,  pesée 
et  vendue  par  lui  dans  le  port  colonial  ou 
étranger. 

7.  Les  primes  accordées  aux  huiles  et 
rogues  de  morue  seront  payées  aux  con- 
ditions suivantes  : 

i°  Aussitôt  l'arrivée  du  navire,  le  ca- 
pitaine ou  armateur  déclarera  par-devant 
le  préfet  ou  le  commissaire  de  la  marine , 
1°  le  nombre  de  kilogrammes  d'huiles 
ou  de  rogues  de  morue  charges  à  son 
bord  ;  i°  que  ces  huiles  et  ces  rogues  sont 
exclusivement  des  produits  de  pèche 
française  ;  3°  il  exhibera,  à  l'appui  de 
cette  déclaration ,  son  journal  de  bord. 

En  cas  de  disproportion  entre  les 
quantités  d'huiles  et  de  rogues  et  les 
circonstances  de  la  pèche ,  le  préfet  ou 
le  commissaire  de  marine  entendra  col- 
lectivement ou  séparément  les  hommes 
de  l'équipage. 

2°  Ledit  capitaine  ou  armateur  fera 
constater  par  un  certificat  de  deux  cour- 
tiers, visé  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce ,  la  quantité  et  la  bonne 
qualité  desdites  huiles  ou  rogues. 

3°  Ledit  capitaine  ou  armateur  re- 
mettra ledit  certificat  au  préfet  ou  au 
commissaire  de  la  marine,  qui  lui  déli- 
vrera expédition  desdites  déclarations, 
exhibitions  et  vérifications. 

S.  Les  déclarations  et  certificats  exigés 
par  les  articles  ci-dessus  seront  con- 
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formes  aux  modèles  joints  à  la  présente 
ordonnance. 

9.  Les  préfets  ou  commissaires  de  la 
marine  du  lieu  du  départ  de  France  ou 
de  l'arrivée  aux  colonies  seront  tenus, 
i°  d'enregistrer  lesdits  certificats  et  dé- 
clarations sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet  ;  a°  d'en  envoyer  sans  délai  les  expé- 
ditions, par  duplicata ,  à  notre  ministre 
sécrétai rc-d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  lequel  en  transmettra  une  au 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur. 

10.  Les  consuls  et  vice-consuls  de 
France  en  pays  étranger  les  adresseront, 
par  duplicata  ,  à  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  des  affaires  étrangères,  qui  les 
transmettra  à  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur  et  à  celui  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

11.  Les  directeurs  ou  receveurs  des 
douanes  auront  des  registres  pareils  à 
ceux  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
l'article  9,  et  feront  l'envoi  des  déclara- 
tions et  certificats  qu'ils  y  enregistreront, 
par  duplicata,  à  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  des  finances,  qui  en  transmettra 
un  à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
l'intérieur,  et  l'autre  à  celui  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

12.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  l'intérieur  confrontera  les  expéditions 
qui  lui  seront  ainsi  parvenues,  avec 
celles  que  lui  représenteront  les  arma- 
teurs ou  capitaines:  si  elles  sont  conformes 
entre  elles,  régulièrement  faites  et  déli- 
vrées, il  fera  payer  la  prime  accordée, 
dans  le  délai  d'un  mois.  Si  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  découvre  quelque  irrégularité 
ou  fraude  dans  les  pièces  qui  lui  seront 
adressées,  il  en  préviendra  sans  délai 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'in- 
térieur. 

Titre  III.  Droits  d'entrée  en  France 
et  aux  colonies  sur  la  morue  de  pêche 
étrangère. 

* 

13.  Le  droit  d'entrée  sur  les  morues 
et  poissons  salés  de  pêche  étrangère 
introduits  dans  nos  colonies  continuera 
d'être  perçu  sur  le  pied  de  trois  francs 
par  demi-quintal  métrique,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  l'arrêté  du  3o  août 
1784. 

14.  Les  droits  d'entrée  en  France  sur 
la  morue  de  pêche  étrangère  continue- 
ront d'être  perçus  suivant  le  tarif  actuel- 
lement existant. 
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i5.  Nos  ministres  des  affaires  étran- 


gères, de  la  marine  et  des  colonies,  des 
finances,  de  l'intérieur,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

No  Jer. 

Modèle  de  la  déclaration  à  faire  par  le 
capitaine  ou  armateur  pour  la  pêche 
de  la  morue ,  afin  d'avoir  droit  à  la 
prime  de  quinte  ou  de  cinquante 
francs  par  homme  embarqué.  (Art.  .i 
et  4  de  l'ordonnance  du  8  février  1816.) 

Je  soussigné  (capitaine  ou  armateur) 

du  navire  du  port  de 

tonneaux  ,  déclare  devoir  partir  pour  la 

pèche  de  la  morue , 

à  Saint-Pierre  et  Miquelon , 
sur  les  fonds  de  Terre-Neuve, 
sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  r 
à  la  côte  d'Islande, 
sur  le  Dogger-bank, 

ayant  hommes  d'équipage  destiné» 

à  ladite  pêche. 

De  laquelle  déclaration  j'ai  demandé 
acte  à  M.  (le  préfet  maritime  ou  com- 
missaire de  marine)  au  port  de 
lieu  de  l'armement. 

Fait  à  le 

N»  II. 

Modèle  de  ta  déclaration  à  faire  au 
bureau  de  la  marine  et  des  douanes 
par  les  capitaines  ou  armateurs  qui 
voudront  exporter  de  la  morue  des 
ports  de  France  aux  colonies  et  dans 
les  mers  du  midi.  (Art.  5  de  l'ordon- 
nance du  8  février  1816.) 

Je  soussigné  (capitaine  ou  armateur) 
du  navire  de  tonneaux  y 

ayant  hommes  d'équipage,  arma- 

teur capitaine        déclare  vouloir 

me  rendre  au  port  de  colonie 
de  ou  dans  les  Etats  de 

avec  quintaux  métriques  de  morue 

sèche ,  laquelle  a  été  reconnue  de  bonne 
qualité  et  de  pêche  française  par  les 
sieurs  courtiers,  suivant  le 

certificat  ci-joint,  par  eux  délivré  le 
visé  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, et  dont  la  quantité  a  été  vérifiée 
et  reconnue  pareille  à  celle  portée  aux 
connaissemens  par  un  employé  des  douanes 
et  un  employé  de  la  marine,  suivant  le 
certificat  ci- joint,  par  eux  délivré  le 

De  laquelle  déclaration  j'ai  requis  acte 
et  expédition. 

A  le 
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n«  m. 


Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  ies 
courtiers  chargés  de.  vérifier  fa  qua- 
lité de  la  morue,  et  si  elle  est  de 
pèche  française.  (  Art.  5  de  l'ordon- 
nance du  8  février  1816.) 

Nous  soussignés,  courtiers  de  com- 
merce près  la  bourse  de 
département  d       arrondissement  d 
dûment  assermentés  et  patentés,  attes- 
tons, après  vérification   faite,  que  la 
quantité  de  quintaux  métriques  de 

morue,  destinée  par  le  sieur 
armateur ,  à  être  embarquée  sur  le  navire 
le  capitaine  du  port  de 

tonneaux,  est  de  bonne  qualité  et  de 
pèche  française. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  marqué  de 
la  marque  (les  balles,  boucauts 

ou  barils)  contenant  ladite  morue  au 
nombre  de  du  N°  à 

inclusivement,  et  avons  délivré  le  présent 
pour  valoir  ce  que  de  raison. 

A  le 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de 
commerce. 

A  le 

N»  IV. 

Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  l'em- 
ployé des  douanes  et  celui  de  la  ma- 
rine chargés  de  vérifier  le  poids  de  la 
morue.  (  Art.  5  de  l'ordonnance  du 
8  février  i8iti.  ) 

Nous  sousignés  (  on  énoncera  le  nom 
et  le  grade  de  chaque  employé  ) ,  nom- 
més, l'un  par  l'autre  par 
à  l'effet  de  faire  la  vérification  du  poids 
de  la  morue  destinée,  par 
armateur j  à  être  embarquée  sur  le  na- 
vire le  du  port  de  tonneaux 
capitaine  avons  reconnu  que  ladite 
morue  est  contenue  en  (barils,  boucauts 
ou  balles),  N°  à  pesant  ensemble, 
d'après  la  pesée  que  nous  avons  fait  faire 
en  notre  présence,  quintaux  métri- 
ques ,  et  que  le  nombre  ,  les  numéros  et  le 
poids  des  (barils,  boucauts  ou  balles) 
sont  conformes  à  ce  qui  est  énoncé  dans 
les  connaisse  mens  qui  nous  ont  été  re- 
présentés en  règle  par  le  capitaine. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le 
présent. 

A  le 


No  V. 

Modèle  du  certificat  à  délivrer,  dans  les 
colonies  par  l'intendant  de  la  colo- 
nie ou  par  un  commissaire  de  la  ma- 
rine ,  et  par  le  directeur  des  douanes 
ou  par  le  consul  ou  vice-consul  de 
France  en  pays  étranger,  aux  capi- 
taines qui  y  porteront  de  la  morue 
sèche  de  pèche  française  venant  d'un 
port  de  France.  (  Art.  5  de  l'ordon- 
nance du  8  février  1816.) 

Je  soussigné  (on  mettra  les  qualités 
du  fonctionnaire  public)  certifie  que  le 
sieur        capitaine  du  navire  le 
du  port  de  tonneaux,  partant 

du  port  français  est  entré  dans 

le  port  de  le  qu'il  m'a. 

exhibé  les  certificats  prescrits  par  l'or- 
donnance du  8  février  1816,  article  5; 
que  ces  certificats  sout  en  règle,  et  qu'en 
conformité  de  leur  contenu  il  a  mis  à 
terre  et  vendu  en  ce  port  la  quantité 
de  quintaux  métriques  de  morue 

sèche,  portée  tant  dans  ses  connaisse- 
mens  que  dans  ses  certificats  de  charge- 
ment. 

Eu  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  pré- 
sent. 

A  le 

No  VI. 

Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  l'in- 
tendant de  la  colonie  ou  par  le  com~ 
missaire  de  marine  aux  colonies,  ou 
par  le  consul  ou  vice  -  consul  de 
France  en  pays  étranger,  aux  capi- 
taines des  navires  qui  apporteront  de 
la  morue  sèche  directement  du  lieu 
de  la  pèche.  (Art.  6  de  l'ordonnance 
du  8  février  1816.) 

Je  soussigné  (on  mettra  le  nom  du 
fonctionnaire  public)  atteste  que  le 
sieur  capitaine  du  navire  le 

de  hommes  d'équipage 

armé  à  par  le  sieur 

venant  de  la  pêche ,  a  déclaré  ,  en  pré- 
sence des  sieurs 

(officiers-mariniers  ou  matelots  de  son 
bord,  au  nombre  de  trois) 
avoir  à  son  bord  la  quantité  de 
quintaux  métriques  de  morue  sèche  ,  la- 
quelle a  été  déchargée  en  ce  port,  pesée 
en  présence  des  sieurs  (on  mettra  le 
nom  et  le  grade  de  l'employé  aux  bu- 
reaux de  la  marine,  et  du  commissaire 
des  relations  commerciales),  reconnue 
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du  poids  de  et  a  été  vendue 

en  ce  port. 

En  foi  de  quoi  Je  lui  ai  délivré  le  pré- 
sent. 

A  le 

N°  VII. 

Modèle  de  la  déclaration  des  huiles 
et  des  rogues. 

Par-devant  M.  (le  préfet  maritime  ou 
M.  le  commissaire  de  marine)  du  port 
de 

Je  soussigné  (armateur  ou  capitaine) 
du  navire  déclare  rapporter  de  ma 

pèche  à  kilogrammes  d'huile  de 

m  o  rue. 

Affirme  que  lesdites  huiles  et  rogues 
sont  des  produits  de  pêche  française. 

En  foi  de  quoi  j'ai  exhibé  mon  journal 
de  bord,  et  j'ai  signé  le  présent,  dont 
je  demande  acte  et  expédition. 

Fait  à  le 

N°  VIII. 

* 

Modèle  du  certificat  de  la  quantité  et 
de  la  qualité  des  huiles  et  des  rogues 
à  délivrer  par  les  courtiers  de  com- 
merce. 

Nous  soussignés ,  courtiers  de 

commerce  près  de  la  bourse  de 
département  de  arrondissement 
d  dûment  assermentés  et  pa- 

tentés , 

Attestons,  après  vérification  faite,  que 
la  quantité  de  kilogrammes  d'huile 

de  morue  a  été  pesée  devant  nous,  et 
qu'elle  est  de  la  préparation  et  qualité 
requises  pour  servir  d'appât  dans  les 
pèches  de  la  sardine. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le 
présent. 

Fait  à  le 

Vu  par  nous ,  président  du  tribunal  de 
commerce. 

A  .  le 


8  =  ai  février  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  primes  pour  la 
pèche  de  la  baleine.  (VII,  Bulh  LXVI, 
no  418.) 

Voy.  ordonnances  des  i4  février 
1819,  11  décembre  1821,  et  5  fé- 
vrier i8a3. 

Louis,  etc. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre-se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur. 

Les  anciens  succès  de  nos  sujets  bas- 
ques et  les  progrès  récens  des  armateurs 
de  Dunkerque  et  de  plusieurs  de  nos 
autres  ports  dans  les  pèches  de  la  baleine 
et  du  cachalot,  nous  ont  fait  sentir  la 
nécessité  de  reproduire  ,  en  faveur  de 
cette  pépinière  de  nos  matelots,  les  en- 
couragemens  accordés  en  1785  et  1786, 
confirmés  par  la  loi  du  37  mai  1791, 
renouvelés  parles  arrêtés  des  9  nivose  et 
iy  prairial  an  10,  et  dont  les  guerres  ma- 
ritimes ont  seules  suspendu  les  bons  effets. 
Notre  Conseil- d'Etat  entendu, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  Ier.  Encouragemens. 

Art.  Ier.  Aux  termes  de  la  loi  du  27 
mai  179a,  les  armateurs  des  ports  de 
notre  royaume  jouiront  d'une  prime  de 
cinquante  francs  par  tonneau  de^  jauge 
de  chacun  des  navires  qu'ils  expédieront, 
pour  les  pèches  de  la  baleine  ou  du 
cachalot,  daus  les  mers  du  nord  ou  du 
sud. 

2.  La  prime  sera  payée  sur  le  nombre 
des  tonneaux  que  pourra  porter  le  bâti- 
ment ,  sans  aucune  déduction  ;  à  l'effet  de 
quoi  il  sera  jaugé  contradictoirement  par 
le  jaugeur  des  douanes  et  le  jaugeur  de 
la  marine  du  port  de  l'armement. 

3.  Dans  le  cas  où  le  navire,  ayant 
doublé  le  cap  de  Horn,  ou  franchi  le 
détroit  de  Magellan,  aurait  fait  ladite 
pêche  des  baleines  ou  des  cachalots  ,  ou 
de  tous  autres  cétacés  ou  amphibies  à 
lard,  dans  l'océan  Pacifique,  et  rentre- 
rait dans  un  port  de  France ,  chargé  de 
produits  d'une  telle  pêche,  après  une 
navigation  de  plus  de  seize  mois  et  de 
moins  de  vingt-six,  l'armateur  recevra, 
au  retour  dudif  navire,  une  seconde  prime 
égale  à  celle  déterminée  par  l'article  2. 

4.  La  prime  de  cinquante  francs  par 
tonneau  sera  avancée  par  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  sur  les 
fonds  d'encouragement  du  commerce  et 
de  la  navigation  mis  à  sa  disposition. 

5.  Pendant  trois  ans  à  compter  de  ce 
jour,  les  armateurs,  pour  les  susdites 
pêches,  pourront  se  pourvoir  de  navires 
étrangers  qui  seront  naturalisés  avant  leur 
départ  et  sans  frais,  à  charge  de  ne  pou- 
voir les  employer  qu'auxdites  pèches  , 
sauf  une  autorisation  spéciale  de  notre 
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secrétaire-d'Etat  ministre  de  la  marine, 
laquelle  ne  pourra  être  accordée  qu'a- 
près au  moins  une  campagne  de  pèche 
faite  par  ledit  navire. 

6.  Pendant  trois  ans  à  compter  de  ce 
jour,  les  armateurs  pourront  composer 
leurs  équipages,  tant  en  étals-majors  qu'en 
matelots,  de  deux  tiers  d'individus  étran- 
gers et  d'un  tiers  de  Français. 

7.  Du  jour  où  le  rôle  d  équipage  aura 
été  remis  par  l'armateur  au  commissaire 
de  l'inscription  maritime  ,  les  individus 
y  portés  ne  pourront  être  commandés 
pour  le  service  de  nos  vaisseaux,  jusqu'au 
retour  du  navire  pécheur. 

8.  Le  harponneur,  le  limonnier  et  les 
matelots  loveurs  de  ligne  de  chacune 
des  chaloupes  baleinières  d'un  navire 
baleinier  ne  pourront  être  commandés 
pour  ledit  service,  tant  qu'ils  exerceront 
ou  seront  engagés  pour  exercer  ladite 
pêche. 

Titre  II.  Conditions ,  formalités. 

9.  Les  primes  sont  accordées  à  la 
charge  par  l'armateur, 

i°  Oe  faire  suivre  à  son  vaisseau  sa 
destination  pour  les  pêches  susdites; 

2°  De  faire  son  retour  dans  un  port 
de  notre  royaume  ; 

3°  De  n  apporter  dans  lesdits  ports 
aucun  fanon,  blanc,  huile  ni  matière 
quelconque  résultant  de  pèche  étran- 
gère ; 

4°  De  tenir  journal  de  sa  navigation. 

10.  L'armateur  déclarera  au  bureau  de 
la  marine  du  lieu  du  départ,  à  laquelle 
des  deux  pêches,  septentrionale  ou  méri- 
dionale, il  destine  son  navire. 

Le  rôle  d'équipage  contiendra  la  dési- 
gnation spéciale  des  âges,  lieux  de  nais- 
sance et  fonctions  de  pêche  des  individus 
engagés  comme  timonniers,  loveurs  de 
ligne  et  harponneurs  de  chacune  des 
chaloupes  de  pêche. 

11.  Au  retour  de  chaque  navire,  le 
préfet  maritime ,  ou  le  commissaire  de 
marine ,  entendra  collectivement  ou  sé- 
parément les  hommes  de  l'équipage,  et 
conférera  avec  leurs  déclarations  le  jour- 
nal de  bord ,  pour  reconnaître  si  les  con- 
ditions prescrites  par  les  articles  précé- 
dens  ont  été  suivies. 

En  cas  de  contravention  à  l'article  9, 
l'armateur  rendra  le  double  de  la  prime 
à  lui  avancée  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  avant  le 
départ,  il  fournira  une  caution,  qui  sera 
admise ,  si  elle  est  recevable ,  par  le  pré- 
fet maritime  ou  le  commissaire  de  ma- 
rine, 
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12.  En  cas  de  relâche  dans  un  port 
où  se  trouve  un  fonctionnaire  public 
français,  ou  de  rencontre  d'un  de  nos 
vaisseaux,  le  capitaine  du  navire  pécheur 
sera  tenu  de  déclarer  au  fonctionnaire 
ou  à  l'officier  français  les  principaux  faits 
de  sa  navigation  et  de  sa  pêche ,  et  d'en 
prendre  acte  sur  son  journal  de  bord. 

13.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
marine,  des  colonies,  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


8  =  16  Février  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  contenant  des  dispositions 
relatives  au  contreseing  des  ministres 
secrétaires-d'Etat  dont  les  ordon- 
nances, réglemens  et  actes  qui  éma- 
nent de  l'autorité  royale  doivent  être 
revêtus.  (VII,  Bull.  LXV,  n°  4x3.) 

Louis,  etc. 

Les  ordonnances,  réglemens  et  actes 
d'administration  qui  émanent  de  notre 
autorité  royale  ,  devant  cire  revêtus  du 
contreseing  de  l'un  de  nos  ministres  secré- 
taires -  d'Etat ,  dans  leurs  attributions 
respectives ,  j 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  En  l'absence  ou  dans  le  cas 
d'empêchement  de  l'un  de  nos  ministres 
secrétaires-d'Etal ,  ainsi  que  dans  le  cas 
où  nous  n'aurions  pas  nommé  à  l'un  des 
déparlemens  du  ministère,  les  actes  de 
l'administration  de  ces  départemens  ne 
pourront  être  contresignés  que  par  celui 
de  nos  autres  ministres  secrétaires-d'Etat 
que  nous  nommerons  à  cet  effet. 

a.  Les  actes  qui  doivent  être  con- 
tresignés par  notre  ministre  secrélaire- 
d'Etat  au  département  de  notre  maison, 
léseront,  jusqu'à  ce  qu'il  nous  plaise  d'en 
ordonner  autrement,  par  le  duc  de 
Richelieu  ,  président  de  notre  conseil  des 
ministres. 

3.  Ledit  président  de  notre  conseil, 
ministre  sécrétai re-d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  et  notre 
arde-des-sceaux  ,  ministre  secrétaire- 
'Etat  au  département  de  la  justice,  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

8  février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
legs  fait  aux  églises  reformées  du 
ïlgan  et  de  Saint-Afrique.  (VII, 
Bull.  LXX1V,  n»  Si7.) 


S 
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8  FEVRIER  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  transfère  le  siège  de  la  jus- 
lice  de  paix  du  canton  de  Wail  dans 
la  commune  du  Parcq.  (VII,  Bull. 
LXX1V,  no5i8.) 


8  février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roifjui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  naluralité  au  sieur  Dar- 
zon.  (VU,  Bull.  CXVI.) 


io  février  =  6  MARS  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  déclare  que  l'avis 
du  Conseil- d'Etat,  du  18  juin  1809, 
qui  attribue  aux  conseils  de  préfec- 
ture le  jugement  dss  usurpation*  de 
terrains  communaux,  n  'est  applicable 
que  lorsque  la  qualité  communale 
du  terrain  n'est  pas  contestée ,  et 
que,  dans  le  cas  contraire,  le*  tri- 
bunaux ordinaires  sont  juges  de  fa 
question  de  propriété  (i).  (  VU  ,  Bul- 
letin LXX  ,  no  4;o.) 

Vby.  la  note  sur  l 'avis  du  Conscil- 
d'Etat ,  du  18  juin  1809. 

Louis  ,  clc. 

Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux ; 

Vu  la  requête  présentée ,  le  3  mars 
i8i5,  par  le  sieur  Guinier,  tendant  à 
l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Yonne, 
en  date  du  3o  décembre  1 8 1 4  »  lequel  a 
décidé  qu'un  terrain  formé  par  alluvion 
sur  les  bords  de  l'Yonne,  et  dont  le  re- 
quérant est  en  possession ,  ne  lui  appar- 
tient que  dans  la  partie  seulement  con- 
tinué' à  sa  maison  et  dépendances,  et ,  en 
conséquence,  lui  a  enjoint  de  restituer 
aux  autres  propriétaires  riverains  les 
parties  adjacentes  à  leurs  héritages,  et 
uotamment  à  la  commune  de  Monéteau 
la  partie  adjacente  à  un  chemin  public , 
jusqu'à  la  rivière,  dans  une  largeur  de 
six  mètres; 

Vu  ledit  arrêté  ;  vu  la  requête  en  ré- 
ponse,  présentée,  le  7  décembre  181. S, 
par  le  maire  de  la  commune  de  Moné- 
teau ,  le  plan  des  lieux ,  ensemble  toutes 
les  pièces  jointes  au  dossier  et  respecti- 
vement produites; 

Considérant  que  l'avis  du  Conseil- 
d'Etat  du  18  juin  1809,  sur  la  cornpé- 
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tente  en  matière  d'usurpation  de  birns 
communaux,  ne  s'applique  qu'à  des 
usurpations  de  terrains  dont  la  qualité 
communale  n'est  pas  contestée  ,  considé- 
rant, dans  l'espèce  ,  que  le  sieur  Guinier 
prétend  que  le  terrain  dont  la  propriété 
a  été  attribuée  à  la  commune  de  Moné- 
teau par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
lui  appartient  en  vertu  de  titres  anciens , 
de  la  possession  immémoriale,  et  des 
dispositions  du  Code  civil;  que  dès  lors  il 
s'élève  entre  les  parties  une  question  de 
propriété ,  dont  les  tribunaux  seuls  peuvent 
connaître  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Yonne ,  du 
3o  décembre  18 1 4  •  est  annulé  pour  cause 
d'incompétence,  et  les  parties  sont  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

1.  Le  maire  de  la  commune  de  Mo- 
néteau est  condamné  aux  dépens. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


la  février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  le  sieur  de  la  Salle 
à  la  préfecture  du  département  des 
Ardennes.  (VII,  Bulletin  LXV1I, 
n»  4*»-)   

1  {  =r  ii  février  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  concernant  le  remboursement 
ou  la  compensation  des  cautionne- 
rnens  fournis  par  les  fonctionnaires 
et  les  comptables  nés  en  France  ou 
naturalisés  Français,  pour  1rs  places 
qu'ils  ont  exercées  dans  les  départe-' 
mens  séparés  de  la  France,  (VU, 
Bull.  LXVU,  no.  410.) 

Louis ,  etc. 

Vu  les  articles  i5,  16,  17,  18  et  19 
de  la  loi  du  a  ventôse  an  t3,  et  1rs  autres 
lois  relatives  aux  cautionnemens  à  fournir 
par  les  comptables  du  Trésor ,  par  les 
agens  de  change,  courtiers  de  commerce, 
notaires  et  officiers  de  justice  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  statuer 
sur  le  remboursement  des  cautionnemens 
qui  ont  été  fournis  par  des  individus  nés; 
en  France,  ou  naturalisés  Fiançais  de- 


(1)  Voyez  application  ,  ordonnance  du  iw  seplnnhre  1819 ,  J  C. ,  t.  5 ,  p.  268 
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puis  le  3o  mai  1 8 1 4  »  Pour  't>s  places 
qu'ils  ont  exercées  dans  des  départemens 
aujourd'hui  séparés  de  la  France  ; 

Voulant  accélérer  ce  remboursement , 
autant  que  le  permet  la  situation  de 
notre  Trésor  ; 

Considérant  qu'il  importe  aussi  de 
régler  quela  nomination  d'un  comptable 
à  une  autre  place  de  comptable  de  la 
même  nature  ne  donne  pas  lieu  à  exiger 
un  nouveau  cautionnement  ,  puisque  , 
dans  ce  cas ,  la  gestion  nouvelle  n'est 
qu'une  continuation  de  la  gestion  pre- 
mière ,  sauf  le  changement  de  résidence  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  ministre 
secrétaire-d'Etat  des  finances, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  icr.  Les  cautjonncmens  fournis 
par  des  Français,  ou  par  des  étrangers 
naturalisés  Français  depuis  le  traité  du 
3o  mai  i8i4,  pour  les  places  qu'ils  ont 
exercées  dans  les  déparlemens  aujourd'hui 
sépares  de  la  France  ,  serviront , 

i°  A  compenser  les  débets  qui  pour- 
raient résulter  des  comptes  rendus  par 
lesdits  individus  ; 

a©  A  garantir  les  nouvelles  fonctions 
auxquelles  ils  auraient  pu  ou  pourraient 
être  appelés  en  France. 

a.  Dans  le  cas  où  ces  ex-fonctionnaires 
ne  seraient  ni  débiteurs  ni  replacés,  leurs 
cautionnemens  leur  seront  remboursés, 
aux  termes  de  la  loi  du  a  ventôse  an  i3  , 
en  rapportant,  pour  les  receveurs  gé- 
néraux ,  un  arrêté  de  leur  compte  ,  ré- 
glé par  notre  Trésor  ropl,  au  lieu  du 
compte  de  clerc-à- maître  qui  ne  peut 
plus  être  arrêté  par  leurs  successeurs  ; 
pour  les  receveurs  particuliers  ,  le  quitus 
du  receveur-général  ;  pour  les  percep- 
teurs ,  la  décharge  du  receveur  particu- 
lier ;  pour  les  payeurs,  celle  du  payeur 
général  duquel  ils  dépendent;  pour  les 
autres  comptables,  l'extrait  de  leur  compte 
arrêté  par  les  régies,  et  administrations 
auxquelles  ils  étaient  subordonnés  ;  et 
pour  les  autres'  fonctionnaires,  des  cer- 
tificats de  non-opposition,  conformément 
aux  lois  des  a5  nivôse  et  6  ventôse  an  i3, 
et  à  notre  ordonnance  du  10 février  18 15. 

3.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  autorisé  à  faire  ce  rembour- 
sement en  bons  de  notre  Trésor  royal, 
payables  par  tiers,  à  huit,  douze  et  seize 
mois  d'échéance,  et  portant  intérêt  de 
six  pour  cent  par  année. 

4.  Ce  remboursement  n'aura  lieu  qu'a- 
près qu'il  aura  été  fourni  un  cautionne- 
ment en  immeubles,  pour  garantie  de 


\ 
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l'apurement  de  leur  gestion,  par  ceux  de 
ces  fonctionnaires  qui  sont  assujétis  à 
cette  obligation  par  la  loi  du  a  ventôse 
an  i3. 

5.  Tout  fonctionnaire  assujéti  à  un 
cautionnement  qui  sera  appelé  à  une 
autre  fonction  de  même  nature  ne  sera 
pas  tenu  de  fournir  un  nouveau  cau- 
tionnement :  le  premier  cautionnement 
garantira  la  nouvelle  gestion,  etTexcé- 
dant  en  numéraire  pourra4  même  être 
retiré  ,  en  se  conformant  à  la  loi  du 
a  ventôse  an  i3. 

6.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


14  =  aa  février  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi.  relative  à  la  remise  en  acti- 
vité des  travaux  de  l'église  de  la 
Madeleine ,  aux  monurnens  expia- 
toires ordonnés  par  la  loi  du  1 9  jan- 
vier 1816,  et  au  rétablissement  des 
statues  équestres  des  rois  Louis  XI IJ '. 
Louis  XI V et  Louis  XV.  (  VII ,  Bull. 
LXVII,  no  4aa.) 

Art.  icr.  Les  travaux  de  l'église  de  la  Ma- 
deleine seront  de  suite  remis  en  activité. 

a.  Les  monurnens  expiatoires  ordonnés 
par  la  loi  du  19  janvier  dernier,  et  qui 
doivent  être  élevés  à  Louis  XVI ,  à  Louis 
XVII,  à  la  reine  Marie-Antoinette,  et 
à  Madame  Elisabeth  ,  seront  placés  dans 
cette  église. 

Le  monument  à  éleverau  duc  d'Enghien 
sera  placé  dans  l'église  de  Vincennes. 

3.  Les  statues  équestres  de  Louis  Xllf , 
Louis  XIV  et  Louis  XV  ,  dont  le  réta- 
blissement a  été  prescrit  par  notre  ordon- 
nance du  même  jour  19  janvier,  seront 
érigées  ,  la  première,  sur  la  place  Royale; 
la  seconde  ,  sur  la  place  des  Victoires;  la 
troisième  ,  sur  la  place  Louis  XV. 

4.  Ces  statues  et  ces  monurnens  seront 
en  marbre. 

5.  Les  fonds  nécessaires  pour  ces  tra- 
vaux seront  portés  successivement  au 
budget  de  l'intérieur  et  par  exercice. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


i4  =  février  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  l'érection  de  tro- 
phées et  statues  pour  la  décoration 
du  pont  de  Louis  XVI.  (  VII  ,  Bull. 
LXVII,  n-  4a3.) 

Art.  i".  Le  pont  de  Louis  XVI  sera 
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décoré  de  quatre  trophées  en  marbre,  et 
de  douze  statues  représentant  : 

Bavard  et  Duguesclin ,  Turenne  et 
Condé  ,  l'abbé  Suger  et  le  cardinal  de 
Richelieu,  Sulli  et  Colbcrt,  Duguai- 
TrouinetTourville,  Duquesne  etSulfren. 

a.  Trois  cent  mille  francs  sont  alloues 
pour  cette  entreprise  ,  et  seront  portés 
successivement  au  budget  de  l'intérieur. 

3.  Notre  ministre  de  Tinté  rieur  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

ii  février  181  fi.  —  Ordonn  an  ce  du 
Roi  relative  à  la  sortie  provisoire  des 
charbons  et  perches  provenant  de  la 
forêt  des  Ardcnnes  (1). 
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i4  février  1816. —  Ordonnances  du 
Roi  gui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Saffloz ,  Son,  Agneaux, 
Saint  B n'eue ,  Falga  ,  Villrf tanche-  1 
de-Loucliapt ,  Croixille.  et  les  Etnux* 
et  à  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Charité  de  Besançon.  (VU  Bulletin 
LXXV  et  LXXVII,  n«  5a8,  533  r/ 
549.) 


i4  février  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  portant  nomination  et  institu- 
tion des  membres  des  cours  royales 
de.  Dijon  et  d'Orléans.  (  VII  ,  Bulletin 
LXV11I  et  LXX,  no»  430  et  47i.) 


*4  février  18 16.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  l'érection  en  an- 
nexes des  églises  de  Teix  et  de  .Van- 
son  ,  situées  dans  la  commune  de 
Saint-Genest-Champanelle  ,  diocèse 
de  Clermont ,  département  du  Puy- 
de-Dôme.  (VII,  Bulletin  LXXV, 
n<>  53a.) 

14  février  18 16.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naluralilé  au  sieur  Le- 
coq  t  aux  vicomtes  et  marquis  de 
Desaudrouin  et  Pé  de  Arias.  (VII, 
Bulletin  LXXIV,  LXXVII,  LXXX  et 
LXXXVII.) 



14  février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  au  sieur  Philippe 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Darse- 
nay.  (VII,  Bull.  LXXIV,  n°  5ao.) 


4  février  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  réintègrent  les  sieurs  Philippe 
comte  de  Thumery  et  Audiberl  Roze 
dans  la  qualité  et  les  droits  de  ci- 
toyen français.  (VU,  Bull.  LXXIV 
et  LXXV,  n°»  5a  1  et  534.) 

4  février  i8iG.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  les  sieurs  Sarato, 
Sartario,  Modetia  et  Zecchini  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France.  (VII, 
Bull.  LXXIV,  no  5aa.) 


i4  février  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  portant  réduction  du  nombre  des 
foires  actuellement  existantes  dans 
la  commune  de  Matour,  et  fixation 
des  jours  de  la  tenue  de  celles  de 
Saint  Valéry,  Saint-Lotnbès ,  Saint- 
Magne  et  Mont-Cénis.  (VII ,  Bulletin 
LXXV  et  LXXVII,  n«.  5a9 ,  53o, 
535,  548  et  55i.)  J 


14  février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui.  autorise  le  sieur  Grasset  à 
transformer  en  fourneaux,  catalans 
ses  forges  situées  commune  de  Pin- 
sot.  (VII,  Bull.  LXXV,  1,0  53,.) 


i5  Février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  le  sieur  Destouches 
préfet  du  déparlement  de  Seine  cl- 
Oise.  (VII,  Bull.  LXVII,  n«  4*40 


17  février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  les  sieurs  Basent  et 
Terray  préfets  des  département  d'In- 
dre-et-Loire et  Loir-et-Cher.  (VII  , 
Bull.  LXVII ,  n°  4»5.) 


19  FÉVRIER  181G.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  les  sieurs  de  Barrin 


(1)  Celte  ordonnance,  qui  n'est  poinl  au  Bulletin  des  Lois,  est  rappelée  par  l'ordonnance  du 
septembre  1819,  qui  permet  leur  exportation  jusqu'au  i,r  septembre  )8ao. 
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à  la  préfecture  de  la  Lozère ,  et  De- 
frossac  à  celle  de  la  Haute-Vienne, 
(Vil,  Bail.  LXX,  no  47a.) 

■ 

ai  =  a3  février  18(6.  —  Loi  portant 
que  le  sursis  accorde  aux  colons  de 
Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions 
par  la  loi  du  a  décembre  181 4  est 
prorogé  jusqu'à  la  fin  de  la  session 
de  1817.  (VU  ,  Bull.  LXV1II ,  n»  4*9; 
Mon. des  ier,  la  et  3i  décembre  181 5.) 

Voy.  /<w  Jm  i5  avril  1818. 

Art.  ier.  Le  sursis  accordé  aux  colons 
de  Saint-Domingue  et  à  leurs  cautions 
par  la  loi  du  a  décembre  181 4 ,  ainsi  que 
les  dispositions  contenues  aux  arrêtés  et 
décrets  auxquels  ladite  loi  se  réfère  à  l'é- 
gard des  créanciers ,  sont  prorogés  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session  des  deux  Cham- 
bres qui  s'ouvrira  en  1S1 7. 

a.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies continuera  ses  diligences  auprès 
des  chambres  de  commerce  et  partout 
où  besoin  sera  ,  pour  rassembler  les  ren- 
seignemens  nécessaires  sur  l'étendue  et 
la  nature  des  créances  qui  sont  l'objet 
desdits  arrêtés  et  décrets ,  et  recueillera 
leurs  avis  sur  les  moyens  les  plus  propres 
à  concilier  les  intérêts  des  colons  et  ceux 
de  leurs  créanciers. 

3.  Ces  renseignemens  et  avis  seront 
joints  au  projet  de  loi  oui  sera  proposé 
•dans  la  session  indiquée  dans  l'article  ief. 


ai  février  =  6  mars  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  considère  comme 
non  avenu  le  décret  du  a3  août  181 i, 
et  porte  que  les  officiers]  qui  ont  été 
ou  qui  seront  remis  en  activité  de 
service  reprendront  le  rang  auquel 
leur  ancienneté  de  giude  leur  donne 
droit  de  prétend* c.  (Vil ,  Bull.  LXX, 

no  4 ?3. ) 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  représenter  le  décret 
du  ?3  août  181 1  ,  qui  porte  que  les  chefs 
de  bataillon,  capitaines,  lieutenans  et 
*ous-lieutenans  qui  seront  remis  en  acti- 
vité de  service  après  deux  ans  d'inter- 
ruption ne  seront  admis  à  prendre  rang 
qu  à  dater  du  décret  par  lequel  ils  auront 
çlé  remis  en  activité,  et  que  leurs  ser- 
vices antérieurs  ne  compteront  que  pour 
la  retraite  ou  la  pension  ; 
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Considérant  que  ce  décret  prive  les 
oificiers  remis  en  activité  du  rang  auquel 
ils  doivent  prétendre  par  leurs  services 
précedens ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
tairc-d'Etal  au  département  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Le  décret  du  a3  août  181 1 
sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Les  officiers  des  corps  qui  avaient  quitté 
le  service  ,  et  qui  ont  été  ou  qui  seront 
remis  en  activité  reprendront ,  dans  les 
corps  où  ils  auront  été  ou  seront  admis, 
le  rang  auquel  leur  ancienneté  de  grade 
leur  donne  droit  de  prétendre. 

Ce  rang  sera  fixé ,  chaque  année ,  à 
l'époque  de  la  revue  qui  sera  passée  par 
l'inspecteur  général  :  cependant ,  s'il  sur- 
venait des  vacances  d'emplois  de  capi- 
taine et  de  lieutenant  dans  l'intervalle  de 
deux  revues ,  l'officier  remis  en  activité 
pendant  cet  intervalle  qui  aurait  droit  à 
l'emploi  vacant  par  son  ancienneté  de 
grade  en  serait  de  suite  pourvu. 

a.  L'admission  dans  les  régimens  de 
notre  garde  royale  donnant  le  rang  su- 
périeur du  grade  dont  on  remplit  les 
fonctions ,  les  officiers  qui  v  seront  admis, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  ancienneté 
de  grade  dans  d'autres  corps ,  ne  pren- 
dront rang  dans  le  régiment  de  la  garde 
où  ils  seront  admis ,  qu'à  dater  du  jour 
de  l'expédition  de  leurs  Tettres  de  ser- 
vice pour  ce  régiment. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


ai  février  =  6  MARS  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  ayant  pour  objet  de 
prévenir  les  conflits  de  juridiction 
auxquels  peut  donner  lieu  Vincerti- 
tude  de  la  jurisprudence  en  matière 
de  législation  répressive  de  la  déser- 
tion. (VH,  Bull.  LXX,  no  474.) 

Voy.  ordonnances  des  a  a  mai  et 
3  juillet  1816  ,  a  a  avril  et  14  octobre 
1818. 

Louis ,  etc. 

Considérant  que  les  circonstances  n'ont 
pas  encore  permis  d'établir  dans  un  nou- 
veau Code  pénal  militaire  les  bases  de  la 
législation  répressive  de  la  désertion; 

Voulant  prévenir  les  conflits  de  juri- 
diction auxquels  peut  donner  lieu  l'incer- 
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titude  de  la  jurisprudence  sur  cette  a  la  définition  de  la  désertion ,  à  l'appli- 

maljere  »  cation  des  peines  et  à  l'exécution  des  iu- 

Vu  les  lois  des  i3  brumaire  an  5  (3  gemen» sont  maintenus  dans  toutes  les 

novembre  1796),  18  vendémiaire  an  6  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la 

(9  octobre  1 797  )  >  l'arrêté  du  19  vende-  présente  ordonnance, 

miaire  an   îa  (12  octobre    i8o3),  et  6*  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 

autres  actes  subséquens  relatifs  aux  moyens  justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 


de  répression  de  la  désertion 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
erélaire-d'Etat  de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Il  ne  sera  plus  formé  de  con- 
seils de  guerre  spéciaux  pour  juger  les 
prévenus  de  désertion  :  fa  connaissance 
de  ce  délit  est  restituée  aux  conseils  de 
guerre  permanens. 

a.  Les  conseils  de  guerre  permanens 
appliqueront  aux  coupables,  soit  de  dé- 
sertion, soit  d'évasion  des  ateliers  de  tra- 
vaux publics  ou  du  boulet,  soit  de  délits 
graves  dans  ces  ateliers ,  les  peines  spé- 
cifiées par  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an 
11(12  octobre  i8o3),  par  l'avis  du  Con- 
seil-d'Etat  du  aa  ventôse  de  la  même 
année  (i3  mars  1804  ),  par  les  décrets 
des  8  nivose ,  a3  ventôse  et  8  fructidor 
an  i3  (39  décembre  i8o4,  1 4  mars  et 
26  août  i8o5),  8  vendémiaire  an  14 
(3o  septembre  i8o5),  16  février  1807,. 
a3  novembre  1811,  a  février  181a  et  5- 
avril  i8i3 ,  à  l'exception  de  la  peine  de 
l'amende  de  i,5oo  francs,  qui  sera  rem- 
placée par  la  condamnation  aux  frais  de 
poursuite ,  conformément  à  la  loi  du  18 
germinal  an  7  (7  avril  1799)» 

3.  L'article  1 cr  du  décret  du  1 4  octobre 
*8u,  qui  défend  de  juger  par  contu- 
mace les  prévenus  de  désertion,  est  main- 
tenu. 

4.  Aussitôt  le  retour  d'un  prévenu  de 
désertion  à  son  corps ,  le  chef  de  ce  corps 
portera  plaint»  au  commandant  supérieur 
du  lieu  où  siégera  le  conseil  de  guerre 
permanent.  Ce  commandant  pourra  user 
de  là  faculté  accordée  par  le  décret  du 
4  janvier  181.4 1  refuser  l'information, 
et  se  borner  à  infliger  une  peine  de  dis- 
cipline, si  des  circonstances  particulières 
militent  en  faveur  du  prévenu  ;  mais  il 
devra  rendre  compte  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures des  motifs  de  son  refus  y 
«notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre ,  oui  approuvera  ce  refus ,  ou  or- 
donnera de  passer  outre  au  jugement. 

5.  Les  titres  IV,  V,  VI,  VII,  IX, 
X,X1  et  XII  de  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  ta  (la  octobre  i8o3) ,  relatifs 


présente  ordonnance. 


ai  FEVRIER  =  a  avril  1818.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  création  d'un 
corps  royal  d  artillerie  de  la  marine 
(VII,  Bull.  LXXV1I,  n<>  54G.) 

Voy.  loi  du  3  brumaire  an  4  \  ar- 
rêté du  18  brumaire  an  i3  ,  et  régie* 
ment  du  39  février  1816. 

Louis  y  etc. 

Une  des  premières  institutions  qui  se- 
sont  liées  a  la  création  de  la  marine 
royale   avait  spécialement    affecté  un 
corps  de  troupes  à  la  garnison  des  bâ- 
timens  de  guerre  et  à  la  garde  des  arse- 
naux maritimes.  Le  temps  et  l'expérience 
avant  donné  à  ce  système  plus  de  perfec- 
tion et  une  application  plus  étendue  % 
les  troupes  de  la  marine  ont  été  exercées 
au  canounage ,  aux  travaux  des  parcs, 
d'artillerie,  et  même  à- la  manoeuvre  des 
vaisseaux  :  ainsi  s'était  formé  un  des  prin- 
cipaux élémens  delà  force  navale ,  lorsque 
des  événemensdont  nous  voudrions  eiïa- 
cer  jusqu'au  souvenir,  nous  ont  mis  dans 
la  nécessité  de  comprendre  les  canonniers. 
de  la  marine  dans  le  licenciement  géné- 
ral de  l'armée.  Mais  un  grand  nombre 
de  ces  militaires  étant  animés  du  désir  de 
servir  leur  prince  et  leur  patrie,  nous 
avons  jugé  que  la  formation  d'un  nouveau 
corps  d'artillerie  de  la  marine  ,  en  même- 
temps  qu'elle  concourrait  au  bien  de 
notre  service nous  permettrait  d'ouvrir 
une  carrière  avantageuse  à  ceux  de  nos 
sujets  qui  se  sont  destinés  ou  se  destine- 
ront à  cette  arme  ,  et  de  leur  procurer 
lesencouragemens  elles  récompenses  dont 
ils  se  rendront  dignes  par  leur  zèle,  (eue 
instruction  et  leur  fidélité. 

A  ces  causes, 

Et  notre  intention  étant  de  réunir  dan» 
une  seule  et  même  ordonnance  toutes  les 
vues  utiles  qui  ont  servi  de  base  aux  rè- 
glement rendus  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
troupes  de  la  marine; 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  sc- 
erélaire-d'Etal  au  département  de  la  ma  - 
rine  et  des  colonies,. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c* 
qui  suit  : 
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Titre  Ier.  Création  du  corps  royal  d' ar- 
tillerie de  la  marine. 

Art.  Nous  créons  et  établissons, 
par  les  présentes,  un  corps  d'artillerie 
spécialement  affecté  au  service  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  lequel  sera  com- 
pose ainsi  qu'il  suit  : 

i°  De  huit  bataillons  d'artillerie  de  la 
marine  ; 

*j°  De  cinq  compagnies  d'ouvriers  ; 

3<>  De  cinq  compagnies  d'apprentis 
canonniers  ; 

4°  Et  des  officiers  et  employés  néces- 
saires ,  tant  pour  les  directions  d'artillerie 
dans  nos  ports  et  arsenaux ,  que  pour  le 
service  des  forges,  fonderies  et  manufac- 
tures d'armes. 

i.  Il  y  aura  une  inspection  générale  de 
l'artillerie  de  la  marine,  laquelle  s'éten- 
dra,  tant  sur  le  personnel,  que  sur  le 
matériel  de  cette  arme. 

3.  Le  corps  d'artillerie  établi  pour  le 
service  de  la  marine  et  des  colonies  pren- 
dra le  titre  de  Corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine. 

Titre  II.  Des  bataillons  du  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine. 

Sectioji  1".  De  Inorganisation  des  bataillons. 

4.  Chacun  des  huit  bataillons  du  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine  aura  un 
état-major  et  six  compagnies,  dont  une 
de  bombardiers  et  les  cinq  autres  de 
canonniers. 

"5.  L'état-major  du  bataillon  sera  formé 
ainsi  qu'il  suit: 

Chef  de  bataillon7,  un;  adjudant-ma- 
jor, un;  lieutenant  chargé  de  l'habille- 
ment, un;  lieutenant  officier  -  payeur, 
un;  lieutenant  eu  deuxième  sous -ad ju- 
danl-major ,  un  :  total ,  cinq. 

Tambour-maître,  un;  maître  tailleur, 
un  :  total,  deux. 

6.  La  compagnie  de  bombardiers  com- 
prendra cinquante  -  huit  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats,  savoir: 

Capitaine  ,  un  ;  lieutenant  en  premier, 
un  ;  lieutenant  en  second  ,  un  :  total  , 
trois. 

Sergent-major,  maître -canonnier,  un  ; 
sergens,  seconds  maîtres  canonniers  de 
première  classe,  quatre;  fourrier,  idem, 
un;  caporaux,  seconds  maîtres  canon- 
niers de  seconde  classe,  huit;  bombar- 
diers de  première  classe,  aides-canon  - 
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niers  de  première,  idem,  seize;  bom- 
bardiers de  seconde  classe,  aides-canon- 
niers  de  seconde  idem,  vingt-  quatre; 
tambour,  un  :  total,  cinquante-cinq. 

Indépendamment  des  trois  officiers  em- 
ployés dans  la  compagnie  de  bombar- 
diers ,  il  pourra  y  être  attaché  un  chef 
de  bataillon  qui  en  exercera  le  comman- 
dement supérieur. 

7.  Chaque  compagnie  de  canonniers 
comprendra  quatre-vingt-onze  officiers, 
sous-officiers  et  canonniers,  savoir: 

Capitaine  ,  un  ;  lieutenant  en  premier, 
un  ;  lieutenant  en  second  ,  un  :  total , 
trois. 

Sergent-major,  un  ;  sergens  ,  quatre  ; 
fourrier,  un;  caporaux,  huit  ;  artificiers, 
uatre;  canonniers  de  première  classe, 
ouze  ;  de  seconde  classe  ,  seize  ;  de  troi- 
sième classe,  quarante;  tambours,  deux: 
total ,  quatre-vingt-huit. 

8.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en 
huit  escouades  ,  composées  chacune , 

Dans  les  compagnies  de  bombardiers  , 
de  six  hommes  ,  savoir  :  ' 

Caporal ,  un  ;  bombardiers  de  première 
classe ,  deux  ;  bombardiers  de  seconde 
classe ,  trois  :  total ,  six. 

Dans  les  compagnies  de  canonniers, 
de  dix  hommes ,  savoir  : 

Caporal ,  un  ;  artificiers  ou  canonniers 
de  première  classe,  deux;  canonniers  de 
seconde  classe  ,  deux  ;  de  troisième  classe, 
cinq  :  total,  dix. 

Deux  escouades  formeront  une  section 
commandée  par  un  sergent. 

Deux  sections  formeront  une  division. 

Le  capitaine  et  le  lieutenant  en  second 
seront  attachés  à  la  première  division  ; 

Le  lieutenant  en  premier  et  le  sergent- 
major  ,  à  la  seconde. 

Chaque  division  aura  un  tambour. 

g.  Lorsque  les  circonstances  l'exige- 
ront ,  les  bataillons  d'artillerie  de  la  ma- 
rine seront  portés  au  -grand  complet ,  par 
l'addition  a  chaque  compagnie  de  bom- 
bardiers et  de  canonniers,  d'une  division 
subdivisée  en  deux  sections  et  quatre 
escouades,  savoir: 

Dans  les  compagnies  de  bombardiers, 
Sergens,  deux  ;  caporaux,  quatre  ;  bom- 
bardiers de  première  classe  ,  huit  ;  bom- 
bardiers de  seconde  classe  ,  douze  :  total, 
vingt-six. 

f)a,ns  les  compagnies  de  canonniers, 
Sergens,  deux;  caporaux,  quatre  ;  ca- 
nonniers de  première  classe ,  quatre  ;  de 
seconde   classe ,   quatre  ;  de  troisième 
classe  ,  vingt-huit  :  total ,  quarante-deux. 
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Dans  ce  cas,  le  commandement  des 
divisions  sera  réglé  comme  il  suit  : 

Première  division:  le  capitaine,  le  four- 
rier. 

Seconde  division  :  le  lieutenant  en  pre- 
mier, le  plus  ancien  sergent. 

Troisième  division  :  le  lieutenant  en 
second  ,  le  sergent-major. 

10.  Il  sera  admis  dans  chaque  compa- 
gnie deux  enfans  de  troupe ,  lesquels  se- 
ront choisis  par  le  chef  de  bataillon  parmi 
les  fils  des  sous-officiers  et  soldats  du 
corps ,  ayant  atteint  l'âge  de  huit  ans  au 
moins. 

1 1.  Les  bataillons  d'artillerie  de  la  ma- 
rine seront  désignés  par  un  numéro,  de- 
puis i  jusqu'à  8. 

Ils  seront  répartis  dans  les  ports  ci- 
après  ,  savoir  : 

A  Brest,  le  i«  et  le  8e  ;  à  Toulon ,  le 
ae  et  le  7*  ;  à  Rochefort ,  le  3e  et  le  6e  ; 
à  Lorient ,  le  4*  ;  à  Cherbourg ,  le  5e. 

12.  Dans  les  ports  où  seront  rassem- 
blés deux  bataillons  d'artillerie  de  la  ma- 
rine ,  un  colonel  ou  lieutenant-colonel  de 
cette  arme  exercera  le  commandement 
supérieur  desdits  bataillons  ,  sous  les  or- 
dres du  major  général  de  la  marine. 

Section  II.  Du  recrutement. 

13.  Les  compagnies  de  bombardiers  se 
recruteront  dans  les  compagnies  de  ca- 
nonniers  et  dans  les  quartiers  des  classes, 
parmi  les  hommes  ayant  le  mérite  à  la 
mer  de  maître  ,  second  maître  ou  aide- 
canonnier,  de  la  taille  d'un  mètre  sept 
cent  trente-un  millimètres  (  cinq  pieds 
quatre  pouces),  d'une  forte  constitution, 
ayant  au  moins  vingt-quatre  ans,  et  sa- 
chant lire  et  écrire. 

Nul  ne  pourra  être  admis  que  dans  le 
grade  auquel  il  sera  susceptible  de  pré- 
tendre en  raison  du  mérite  qu'il  aura 
acquis  à  la  mer. 

i4*  Les  compagnies  de  canonniers  se 
recruteront  d'après  le  mode  qui  sera 
réglé  pour  les  corps  d'artillerie  de  l'armée 
de  terre. 

15.  Outre  les  recrues  qui  seront  four- 
nies par  le  mode  général  de  recrutement, 
il  pourra  être  admis  des  enrôlés  volon- 
taires dans  lesdites  compagnies. 

16.  Le  conseil  d'administration  de  cha- 
que bataillon  ,  avec  l'autorisation  de  notre 
ministre  sécrétai re-d'Elat  de  la  marine  , 
détachera  ,  pour  faciliter  lesdits  enrôle- 
mens,  le  nombre  de  sous  officiers  qu'il 
jugtra  nécessaire ,  et  proposera  le  trai- 
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tement  qu'il  croira  convenable  de  leur 
accorder. 

S'il  était  de  l'intérêt  de  notre  service 
de  détacher  en  recrue  quelques  officiers, 
notre  ministre  secrétaire -d'Etat  de  la 
marine  donnerait  des  ordres  à  cet  effet. 

17.  Les  officiers  et  sous-officiers  déta- 
chés en  recrue  seront  munis  dSn  ordre 
du  conseil  d'administration ,  dans  lequel 
il  sera  fait  mention  des  lieux  où  ils  de- 
vront se  rendre  pour  procéder  aux  enrô- 
lemens. 

18.  Lesdits  officiers  et  sous -officiers 
seront  tenus  ,  en  arrivant  dans  les  villes , 
de  se  présenter  au  commandant  de  la 
place  et  au  maire ,  de  leur  donner  con- 
naissance des  pouvoirs  dont  ils  seront 
porteurs,  et  de  leur  demander  l'autori- 
sation de  faire  battre  la  caisse  ou  d'affi- 
cher tel  avis  dont  la  publication  sera  né- 
cessaire. 

iq.  Ne  pourront  être  admis,  comme 
enrôlés  volontaires,  que  des  hommes  de 
l'âge  de  dix-huit  à  trente  ans,  sains  ,  ro- 
bustes et  bien  conformés  ;  ils  devront 
avoir  la  taille  d'un  mètre  six  cent  soi- 
xante-dix -huit  millimètres  (cinq  pieds 
deux  pouces)  au  moins. 

Les  jeunes  gens  de  seize  à  dix-huit  ans 
pourront  aussi ,  s'ils  ont  la  taille  et  les 
qualités  requises,  être  admis  à  s'enrôler 
volontairement  ;  mais  ils  devront  être 
munis  du  consentement  de  leur  père  ou 
de  leur  tuteur. 

20.  Tout  homme  qui  demandera  à  s'en- 
rôler devra  justifier  de  son  âge  par  des 
pièces  authentiques,  et  produire  des  cer- 
tificats de  bonne  vie  et  mœurs. 

Les  gens  soupçonnés  de  délits,  repris 
de  justice  ou  flétris  par  un  jugement,  ne 
seront  point  admissibles. 

Nous  défendons  d'enrôleraucun  homme 
déjà  engagé  à  notre  service ,  ou  qui,  avant 
servi,  ne  produirait  pas  un  congé  en 
bonne  forme. 

11  ne  pourra  être  enrôlé  de  gens  de 
mer  classés  ,  sans  l' approbation  de  notre 
ministre  secrétairc-d'Etat  de  la  marine. 

21.  Tout  enrôlement  devra  être  reçu 
par  le  maire  du  lieu ,  à  peine  de  nullité. 

A  cet  effet ,  les  maires  feront  tenir  un 
registre  sur  lequel  les  enrôlemens  seront 
inscrits,  et  les  officiers  ou  sous-officiers 
détachés  en  recrue  leur  présenteront  les 
hommes  qui  auront  demandé  à  s'enrôler. 

23.  Avant  de  recevoir  un  enrôlement , 
le  maire  s'assurera  que  l'officier  ou  sous- 
officier  détaché  en  recrue  aura  fait  pro- 
céder, par  un  médecin  ou  chirurgien ,  à. 
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la  visite  du  sujet  qui  se  sera  préstihté , 
afin  de  constater  qu'il  n'est  atteint  d'au- 
cune infirmité  qui  l'empêche  de  servir. 

a 3.  La  durée  des  engagemens  sera  de 
huit  ans  ,  à  l'expiration  desquels  il  pourra 
être  contracté  de  nouveaux  engagemens, 
comme  il  sera  expliqué  ci-après. 


—  ai  FEVRIER  1816. 

a  4.  Les  hommes  qui  s'enrôleront 
lontairement  seront  susceptibles  de  re- 
cevoir une  somme  de  cinquante  francs  , 
comme  prix  d'engagement. 

a5.  Les  actes  d'enrôlement  seront  li- 
bellés ainsi  qu'il  suit: 


Enrôlement  volontaire. 


DKPABTEMBMT 


«  L'an  le 
«  maire  (ou  adjoint)  de  la  ville  d 
«  d 

«  fils  de 
«  canton  d 


«à 

«  taille  de 
«  front 
«  visage 


s'est  présenté  devant  nous  , 
(ou  de  la  commune 
),  département  d  le  sieur 

et  de  domicilié  à 

département  d  né  le 


canton  de  département  d 

cheveux  sourcils  yeux 

nez  bouche  menton 

teint  (indiquer,  en  outre,  tout  signe  particulier). 

«  Lequel  a  déclaré  s'enrôler  volontairement  pour  servir  dans  le 
«  (désigner  ici  Je  corps). 

«  Nous,  maire,  après  nous  être  assuré  que  le  susnommé  a  été 
«  visité  par  un  officier  de  santé,  pour  constater  qu'il  est  propre  au 
«  service  militaire;  après  nous  être  fait  représenter  ses  certificats 
«  de  bonne  vie  et  mœurs;  après  avoir  enfin  reconnu  qu'il  a  les 
«  qualités  requises  pour  servir  dans  le  corps  ci-dessus  désigné ,  et 
«  qu'il  n'appartient  ni  aux  troupes  de  terre,  ni  aux  classes,  nous 
«  avons  reçu  son  engagement,  en  présence  du  sieur 
«  (officier  ou  sous  officier)  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  ma- 
«  rine,  et  avons  délivré  au  sieur  (rappeler  ici  le  nom  de  l'en- 
«  rôle)  l'ordre  de  se  rendre  auprès  du  commissaire  des  guerres, 
«  à  (  désigner  la  résidence  du  commissaire  des  guerres  le  plus 
«  voisin)  ,  à  l'effet  de  recevoir  une  feuille  de  route  pour  rejoindre 
«  le  port  d  (  indiquer  le  port  où  le  corps  est  en  garnison  )  ;  et 
«  a  ledit  sieur  signé  avec  nous.  » 


i6.  L'enrôlement  sera  signé  par  l'offi- 
cier ou  sous-officier  détaché  en  recrue 
et  par  l'enrôlé;  et,  à  défaut  par  celui-ci 
de  savoir  signer,  il  fera  sa  marque  en 
présence  de  deux  témoins  ,  qui  signeront 
au  registre. 

L'individu  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans 
devra  produire  le  consentement  par  écrit 
de  son  père  ou  de  son  tuteur,  si  l'un 
d'eux  n'est  présent  pour  signer  son  en- 
gagement. 

37.  Le  maire  remettra  à  l'enrôlé  une 
expédition  de  l'enrôlement  qu'il  aura  reçu, 
et  lui  expédiera  ,  en  même  temps ,  un 
ordre  de  route  pour  se  rendre  auprès  du 
commissaire  des  guerres  de  la  résidence 
la  plus  voisine. 

Il  sera  fait  mention  t  sur  l'ordre  de 
route ,  de  la  somme  que  l'officier  ou 
«ou s  officier  détaché  en  recrue  aura  re- 
mise à  l'enrôlé  au  moment  où.  il  aura 
souscrit  son  engagement. 


a8.  Avant  de  délivrer  une  feuille  de 
roule  à  l'enrôlé  volontaire ,  le  commis- 
saire des  guerres  se  fera  remettre  par  lui 
l'expédition  de  son  acte  d'enrôlement  ;  il 
enverra  au  corps ,  par  la  poste  ,  ladite 
expédition,  sur  laquelle  il  indiquera  l'é- 
poque présumée  de  l'arrivée  de  l'enrôlé 
au  port  de  sa  destination. 

39.  Nous  défendons  expressément  d'an- 
nuler un  enrôlement  volontaire  en  bonne 
forme ,  sans  l'autorisation  formelle  de 
notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de  la 
marine. 

30.  Tout  homme  qui  aura  souscrit  un 
enrôlement  volontaire  suivant  les  formes 
ci-dessus  prescrites  fera  partie,  dès  ce 
moment ,  du  corps  royal  d'artillerie  de 
la  marine,  et  sera  soumis,  par  ce  fait 
seul ,  à  toutes  les  dispositions  des  régie - 
mens  militaires. 

31.  Lorsqu'un  enrôlé  volontaire  sera 
trouvé  par  la  gendarmerie  hors  de  U 
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route  qu'il  devra  suivre  ,  il  sera  arrêté 
et  conduit  de  brigade  en  brigade  à  son 
corps. 

3a.  Si  un  enrôle'  volontaire  tombe  ma- 
lade en  se  rendant  au  corps ,  il  devra  , 
pour  être  admis  dsns  un  hôpital ,  repré- 
senter la  feuille  de  route  dont  il  sera 
porteur. 

L'économe  de  l'hôpital  la  remettra  au 
commissaire  des  guerres  ayant  la  police 
de  l'hôpital ,  ou  au  fonctionnaire  chargé 
de  le  suppléer. 

Le  commissaire  des  guerres ,  ou  le  fonc- 
tionnaire qui  le  suppléera,  fera  connaître 
l'entrée  de  l'enrôlé  volontaire  à  l'hôpital, 
au  commandant  du  bataillon  sur  lequel 
il  aura  été  dirigé.  Il  informera  égale- 
ment ledit  commandant  de  la  sortie  de 
l'enrôlé  ou  de  son  évasion. 

Lorsque  l'enrôlé  volontaire  sortira  de 
l'hôpital ,  il  sera  fait  mention  ,  sur  sa 
feuille  de  route ,  de  la  date  de  son  entrée 
et  de  sa  sortie. 

33.  Si  un  enrôlé  volontaire  meurt  en 
roule  ,  la  feuille  de  route  dont  il  aura 
été  trouvé  porteur,  et  son  acte  de  décès, 
seront  envoyés,  par  le  maire  du  lieu  où 
il  sera  rnort ,  au  maire  de  la  commune 
d'où  il  sera  parti  :  il  donnera  ,  en  mi*me 
temps  ,  connaissance  de  ce  décès  au  com- 
mandant du  bataillon  sur  lequel  l'enrôlé 
avait  été  dirigé. 

34*  A  l'arrivée  d'un  enrôlé  volontaire 
au  corps ,  le  commandant  du  bataillon  le 
fera  porter  sur  le  registre-matricule. 

S'il  est  jugé  propre  au  service  ,  il  sera 
immédiatement  incorporé  dans  une  com- 
pagnie. 

S'il  est  jugé  impropre  au  service ,  il 
n'en  devra  pas  moins  être  reçu  provisoi- 
rement parle  commandant  du  bataillon, 
qui  ne  lui  fera  délivrer  que  les  effets 
d'habillement  ou  d'équipement  absolu- 
ment nécessaires,  et  il  sera  présenté  pour 
la  réforme  à  la  première  revue  d'inspec- 
tion. 

35.  Tout  enrôlé  volontaire  sera  em- 
ployé sur  les  revues,  à  compter  du  jour 
de  son  incorporation. 

36.  Si ,  quinze  jours  après  celui  où  un 
enrôlé  volontaire  aura  du  arriver  au  ba- 
taillon ,  il  ne  s'y  est  pas  rendu .  et  si  le 
commandant  du  corps  n'a  pas  été  informé 
de  son  entrée  à  l'hôpital  ou  de  son  décès 
en  route ,  ledit  enrôlé  sera  considéré 
comme  déserteur  et  poursuivi  comme  tel. 

37.  11  sera  tenu  compte  à  tout  enrôlé 
volontaire  qui ,  à  son  arrivée  au  corps  , 
aura  été  reconnu  propre  au  service ,  de 
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la  somma  qui  resterait  à  lui  délivrer  pour 
prix  d'engagement. 

Tout  enrôlé  volontaire  qui  serait  admis 
provisoirement  au  corps  jusqu'à  la  revue 
d'inspection  générale  n'aura  droit  au 
complément  du  prix  de  son  engagement , 
qu'autant  que  l'inspecteur  général  pro- 
noncerait son  admission  définitive. 

Tout  enrôlé  volontaire  qui  serait  jugé 
impropre  au  service  par  l'inspecteur  gé- 
néral sera  licencié. 

38.  Les  dépenses  faites  pour  l'engage- 
ment des  hommes  qui  n'auraient  pu  être 
admis  en  raison  d'infirmités,  défaut  de 
taille  ou  autre  qualité  requise,  seront  à 
la  charge  des  officiers  ou  sous-officiers 
détachés  en  recrue. 

39.  Le  conseil  d'administration  fera 

fiasse  r  auxdits  officiers  et  sous -officiers 
es  sommes  qu'il  jugera  nécessaires  à  leurs 
opérations ,  à  la  charge  par  eux  d'en 
rendre  compte. 

40.  Les  oificiers  et  sous-officiers  déta- 
chés en  recrue  tiendront  des  livrets  de 
recette  et  dépense  cotés  et  paraphes  par 
le  commissaire  de  la  marine  préposé  aux 
revues.  Ils  y  porteront  en  recette  les  som- 
mes qui  leur  auront  été  remises  par  le 
conseil  d'administration ,  cl  en  dépense 
celles  qu'ils  auront  payées  ;  ils  y  porte- 
ront aussi  les  noms  et  signalemens  des 
hommes  engagés,  la  date  de  leur  enga- 

Sement,  les  noms  de  ceux  qui  auront 
éserté,  ceux  des  morts,  et  les  époques 
de  leur  désertion  ou  décès  :  ils  en  adres- 
seront tous  les  mois  au  conseil  d'adminis- 
tration les  extraits  arrêtés  par  le  commis- 
saire des  guerres  de  la  place,  ou  ,  à  son 
défaut ,  par  le  maire. 

41.  Dans  les  communes  où  il  ne  se 
trouverait  pas  d'officiers  ou  de  sous-offi  - 
ci  ers  détachés  en  recrue,  les  maires  sont 
autorisés  à  recevoir  des  enrôlemens  vo- 
lontaires pour  l'artillerie  de  la  marine; 
mais  ils  devront  préalablement  s'assurer 
que  les  sujets  qui  se  présenteront  réu- 
nissent les  qualités  et  conditions  prescrites 
par  la  présente  ordonnance  pour  être  ad- 
mis dans  cette  arme. 

Tout  homme  ainsi  enrôlé  sera  expédié 
pour  le  corps  par  les  soins  des  maires  et 
des  commissaires  des  guerres  ou  admi- 
nistrateurs de  la  marine  ,  et  il  lui  sera 
tenu  compte  de  la  totalité  du  prix  de  son 
engagement  aussitôt  après  son  incorpo- 
ration. 

4a.  Chaque  mois ,  les  commandons  des 
bataillons  feront  connaître  au  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  la  marine  ,  par  une 
feuille  de  mouvemens: 
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i°  L'arrivée  au  corps  des  enrôVs  vo- 
lontaires qui  s'y  seront  rendus  ; 

a°  L'incorporation  dans  une  compa- 
gnie de  ceux  qui  auront  e'té  jugés  pro- 
pres au  service  ; 

3°  L'admission  provisoire  et  jusqu'à  la 
revue  d'inspection  de  ceux  qui  auront 
été  jugés  impropres  au  service  ; 

4°  La  désertion  de  ceux  qui  n'auront 
pas  rejoint  au  terme  fixé  ; 

5°  Le  décès  de  ceux  qui  seraient  morts 
en  route. 

Lesdits  commandans  auront  soin  d'in- 
diquer exactement  les  nom  et  prénoms  de 
chaque  enrôlé  ,  son  signalement ,  la  date 
de  l'enrôlement ,  et  le  nom  de  la  com- 
mune et  du  département  où  il  aura  été 
souscrit. 

43.  Les  enfans  de  troupe  parvenus  à 
l'âge  de  seize  ans  devront  souscrire  un 
enrôlement.  Dans  le  cas  contraire  ,  ils 
seront  tenus  de  rembourser  à  la  caisse 
du  corps  le  montant  de  la  solde  qu'ils  au- 
ront touchée  depuis  l'époque  de  leur  ad- 
mission. 

Section  111.  Des  rrngagemens. 

44*  Tout  sous-officier,  bombardier  on 
canonnier  admis  dans  les  bataillons  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  d'après  le  mode 
adopté  pour  le  recrutement  général  des 
troupes,  qui ,  à  l'expiration  du  temps  fixé 
pour  son  service  ,  contractera  et  signera 
l'obligation  de  continuer  à  servir  pen- 
dant quatre  ans ,  recevra  une  haute-paie 
d'un  franc  par  mois. 

Il  en  sera  de  même  de  tout  sous-offi- 
cier ,  bombardier  ou  canonnier  incor- 
pore comme  enrôlé  volontaire  ou  comme 
enfant  de  troupe  ,  qui ,  arrivé  au  terme 
de  son  premier  engagement,  contractera 
et  signera  la  même  obligation. 

45.  Ceux  qui ,  au  bout  de  ces  quatre 
ans,  contracteront  et  signeront  un  nou- 
vel engagement  de  pareille  durée  rece- 
vront une  haute -paie  de  un  franc  cin- 
quante centimes  par  mois. 

40.  Ceux  qui ,  après  avoir  atteint  le 
tçrme  de  ce  nouvel  engagement ,  de- 
manderont, pour  la  troisième  fois ,  à  ser- 
vir encore  pendant  quatre  ans  recevront 
une  haute-paie  de  deux  francs  par  mois. 

47.  Les  sous-officiers ,  bombardiers  et 
canonniers  qui  auront  vingt  ans  de  ser- 
vice au  corps  et  qui  continueront  à  ser- 
vir, auront  droit  à  une  haute-paie  de  trois 
francs  par  mois,  qui  leur  sera  conservée 
tant  qu  ils  resteront  au  Corps. 


—  ai  FÉVRIER  1816. 

Les  engagemens  qu'ils  souscriront  à 
cette  époque  n'auront  lieu  que  pour  un 
an  ,  et  seront  susceptibles  d  être  renou- 
velés d'année  en  année. 

48.  Les  caporaux  et  canonniers  qui  au- 
ront atteint  l'âge  de  quarante*cinq  ans 
ne  seront  plus  admis  à  se  rengager.  Sont 
exceptés  de  cette  disposition  les  bombar- 
diers ainsi  que  les  canonniers  qui  auraient 
à  la  mer  le  mérite  d'officiers-raariniers 
de  canonnage. 

49*  Les  hautes-paies  d'ancienneté  qui, 
suivant  les  dispositions  des  article^  précé- 
dons, sont  acquises  à  ceux  dont  le  service 
continuera,  par  un  acte  de  leur  volonté, 
au-delà  du  terme  de  leurs  obligations  ou 
de  leur  engagement  seront  également 
accordées ,  après  la  même  durée  de  ser- 
vice, aux  militaires  qui,  sans  avoir  sous- 
crit d'acte ,  seraient  maintenus  dans  les 
bataillons  d'artillerie  de  la  marine. 

50.  Les  sous-officiers ,  bombardiers  et 
canonniers  qui  auront  plus  de  huit  ans 
de  service  dans  le  corps  royal  seront 
distingués  par  un  chevron  de  laine  rouge, 
qu'ils  porteront  sur  le  bras  gauche. 

Ceux  qui  se  rengageront  ou  continue- 
ront leurs  services  au-delà  de  seize  ans , 
porteront  deux  chevrons. 

A  vingt  ans  et  au-delà,  ils  en  porte- 
ront trois. 

Tout  sous-officier,  bombardier  et  ca- 
nonnier ayant  servi  pendant  vingt-quatre 
ans  dans  le  corps  royal ,  sera  susceptible 
d'obtenir  les  décorations  ou  récompenses 
militaires  qui  seront  par  nous  accordées 
aux  troupes  d'artillerie  de  terre. 

Section  IV.  Des  congés. 

51.  En  temps  de  paix,  les  sous-offi- 
ciers,  bombardiers  et  canonniers  incor- 

f>orés  dans  les  bataillons  d'artillerie  de 
a  marine  ,  d'après  le  mode  adopté  pour 
le  recrutement  général  des  troupes  ,  au- 
ront droit  à  recevoir  leur  congé  absolu 
à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  pour 
les  autres  corps  de  l'armée. 

5a.  Tout  sous-officier,  bombardier  et 
canonnier  admis  dans  le  corps  comme 
enrôlé  volontaire  ou  comme  enfant  de 
troupe  ,  qui  sera  également  parvenu  en 
temps  dj  paix  au  terme  de  son  engage- 
ment ,  aura  droit  à  son  congé  absolu. 

53.  En  cas  de  guerre  ,  l'expédition  des 
congés  absolus  sera  déterminée  par  une 
ordonnance  ou  règlement  particulier. 

-  54>  Les  sous-officiers ,  bombardiers  et 
canonniers  reconnus  hors  de  service  pour 
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blessures  ou  infirmités  dûment  constatée?, 
seront  susceptibles  d'être  admis  à  la  ré- 
forme, d'après  la  proposition  de  l'inspec- 
teur général,  et  avec  l'approbation  de 
notre  ministre  secrétaire -d'Etat  de  la 
marine. 

11  sera  statué  par  nous  sur  les  soldes 
de  retraite  ou  demi-solde  auxquelles  ils 
auraient  droit  de  prétendre,  ainsi  que 
sur  les  admissions  à  l'Hôtel  royal  des 
Invalides. 

58.  Indépendamment  des  congés  d'an- 
cienneté ou  de  réforme,  «1  pourra  être 
expédie ,  en  temps  de  paix ,  des  congés 
de  grâce  ;  notre  ministre  secrétaire- 
d'Elat  de  la  marine  ,  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur  général,  en  déterminera 
tous  les  ans  le  nombre,  sans  pouvoir  néan- 
moins en  accorder  plus  d'un  par  com- 
pagnie. , 

56.  Nul  ne  pourra  obtenir  un  congé  de 
grâce  sans  avoir  remboursé  au  corps  une 
somme  de  six  cents  francs ,  s'il  se  retire 
dans  le  cours  des  quatre  premières  an- 
nées de  son  service  ,  et  de  trois  cents 
francs  après  ce  terme. 

Le  montant  dudit  remboursement  sera 
versé  à  la  masse  générale  du  corps. 

5^.  A  chaque  revue  d'inspection ,  notre 
ministre  déterminera,  sur  la  proposition 
de  l'inspecteur  général ,  le  nombre  de 
congés  de  semestre  qui  sera  accordé  au 
bataillon  d'artillerie  de  la  marine. 

58.  Les  congés  absolus  de  réforme ,  de 
grâce  et  de  semestre,  autorisés  comme  il 
a  été  expliqué  aux  articles  précédens, 
seront  expédiés  par  les  conseils  d'admi- 
nistration ,  suivant  les  modèles  annexés  à 
la  présente  ordonnance. 

Section  V.  Du  service  des  bataillons. 

59.  Les  bataillons  d'artillerie  de  la  ma- 
rine serviront  à  terre  ,  à  la  mer  et  dans 
nos  colonies. 

Les  compagnies  de  bombardiers  seront 
employées  dans  nos  ports,  soit  sur  les 
batteries  armées  par  la  marine ,  soit  aux 
travaux  et  manœuvres  de  la  direction 
d'artillerie,  soit  à  l'école  de  canon  nage 
et  à  l'instruction  des  bataillons  et  com- 
pagnies d'apprentis  canonniers. 

Il  pourra  être  détaché  des  sous-offi- 
ciers desdites  compagnies  dans  les  forges, 
fonderies  et  manufactures  d'armes. 

Les  compagnies  de  canonniers  seront 
employées,  à  terre,  à  la  police,  garde 
et  sûreté  des  arsenaux  maritimes ,  au  ser- 
vice du  port,  des  batteries  et  des  maga- 
sins a  poudre ,  à  la  confection  des  arti- 
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fices ,  mitrailles  et  grément  de  canons, 
enfin,  à  l'embarquement,  débarquement 
et  emmagasinement  des  armes.  . 

Elles  fourniront  des  détachemens  pour 
tenir  garnison  sur  nos  bâtimens  de  guerre, 
et  pour  faire  le  service  de  l'artillerie  dans 
nos  colonies. 

Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  aides- 
canonniers  destinés  à  être  embarqués  sur 
nos  vaisseaux  et  bâtimens  de  guerre ,  se- 
ront choisis  dans  les  compagnies  de  bom- 
bardiers et  de  canonniers,  concurrem- 
ment avec  les  officiers-mariniers  de  ca- 
nonnage  provenant  des  classes. 

60.  Les  bombardiers  seront  chargés  de 
l'établissement  et  du  service  des  mortiers 
sur  les  galiotes  à  bombes,  ainsi  que  de 
la  fabrication  et  de  la  disposition  des  ar- 
tifices à  bord  des  brûlots. 

61.  Lorsqu'un  de  nos  bâtimens  entrera 
en  armement,  le  major  général  de  la 
marine  et  le  directeur  d'artillerie,  d'a- 
près les  ordres  qu'ils  auront  reçus  du 
commandant  de  la  marine ,  se  concerte- 
ront pour  faire  le  choix  dessous-officiers, 
bombardiers  et  canonniers  qui  devront 
être  embarqués  en  qualité  de  maîtres , 
seconds  maîtres  et  aides-canonniers. 

Le  major  général  fera  également  for- 
mer le  détachement  de  canonniers  qui 
devra  être  fourni  pour  la  garnison  dudit 
bâtiment ,  conformément  à  nos  ordon- 
nances et  réglumens  sur  la  composition 
des  équipages. 

Ce  détachement  sera  formé,  autant  ' 
que  possible ,  par  compagnie  ,  division  , 
section  et  escouade. 

6?.  Les  officiers  seront  embarqués  au 
nombre  fixé  par  lesdites  ordonnances  et 
réglemeus  ;  ils  suivront,  autant  que  pos- 
sible ,  les  compagnies  auxquelles  ils  sont 
attachés,  et  la  division  qu'ils  comman- 
dent. 

65.  Les  capitaines  d'armes  seront  choi- 
sis, suivant  le  rang  du  bâtiment,  parmi 
les  sous  officiers  et  caporaux  des  compa- 
gnies de  canonniers. 

64.  Quoique  les  canonniers  soient  prin- 
cipalement destinés  au  service  de  la  gar- 
nison et  du  canonnage  sur  nos  bâtimens, 
ils  y  seront  cependant  employés  à  toutes 
les  manœuvres ,  comme  les  matelots ,  et 
seront  subordonnés,  à  cet  égard,  aux 
officiers-mariniers  de  manœuvre. 

Tout  canonnier  qui  sera  reconnu  pour 
s'être  constamment  porté  aux  manœuvres 
hautes  aura  droit,  sur  le  certificat  de 
l'officier  ayant  le  détail  général  du  bâti- 
ment, vise  par  le  capitaine  ,  à  une  haute- 
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paie  de  trois  franc*  par  mois ,  pendant  la 
durée  de  la  campagne. 

65.  Les  officiers  d'artillerie  de  la  ma- 
rine embarqués  feront  partie  de  l'état- 
major  du  bâtiment  ;  ils  seront  chargés, 
sous  Jes  ordres  du  capitaine  et  de  l'olfi- 
cier  ayant  le  détail  général,  de  la  police 
et  de  la  discipline  des  détachemens  em- 
barqués ,  tant  pour  la  garnison  que  pour 
le  canonnage. 

66.  Les  officiers  n'auront  point  de  poste 
fixe  dans  le  combat:  ils  se  rendront  ou 
se  porteront  à  tel  poste  qui  leur  sera 
assigné  par  le  capitaine  du  bâtiment. 

67.  En  cas  de  descente ,  les  bataillons 
d'artillerie  de  la  marine  seront  chargés  , 
concurremment  avec  les  canonniers  des 
classes,  sous  les  ordres  du  commandant 
de  l'escadre  ou  du  bâtiment ,  de  la  con- 
struction, de  l'établissement  et  de  tout  ce 
qui  concerne  la  disposition  des  batteries. 

68.  Les  bataillons  et  les  détachemens 
de  ces  corps  seront,  dans  nos  ports  et 
arsenaux ,  sous  l'autorité  du  commandant 
de  la  marine  ,  aux  ordres  du  major  gé- 
néral ou  major  de  la  marine. 

Toutefois ,  le  commandant  du  corps 
mettra  à  la  disposition  du  directeur  d'ar- 
tillerie les  sous^officiers  ,  bombardiers  et 
canonniers  qu'il  sera  nécessaire  d'em- 
ployer au  service  du  parc  ou  aux  travaux 
et  manœuvres  de  l'artillerie. 

6g.  Lorsque  les  bataillons  prendront 
les  armes,  les  compagnies  de  bombar- 
diers rempliront  le  service  de  compa- 
gnies d'élile,  en  occuperont  les  postes, 
et  auront  les  prérogatives  qui  leur  sont 
attribuées. 

70.  Les  bataillons  d'artillerie  de  la  ma* 
rine  fourniront  les  gardes  d'honneur  aux 
officiers  généraux  de  la  marine  â  qui  elles 
sont  dues ,  ainsi  qu'aux  officiers  généraux 
de  terre  ,  lorsque  ceux-ci  occuperont  des 
édifices  appartenant  à  la  marine. 

Section  VI.  De  l'instruction. 

71.  Il  y  aura  dans  chacun  de  nos  ports 
de  Brest,  Toulon,  Hochefort ,  Lorienl 
et  Cherbourg,  une  école  pratique  de 
canonnage ,  tant  à  bord  d'un  bâtiment 
qui  sera  disposé  à  cet  effet  sur  la  rade , 
que  sur  deux  batteries  qui  seront  établies 
à  terre. 

72.  Noire  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
de  la  marine  fera  choix  d'un  officier  su- 
périeur ou  capitaine  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine ,  pour  diriger  et 
surveiller  l'instruction  que  les  officiers, 
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sous-officiers,  bombardiers  et  canonniers 
recevront  dans  ladite  école. 

Cet  officier  se  concertera  avec  le  com- 
mandant du  bataillon  sur  les  jours  et  les 
heures  où  les  exercices  devront  avoir  lieu, 
et  prendra  les  ordres  du  directeur  d'ar- 
tillerie du  port,  sur  la  mise  en  état  et 
l'approvisionnement  des  batteries. 

11  présidera  aux  exercices,  et  rendra 
compte  de  ce  qui  s'y  sera  passé  ,  tant  au 
major  général  ou  major  de  la  marine, 
qu'au  directeur  de  l'artillerie. 

Il  veillera  à  l'entretien  des  agrès  ,  atti- 
rails, ustensiles  et  munitions  qui  auront 
été  délivrés  pour  le  service  des  batteries 
d'instruction. 

73.  Les  sous-officiers ,  bombardiers  et 
canonniers  seront  exercés,  le  plus  fré- 
quemment qu'il  sera  possible,  sur  le  bâ- 
timent a  ce  destiné,  aux  différentes  ma- 
nœuvres ,  tant  du  vaisseau  que  du  canon. 

74.  Lorsque  le  calme  ou  le  gros  temps 
ne  permettra  pas  les  exercices  sous  voiles, 
on  exécutera  au  mouillage  diverses  ma- 
nœuvres, particulièrement  celles  qui  con- 
cernent le  grémenl  et  le  dégrémenl  des 
mâts,  vergues  et  voiles,  passage  des  ca- 
nons d'un  bord  à  l'autre ,  changement 
dans  l'arrimage ,  embarquement ,  débar- 
quement et  service  des  chaloupes  et  ca- 
nots ,  simulacre  de  descente  et  d'abor- 
dage, et  tout  autre  mouvement  que  la 
position  d'un  bâtiment  au  mouillage  peut 
permettre  ;  on  exercera  aussi  les  canon- 
niers à  faire  des  paillets,  garce  lies  et 
rabans. 

Ces  exercices  auront  lieu  toutes  les  fois 
que  le  commandant  de  la  marine  le  ju- 
gera convenable  et  pendant  le  temps  qu'il 
aura  déterminé. 

75.  11  sera  tiré,  chaque  jour  d'exer- 
cice, un  certain  nombre  de  coups  de 
canon  ;  les  bombardiers  et  canonniers  se- 
ront formés  à  viser  sur  des  objets  a  terre 
et  sur  des  corps  fioltans,  afin  d'apprendre 
à  pointer  le  canon  en  raison  des  distan- 
ces, du  mouvement  et  de  la  marche  res- 
pective des  vaisseaux. 

76.  Les  jours  que  les  bombardiers  et 
canonniers  ne  seront  pas  exercés  sur  les 
vaisseaux ,  ils  devront  l'être  aux  deux  bat- 
teries qui. auront  été  construites  à  terrç 
pour  cet  effet  ;  ils  exécuteront  successi- 
vement dans  une  des  batteries  les  ma- 
nœuvres des  canons,  telles  qu'elles  se 
font  à  bord  des  vaisseaux,  et,  dans  l'au- 
tre, celles  qui  sont  en  usage  dans  les 
écoles  royales  d'artillerie ,  pour  le  ser- 
vice du  canon  de  siège ,  de  place  et  de 
côte.  Il»  seront  également  exercés  à  toutes 
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les  manœuvres  du  canon  de  campagne  et 
à  celles  de  force  relatives  à  ces  divers 
services. 

77.  Les  bombardiers  et  canonniers  se- 
ront exerces  au  jet  des  bombes  et  au  tir 
de  tous  autres  projectiles ,  ainsi  qu'à  la 
fabrication  des  artifices  de  guerre  en 
usage  sur  les  vaisseaux  et  dans  les  batte- 
ries de  terre. 

78.  Il  sera  payé  une  gratification  aux 
bombardiers  et  canonniers  qui  auront 
atteint  le  but. 

Celte  gratification  variera  de  un  franc 
à  deux  francs  pour  le  tir  du  canon,  et 
de  un  franc  cinquante  centimes  à  trois 
francs  pour  le  jet  de  la  bombe,  suivant 
que  Je  bombardier  ou  canonnier  aura 
atteint  plus  complètement  le  but  placé 
pour  servir  de  point  de  mire. 

Ces  gratifications  seront  accordées  par 
le  commandant  de  la  marine,  sur  le  rap- 
port de  l'officier  chargé  de  présider  aux 
exercices,  lequel  sera  remis  audit  com- 
mandant par  le  directeur  de  l'artillerie. 

L'intendant  de  la  marine  fera  compter 
le  montant  desdites  gratifications  à  l'offi- 
cier préposé  à  l'école  du  canonnage ,  pour 
être  par  lui  distribué  à  qui  de  droit. 

79.  Le  directeur  d'artillerie,  d'après 
les  demandes  qui  lui  en  seront  faites  par 
l'officier  charge'  de  présider  aux  exercices, 
pourvoiera  à  ce  que  les  batteries  d'in- 
struction soient  approvisionnées  des  mu- 
nitions nécessaires  pour  le  jour  auquel  les 
exercices  auront  lieu ,  afin  que  les  déta- 
chemens  puissent  les  commencer  au  mo- 
ment même  de  leur  arrivée. 

80.  Les  bombardiers  et  canonniers  se- 
ront également  instruits  à  tous  les  exer- 
cices et  manœuvres  de  l'infanterie. 

81.  Le  commandant  de  la  marine ,  ou , 
d'après  ses  ordres ,  le  major  général  ou 
major  de  la  marine ,  fera  exécuter  en  sa 
présence ,  au  moins  un  jour  de  chaque 
mois,  les  différens  exercices. 

Le  directeur  d'artillerie  devra  égale- 
ment ,  et  d'après  les  ordres  du  comman- 
dant ,  s'assurer  par  lui-même  de  l'in- 
struction des  canonniers  et  bombardiers, 
en  ce  qui  concerne  les  différentes  ma- 
nœuvres du  canon,  et  toutes  autres  re- 
latives au  service  de  l'artillerie. 

8a.  Il  sera  établi  dans  chaque  bataillon 
une  école  d'écriture  et  d'arithmétique  : 
les  militaires  qui  auront  été  désignés 
comme  instituteurs  par  les  commandant 
de  bataillon  seront  dispensés  de  tout 
autre  service,  et  il  pourra  leur  être  ac- 
cordé ,  à  chaque  revue  générale  d'in- 
spection ,  une  gratification  qui ,  toutefois, 
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n'excédera  pas  soixante- douze  francs  par 
an  ;  cette  somme  sera  prise  sur  la  masse 
générale. 

L'instruction  sera  donnée  aux  bombar- 
diers et  canonniers  qui  montreront  l'ap- 
titude nécessaire  pour  en  profiter. 

Les  compagnies  suivront  ces  exercices 
à  tour  de  rôle. 

Section  VIL  De  V avancement. 

83.  Nul  canonnier  de  troisième  classe 
ne  pourra  passer  à  la  seconde  s'il  ne 
compte  au  moins  douze  mois  de  naviga- 
tion, et  s'il  n'est  instruit  de  toutes  les 
manœuvres  du  canon  de  mer. 

Les  places  de  canonniers  de  première 
classe  ne  seront  données  qu'aux  canon- 
niers de  seconde  qui  réuniront  au  moins 
dix-huit  mois  de  navigation,  et  connaî- 
tront ,  indépendamment  des  manœuvres 
du  canon,  celles  de  toutes  les  autres  bou- 
ches à  feu. 

Les  uns  et  les  autres  devront  préala- 
blement avoir  obtenu  du  commandant  du 
dernier  bâtiment  sur  lequel  ils  auront 
navigué  un  certificat  d'intelligence  et 
de  bonne  conduite. 

Ils  seront  choisis  et  nommés  par  le 
commandant  de  la  compagnie. 

8^  Les  artificiers  seront  tirés  des  ca- 
nonniers avant  au  moins  deux  ans  de  ser- 
vice dans  fa  première  classe ,  sachant  lire 
et  écrire  et  les  quatre  premières  règles 
de  l'arithmétique.  Us  devront,  en  outre, 
connaître  tous  les  devoirs  du  canonnier 
et  les  différentes  manœuvres  de  l'artil- 
lerie. 

85.  Les  caporaux  seront  pris  parmi  les 
canonniers  de  première  classe  qui  réu- 
niront a  la  connaissance  des  différentes 
manœuvres  de  l'artillerie  celle  des  or- 
donnances et  réglemcos  sur  la  discipline 
militaire. 

86.  Le  choix  des  fourriers  et  sergens 
aura  lieu  parmi  les  caporaux  et  les  arti- 
ficiers qui  seront  en  état  d'enseigner  les 
différentes  manœuvres  de  l'artillerie  , 
et  qui  connaîtront  les  principaux  détails 
de  la  comptabilité  d'une  compagnie. 

87.  Les  sergens-majors  seront  choisis 
parmi  les  sergens  et  fourriers  qui ,  indé- 
pendamment des  connaissances  exigées 
pour  leur  grade ,  y  joindront ,  dans  tous 
ces  détails,  celle  de  la  comptabilité  d'une 
compagnie. 

88.  Pour  établir  les  titres  que  les  ca- 
nonniers, caporaux  ,  fourriers  et  sergens 

{>ourront  avoir  à  obtenir  de  l'avancement, 
e  commandant  de  chaque  compagnie  de 
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canonniers  formera  une  liste  de  candi- 
dats, savoir: 

a  canonnière  de  première  classe,  pour 
Je  grade  d'artificier; 

a  idem,  pour  celui  de  caporal , 

a  caporaux  ou  artificiers,  pour  celui 
de  sergent  ou  fourrier; 

a  sergens  ou  fourriers,  pour  celui  de 
sergent-major. 

Le  choix  des  candidats  ne  pourra  te 
porter  que  sur  les  hommes  qui  seront  en 
état  de  remplir  les  conditions  exigées  par 
les  articles  précédens. 

89.  Chaque  commandant  de  compa- 
gnie de  cauonniers  indiquera ,  en  même 
temps,  sur  une  liste  séparée,  parmi  les 
nommes  de  sa  compagnie  ayant  acquis 
des  mérites  à  la  mer,  un  aide-cannnnier 
de  seconde  classe,  un  second  maitre  ca- 
nonnier  de  seconde  classe  ,  deux  seconds 
maîtres  canonniers  de  première  classe  et 
un  maitre  canonnier,  pour  concourir  aux 
places  vacantes  de  bombardier  de  seconde 
classe,  de  caporal,  de  fourrier,  de  ser- 
gent et  de  sergent-major  de  la  deuxième 
compagnie  de  bombardiers. 

qo.  Les  commandans  de  compagnie  ne 
négligeront  pas  de  porter  sur  la  liste  des 
candidats  les  canonniers ,  caporaux  et  ser- 
gens qui  seraient  embarqués  sur  nos  bâti- 
inens;  notre  intention  étant  que  le  service 
de  mer  détermine  et  accélère  leur  avan- 
cement ,  et  ne  puisse  jamais  le  retarder. 

91.  La  liste  des  candidats  servira  pen- 
dant une  année  entière ,  à  moins  qu'elle 
ne  se  trouve  réduite  à  moitié  par  des 
causes  quelconques.  Dans  ce  cas,  il  se- 
rait immédiatement  procédé  à  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  liste. 

ni.  Les  candidats  portés  sur  les  listes 
particulières  qui  auront  été  dressées  pour 
chaque  grade  par  les  commandans  des 
compagnies  seront  réunis  sur  deux  listes 
générales  dans  lesquelles  ils  seront  in- 
scrits par  ordre  d'ancienneté,  Tune  pour 
la  compagnie  de  bombardiers,  l'autre  pour 
celles  de  canonniers. 

Ces  listes  resteront  déposées  au  bureau 
de  Pétat-major ,  après  avoir  été  arrêtées 
et  certifiées  véritables  par  le  comman- 
dant du  bataillon. 

9$.  Lorsqu'il  vaquera,  dans  une  com- 
pagnie de  canonniers,  une  place  d'artifi- 
cier, de  caporal,  de  fourrier,  de  sergent 
ou  de  sergent-major,  le  commandant  de 
la  compagnie  prendra  trois  candidats  dans 
la  liste  générale  ,  et  les  présentera  au 
commandant  du  bataillon  ,  qui  choisira. 

94.  Les  mat  ins  devant  concourir  avec 
les  sous-officiers  et  canonniers  aux  places 
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vacantes,  dans  la  compagnie  de  bombar- 
diers, Padministrateurde  lamarinechargé 
du  détail  des  classes,  dans  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement ,  dressera  une  liste  des 
maîtres  et  officiers-mariniers  de  canon-? 
nage  qui  réuniront  les  conditions  néces- 
saires pour  être  admis  dans  cette  com- 
pagnie. 

Cette  liste  sera  nar  lui  â  dressée  au' 
Commandant  du  bataillon  ,  et  déposée  au  ' 
bureau  de  l'état-major. 

95.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  a  nommer  un 
bombardier  de  seconde  classe ,  le  com- 
mandant de  la  compagnie  présentera  au 
commandant  du  bataillon  une  liste  de 
trois  sujets,  dont  deux  seront  pris  sur  la 
liste  générale  des  candidats  du  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine  ,  et  le  troisième 
parmi  les  aides  —  canonniers  des  classes. 
Celui  des  trois  dont  le  commandant  du 
bataillon  aura  fait  choix  sera  incorporé 
dans  la  compagnie  de  bombardiers. 

Les  bombardiers  de  seconde  classe  se- 
ront susceptibles  de  parvenir  à  la  pre- 
mière par  le  fait  seul  de  }eur  ancienneté, 
pourvu  qu'ils  aient  acqnis  le  mérite  à  ht 
nier  d'aide-canonoier  à  haute-paie. 
Les  caporaux ,  sergens,  fourriers  et  ser* 
ens-majors  desdites  compagnies  de  bom- 
ardiers,  seront  choisis  par  le  comman- 
dant du  bataillon,  sur  des  listes  triples 
que  le  commandant  de  la  compagnie  Hri 
présentera ,  et  qui  se  composeront  de 
deux  sujets  pris  dans  le  corps  royar  d'ar- 
tillerie de  la  marine  ,  et  d'un  maitre 
ou  officier-marinier  de  canonnage  des 
classes. 

Les  sergens  et  sergens- majors  ne  pour- 
ront être  nommés  définitivement  qu'avec 
l'approbation  du  directeur  d'artillerie  du 
port. 

96.  Le  mérite  de  maitre ,  second  maître 
et  aide-canonnier ,  ne  s'acquerra  qu'à  la 
mer:  il  sera  conféré  aux  bombardiers  et 
canonniers  de  la  marine ,  d'après  les  dis- 
positions de  nos  ordonnances  et  régie- 
mens  sur  l'avancement  des  gens  de  mer. 

-  97.  Nous  défendons  expressément  de 
faire  passer  aux  grades  de  sergent-major, 
sergent ,  maître  et  seçond  maître  canon- 
nier, et  d'incorporer  dans  les  compagnies 
de  bombardiers,  tout  homme  qui,  dans 
le  cours  de  ses  services,  se  serait  rendu 
coupable  de  désertion. 

98.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de 
maitre  canonnier  entretenu ,  les  sous- 
officiers  des  compagnies  de  bombardiers 
et  de  canonniers  avant  à  la  mer  le  mérite 
«le  maître  canonnier  à  haute-paie ,  con- 
courront, pour  l'obtenir,  avec  les  maîtres 
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Canonniers  non  entretenus  des  classes  éga-  nistrc  secrétaire-d'Etat  au  département 

lement  à  haute-paie.  de  la  marine  la  liste  des  lieutenans  qui 

A  cet  effet,  le  directeur  d'artillerie  lui  paraîtront  susceptibles  d'être  avancés, 

formera  une  liste  de  candidats ,  dont  la  Cette  liste  sera  d'un  nombre  double  de» 

moitié'  sera  prise  parmi  lesdils  sous-offi-  celui  des  places  vacantes  et  réservées  à 

ciers ,  et  l'autre  moitié  parmi  les  maîtres  notre  choix  ,  et  elle  présentera  l'analyse 

canonniers  des  classes,  il  présentera  cette  des  services  et  des  notes  sur  la  capacité 

liste  ,  avec  les  états  de  service  de  chacun,  de  chaque  officier.  Ce  travail  nous  sera 

au  conseil  de  marine  du  port,  lequel  la  soumis  par  notre  ministre,  et  nous  choi- 

réduira  aux  trois  sujets  qui  lui  paraîtront  sirons  parmi  les  candidats  qu'il  nous  aura 

réunir  le  plus  de  titres  en  leur  faveur.  présentés. 

Le  commandant  de  la  marine  adressera        104.  Les  sous  -  ad judans- majors  et  les* 

ladite  liste ,  avec  l'avis  du  conseil,  à  notre  adjudans-majprs  seront  au  choix  du  com- 

ministre  secrétaire -d'Etat  de  la  marine  ,  mandant  du  bataillon, 

qui  nommera  celui  des  trois  qu'il  jugera  .  Les  premiers  seront  pris  parmi  les 

mériter  la  préférence.  lieutenans  en  second  ;  les  seconds,  parmi 

99.  Les  places  de  maître  artificier  en-  les  lieutenans  en  premier. 

trelenu  ,  de  contrôleur  des  forges  et  fon-  Lorsqu'un  sous-adjudant-major  sera 

deries  et  de  garde  d'artillerie  dans  nos  porté,  par  son  ancienneté,  au  grade  de 

ports ,  seront  accordées  aux  sous-officiers  lieutenant  en  premier,  il  devra  passer 

des  compagnies  de  bombardiers  et  de  ca-  immédiatement  dans  une  compagnie, 

nonniers ,  concurremment  avec  les  mai-  Il  en  sera  de  même  de  l'adjudant-ma- 

tres  canonniers  à  haute-paie.  jor,  lorsqu'il  sera  avancé  au  grade  de  ca- 

En  conséquence,  lorsqu'il  vaquera  une  pilaine. 

de  ces  places,  le  directeur  d'artillerie  io5.  Les  places  d'officiers  supérieurs 

présentera  une  liste  de  candidats  au  con-  seront  toutes  à  notre  choix, 

seil  de  marine  du  port,  lequel,  ainsi  106.  Sont  exceptés  des  conditions  or— 

qu'il  a  été  dit  à  l'article  précédent,  la  dinaires  d'avancement  ceux  qui  seraient 

réduira  à  trois  sujets,  parmi  lesquels  motivés  sur  des  actions  d'éclat, 

notre  ministre  fera  son  choix.  Ils  pourront  être  accordés,  sur  les  pro- 

100.  Les  lieulenans  en  second  seront  positions  mii  seront  adressées  à  notre 
choisis  par  nous,  sur  la  proposition  de  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de  la  marine  , 
notre  ministre  secrétaire -d'Etat  de  la  soit  par  les  commandans  de  la  marine, 
marine,  soit  parmi  les  élèves  des  écoles  soit  par  les  commandans  des  escadres  et 
spéciales  de  l'artillerie  de  terre,  soit  batimens  de  guerre. 

parmi  les  sergensmajors  du  corps  royal 

d'artillerie  de  marine,  soit  enfin  parmi  Section  VIII.  De  l'habillement f  arme- 

les  mailres  canonniers  entretenus.  ment ,  équipement ,  chauffage  et  lu- 

101.  Nul  sergent-major  ou  maitre  ca-  min  aire. 

nonnier  ne  pourra  prélendre  au  grade  . 

de  lieutenant  en  second  ,  s'il  ne  possède  ,07*  .L  habillement  des  sous-offi  ciers  et 

complètement  toutes  les  connaissances  canonniers  des  bataillons  d'artillerie  de 

exigées  pour  les  grades  inférieurs ,  et  s'il  1»  manne  sera  composé  d  un  habit-veste 

n'est  en  état  de  subir  avec  succès  un  en  orap  bleu  ,  d  un  gilet  à  manches  en 

examen  sur  l'arithmétique  et  les  élcmens  drap  bleu,  d'un  pantalon  de  tricot  de 

de  géométrie  et  de  trigonométrie.  mème  couleur,  d  un  caleçon  de  toile, 

102.  Les  lieutenans  en  second  parvien-  d'un  pantalon  de  to.le,  d'une  capote  de 
dront ,  à  leur  tour  d'ancienneté ,  aux  em-  drap  beige  ,  d  un  schakos,  et  d  un  bonnet 
plois  de  lieutenant, en  premier.  de  police. 

103.  En  temps  de  paix,  les  premiers  Les  bombardiers  porteront  l'habit  long 
lieutenans  parviendront  au  grade  et  à  et  le  bonnet  d'oursin. 

l'emploi  de  capitaine ,  les  trois  quarts  à  Les  officiers  continueront  de  porter 

l'ancienneté  et  un  quart  à  notre  choix  ,  l'habit  long  ;  ils  seront  sons  les  armes  en 

et  ce  en  roulant  sur  tout  le  corps  royal  hausse-col  et  en  demi-bottes;  ils  auront 

d'artillerie  de  la  marine.  le  baudrier  en  écharpe  et  l'épée  à  Ja 

En  temps  de  guerre,  le  tiers  des  places  main, 

sera  à  notre  choix.  108.  Les  parties  de  l'habillement  des 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  sous  -  officiers ,  bombardiers  et  canon- 

l'inspecteur  général ,  après  chaque  tour-  niers ,  ne  seront  renouvelées  qu  aux  éjto- 

née  d'inspection,  remettra  à  notre  mi-  ques  déterminées  ci  après,  savoir: 
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L'habit,  après  trois  ans;  le  giîet  à 
manches,  deux  ans;  le  pantalon  de  tri- 
cot ,  un  an  ;  le  pantalon  de  toile ,  un  an  ; 
le  caleçon  de  toile,  un  an;  la  capote, 
trois  ans;  le  bonnet  d'oursin,  six  ans;  le 
schakos,  quatre  ans. 

Quant  au  bonnet  de  police ,  il  ne  se 
donnera  qu'une  fois,  le  renouvellement 
devant  s'opérer  au  moyen  des  habits  hors 
de  service ,  ou  des  bénéfices  de  la  coupe, 

109.  Les  objets  de  petit  équipement 
qui  seront  délivres  à  chaque  bombardier 
et  canonnier,  lors  de  son  arrivée  au  corps, 
consisteront ,  savoir  : 

En  un  sac  de  peau  ,  trois  chemises , 
trois  mouchoirs,  une  paire  de  demi-guê- 
tres  d'estamette  noire ,  une  paire  de 
demi-guêtres  de  toile  grise,  deux  paires 
de  souliers,  trois  paires  de  bas,  deux 
cols  noirs ,  brosses  ,  peigne  ,  boucles  , 
épinglette  et  pompon. 

110.  Il  sera  délivré  à  chaque  sous-offi- 
cier, bombardier  et  canonnier  qui  sera 
destiné  pour  embarquer,  un  sarrau  de 
toile,  deux  chemises  bleues,  un  hamac 
et  une  couverture. 

La  durée  de  ces  objets  est  fixée: 
Celle  du  sarrau,  à  un  an;  celle  des 
chemises  bleues ,  à  un  an  ;  celle  du  hamac, 
à  deux  ans;  et  celle  de  la  couverture,  à 
trois  ans. 

11  sera ,  en  outre ,  délivré  à  touliiomme 
de  la  compagnie  de  bombardiers  qui  de- 
vra s'embarquer  un  chapeau  monté  à 
la  française  en  feutre ,  orné  d'une  co- 
carde et  surmonté  d'un  pompon  rouge  ; 
sa  durée  sera  de  deux  ans. 

m.  Les  officiers  supérieurs,  officiers 
des  compagnies,  sous-officiers  et  capo- 
raux ,  porteront  les  mêmes  distinctions 
pour  les  grades  que  les  officiers,  sous- 
officiers  et  caporaux  de  l'artillerie  de 
terre  à  pied. 

Les  bombardiers,  artificiers  et  canon- 
niers  de  première  classe,  porteront  deux 
épaulettes  en  laine  rouge  ,  avec  la  frange 
de  même  couleur. 

Les  canonniers  de  seconde  classe  por- 
teront deux  contre  -  épaulettes  en  drap 
rouge,  avec  un  passe-poil  bleu. 

Les  canonniers  de  troisième  classe  au- 
ront deux  contre  epaulettes  en  drap  bleu, 
liséré  de  rouge. 

tia.  L'habit  du  tambour- maître  sera 
long  et  de  la  même  couleur  que  celui 
«les  sous- officiers ,  bombardiers  et  canon- 
niers; les  revers  et  la  doublure  seront 
rouges. 

L'habit  sera  garni  d'un  galon  en  laine 
cramoisi  et  blanc. 
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Le  tambour- maître  portera  sur  la 
manche  les  marques  distinctives  de  son 
grade. 

Les  tambours  porteront  l' habit- veste , 
doublure  et  revers  rouges ,  et  un  galon 
cramoisi  et  blanc. 

1 1 3.  Les  sous-officiers ,  bombardiers  et 
canonniers  auront  dans  leur  uniforme  les 
marques  distinctives  ci-après: 

Le  collet  rouge  montant  ; 

La  patte  rouge  en  long  -sur  le  pare- 
ment de  la  manche  ; 

La  doublure  de  l'habit  en  cadis  rouge  ; 

Les  ret roussis  ayant  d'un  côté  une  gre- 
nade, et  de  l'autre  une  fleur-de-lis  en 
drap  bleu  ; 

Le  liséré  écarlale; 

Et  le  bouton  orné  de  deux  canons  en, 
sautoir,  avec  une  ancre  transversale  et 
une  légende  autour,  portant  le  nom  de 
l'arme  et  le  numéro  du  bataillon. 

11 4»  Les  sous-officiers,  bombardiers  et 
canonniers  qui  auront  acquis  ou  acquer- 
ront à  la  mer  le  mérite  de  maître  canon- 
nier, porteront,  pour  inarque  distinctive, 
un  galon  d'or  large  de  sept  millimètres 
(  trois  lignes)  autour  du  collet. 

n5.  Ceux  qui  ont  ou  obtiendront  le 
mérite  de  second  maître  porteront ,  éga- 
lement autour  du  collet  de  l'habit  {  un 
galon  large  de  sept  millimètres  (trois  li- 
gnes )  en  laine  aurore. 

1 16.  L'armement  et  l'équipement  des 
sous- officiers,  bombardiers  et  canon- 
niers ,  seront  composés  d'un  fusil  avec  sa 
baïonnette  (conforme  au  modèle  qui  sera 
établi  par  notre  ministre  secrétaire-d'Elat 
de  la  marine),  d'une  giberne,  banderole, 
sabre  et  baudrier  en  buffle  blanc;  le  sabre 
ne  sera  porté  que  par  les  sous-officiers , 
caporaux  ,  bombardiers,  artificiers  ,  ca- 
nonniers de  première  classe ,  et  tam- 
bours. 

La  dure'e  des  objets  de  grand  équipe- 
ment est  fixée  comme  il  suit  : 

Giberne,  porte- giberne  ,  baudrier, 
bretelle  de  fusil,  caisse  et  baguettes  de 
tambour,  vingt  ans. 

L'armement  sera  fourni  à  mesure  des 
besoins,  et  sur  des  ordres  particuliers  de 
notre  ministre  secrétaire -d'Etat  de  la 
marine. 

117.  Les  objets  de  casernement  seront 
fournis  et  renouvelés  d'après  un  règle- 
ment de  l'inspecteur  général ,  approuvé 
par  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
marine. 

it  8.  Il  n'est  rien  innové  aux  disposi- 
tions des  réglcmens  qui  fixent  la  quotité 
des  distributions  en  bois  et  lumière  $  elles 
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devront  être  Cuites  suivant  les  lieux  et  les 
saisons. 

Section  IX.  Des appointemens  et  solde» 

iiq.  Les  appointemens  et  solde  des 
'  officiers ,  bombardiers  et  canonniers  des 
bataillons  d'artillerie  de  la  marine  seront 
conformes  aux  tableaux  annexés  à  la  pré- 
sente  ordonnance. 

120.  Les  appointemens  et  traitemèns 
des  officiers,  ainsi  que  la  solde,  et  les 
hautes-paies  des  sous-officiers,  bombar- 
diers et  canonniers  desdits  bataillons,  se- 
ront passibles  d'une  retenue  de  trois  cen- 
times par  franc  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine 

Les  officiers  acquitteront  les  deux  tiers 
de  cette  retenue,  et  le  troisième  tiers 
sera  supporté  par  la  masse  générale  du 
corps. 

Quant  aux  sous-officiers,  bombardiers 
et  canonniers,  ils  recevront  leur  solde 
dans  son  intégralité,  et  les  trois  cen- 
times par  franc  qui  doivent  être  versés 
sur  ladite  solde  dans  la  caisse  des  inva- 
lides seront  acquittés  par  la  masse  gé- 
nérale. 

îa t.  Les  officiers ,  sous-officiers,  bom- 
bardiers et  canonniers  auxquels  il  aura 
été  accordé  des  congés  de  semestre  se- 
ront susceptibles  de  recevoir  la  demi- 
solde  pendant  la  durée  de  ces  congés. 

Ils  n'en  seront  toutefois  rappelés  sur 
les  revues  que  s'ils  rejoignent  à  l'expira- 
tion du  terme  qui  leur  aura  été  fixé. 

S'il  arrivait  que  des  sous-officiers,  bom- 
bardiers et  canonniers  ne  fussent  pas  de 
retour  à  l'expiration  de  leurs  congés,  ils 
ne  seraient  rappelés  que  de  la  masse  de 
lin»e  et  chaussure,  à  moins  que  leur  re- 
tard ne  fût  justifié  par  des  motifs  va- 
lables. 

1  aa.  Le  décompte  des  hautes-paies  sera 
fait  en  même  temps  et  de  la  même  ma- 
nière que  celui  de  la  solde. 

Toutefois,  les  hautes-paies  seront  ac- 
quittées à  raison  de  treute  jours  pour 
chaque  mois,  et  allouées  pour  les  jour- 
nées d'absence,  comme  pour  celles  de  pré- 
sence. 

ia3.  Les  tambours  jouiront,  dans  tou- 
tes les  positions,  d'une  haute-paie  de  dix 
centimes  par  jour,  pour  l'entretien  de 
leur  caisse  et  des  baguettes. 

134.  Les  sous-officiers ,  bombardiers  et 
canonniers  qui  seront  embarqués  sur  nos 
bâtkneus  dans  le  grade  dont  ils  auront 
acquis  le  mérite  à  la  mer  jouiront  de  la 
solde  attribuée  aux  maîtres  et  officiers-ma- 
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riniers  des  classes  du  grade  correspon- 
dant. 

En  conséquence,  il  leur  sera  alloué, 
pendant  la  durée  de  leur  embarquement, 
un  supplément  de  solde  tel,  qu'il  forme  , 
avec  celle  dont  ils  jouissent  à  terre,  la 
totalité  de  la  paie  attribuée  auxdits  maî- 
tres et  officiers- ma  riniers. 

Et,  attendu  que  le  corps  est  chargé  de 
pourvoir  à  l'habillement ,  entretien  et 
fournitures  de  bord  desdits sous-oflici ers, 
bombardiers  et  canonniers,  il  leur  sera 
déduit  de  leur  décompte  la  somme  pour 
laquelle  ils  sont  compris  dans  la  masse 
générale. 

ia5.  L'officier  supérieur  nui  comman- 
dera en  chef  un  bataillon  d  artillerie  de 
la  marine  recevra  une  indemnité  annuelle 
de  six  cents  francs  à  titre  de  frais  de  re- 
présentation. Celle  indemnité  sera  portée 
a  dix-huit  cents  francs  pour  tout  officier 
supérieur  qui  réunirait  sous  son  comman- 
dement deux  bataillons,  et,  dans  ce  cas  , 
les  commandans  particuliers  de  chacun 
de  ces  corps  n'auraient  droit  à  aucuns 
frais  de  représentation. 

Lesdites  indemnités  ne  seront  allouées 
que  pour  le  temps  effectif  de  présence 
au  corps. 

Section  X.  Des  masses. 

126.  Les  masses  d'habillement ,  d'équi- 
pement et  recrutement,  de  logement  et 
casernement  et  de  chauffage  ,  seront  réu- 
nies en  une  seule  masse  sous  la  désigna- 
tion de  masse  générale. 

137.  Au  mois  de  décembre  de  chaque 
année  ,  notre  ministre  secrélaire-d'Etat 
de  la  marine  déterminera  la  quotité  de 
la  somme  qui  devra  être  allouée  pendant 
l'année  suivante  pour  la  masse  générale 
de  chatjue  sous-officier ,  bombardier  et 
canonnier. 

138.  La  masse  générale  sera  payée  à 
l'effectif  des  hommes  présens  au  corps, 
embarqués,  aux  hôpitaux  et  en  congé, 
les  officiers  non  compris. 

139.  Les  dépenses  auxquelles  cette 
masse  doit  subvenir  sont  : 

i°  Les  dépenses  d'enrôlement  volon- 
taire et  tous  autres  frais  de  recrutement 
à  la  charge  des  corps  ; 

a°  L'achat  des  étoffes,  la  confection  et 
l'entretien  de  toutes  les  parties  de  l'ha- 
billement et  de  la  coiffure  des  sous-offi- 
ciers, bombardiers  et  canonniers; 

3°  Les  galons  pour  marques  distinctives 
des  sous-officiers,  les  galons  d'ancienneté 
de  service ,  les  pompons  et  cocardes ,  les 
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épaulettes  des  bombardiers  et  canonniers 
de  ir«  classe; 

4°  La  première  mise  des  sous-officiers 
promus  au  grade  de  lieutenant  en  second; 

5°  La  fourniture  des  effets  de  petit 
équipement  qui  seront  délivres  à  chaque 
bombardier  et  canonnier,  lors  de  son 
arrivée  au  corps; 

6°  Les  sarraux  et  chemises  bleues  aux 
hommes  embarques  ; 

y°  L'entretien  et  le  remplacement  des 
ceinturons,  baudriers,  gibernes,  bre- 
telles de  fusil,  caisses  et  colliers  de  tam- 
bour, et  la  réparation  des  armes; 

8°  L'entretien  ,  les  réparations  loca- 
tives  et  loyers  de  casernes  et  corps-de- 
garde  ; 

9°  l.a  fourniture  et  entretieti  des  lits 
militaires  et  ustensiles  de  caserne,  et  des 
hamacs  et  couvertures  nécessaires  aux 
sous-officiers ,  bombardiers  et  canonniers 
embarqués  ; 

io"  L'indemnité  en  argent  due  aux 
officiers  de  tout  grade ,  lorsqu'ils  ne  pour- 
ront être  logés  en  nature  dans  les  bâti- 
mens  affectés  aux  troupes  d'artillerie,  ou 
lorsqu'étant  logés  ils  ont  à  se  pourvoir 
de  meubles; 

ii°  Les  indemnités  allouées  aux  habi- 
tans  qui ,  à  défaut  et  en  cas  d'insuffi- 
sance de  bâtimens  militaires,  logeraient 
des  sous-officiers  ,  bombardiers  et  canon- 
niers ,  ou  qui  leur  fourniraient  des  lits; 

12°  La  fourniture  des  lits  de  camp,  ta- 
bles ,  bancs ,  marmites ,  gamelles  ,  bi- 
dons, effets  de  campement,  et  générale- 
ment de  tous  les  ustensiles  de  caserne  et 
corps-de-garde,  et  des  capotes  de  sea- 
tinelle  ; 

i3°  La  fourniture  du  bois  et  autres 
combustibles  nécessaires  à  la  préparation 
des  alimens,  au  chauffage  et  à  l'éclairage 
des  casernes  et  des  corps  -  de  -  garde  du 
quartier; 

i4°  Tous  les  frais  de  police,  de  garde 
et  d'administration  des  casernes  ; 

i5°  Les  frais  de  bureau  de  l'état-ma- 
jor, dont  la  quotité  sera  fixée  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine; 

i6°  Enfin  ,  les  trois  centimes  par  franc 
qui  doivent  être  versés  dans  la  caisse  des 
invalides ,  tant  sur  les  fonds  de  la  masse 
elle-même  que  sur  la  solde  des  sous-offi- 
ciers, bombardiers  et  canonniers,  et  le 
centime  par  franc  tjue  la  masse  doit  ac- 
quitter sur  les  appointemens  des  officiers. 

i3o.  Il  sera  payé  au  corps ,  pour  l'ha- 
billement et  équipement  des  hommes 
nouvellement  incorporés,  les  deux  tiers 
de  la  somme  fixée  par  leur  niasse  j  rap- 
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pel  de  cette  somme  sera  (ait  sur  les  re- 
vues ,  indépendamment  de  la  masse  cou- 
rante ,  qui  sera  allouée  à  compter  du  jour 
où  les  recrues  appartiendront  au  corps. 

i3i.  L'entretien  et  le  remplacement 
des  effets  de  petit  équipement  seront  à 
la  charge  de  chaque  sous -officier  ,  bom- 
bardier et  canonnier  :  il  sera  fait ,  en  con- 
séquence ,  sur  leur  solde ,  une  retenue  de 
dix  centimes  par  jour  pour  chacun  ,  saus 
distinction  de  grade. 

Le  produit  de  cette  retenue  formera 
une  masse  dite  de  linge  et  chaussure. 

i3a.  La  masse  de  linge  et  chaussure 
sera  administrée  dans  chaque  corps  par 
les  capitaines  de  compagnie  ,  sous  la  sur- 
veillance du  conseil  d'administration. 

133.  Il  sera  tenu  un  compte  ouvert  à 
chaque  sous-officier,  bombardier  et  ca- 
nonnier, pour  les  dépenses  et  l'entretien 
de  son  petit  équipement ,  et  le  décompte 
en  sera  fait  tous  les  trois  mois  ;  mais  il  ne 
sera  payé  à  chaque  homme  que  ce  qui 
excédera  quarante  francs  pour  les  ser- 
gens  majors,  sergens,  fourriers,  capo- 
raux et  bombardiers,  et  trente  francs 
pour  les  canonniers. 

Ces  sommes  resteront  toujours  à  la 
masse,  pour  subvenir  aux  dépenses  jour- 
nalières du  petit  équipement. 

134.  Lorsqu'un  sous-officier,  bombar- 
dier ou  canonnier  obtiendra  son  congé 
absolu,  le  décompte  de  sa  masse  de  linge 
et  chaussure  lui  sera  fait  en  son  entier  ,  et 
le  montant  lui  en  sera  remis  avec  la  seule 
déduction  de  ce  qu'il  pourra  devoir  au 
corps. 

Les  sommes  dues  aux  hommes  morts 
ou  désertés ,  sur  leur  masse  de  linge  et 
chaussure,  seront  versées  à  la  masse  gé- 
nérale. 

135.  Les  indemnités  de  logement  de- 
vront être  allouées  à  chaque  officier, 
d'après  son  grade  et  dans  les  proportions 
établies  par  le  tarif  n°  3  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

1 36.  11  ne  sera  payé  d'indemnité  de 
logement  aux  officiers  que  lorsqu'ils  ne 
seront  ni  campés  ,  ni  baraqués  ,  ni  logés 
dans  les  bâtimens  militaires  ou  autres 
édifices  publics. 

Ceux  logés  dans  les  bâtimens  non  meu- 
blés auront  droit  à  l'indemnité  d'ameu- 
blement déterminée  par  le  tarif. 

Les  indemnités  de  logement  et  d'ameu- 
blement ne  seront  payées  qu'aux  officiers 
présens  à  leur  poste  ;  et,  dans  le  cas  de 
changement  de  résidence,  elles  ne  seront 
pas  payées  pour  le  temps  de  la  roule. .  . 
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Les  officiers  passant  de  l'inactivité  ou 
de  la  réforme  à  l'activité,  et  ceux  arri- 
vant au  corps  pour  la  première  fois , 
n'auront  droit  à  l'indemnité  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  leur  arrivée  au  corps. 

Les  indemnités  de  logement  et  d'ameu- 
blement accordées  aux  officiers  employés 
à  Paris  seront  augmentées  d'une  moitié 
en  sus. 

Les  officiers  payeurs  dont  les  bureaux 
ne  pourront  être  placés  dans  les  casernes 
recevront  une  indemnité  supplémentaire 
de  dix  francs  par  mois. 

137.  Les  officiers  auront  droit  à  des 
rations  de  fourrages,  suivant  leur  grade 
et  conformément  au  tarif  N°  3  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

138.  Il  ne  sera  point  établi,  dans  les 
bataillons  d'artillerie  de  la  marine  ,  de 
masses  de  boulangerie  ni  d'hôpitaux. 

Notre  ministre  secrétaire-d'Ëtat  de  la 
marine  pourvoira  à  la  fourniture  de  la 
ration  de  pain  allouée  aux  sous-officiers , 
bombardiers  et  canon niers  présens  au 
corps  et  détaches  pour  le  service. 

i3p,.  Les  officiers ,  sous  officiers ,  bom- 
bardiers et  canonniers  seront  admis  et 
traités  dans  les  hôpitaux  des  ports  et  des 
colonies. 

Ils  _  recevront ,  pendant  leur  séjour  à 
l'hôpital ,  la  portion  de  solde  déterminée 
par  le  tarif  N°  1. 

Lesdits  officiers  ,  sous-officiers  ,  bom- 
bardiers et  canonniers  seront  susceptibles 
d'être  admis  dans  les  établissemens  dVaux 
thermales  ,  dans  les  mêmes  cas  et  aux 
mêmes  conditions  que  les  militaires  de 
notre  armée  de  terre. 

140.  Les  fonds  de  la  masse  générale 
seront  faits  tous  les  mois  par  douzième 
et  versés  dans  la  caisse  de  chaque  batail- 
lon en  même  temps  que  ceux  affectes  à 
la  solde. 

Section  XI.  Conseil  d  'aeJmtn  ist  ration, 

i4f>  H  sera  formé  dans  chaque  ba- 
taillon un  conseil  d'administration,  lequel 
sera  chargé  de  tous  les  détails  relatifs  à 
l'administration  intérieure  et  économique 
du  corps. 

i^a.  Le  conseil  sera  composé,  dans 
chaque  bataillon  ,  de  trois  membres ,  sa- 
voir : 

Le  chef  de  bataillon ,  deux  capitaines. 
Il  y  aura  deux  capitaines  suppléans. 

t43.  Dans  chaque  bataillon,  les  capi- 
taines membres  du  conseil  et  les  capi- 
taines suppléans  seront  élus  successive- 
ment et  séparément  chaque  année,  au 
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scrutin  et  à  la  majorité  des  suffrages 
par  tous  les  officiers  du  corps,  en  pré- 
sence de  l'inspecteur  général,  qui  sou- 
mettra ce  choix  à  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire- d'Etat  de  la  marine. 
Ils  seront  rééligibles. 
Cet  je  élection  aura  lieu  chaque  année 
pour  1  année  suivante ,  à  l'époque  des  re- 
vues d'inspection. 

Il  sera  tenu  procès-verbal  de  cette  opé- 
ration et  du  nombre  des  suffrages  que 
chaque  capitaine  aura  obtenus. 

144.  Le  conseil  sera  présidé  par  le  chef 
de  bataillon  :  l'officier  payeur  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

Il  n'aura  pas  voix  délibéralive,  et  sera 
chargé  d'écrire  les  délibérations  sur  un 
registre  établi  à  cet  effet ,  et  de  fournir 
au  conseil  tous  les  éclaircissemens  dont 
il  aura  besoin. 

145.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie, 
le  chef  de  bataillon  sera  remplacé  par 
un  des  capitaines  ;  le  capitaine ,  par  un 
capitaine  suppléant. 

146.  Lorsqu'un  officier  supérieur  sera 
nommé  par  nous  au  commandement  de 
plusieurs  bataillons  d'artillerie  de  la  ma- 
rine réunis  dans  un  même  port,  il  en  pré- 
sidera les  divers  conseils  d'administra- 
tion; et  ,  en  cas  de  partage  de  voix  dans 
les  délibérations,  celle  du  président  sera 
prépondérante. 

i47-  Les  capitaines  suppléans  seront 
appelés  à  tous  les  conseils  et  y  assiste- 
ront; mais  ils  n'auront  voix  ou  action 
qu'en  cas  d'absence  de  ceux  qu'ils  de- 
vront remplacer. 

i48.  Le  conseil  d'administration  diri- 
gera l'emploi  des  fonds  accordés  au  corps 
pour  la  masse  générale. 

Il  surveillera  également  l'emploi  de  la 
masse  de  linge  et  chaussure  des  sous- 
officiers,  bombardiers  et  canonniers. 

i49-  ^e  conseil  passera  les  marchés  re- 
latifs à  l'habillement,  au  casernement  au 
chauffage  et  au  luminaire,  ainsi  que  ceux 
pour  la  fourniture  des  objets  de  petit 
équipement. 

Les  marchés  passés  pour  l'habille- 
ment seront  soumis  à  l'examen  du  conseil 
de  marine  du  port,  et  sa  délibération  sera 
transmise,  dans  les  formes  ordinaires ,  à 
notre  ministre  secrétaire-d'Ëtat  de  la 
marine. 

Les  marchés  ne  seront  exéci  loires 
qu'autant  que  notredit  ministre  les  aura 
revêtus  de  son  approbation. 

Quant  aux  objets  de  casernement,  de 
chauffage,  de  luminaire  et  de  petit  équi- 
pement, notre  ministre  arrêtera,' tous 
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les  ans.  au  i«  janvier,  un  tarifées  prix 
auxquels  les  conseils  d'administration 
pourront  traiter. 

Les  formalités  établies  par  le  présent 
article  pour  les  marchés  d'habillement 
seront  applicables  à  tous  les  au  1res,  avec 
cette  différence  que  l'approbation  de 
notre  ministre  ne  sera  demandée  que 
pour  les  objets  dont  le  prix  excéderait 
les  limites  du  tarif.  Toutes  les  fois  que 
ces  limites  n'auront  pas  été 'dépassées,  les 
marchés  seront  exécutoires  lorsqu'ils  au- 
ront été  approuvés  par  le  conseil  de  ma- 
rine. 

150.  Les  marchés  de  toute  espèce  se- 
ront renouvelés  chaque  année,  immédia- 
tement après  l'entrée  en  fonctions  du 
conseil  d'administration.  ^ 

151.  Le  conseil  d'administration  choi- 
sira, hors  de  son  sein ,  deux  lieutenans 
en  premier  ou  en  second,  l'un  pour  être 
chargé  des  détails  de  l'habillement  , 
l'autre  pour  remplir  le  service  d'officier- 
payeur.  C«  choix  sera  soumis  par  l'in- 
specteur général  à  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etal  de  la  marine  ; 
lesdits  officiers  seront  en  dehors  et  en  sus 

des  cadres. 

L'officier  chargé  de  l'habillement  sera 
renouvelé  tous  les  deux  ans ,  et  passera 
à  un  autre  emploi,  soit  dans  le  personnel, 
soit  dans  le  matériel  de  l'artillerie  ;  il  ne 
pourra  être  réélu  qu'après  un  intervalle 
de  deux  ans. 

i5».  Les  formes  à  suivre  pour  l'admi- 
nistration et  la  comptabilité  des  batail- 
lons d'artillerie  de  la  marine  seront ^  les 
mêmes  que  celles  déterminées  pour  l'ar- 
mée de  terre ,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 

Titre  11L  Des  compagnies  d'ouvriers. 

153.  Les  cinq  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie  de  la  marine  seront  distin- 
guées par  des  numéros,  depuis  1  jus- 
qu  a  5. 

Elles  seront  placées  dans  les  ports  ci- 
après  ,  savoir  : 

A  Brest,  la  première  compagnie  ;  k 
Toulon  ,  la  deuxième  ;  à  Rochefort ,  la 
troisième  ;  à  Lorient ,  la  quatrième  ;  à 
Cherbourg,  la  cinquième. 

154.  Chaque  compagnie  sera  composée 
comme  il  suit  :  #  > 

Capitaine  en  premier,  uu  ;  capitaine 
en  second,  un;  lieutenant  en  premier, 
un  ;  lieutenant  en  second ,  un  :  total  , 
quatre. 
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Sergent-major,  un  ;  sergens,  dont  un 
armurier,  sept  ;  fourrier,  un  ;  caporaux, 
dont  un  armurier,  sept  ;  ouvriers  de 
première  classe  ,  dont  quatre  armuriers, 
vingt-huit;  idem  de  deuxième  classe, 
dont  quatre  armuriers,  vingt-huit  ;  idem 
de  troisième  classe ,  dont  huit  armurier*  , 
cinquante-six  ;  tambour,  un:  total,  cent 
vingt  neuf. 

155.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront 
divisées  en  sept  escouades ,  dont  une 
d'armuriers. 

Chaque  escouade  sera  composée  de 
dix-huit  hommes,  savoir: 

Sergent ,  un  ;  caporal ,  un  ;  ouvriers 
de  première  classe ,  quatre  ;  idem  de 
deuxième,  quatre;  idem  de  troisième, 
huit  :  total,  dix-huit. 

Deux  escouades  réunies  formeront  une 
section  commandée  par  un  officier. 

Deux  sections  formeront  une  division. 

L'escouade  d'armuriers  restera  séparée 
des  escouades  d'ouvriers. 

156.  Chaque  compagnie  sera  composée 
de  manière  à  réunir  deux  tiers  d'ouvriers 
en  fer,  y  compris  les  armuriers-,  et  un 
tiers  d'ouvriers  en  bois  ;  et  l'on  aura  soin, 
en  observant  ces  proportions,  d'assortir 
les  professions  nécessaires  aux  travaux  de 
l'artillerie,  soit  dans  le  choix  des  sous- 
officiers  ,  soit  dans  celui  des  ouvriers. 

i5;.  Il  sera  admis  deux  enfans  de 
troupe  dans  chaque  compagnie,  lesquels 
ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  fils 
des  sous-ofïiciers  et  ouvriers  de  la  com- 
pagnie même,  011  parmi  ceux  des  sous- 
officiers,  bombardiers  et  canonniers  des 
bataillons  d'artillerie  de  la  marine. 

158.  En  cas  de  travaux  extraordinaires, 
il  pourra  être  ajouté  à  chaque  compagnie 
vingt-un  ouvriers  de  troisième  classe  , 
dont  trois  armuriers. 

159.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront 
recrutées  par  des  enrôlés  volontaires , 
par  des  canonniers  des  bataillons  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  par  dcs#  hommes 
ayant  servi  dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers militaires,  et  enfin  par  des  ou- 
vriers classés. 

Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  être 
choisis  que  parmi  les  hommes  des  diverses 
professions  qui  doivent  former  lesdites 
compagnies ,  en  suivant,  pour  les  ouvriers 
en  fer  et  en  bois,  la  proportion  établie 
par  l'article  i56  de  la  présente  ordon  - 
nance. 

160.  Les  enfans  de  troupes  parvenus  à 
l'âge  de  seize  ans  devront,  s'ils  sont  re- 
connus propres  au  service,  passer  à  la 
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troisième  classe  d'ouvriers;  autrement, 
ils  seront  tenus  de  rembourser  à  la  caisse 
de  la  compagnie  le  montant  de  la  solde 
qu'ils  auront  touchée  depuis  1  époque  de 
leur  admission. 

161.  Les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  en  ce  qui  concerne  les  for- 
mes et  la  durée  de  l'enrôlement ,  les 
rengagemens ,  hautes-paies,  distinctions 
et  congés  des  sous-officiers,  bombardiers 
et  canonniers  d'artillerie  de  la  marine , 
sont  applicables  aux  sous-officiers  et  ou- 
vriers. 

162.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie de  la  manne  seront  sous  les  ordres 
immédiats  et  à  la  disposition  du  directeur 
d'artillerie  de  chaque  port ,  lequel  em- 
ploiera Iesdits  ouvriers  dans  leur  profesr* 
sion  respective,  et  sous  la  surveillance  de 
leurs  officiers,  aux  différens  travaux  de 
la  direction. 

163.  Nous  défendons  expressément 
d'employer,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  les  sous-officiers  et  ouvriers  à 
des  travaux  étrangers  à  notre  service;  les 
directeurs  d'artillerie  veilleront  à  ce  que 
cette  disposition  soit  strictement  exécu- 
tée. 

164.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  réunir  les 
compagnies  pour  un;  service  militaire  y 
elles  seront  sous  les  ordres  du  major  gé- 
néral ou  major  de  la  marine ,  comme 
faisant  partie  de  la  force  militaire  du 
port. 

165.  Les  compagnies  seront  exercées 
au  maniement  des  armes  et  aux  manœu- 
vres de  l'infanterie  ,  quand  elles  ne  se- 
ront pas  employées  sur  les  travaux. 

160.  Les  maîtres  et  aides-armuriers 
destinés  à  s'embarquer  sur  nos  batimens 
de  guerre  seront  choisis  de  préférence 
dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artille- 
rie de  la  marine  y  en  tant  que  le  service 
le  permettra. 

il  pourra,  en  outre,  être  embarqué 
de*  détacbemens  desdites  compagnies , 
soit  pour  des  expéditions  particulières, 
soit  pour  le  service  de  nos  colonies. 

167.  L'avancement  des  ouvriers  d'une 
classe  à  une  aulre  sera  donné  par  le  di- 
recteur d'artillerie  du  port,  sur  une  liste 
de  trois  sujets  pris  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure. 

Cette  liste  lui  sera  présentée  par  le 
capitaine  de  la  compagnie. 

La  nomination  des  caporaux  et  sous- 
officiers  sera  faite  suivant  U  même 
mode;  mais  les  capitaines  ne  pourrout 
présenter  pour  le  grade  de  caporal  que 
des  ouvriers  de  première  ©lasse*  sachant 
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lire  et  écrire  ,  et  connaissant  les  ordon- 
nances et  réglc.mcns  sur  la  discipline  mi- 
litaire ; 

Pour  le  grade  de  fourrier  et  sergent  , 
des  caporaux  distingués  dans  leur  pro- 
fession, et  au  fait  des  principaux  détails 
de  la  comptabilité  d'une  compagnie  ; 

Et  enfin ,  pour  le  grade  de  sergent- 
major,  des  fourriers  et  sergeus  qui  réu- 
niront au  talent  de  diriger  un  atelier  la 
connaissance  approfondie  de  la  compta- 
bilité d'une  compagnie. 

168.  Les  places  de  maître  armurier 
entretenu  seront  accordées  aux  sous-offi- 
ciers des  compagnies  d'ouvriers  qui  se- 
ront reconnus  les  plus  habiles  dans  cette 
profession  ,  et  principalement  a  ceux  qui 
auront  fait  plusieurs  campagnes  sur  nos- 
batimens  de  guerre  comme  maîtres  ar- 
muriers. 

Lorsqu'il  vaquera  une  de  ces  places,  le- 
directeur  d'artillerie  présentera  au  con- 
seil de  la  marine  du  port  une  liste  de  su- 
jets choisis  parmi  ces  sous-officiers  ;  le 
conseil  la  réduira  à  trois  candidats,  par- 
mi lesquels  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine  choisira  celui  des. 
concurrens  qu'il  jugera  digne  de  la  pré- 
férence. 

tfiij.  Les  officiers  des  compagnies  d'ou- 
vriers feront  partie  4*  ceux  du  corps 
royal  d'artillerie,  et  seront  susceptibles 
d'être  alternativement  attaches  aux  com- 
pagnies de  bombardiers,  de  canonniers 
et  d'ouvriers,  ainsi  qu'au  matériel  de 
l'artillerie,  soit  dans  nos  ports,  soit  dans 
les  forges,  fonderies  et  manufactures 
d'armes. 

170.  L'uniforme  des  officiers,  sous-of- 
ficiers et  soldats  des  compagnies  d'ou- 
vriers sera  le  même  que  celui  des  canon- 
niers de  la  marine,  à  l'exception  des  re- 
vers de  l'habit,  qui  seront  en  drap  rouge. 
La  légende  du  boutbn  portera  le  numéro 
de  la  compagnie. 

Les  ouvriers  de  première  classe  auront 
deux  épauleltes  en  laine  rouge,  avec  la 
frange  de  même  couleur; 

Ceux  de  deuxième  classe,  deux  contre- 
épauleltes  en  drap  rouge,  avec  un  passe- 
poil  bleu; 

Ceux-  de  troisième,  deux  contre-épau- 
lettes  erv  drap  bleu,  avec,  liséré  rouge. 

171.  L'armement  des  sous  officiers  , 
caporaux  et  ouvriers  d'artillerie  de  la  ma- 
rine, se  composera  d'un  fusil  avec  sa 
baïonnette,  d'un  sabre  et  baudrier,  d'une 
giberne  et  d'une  banderollc  en.  bufUeterie 
blanche. 
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Le  sabre  ne  sera  porté  que  parles 
sous-officiers,  caporaux,  ouvriers  de  pre- 
mière classe  et  tambours. 

17  a.  Les  époques  de  renouvellement 
des  différentes  parties  de  l'habillement 
et  du  grand  équipement ,  la  fourniture 
des  objets  de  petit  équipement  aux  ou- 
vriers nouvellement  admis  dans  la  com- 
pagnie ,  celle  des  effets  à  délivrer  en  cas 
d'embarquement,  et  les  dispositions  re- 
latives au  casernement  et  chauffage,  se- 
ront les  mêmes  pour  les  compagnies 
d'ouvriers  que  pour  les  bataillons  d'ar- 
tillerie de  la  marine. 

173.  Les  officiers  des  compagnies  d'ou- 
vriers recevront  les  appointemens  de  leur 
grade  dans  le  corps  d'artillerie  de  la  ma- 
rine, conformément  au  tarif  N°  1,  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

174.  La  solde  des  sous-officiers  et  ou- 
vriers se  divisera  en  deux  parties  : 

Solde  militaire  ; 

Solde  de  travail  ou  supplément  de 
solde. 

La  solde  militaire  est  fixée,  pour  cha- 
que grade,  par  le  tarif  N°  1,  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

La  solde  de  travail,  ou  supplément  de 
solde  t  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 


Sergent-majo* 

Sergent  

Fourrier.  .  .  . 


Caporal  \ 

Ouvriers  de  ire  classe.  ( 


Idem 
Idem 


de  2e  classe 
de  3e  classe 


75  cent. 


5o  cent. 


La  solde  de  travail  ou  supplément  de 
solde  ne  sera  acquise  aux  sous-officiers  , 
caporaux  et  ouvriers,  que  pour  chaque 
journée  de  travail  dans  les  ateliers  de  la 
marine. 

175.  La  solde  militaire  sera  payée  par 
forme  de  prêt. 

La  solde  de  travail  sera  payée  par 
mois. 

176.  La  présence  aux  travaux  des  sous- 
officiers  et  ouvriers  sera  constatée ,  le 
matin  et  le* soir,  par  un  état  indiquant  le 
nombre  des  hommes  de  tout  grade  et 
de  toute  classe  qui  auront  été  employés 
pendant  la  journée  ou  la  demi-journée. 

Cet  état  sera  signé  par  le  sergent- 
major  de  la  compagnie  et  certifié  véri- 
table par  le  capitaine.  Il  sera  remis  au 
directeur  d'artillerie,  lequel  en  adressera 
le  relevé,  à  la  fin  du  mois,  au  commis- 
saire des  chantiers  et  ateliers,  pour  ser- 
vir au  paiement  de  la  solde  de  travail. 
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177.  La  masse  .générale  des  compagnies 
d'ouvriers  et  la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure sont  fixées  au  même  taux  que  celles 
des  bataillons  d'artillerie  de  la  marine, 
et  devront  pourvoir  aux  mêmes  dépenses. 

178.  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie 
d'ouvriers  un  conseil  d'administration , 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  directeur  d'artillerie  du  port,  pré- 
sident ; 

Le  commandant  de  la  compagnie  ; 

L'officier  avant  rang  après  lui. 

L'officier  de  la  compagnie  ayant  rang 
après  les  membres  du  conseil  sera  sup- 
pléant. 

Les  fonctions  de  secrétaire  da  conseil 
seront  remplies  par  le  sergent  major  ou 
fourrier  de  la  compagnie. 

L'officier  de  la  compagnie  qui  ne  sera 
pas  membre  du  conseil  d'administration 
sera  chargé  des  détails  de  l'habillement. 

179.  Le  conseil  d'administration  suivra, 
dans  toutes  les  opérations  dont  il  est  char- 
gé ,  les  formes  établies  par  les  articles 
141  et  suivans  de  la  présente  ordonnance. 

Tttre  IV.  Des  apprentis  canonniers. 

180.  Les  cinq  compagnies  d'apprentis 
canonniers  seront  désignées  sous  les  nu- 
méros 1,  a,  3,  4  e*  5. 

La  première  sera  casemée  à  Brest  ;  la 
seconde  ,  à  Toulon  ;  la  troisième,  à  Ro- 
chefort  ;  la  quatrième  ,  à  Loi  ient  ;  la 
cinquième ,  à  Cherbourg. 

181.  Chaque  compagnie  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaine   1  )  \ 

Lieutenant   1  )  I 

Maîtres  canonniers  en-  t  f  ^3- 

tretenus   4  1  l 

Seconds  maîtres.  ...     8  I  I 

Chefs  d'escouade  ...    16  )  i33  J 

Apprentis  canonniers.  io4  1 

Tambour  .     1  / 

182.  Chaque  escouade  d'apprentis  ca- 
nonniers se  formera  de  seize  hommes  , 
savoir  : 

Second  maître  canonnier  ...  il 

Chefs  d'escouade   a   J  16 

Apprentis  canonniers  i3  J 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  employer  des 
apprentis  canonniers  par  détachement  , 
deux  escouades  formeront  une  section 
commandée  par  un  maître  canonnier,  et 
deux  sections  ,  une  division  commandée 
par  un  des  officiers  de  la  compagnie. 
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183.  Il  n'y  aura  point  d'enfans  de 
troupe  dans  les  compagnies  d'apprentis 
canonnière. 

184.  Ne  pourront  être  admis  dans  les 
apprentis  canonnière  que  des  novices  ma- 
telots de  l'âge  de  dix-huit  à  vingt-deux 
ans,  de  la  taille  d'au  moins  un  mètre 
six  cent  soixante-dix-huit  millimètres 
(  cinq  pieds  deux  pouces  ),  d'une  consti- 
tution saine  et  robuste,  et  ayant  au  moins 
dix-huit  mois  de  navigation. 

Ces  novices  seront  levés  dans  les  quar- 
tiers des  classes. 

Devront  être  choisis  de  préférence  les 
jeunes  marins  qui  sauront  lire  et  écrire, 
et  qui  annonceront  des  dispositions  pour 
le  service  de  l'artillerie. 

185.  Les  jeunes  marins  qui ,  ayant  les 
qualités  prescrites  par  l'article  précé- 
dent ,  se  présenteront  volontairement , 
lors  des  levées,  pour  ce  service,  seront 
inscrits  en  tète  des  listes  et  désignés 
particulièrement. 

186.  11  sera  payé  une  conduite  aux  ap- 
prentis canonnière,  pour  se  rendre  de  leurs 
quartiers  dans  le  port  de  leur  destina- 
tion ,  ainsi  que  pour  retourner  dans  leurs 
quartiers ,  a  l'époque  de  leur  licencie- 
ment. 

187.  Le  commandant  de  la  marine  se 
concertera  avec  l'intendant  sur  les  épo- 
ques auxquelles  les  levées  devront  avoir 
heu  dans  l'arrondissement,  ainsi  que  sur 
le  nombre  de  seconds  maîtres  et  ap- 
prentis canonnière  qui  devront  être  li- 
cenciés et  remplacés. 

Lesdites  levées  seront  combinées  de 
manière  que  tous  les  quartiers  des  classes 
de  l'arrondissement  participent  ,  autant 
que  possible,  à  la  formation  des  compa- 
gnies d'apprentis  canonnière. 

188.  Les  chefs  d'escouade  seront  choi- 
sis parmi  les  apprentis  canonnière  qui , 
sachant  lire  et  écrire  et  ayant  déjà  une 
année  d'instruction  dans  la  compagnie,  se 
seront  le  plus  distingués  par  leur  intel- 
ligence, leur  application  et  la  régularité 
de  leur  conduite. 

Ce  choix  sera  fait  par  le  directeur  de 
l'artillerie,  sur  une  liste  triple  qui  lui 
sera  présentée  par  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie. 

Les  chefs  d'escouade  pourront  conti- 
nuer de  servir  dans  la  compagnie  pendant 
deux  ans,  à  dater  de  leur  nomination  à 
ce  grade. 

i8q.  Les  seconds  maîtres  canonnière 
attachés  aux  compagnies  d'apprentis  ca- 
nonnière ne  pourront  être  pris  que  parmi 
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les  officiers-mariniers  ayant  le  mérite  de 
ce  grade. 

Les  bombardiers  concourront,  pour 
obtenir  ces  places ,  avec  les  seconds 
maîtres  canonnière  des  classes. 

190.  Les  maîtres  canonnière  entrete- 
nus seront  pris  parmi  ceux  du  port  et  de 
l'arrondissement  qui,  par  leur  conduite, 
leurs  services  et  leur  expérience ,  seront 
reconnus  les  plus  propres  à  ces  emplois. 
Le  choix  en  sera  proposé  au  commandant 
de  la  marine  par  le  directeur  d'artille- 
rie. , 

Lesdits  maîtres  pourront  être  mainte- 
nus dans  la  compagnie  jusqu'à  ce  qu'ils 
obtiennent  de  l'avancement,  ou  qu'ils  re- 
çoivent la  destination  dont  ils  seront  ju- 
gés susceptibles. 

191.  Indépendamment  des  maîtres  et 
seconds  maîtres  qui  seront  affectés  aux 
compagnies  d'apprentis  canonnière ,  il 
sera  détaché  journellement  tel  nombre 
de  sous-officiers  et  d'hommes  de  la  com- 
pagnie de  bombardiers  qu'il  paraîtra  né- 
cessaire au  directeur  d  artillerie  d'em- 
ployer à  l'instruction  desdits  apprentis 
canonnière. 

Le  choix  desdits  sous-officiers  et  bom- 
bardiers sera  proposé  au  directeur  par 
le  commandant  du 'bataillon  et  par  1  of- 
ficier préposé  à  l'école  du  canonnage. 

19a.  Les  compagnies  d'apprentis  ca- 
nonnière seront  sous  l'autorité  du  direc- 
teur d'artillerie  ;  chaque  capitaine  sera 
chargé,  sous  ses  ordres,  de  la  police,  dis- 
cipline et  instruction  de  la  compagnie. 

igî.  Toutes  les  dispositions  établies  par 
la  présente  ordonnance  sur  la  théorie  et 
la  pratique  du  canonnage  pour  les  batail- 
lons d'artillerie  sont  communes  aux  com- 
pagnies d'apprentis  canonnière.  Le  direc- 
teur d'artillerie  est  spécialement  chargé 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient 
exactement  suivies. 

194.  Elles  seront  employées ,  concur- 
remment avec  les  troupes  d'artillerie ,  a- 
tous  les  travaux  et  mouvemens  dans  les. 
parcs  et  magasins  à  poudre,  à  la  confec- 
tion des  artifices,  au  grément  des  canons,, 
à  l'embarquement,  débarquement  et  cm- 
magasinement  des  armes  et  munitions 
d'artillerie,  et  à  tout  ce  qui  concerne  ce 
service. 

195.  Les  apprentis  canonnière  pour- 
ront être  également  employés,  lorsque  les 
besoins  du  service  l'exigeront  et  sur  la 
demande  du  directeur  du  port ,  aux 
mouvemens  des  vaisseaux,  ainsi  qu'à  leur- 
armement  et  désarmement. 
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Les  détacJiemens  qu'il  y  aura  Heu  à 
fournir  pour  ce  servie*  seront  sous  les 
ordres  des  officiers  de  la  direction  du 
port ,  et  conduits  aux  travaux  par  un  of- 
ficier ou  un  maître  canonnier  entretenu, 
qui  tiendra  la  main  à  l'éxecution  des  or- 
dres qui  leur  seront  donnés. 

196.  Les  compagnies  d'apprentis  ca- 
nonniers seront  caserne  es ,  sans  qu'il 
puisse  être  permis,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  à  aucun  des  apprentis  ca- 
nonniers  de  loger  hors  des  casernes  ;  les 
maîtres  et  seconds  maîtres  seront  égale- 
ment tenus  de  coucher  à  la  caserne. 

197.  Les  maîtres  canonniers,  seconds 
maîtres  et  apprentis  canonniers ,  pour- 
voiront à  leur  subsistance  sur  la  solde 
qui  leur  est  allouée. 

198.  L'uniforme  des  apprentis  canon- 
niers se  composera  d'un  paletot ,  d'un 
pantalon  de  drap  bleu  et  d'un  gilet  bleu, 
ils  auront  pour  coiffure  un  chapeau  rond 
de  feutre  verni ,  orné  d'une  cocarde. 

Le  chapeau  leur  sera  fourni  à  nos  frais. 

Les  autres  objets  d'habillement  leur 
seront  également  fournis  par  le  magasin 
général  du  port;  mais  la  valeur  en  sera 
retenue  par  douzième  sur  leur  solde. 

L'uniforme  des  maîtres  attachés  aux 
compagnies  sera  le  même  que  celui  des 
sous-pfficiers  de  bombardiers,  à  l'excep- 
tion de  la  coiffure,  qui  consistera  en  un 
chapeau  monté  à  la  française,  orné  d'une 
cocarde  et  d'un  pompon  rouge. 

199.  Il  n'y  aura  point  de  masses  d'ha- 
biilement ,  de  casernement  ni  de  chauf- 
fage, pour  les  compagnies  d'apprentis 
canonniers.  Les  effets  de  casernement, 
ustensiles  et  bois  à  brûler,  leur  seront 
fournis  par  le  magasin  général  du  port. 

aoo.  Les  compagnies  d'apprentis  ca- 
nonniers n'auront  point  d'armement. 

Les  maîtres,  seconds  maîtres  et  chefs 
d'escouade  pourront  seuls  porter  un  sa- 
bre. 

aoi.  Les  emplois  de  lieutenant  et  de 
capitaine  des  compagnies  d'apprentis  ca- 
nonniers seront  exercés  par  des  officiers 
du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 
Ils  pourront  ,  ainsi  que  tous  les  autres  , 
être  alternativement  attachés  auxdites 
compagnies  et  à  celles  des  bombardiers  , 
de  canonniers  et  d'ouvriers,  ou  passer  au 
service  du  matériel,  soit  dans  les  direc- 
tions d'artillerie,  soit  dans  les  forges, 
fonderies  et  manufactures  d'armes. 

207.  Les  seconds  maîtres  et  apprentis 
seront  renouvelés  tous  les  ans  par  moi- 
tié. Ceux  qui  auront  été  le  plus  ancien- 
nement admis  seront  expédiés  les  pre- 
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miers  pour  leurs  quartiers;  mais  ils  ne 
devront  quitter  les  compagnies  que  lors- 
qu'ils auront  été  remplacés. 

ao3. 11  sera  fait  un  examen  générai  des 
apprentis  canonniers  de  chaque  compa- 
gnie, aux  époques  désignées  pour  les  li- 
cenciemens  et  remplacemens. 

Cet  examen  aura  lieu  en  présence  du 
directeur,  du  sous-directeur  d'artillerie , 
de  l'officier  préposé  à  l'école  du  canon- 
nage,  de  l'adjudant  du  parc,  des  officiers 
et  maîtres  canonniers  de  la  compagnie  ; 
il  portera  sur  toutes  les  parties  d'instruc- 
tion théorique  et  pratique  qui  auront  été 
enseignées. 

Le  directeur  d'artillerie  rendra  compte 
au  commandant  de  la  marine  du  résultat 
de  l'examen  des  apprentis  canonniers,  et 
il  sera  délivré  des  certificats  de  mérite  à 
ceux  qui,  par  leur  instruction,  seront 
susceptibles  d'en  obtenir. 

Il  sera  également  délivré  aux  maîtres 
et  seconds  maîtres  canonniers  non  entre- 
tenus des  certificats  qui  feront  connaî- 
tre le  degré  d'instruction  qu'ils  auront 
acquis  à  la  compagnie,  soit  dans  la  théo- 
rie et  la  pratique  du  canonnage  ,  soit 
dans  les  divers  détails  du  matériel. 

Ces  certifiais  seront  annotés  sur  les 
matricules  des  quartiers ,  et  rappelés 
exactement  sur  les  bulletins  de  levée. 

ao£.  Les  maîtres  et  seconds  maîtres 
canonniers  qui  sortiront  des  compagnies 
seront  susceptibles  d'obtenir  de  l'avance- 
ment de  classe  ou  de  grade  ,  ou  d'être 
admis  comme  sous-officiers  dans  les  com- 
pagnies de  bombardiers. 

ao5.  Tous  les  apprentis  canonniers  sor- 
tant des  compagnies  seront  faits  matelots 
de  troisième  classe,  ou  même  de  seconde 
classe,  s'ils  réunissent  au  mérite  de  ca- 
nonnier les  conditions  établies  par  le  rè- 
glement pour  prétendre  à  ce  grade. 

Ils  continueront  d'être  employés  au- 
service  du  canonnage,  à  bord  de  nos 
bâtimens  de  guerre,  concurremment  avec 
les  marins  qui  auront  acquis  à  la  mer 
l'instmction  relative  à  ce  service. 

Les  conseils  d'avancement  de  nosdits 
bâtimens  devront  prendre  en  considéra- 
tion les  certificats  de  mérite,  pour  faire 
passer,  de  préférence,  à  la  classe  immé- 
diatement supérieure,  les  hommes  qui 
les  auront  obtenus,  lorsqu'ils  réuniront 
d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  nos 
ordonnances  et  réglemens  sur  l'avance- 
ment des  gens  de  mer. 

ao6.  Les  compagnies  d'apprentis  ca- 
nonniers ne  seront  point  tenues  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale. 
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Titre  V.  Des  directions  d'artillerie, 
forges  ,  fonderies  et  manufactures 
d'armes. 

207.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  premier  de  la  présente  ordonnance 
les  directeurs  et  sous-directeurs  d'artil- 
lerie ,  les  officiers  attaches  aux  parcs, 
ainsi  qu'aux  forges  ,  fonderies  et  manu- 
factures d'armes,  feront  partie  du  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine. 

uo8.  Il  y  aura  dans  chacune  des  direc- 
tions d'artillerie  des  ports  de  Brest,  Tou- 
lon et  Roche  fort , 

Un  directeur  de  première  classe ,  co- 
lonel ; 

Un  soos-dirccteur,  lieutenant-colonel, 
ou  chef  de  bataillon; 

Un  adjudant-capitaine  ; 

Et  dans  chacune  des  directions  d'ar- 
tillerie des  ports  de  Lorient  et  de  Cher- 
bourg", 

Un    directeur  de   deuxième  classa  , 
lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon; 

Un  adjudant-capitaine. 

Lorsque  les  circonstances  le  compor- 
teront, il  pourra  être  détaché  dans  les 
ports  secondaires  un  capitaine  d'artille- 
rie pour  le  service  du  parc. 

209.  Il  sera  employé  dans  chacune  des 
directions  d'artillerie  des  ports  de  Brest, 
Toulon ,  Rochefort ,  Lorient  et  Cher- 
bourg , 

Un  garde  d'artillerie,  sous-garde  ma- 
gasin ; 
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Un  maitre  artificier  entretenu;  \ 

Un  maitre  armurier  entretenu  ; 

Et  dans  les  ports  secondaires  où  il 
aura  e'té  detaché  un  officier  pour  le  ser- 
vice du  parc  d'artillerie  , 

Un  garde  d'artillerie,  sous-garde -ma- 
gasin ; 

Un  maître  canonnier  entretenu. 

210.  Les  directeurs  d'artillerie,  sous- 
directeurs  et  adjudans  des  parcs.,  joui- 
ront des  appointemens  et  traitemens  at- 
tribues à  leurs  grades,  conformément  au 
tarif  N°  a ,  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

Les  frais  de  bureau  et  d'écrivain  des 
directeurs  sont  déterminés  par  notre  rè- 
glement du  16  décembre  181 5. 

Les  officiers  préposés  au  service  du 
parc,  dans  les  ports  secondaires,  rece- 
vront une  somme  annuelle  de  neuf  cents 
francs  pour  leurs  frais  de  bureau. 

ait.  Les  appointemens  des  gardes 
d'artillerie,  sous-gardes-magasins ,  sont 
fixés  par  le  tarif  N°  a,  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

au.  Les  directeurs  d'artillerie  exer- 
ceront les  fonctions  et  rempliront  le  ser- 
vice qui  leur  sont  attribués  par  notre  or- 
donnance du  29  novembre  181 5  et  par  les 
dispositions  de  la  présente. 

21 3.  Le  nombre  des  maîtres  canon- 
niers  entretenus,  tant  pour  le  service 
des  directions  que  pour  celui  des  bâli— 
mens  de  guerre  ,  pourra  être  porté  à 
cinquante,  divisés  en  quatre  classes; 
savoir  : 


ire  CLASSE. 

1 

2«  CLASSE. 

3e  CLASSE. 

4e  CLASSE. 

TOTAL. 

A  Brest.  ...... 

I 

6 

6 

«4 

1 

6 

fi 

A  Rochefort.  .  .  . 

1 

4 

4 

10 

« 

a 

3 

6 

A  Cherbourg  .  .  . 

« 

a 

3 

ÏOTAL  .  .  . 
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Les  appointemcns  des  maîtres  canon- 
nière de  chaque  classe  sont  déterminés 
par  le  tarif  N°  1,  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

314.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  la  marine  détachera  des  officiers  su- 
périeurs ou  capitaines  d'artillerie  dans 
les  forges,  fonderies  et  manufactures 
d'armes,  soit  que  ces  étahlissemens  s'ad- 
ministrent en  régie ,  soit  que  les  tra- 
vaux s'y  exécutent  à  l'entreprise. 

Ces  officiers  pourront  être  portés  au 
nombre  de  douze. 

Ils  auront  sous  leurs  ordres  des  con- 
trôleurs, qui  seront  nommés  ainsi  qu'il  a 
été  prescrit  par  l'article  99  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

ai 5.  11  sera,  en  outre,  attaché  au 
service  des  forges,  fonderies  et  manu- 
factures d'armes ,  des  administrateurs  et 
employés,  qui  seront  nommés  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine. 

a  16.  Nous  nous  réservons  de  statuer, 
par  un  règlement  particulier,  sur  la  ré- 
partition, dans  lesdits  établissemens ,  des 
officiers,  contrôleurs,  administrateurs  et 
employés; sur  leurs  fonctions  respectives, 
ainsi  que  sur  les  appointemens ,  supplé- 
mens  et  indemnités  qui  leur  seront  al- 
loués. 

Titre  VI.  De  l'inspection  générale, 

317.  11  y  aura  deux  inspecteurs  géné- 
raux de  l'artillerie  de  la  marine ,  les- 
quels seront  par  nous  choisis  parmi  les 
officiers  généraux  provenant  du  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine. 

318.  Les  inspecteurs  généraux  de  l'ar- 
tillerie de  la  marine  jouiront  des  appoin- 
temens, traitemens/et  prérogatives  d'ac- 
tivité attribués  aux  grades  militaires  dont 
ils  seront  pourvus. 

a  19.  Les  inspecteurs  généraux  n'au- 
ront point  d'aides-de-camp  à  poste  fixe  ; 
mais  pendant  leurs  tournées,  il  leur  sera 
permis,  sauf  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  la  marine  ,  de 
se  faire  accompagner  par  des  officiers  du 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

aao.  Les  inspecteurs  généraux,  d'après 
les  ordres  et  instructions  qui  leur  seront 
expédiés  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine  ,  inspecteront  les 
bataillons,  les  compagnies  d'ouvriers  et 
d'apprentis  canonniers,  les  parcs,  forges, 
fonderies  et  manufactures  d'armes,  et 
tous  autres  établissemens  dépendant  de 
l'artillerie  de  la  marine. 
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331.  L'inspecteur  général  qui  aura 
reçu  l'ordre  de  procéder  à  son  inspec- 


tion, prendra  connaissance  de  la 
duite  et  de  l'aptitude  des  officiers  de 
chaque  corps,  et  proposera  à  notre  mi- 
nistre secrétaire-d  Etat  de  la  marine  les 
avanceroens  et  autres  récompenses  dont 
il  les  aura  reconnus  susceptibles. 

Il  proposera  également  la  retraite  de 
ceux  qui  ne  seront  plus  en  état  de  con- 
tinuer leurs  services. 

333.  II  se  fera  rendre  compte  des  avan- 
cemens  de  grade  et  de  classe  qui  auront 
été  accordés,  dans  l'intervalle  d'une  in- 
spection à  l'autre,  aux  sous-officiers, 
bombardiers  ,  canonniers  et  ouvriers , 
comme  aussi  des  congés  de  semestre  qui 
auront  été  délivrés  par  les  corps ,  des 
progrès  du  recrutement ,  et  des  diminu- 
tions, augmentations  et  mouvemens  du 
personnel. 

Il  s'assurera  si  tous  les  hommes  sont 
pourvus  des  effets  d'habillement  et  de 
petit  équipement  oui  doivent  leur  appar- 
tenir ,  et  si  toutes  les  dispositions  de  nos 
ordonnances  et  réglemens  relatives  au 
bien-être  du  soldat  sont  strictement 
exécutées. 

3s3.  Il  examinera  les  demandes  de 
congés  absolus  qui  pourront  être  faites, 
soit  pour  cause  de  maladies  ou  d'infir- 
mités, soit  pour  d'autres  motifs,  et 
transmettra  à  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine  celles  qui  lui  paraî- 
tront susceptibles  d'être  accueillies. 

Il  dressera  l'état  des  militaires  qui  au- 
ront mérité  d'obtenir  des  pensions  ou 
demi-soldes,  en  raison  de  leur  ancien- 
neté ou  des  blessures  qu'ils  auraient  re- 
çues, ou  enfin  des  infirmités  qu'ils  au- 
raient contractées  à  notre  service  ;  et  il 
remettra  ledit  état  à  notre  ministre  , 
avec  les  états  de  service  de  chacun. 

334.  Pour  s'assurer  de  l'instruction  des 
troupes ,  il  fera  exécuter  en  sa  présence 
toutes  les  manœuvres  et  exercices  d'in- 
fanlerie  et  d'artillerie,  et  fera  connaître 
à  l'ordre  ceux  qui  auront  montré  dans 
lesdits  exercices  le  plus  de  précision  et 
d'habileté. 

335.  Il  vérifiera  toutes  les  opérations 
des  conseils  d'administration,  et  arrêtera 
leur  comptabilité. 

Il  prendra  connaissance  de  la  situation 
des  objets  d'habillement  et  de  caserne- 
ment appartenant  au  corps,  il  établira 
de  l'ordre  et  de  l'uniformité  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  et  propo- 
sera les  économies  et  les  ame  " 
qu'il  jugera  praticables. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROYAL. 

aa6.  Les  dispositions  à  suivre  pour  la 
police  intérieure  ,  l'instruction  et  la  dis- 
cipline des  corps,  seront  établies  par  un 
règlement  de  1  inspecteur  général,  lequel 
sera  revêtu  de  l'approbation  de  notre 
ministre  secrélaire-d'Etat  de  la  marine. 

227.  L'inspecteur  ge'néral  visitera  les 

Ï tares  et  magasins  d'artillerie  ,  ainsi  que 
es  salles  d'armes;  il  s'assurera  si  les  ar- 
mes sont  en  bon  ordre  et  en  bon  état,  si 
les  magasins  à  poudre  sont  à  l'abri  de 
l'humidité  et  des  accidens  du  feu ,  si  les 
barils  y  sont  engerbés  au  nombre  fixé 
par  les  ordonnances,  et  si,  dans  les  au- 
tres magasins,  hangars  et  parcs,  les  affûts, 
bois  et  munitions  de  toute  espèce  sont 
rangés  avec  ordre  et  de  la  manière  la 
plus  convenable  pour  leur  conservation. 

338.  11  examinera  si  les  constructions 
et  fabrications  exécutées  parles  directions 
d'artillerie  ont  les  dimensions  requises, 
si  elles  sont  faites  avec  de  bons  maté- 
riaux ,  si  le  travail  en  est  soigné ,  et  si 
elles  ne  seraient  pas  susceptibles  de  per- 
fectionnement. 

329.  Il  portera  son  attention  sur  la  te- 
nue des  registres  et  comptes  des  direc- 
tions ,  et  vérifiera  si  les  ouvrages  fabri- 

3ués ,  particulièrement  ceux  provenant 
es  fond* e ries  en  bronze,  sont  en  propor- 
tion avec  les  matières  dépensées. 

a3o.  Il  transmettra  sommairement  aux 
commandans  de  la  marine  les  observa- 
tions qu'il  aura  faites  et  qui  pourront  être 
de  quelque  avantage  pour  notre  service. 

3Î1.  Dans  les  forges  et  fonderies  de 
l'intérieur,  l'inspecteur  général  examinera 
si  l'on  s'occur.e  avec  activité  des  travaux 
ordonnés ,  si  les  matières  sont  de  bonne 
qualité,  et  si  le  nombre  des  pièces  et  les 
quantités  d'approvisionnemens  de  toute 
nature  sont  les  mêmes  que  ceux  portés 
aux  derniers  états  de  situation  adressés  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine. 

a3a.  H  fera  visiter  et-  éprouver  les 
bouches  à  feu  dont  la  recette  aurait  été 
suspendue  jusqu'à  son  inspection  ;  toute* 
fois,  s'il  y  avait  lieu  à  une  épreuve  ex- 
traordinaire ,  il  attendrait  l'ordre  de 
notre  ministre  pour  y  procéder. 

3 33.  Il  vérifiera  si  les  poudres  pour 
épreuve,  ainsi  que  les  modèles,  châssis 
et  autres  ustensiles  nécessaires  à  la  fabri- 
cation des  bouches  à  feu  ,  sont  en  bon 
état  et  placés  dans  les  locaux  où  ils  puis- 
sent se  conserver. 

a 34.  II  prendra  note  des  réparations  à 
faire  aux  bâtimens  des  fonderies ,  comme 
aussi  des  constructions  indispensables,  et 

ao. 
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de  celles  qui  n'auraient  qu'un  objet  d'u- 
tilité moins  pressant  et  dont  on  peut 
ajourner  l'exécution. 

a35.  Dans  les  forges  à  boulets ,  il  exa- 
minera les  divers  procédés  employés  par 
les  maîtres  desdites  forges  pour  fabriquer 
les  boulets  ronds  ,  boulets  ramés,  boulets 
creux  et  balles  de  mitraille,  et  indiquera 
ceux  qu'il  jugera^ préférables. 

11  vérifiera  l'exactitude  des  lunettes  et 
cylindres  de  réception. 

a36.  Dans  les  manufactures  d'armes  et 
de  platines  à  canon ,  il  s'assurera  si  les 
armes  en  fabrication  sont  conformes  aux 
modèles  prescrits,  et  si  les  matières  sont 
de  bonne  qualité;  il  visitera  et  comparera 
toutes  les  pièces  d'un  certain  nombre  de 
fusils  et  de  platines  à  canon. 

Dans  les  établissement  en  régie, 
il  se  fera  rendre  compte  de  tous  les  dé- 
tails de  la  comptabilité  ,  s'assurera  de  la 
bonne  tenue  des  registres,  et  ordonnera 
tous  redressemens  ou  rectifications  con- 
venables. 

338.  Il  prendra  connaissance  de  l'apti- 
tude et  du  degré  d'instruction  des  officiers 
et  maîtres  attachés  aux  directions,  ainsi 
ue  des  officiers  et  contrôleurs  employés 
ans  les  forges  et  fonderies  et  manufac- 
tures d'armes  ;  il  exigera  des  tracés  de 
ceux  qui  dirigent  les  constructions  ,  et 
fera  visiter  par  eux,  en  sa  présence,  des 
canons,  boulets,  affûts  et  tous  autres  ob- 
jets d'artillerie. 

a3g.  A  la  fin  de  sa  tournée,  il  remettra 
à  notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de  la 
marine  un  rapport  général  et  détaillé  sur 
toutes  les  parties  de  son  inspection. 

Titre  VIL  Dispositions  générales. 

2 4o.  Le  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine  est  sous  les  ordres  et  l'autorité  de 
notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

1^1.  Les  officiers,  sous-officiers,  bom- 
bardiers, ranonniers,  ouvriers  et  appren- 
tis canonniers  qui  seront  admis  dans  le 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  se- 
ront tenus  de  prêter  individuellement  le 
serment  de  fidélité  au  Roi. 

Cet  acte  aura  lieu  à  la  première  revue 
d'inspection  générale,  ou  à  celle  du  com- 
missaire de  la  marine  préposé  aux  revues, 
à  laquelle  ces  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  seront  présens. 

Les  troupes  se  formeront  en  cercle ,  et 
les  tambours  battront  un  ban. 

Le  serment  sera  ainsi  conçu  : 

38 
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«  Je  jure  et  promets  de  bien  et  fidèle- 
«  ment  servir  le  Roi,  d'obéir  dans  toutes 
«  les  occasions  aux  chefs  qui  me  seront 
«  donnés  par  sa  majesté ,  et  de  ne  ja- 
«  mais  abandonner  mes  drapeaux.  » 

11  sera  lu  à  haute  voix  par  le  commis- 
saire pre'posé  aux  revues,  et  lesdits  offi- 
ciers, sous-officiers,  bombardiers,  canon- 
niers,  ouvriers  et  apprentis  canonniers, 
répéteront ,  l'un  après  l'autre,  ces  mots  : 
Je  le  Jure. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cet  acte 
par  triple  expédition,  dont  chacune  devra 
être  signée  des  officiers  qui  auront  prêté 
serment ,  du  commissaire  aux  revues,  du 
commandant  du  corps ,  et  visée  par  l'in- 
specteur général,  ou,  en  son  absence,  par 
le  major  général  ou  major. 

Une  de  ces  expéditions  restera  déposée 
au  bureau  major  ;  la  seconde ,  au  con- 
trôle de  la  marine;  et  la  troisième  sera 
adressée ,  par  le  commandant  de  la  ma- 
rine, à  notre  ministre  sccrélaire-d'Etat 
de  la  marine. 

a  4a.  Chaque  bataillon  du  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine  recevra  un  dra- 
peau dont  le  fond  sera  blanc ,  parsemé 
de  fleurs-de-lis  d'or,  portant  au  milieu 
l'écusson  de  France  et  la  désignation  du 
bataillon,  et  dans  chaque  coin  une  ancre 
d\>r. 

Nous  nous  réservons  de  fixer  l'époque 
à  laquelle  ces  drapeaux  seront  distribués. 

243.  Conformément  aux  dispositions 
générales  que  nous  avons  adoptées  pour 
tous  les  corps  de  notre  armée  ,  le  grade 
■de  lieutenant-colonel  sera  intermédiaire 
entre  ceux  de  colonel  et  de  chef  de  ba- 
taillon. 
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Le  lieutenant-colonel  portera  les  mar- 
ques distinclives  qui  étaient  précédem- 
ment attribuées  au  major,  et  aura  le 
même  rang  dans  le  corps. 

a44*  Indépendamment  de  la  solde  fixée 
par  le  tarif  N°  1  joint  à  la  présente  or- 
donnance pour  les  bataillons  d'artillerie 
de  la  marine,  les  compagnies  d'ouvriers  et 
celles  d'apprentis  canonniers ,  il  sera  dé- 
livré chaque  jour  une  ration  de  pain  de 
sept  hectogrammes  et  demi  (vingt-quatre 
onces)  à  tout  sous  officier,  caporal,  bom- 
bardier, canonnier,  ouvrier  et  apprenti 
canonnier,  présent  ou  détaché  pour  le  ser- 
vice. 

a45.  Les  officiers  des  bataillons ,  des 
compagnies  d'ouvriers,  des  compagnies 
d'apprentis  canonniers,  ceux  attachés  aux 
directions  d'artillerie  et  autres  établisse- 
mens  du  matériel,  rouleront  tous  ensem- 
ble d'après  l'ordre  du  tableau. 

Les  officiers  employés  au  matériel 
pourront  passer  alternativement,  et  en 
raison  des  besoins  du  service,  soit  dans  les 
divers  établissemens  dépendant  de  l'ar- 
tillerie ,  soit  dans  les  bataillons  et  compa- 
gnies. 

346.  Les  officiers  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine  auront  droit  aux 
mêmes  récompenses  militaires  que  tous 
les  corps  de  l'armée. 

a47>  Lorsque  les  troupes  d'artillerie  de 
la  marine  seront  appelées  à  servir  à  terre 
concurremment  avec  nos  troupes  de  li- 
gne, elles  seront  considérées  et  employées 
comme  corps  de  grenadiers. 

*48-  Sont  et  demeurent  annulées  toutes 
dispositions  contraires  à  celles  de  la  pré- 
sente ordonnance. 
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Tari/  de  la  solde  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 
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J3 


c  S 
».  o 
m  *• 

«1 
u  C 

'n  a 

11 


I 


ETAT-MAJOR. 


5aof83 

i7f36i 

i7f36i 

aaf 36i 

» 

t4f36i 

Lieutenans-colonels.  .  . 

44.  66 

14  72a 

14  72a 

19  aaa 

ti  7aa 

Chefs  de  bataillon  .  .  . 

00 

ia  5oo 

ia  5oo 

îG  5oo 

» 

9  5oo 

Ad  judans-majors  (i).  . 

» 

» 

» 

M 

» 

» 

Officiers  payeurs  (a).  . 

» 

M 

» 

Licutenans  sous  -ad ju- 

dans-majors (3)  .  .  .  . 

M 

» 

» 

» 

» 

Tambours-maîtres  .  .  . 

» 

0  81 

0  96 

I  06 

of  4o5 

0  10 

Maîtres  tailleurs  .... 

0  3a 

0  47 

0  57 

0  16 

0  10 

i7f  36 
i4  7a-i 
1a  5oo 

M 

1* 
» 

o  10 
o  10 


OFFICIERS  DES  COMPAGNIES. 


Capitaines .  f 
Lieutenans.  j 


en  Ier 

en  ac. 

en  i*r 

en  a«. 


a 08  333 
166  666 
ia5  00 
108  333 


6 
5 


944 
555 

166 

611 


6  944 
5  555 
4  166 
3  611 


9  944 
8  555 

6  666 

6  611 


>» 

w 

» 


4  944 

3  555 


666 
m 


6  944 

5  555 
4  166 
3  611 


COMPAGNIES  DE  BOMBARDIERS. 


Sergens-majors.  ......  ) 

Maître  canonnier.  .  .  .  * 

Sergens  .........  ï 

ac*  maîtres  canonniers  j 
de  ire  classe.  .....  \ 

Fourriers  

a«»  maîtres  canonniers 
de  ire  classe  


1  85 


1  a5 


a5 


2  00 


1  4° 


1  4° 


a  a5 


60 


1  60 


o  975 


o  to 


6a5    o  10 


o  6a5 


o  10 


o  JO 


o  10 


o  10 


(l,  a  et  3)  Les  appointemens  du  grade. 


Digitized  by  Google 


■ 


3oo 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —  41   FÉVRIER  1816. 


GRADES. 


SOLDE  DE  PRESENCE  , 


MI?tSt  tLLt. 


•S! 


U 

- 

0  e 

*  s 


58 


s  ■  5. 
o-o  g 

2"i s 


JODIRillilI. 


t  o 
■Z  *> 

et 

%  * 
.  ..  * 

"S  3  a. 

«  -o  o 

a  o  u 


3  = 

e  o 
c  - 


»  e 
—  « 

o  "S 

A  O 

S  ' 

•s  s 

5  2 


e  * 


i  e 


6  « 


±  e 

8 -S 


SOLDE  D'ABSENCE, 


i 

V 

o 

■3  s 

3 

a  » 

o 

u 


c 

c 

s. 


Suite  des  compagnies  de  bombardiers. 


Caporaux  

ae»  maîtres  canonniers 
de  a«  classe  


Itle  ir°  classe., 
aide-canonnier 
de  ire  classe 
de  ae  idem  . 
aiue-canonnjer 
de  a*  classe. 

Tambours  


M* 

3 


>» 

lf  07C 

lf  I7C 

0^6 

of  10 

u 

O  75 

O  90 

I  OO 

0  375 

0  10 

» 

O  ÔO 

O  75 

0  85 

0  3o 

0  10 

O 

O  6l 

0  71 

0  a3 

0  10 

c 

Si 


i.  = 

•  i 


3 


O*  10e 


o  10 


o  10 


o  10 


compagnies  de  canonniers. 


Sergens-majors  

Sergcns  et  fourriers  .  . 

Caporaux  

Artificiers  


Canon- 
niers 

Enfans 


de  ir«  classe, 
de  a*  idem. 
de  3e  idem. 
de  1"  classe, 
de  ae  idem. 


Tambours 


» 

u 

M 

» 
X» 
» 

» 


1  44 

o  98 
o 
o 


o 
o 
o 
o 
o 


7" 
5i 

46 

37 

3o 
ao 
i5 


o  46 


I 

59 

1 

84 

0 

73 

0 

10 

0 

00 

I 

1 3 

1 

33 

0 

49 

0 

10 

0 

10 

0 

86 

0 

0 

355 

0 

10 

0 

10 

0 

66 

0 

i 

0 

a55 

0 

10 

0 

10 

0 

61 

0 

0 

a3 

0 

10 

0 

10 

0 

5a 

0 

IL 

0 

i85 

0 

10 

0 

10 

0 

45 

0 

55 

0 
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0 

10 

0 

10 

0 

35 

0 

45 

» 

0 

10 

0 

10 

0 

3o 

0 

4o 

» 

0 

10 

0 

10 

0 

61 

0 

7' 

0 

a3 

0 

10 

0 

10 

compagnies  d'ouvriers. 


Sergens-majors.  .  .  . 
Sergens  et  fourriers  . 
Caporaux  


Ou- 
vriers 

Enfans 

Tambours 


de  ire  classe 
de  ae  idem, 
de  3e  idem 
de  1  reclasse 
de  a«  idem 


»  79 

1 

94 

a 

»9 

0 
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0 

10 

0 

10 

» 
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1 

i3 

1 

33 

0 

49 

0 

10 

0 

10 

» 

0  88 

i 

o3 

1 

i3 

0 

44 

0 

10 

0 

10 

>' 

0  73 

0 

88 

0 

98 

0 

365 

0 

10 

0 

10 

» 

0  58 

0 

73 

0 

83 

0 

39 

0 

10 

0 

10 

m 

0  48 

0 

63 

0 

73 

0 

0 

10 

0 

10 

» 

0  ao 

0 

35 

0 

45 

» 
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» 
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4o 
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10 
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GRADES. 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 
par 


an. 


jour. 


RETENDE 
par  journée  d'hôpital. 


Fiévreux. 


Vénérien. 


COMPAGNIES  D'APPRENTIS  CANONNIERS. 


Maîtres  canonnière  entrete- 
nus (i)  

Idem  non  entretenus.  .  .  . 

Seconds  maîtres  

Apprentis  chefs  d'escouade. 
Apprentis  


» 

» 

M 

57f»f  00  e 

48fooom 

if  6oom 

if  070m 

456  00 

38  000 

1  a66 

0  8{{ 

3»4  00 

37  000 

0  900 

0  Ooo 

288  00 

a  4  000 

0  800 

0  53a 

MAÎTRES  CANONNIERS  ENTRETENUS. 


De  ir*  classe 

De  a*  

De  3«. .... 
De  4«  


i,5oo 

00 

ta5  000 

4  166 

1 

000 

i,aoo 

00 

100  000 

3  333 

1 

000 

1,000 

00 

83  333 

2  7/7 

1 

000 

900 

00 

75  000 

a  5oo 

1 

000 

» 

if334«n 
1  o55 
o  750 
o  665 


3  47* 
a  778 
a  3i4 
a  084 


(1)  Les  appointemens  de  leur  classe. 


N«  a. 

Tarif  de  la  solde  des  officiers  et  autres  employés  aux  parcs  d'artillerie. 


GRADES. 


Directeur  de  ire  cla 
Direct1"  de  a«  classe, 

■ 

Sous-directeur  .  .  . 
Adjudant  

Gardes  d'artillerie 
et 

Sous-garde-magasin 

Maîtres  artificiers. . 
Maîtres  armuriers.  . 


sse ,  colonel  (1)  

Lieutenant-colonel.  .    .  . 
ou 

Chef  de  bataillon  

Capitaine  

à  Brest  et  à  Toulon.  .  .  . 

à  Uochefort  

à  Lorient  et  à  Cherbourg, 
dans  les  ports  secondaires, 
à  Brest  et  à  Toulon.  .  .  . 

à  Rochefort  

à  Lorient  et  à  Cherbourg, 
dans  tous  les  ports  


APPOINTEMENS 
par 


an. 


6,a5o' 
5,3oo 

4,5oo 
a,5oo 
1,800 
1,600 
i,5oo 
i,aoo 
1,600 
i,5oo 
i,4oo 
i,5oo 


mois. 


5 10*833™ 

44»  667 
375  000 

ao8  333 
i5o  000 
i33  333 
ia5  000 
100  000 
i33  333 
ia5  000 
116  666 
ia5  000 


jour. 


i7f36im 
14  7aa 


ia 
6 
5 

4 
4 
3 


5oo 
9 


000 

444 


ibi) 

333 

4  W 
4  166 

3  888 

4  166 


(1)  Les  directeurs,  sous-directeurs  et  adjndans  des  parcs  ont  droit  aux  indemnités  accordées 
aux  officiers  du  grade  correspondant ,  et  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  tarif  N°  3. 
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N°  3. 


Tarif  des  indemnités  de  logement  et  d'ameublement  ,•  et  de  l'indemnité 
représentative  des  rations  de  fourrages. 


GRADES. 


IîiD  £  MNITE 


OB  LOGEMEITT  PAR 


an. 


Lieutenant  général. 
Maréchal-de-camp 

Colonel  , 

Lieutenant  -  colonel. 
Chef  de  bataillon. 
Adjudant-major.  .  .  ) 

Capitaine  ) 

Lieutenant  

Garde  d'artillerie  et 
sous-garde  magasin 
Maître  armurier  .  . 


i,8oof 
1,200 
600 
54o 
48o 

216 

no 

7* 


mois. 


i5of 
100 

5o 

45 

4° 
18 
12 

10 
6 


jour. 


5fooon> 
3  33o 
1  666 
1  5oo 
1  333 

o  600 
o  4°o 

o  333 
o  200 


D  AMEUBLEMENT   P AH 


an. 


600  f 
400 
200 
l80 

160 
108 

7* 

60 
36 


mois. 


5of  00 
33  333 
16  666 
i5  00 
i3  333 

9  00 
6  00 

5  00 
3  00 


jour. 


if666«« 
1  m 
555 
5  00 

444 

3oo 


o 

o  200 
o  166 

O  IOO 


NOMBRE 
de  ration*  an  pied 
de 


paix. 


8 
6 
1 

a 
1 


guerre. 


8 

6 

4 
4 
3 

» 

M 
M 


Les  officiers-payeurs,  les  adjudans-majors ,  les  capitaines  ,  lienlenans  et  sous-lieutenant,  âge* 
de  plus  de  cinquante  ans,  ont  droit  au  pied  de  guerre,  à  un  cheval,  pour  lequel  les  fourrages 
doivent  êlre  fournis  en  nature,  a  moins  d'une  décision  spéciale  du  ministre,  qui  autorise  le 
paiement  de  l'indemnité  représentative. 


(Itecto.) 


HE  PAR   LE  ROI. 


CONGÉ  ABSOLU. 

Nous  soussignés,  membres  du  conseil  d' 

certifions  avoir  donné  congé  absolu  à 

de  la  compagnie  du 

département  d 
taille  d  cheveux  et 

front  nez  bouche 

compris  au  registre-matricule  du  corps 


dit 

natif  d 
âgé  de 
sourcils 
menton 

sous  le  n° 
Fait  à 


yeux 
visage 

le  présent  congé  accordé  en  vertu  d 
le 

Les  membres  du  conseil  d'administration. 


Vu  par  nous , 

Commissaire  de  la  marine, 
préposé  aux  revues , 


PRÉCIS 

des  services. 

CAMPACNBS 

et  blessures. 

Approuvé  par  nous, 
Inspecteur  général  , 
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(  Verso  du  congé  absolu  qui  précède  ). 

Le  décompte  de  ce  qui  revenait  au  militaire  désigné  de  l'autre  part  pour 
sa  solde  et  pour  son  linge  et  chaussure,  lui  a  été  fait  jusqu'au  ' 


(  Recto  ). 


de  par  le  roi. 


Nous 
certifions  avoir 
colonies ,  congé 
compagnie  du 
département  d 
taille  de 
yeux 
menton 
sous  le  n° 
militaire  par  le 
est  transcrit  au 

Fait  à 


CONGÉ   DE  RÉFORME. 

és,  membres  du  conseil  d'administration  d 
donné  ,  d'après  l'autorisation  du  ministre  de  la  marine  et  des 
de  réforme  à 

natif  d 

âgé  d 
cheveux  et  sourcils 
nez  bouche 
compris  au  registre-matricule  du  corps 
lequel  a  été  jugé  hors  d'état  de  continuer  le  service 

de  santé,  dont  le  certificat 

dos  du  présent. 

le 

Les  membres  du  conseil  d'administration , 


.  front 

» 

visage 


Vu  par  nous, 
Commissaire  de  la  marine, 
préposé  aux  revues. 


PHÉCIS 

des  services. 

CAMPAGNES 

el  blessures. 

l'  «  

Approuvé  par  nous , 
Inspecteur  général, 
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(  Verso  du  congé  de  réforme  qui  précède.  ) 

COlPIE  DU  CERTIFICAT  DE  VISITE 

« 

DES  OFFICIERS  DE  SANTÉ. 


Pour  copie  conforme: 
Les  membres  du  conseil  d'administration , 

Nota.  Le  décompte  de  ce  qui  liait  dû  au  miliUire  ci-dessos  désigné  p*onr  la  solde  et  la 
j  de  linge  et  chaussure,  lui  a  été'  fait  jusqu'au 


(Recto.) 

DE  PAR  LE  ROI. 


CONGÉ 

Nous  soussignés,  membres  du  conseil  d'administration  d 
certifions  avoir  donné  congé  pour  aller  à 

jusqu'au  prochain  à  de  la  compagnie 

d  natif  d  département 

d  âgé  de  de  la  taille  d 

lequel  est  signalé  au  registre  matricule  du  corps  sous  le  n° 
Le  présent  congé  délivré  en  vertu  d 

Fait  à  le 


Les  membres  du  conseil  d'administration. 


N.  B.  Le  porteur  sera  tenu  de 
faire  viser  ie  présent  congé  par  le 
icrie  dans 


chef  de  la  gendarmerie  dans  l'ar-  Vu  et  approuvé  par  nous, 

rondissement  où  il  devra  passer  commissaù  e de  la  marine,  Approuvéparuous, 
le  temps  dudit  congé,  et  ce,  ~„„«c 
dans  le  délai  de  anq  fours ,  sous  prépose  aux  revues, 


les  peines  portées  par  les  règle- 
ment militaires. 


(  Verso  du  congé  ci- dessus.  ) 

Le  décompte  de  solde  du  militaire  dénommé  de  l'autre  part  lui  a  été  fait 
jusqu'au 

Il  lui  reste ,  à  la  masse  de  linge  et  chaussure ,  la  somme  de 
Il  est  porteur  des  effets  ci-après  : 

DESIGNATION  DES  EFFETS.  NOMBRE  D*EFFETS. 


En  conséquence  du  détail  ci -dessus,  ce  militaire  n'aura  besoin  d'aucun  se- 
cours dans  sa  route  pour  aller  en  congé. 

Fait  à  le 
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*i  février  1816.  -—  Ordonnance  du 
Roi  sur  les  pensions  et  secours  des 
veuves  et  orphelins  des  officiers  mili- 
taires et  autres  entretenus  du  départe- 
ment de  la  marine.  (  Ànnal.  marit. 
de  M.  Bajot,  1816)  p.  169.  ) 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  i{  août  18 14, 
portant  règlement  sur  les  pensions  et  se- 
cours aux  veuves  et  enfans  orphelins  des 
militaires  de  l'armée  de  terre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
>]ui  suit  : 

Art.  ier.  Les  veuves  des  officiers  mi- 
litaires et  autres  entretenus  du  de-parle- 
ment de  la  marine  seront  susceptibles 
d'obtenir  des  pensions, 

i«  Si  leurs  maris  ont  été  tues  dans  les 
combats; 

20  S'ils  sont  morts,  avant  le  terme  de 
six  mois,  des  blessures  qu'ils  y  auront 
reçues; 

3°  S'ils  ont  péri  dans  un  naufrage  ou 
par  l'effet  de  tout  autre  événement  ré- 
sultant du  service  maritime. 

2.  Les  veuves  des  officiers  militaires  et 
entretenus  de  la  marine  jouissant  au 
moment  de  leur  décès  d'une  solde  de 
retraite  acquise  par  des  blessures  ou  par 
l'ancienneté  de  services,  celles  dont  les 
maris  morts  en  activité  auront  rempli  les 
conditions  exigées  pour  l'obtention  de  la- 
dite solde  de  retraite  ,  seront  également 
susceptibles  d'être  admises  à  la  pension. 

3.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  veuves  des  officiers 
et  autres  entretenus  ,  morts  des  suites  de 
leurs  blessures  ,  seront  tenues  de  prouver 
que  leur  mariage  a  été  contracté  anté- 
rieurement au  combat  dans  lequel  leurs 
maris  ont  été  blessés. 

Celles  des  veuves  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 2  qui  n'auront  point  d'enfans  de 
leur  mariage  seront  assujélies  à  constater 
qu'elles  n'ont  point  divorcé,  et  qu'elles 
ont  passé  au  moins  cinq  ans  de  leur  union 
légitime,  avec  les  officiers  ou  entretenus 
aux  droits  desquels  elles  prétendront  être 
substituées.  A  défaut  des  preuves  exigées 
d'elles,  les  unes  et  les  autres  ne  pourront 
être  proposées  pour  la  pension. 

Les  veuves  non  divorcées  ayant  un  ou 
plusieurs  enfans  seront  dispensées  de  celle 
justification  de  cinq  ans  de  mariage. 

ao. 
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4.  Les  pensions  des  veuves  seront  fixées 
sur  le  pied  du  quart  du  maximum  de  la 
solde  de  retraite  d'ancienneté  affectée  au 
grade  de  leurs  maris. 

5.  Les  enfans  orphelins  nés  en  légi- 
time mariage  des  officiers  militaires  et 
autres  entretenus  de  la  marine  auront 
droit  à  un  secours  annuel. 

Ces  ecours  ne  pourra  excéder,  quel  que 
soit  le  nombre  des  enfans ,  le  montant 
de  la  pension  qui  aurait  été  accordée  a 
leur  mère;  il  s'éteindra  proportionnelle- 
ment à  mesure  que  chaque  enfant  sem 
parvenu  à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

6.  Lorsque  les  officiers  militaires  et 
autres  entretenus  de  la  marine  auront 
rendu  à  l'Etat  des  services  distingués , 
notre  ministre  de  la  marine  nous  propo*» 
sera,  en  faveur  de  leurs  veuves  ou  or- 
phelins, des  pensions  particulières  pro- 
portionnées à  l'importance  des  services. 

7.  Les  pensions  et  secours  qui  auront 
été  réglés  en  exécution  de  la  présente 
ordonnance  seront  acquittés  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

8.  Toutes  les  pensions  et  secours  accor- 
dés jusqu'à  ce  jour  aux  veuves  et  enfans 
des  officiers  militaires  et  autres  entrete- 
nus sont  maintenus  au  taux  auquel  ils 
ont  été  fixés. 

9.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  b 
présente  ordonnance.  1 


21  février  181  fi.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Cohen,  Lavenajr,  Boutau ,  Sanlory 
et  Colomb  d' A  reine.  (VII,  Bulletin 
LXXVIl,  LXXX  et  CIX,  n<»  55a, 
584  r/6o3,6o4^io52.) 


21  février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  le  sieur  Extrado  à 
établir  son  domicile  en  France.  (VII, 
Bull.  LXXVIl,  n°  553.) 


21  février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  le  sieur  Jacques 
Pierrard,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis ,  à  rester 
au  service  de  sa  majesté  le  roi  d'Es- 
pagne, sans  perdre  la  qualité  de  sujet 
français.  (VII,  Bull.  CIX,  n»  io5i.) 
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11  FÉVRIER  =  14  mars  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  la  transla- 
tion à  Arles  du  siège  de  la  sous-pré- 
fecture de  Tarascon ,  et  du  tribunal 
de  première  instance  du  même  arron- 
dissement,  etc.,  et  aux  informations 
qui  seront  faites  contre  les  auteurs  et 
complu  es  de  la  sédition  et  des  vio- 
lences qui  ont  eu  lieu  en  cette  der- 
nière ville  dans  les  journées  du  1 3  et 
du  ^février.  (VII,  Bulletin  LXXH , 
no  485.  ) 

Louis  «  etc. 

Les  lois  ont  été  violées  à  Tarascon  ; 
des  séditieux  ont  commandé  aux  magis- 
trats un  jugement  illégal;  des  prisonniers, 
régulièrement  détenus  ont  été  arrachés 
des  mains  de  la  justice;  la  garde  natio- 
nale ,  appelée  pour  défendre  l'ordre  pu- 
blic, est  restée  immobile;  le  sous-p  réfet 
lui-même  a  dû  se  soustraire  aux  violences 
dont  il  était  menacé.  De  tels  excès  de- 
mandent une  punition  prompte  et  sévère. 

A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  siège  de  la  sous-préfecture 
de  Tarascon  et  du  tribunal  de  première 
instance  du  même  arrondissement ,  ainsi 
que  les  établissemens  qui  en  dépendent 
et  qui  appartiennent  au  chef-lieu  seront 
transfères  dans  la  ville  d'Arles. 

i.  Les  détenus  arrachés  des  prisons  de 
Tarascon ,  le  1 3  de  ce  mois  ,  seront  con- 
duits dans  les  prisons  d'Arles,  pour  être 
poursuivis  et  jugés  conformément  aux  lois. 

3.  Le  jugement  ou  ordonnance  rendu 
par  le  tribunal  de  Tarascon  ,  sous  la  date 
du  i4  février,  dix  heures  du  matin,  et 
portant  que  les  nommés  Gouvernet  et 
Aubert  ne  doivent  pas  être  poursuivis  et 
qu'ils  seront  mis  en  liberté  sera  déféré, 
s  il  y  a  lieu  ,  par  notre  procureur  géné- 
ral, soit  à  notre  cour  royale  d'Aix,  soit 
à  notre  cour  de  cassation ,  pour  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra ,  sur  le  vu 
dudit  acte  et  des  procès-verbaux ,  dressés 
par  le  même  tribunal  dans  la  journée  du 
i4  février. 

4.  Il  sera  informé  de  suite  ,  conformé- 
ment à  l'article  i35  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  contre  les  auteurs  et 
complices  de  la  sédition  et  des  violences 
qui  ont  eu  lieu  à  Tarascon  dans  les  jour- 
nées du  i3  et  du  14  février. 

5.  H  nous  sera  rendu  compte  de  la  con- 
duite des  -jupes  et  de  notre  procureur 
dans  la  journée  du  i4  ,  pour  être  par  nous 
ordonné  ultérieurement  ce  qu'au  cas  ap- 
partiendra. 


6.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'in- 
térieur sont  chargés  de  l'exécution  de  b 
présente  ordonnance. 


aa  février  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  pauvres,  aux 
congrégations ,  séminaires  ,  hospices 
et  fabriques  des  églises  de  Montségur, 
Saint-  Jean-de-Mont ,  Jssengeaux , 
Saint  -  Dizier ,  Chcvautte  ,  Nanlua , 
Villcrs-Cotieréts,  Fellelin,  Toulouse, 
Lcctourc,  Tours,  Besançon,  Amiens, 
Sainl-Thomas-dc- Villeneuve  ,  Cas- 
tres, Triel ,  Bessc  t  Mac on ,  Evreux , 
Metz  ,  Chaumont  ,  Lyon  f  Saint- 
Pi  erre-le- Vieux  et  Annthold.  (VII, 
Bull.  LXXVI,  LXXVIl  et  LXXIX  , 
no.  54o  à  545  ,  555 ,  576  à  585.) 


i5  février  =  11  mars  1816.—  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  la  fixation 
des  pensions  des  instituteurs,  profes- 
seurs et  répétiteurs  des  écoles  d'ar- 
tillerie et  du  génie ,  et  à  la  quotité  des 
retenues  pour  le  fonds  de  retraite. 
(VII,  Bull.  LXX1,  n°  478.) 

Voy.  loi  du  i5  mars  1817,  tit.  IV, 
et  les  notes. 

Louis,  etc. 

Voulant  donner  une  preuve  de  l'intérêt 
que  nous  prenons  aux  travaux  des  insti- 
tuteurs, professeurs  et  répétiteurs  des 
écoles  d'artillerie  et  du  génie,  et  assurer 
à  ces  fonctionnaires  des  pensions  propor- 
tionnées à  l'utilité  et  à  la  durée  de  leurs 
services ,  ainsi  qu'à  la  quotité  des  retenues 
qui  sont  exercées  sur  leurs  traitemens, 
d'après  l'arrêté  du  11  vendémiaire  an  1 1 , 
pour  former  un  fonds  de  retraite  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  se- 
crélaire-d'Etat  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  instituteurs,  professeurs 
et  répétiteurs  des  écoles  d'arliilcrie  et  du 
génie  supporteront  la  retenue  de  trois 
pour  cent  sur  leur  traitement  fixe  pour 
le  fonds  de  retraite.  Toutes  rètenues 
autres  que  celles  réglées  par  les  budgets, 
sur  les  traitemens  d'activité,  cesseront 
de  leur  être  faites  à  dater  de  ce  jour. 

1.  Ces  instituteurs,  professeurs  et  répé- 
titeurs ne  pourront  obtenir  de  pension 
avant  vingt  années  de  service  en  cette 
qualité ,  et  leur  activité  dans  lesdites  écoles 
ne  comptera  que  de  l'âge  de  vingt  ans. 
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Tous  autres  services  publics  seront  ensuite 
admis  pour  l'accroissement  de  la  pension. 

L'admission  à  sa  retraite  n'aura  lieu  que 
sur  un  mémoire  de  proposition  accompa- 

Sné  de  nièces  justificatives  de  services,  et 
'après  la  demande  des  généraux  inspec- 
teurs d'artillerie  et  du  génie. 

3.  La  pension  se  réglera  sur  le  taux 
moyen  du  traitement  fixe  dont  ils  auront 
joui  pendant  les  trois  dernières  années 
de  leur  activité. 

Ils  obtiendront,  à  vingt'ans  de  services 
effectifs  ,  le  minimum  de  la  pension ,  qui 
sera  du  tiers  de  l'année  moyenne  du  trai- 
tement; a  trente  ans  ,  la  moitié  du  même 
traitement;  et  à  quarante  ans,  le  maxi- 
mum déterminé  au!  deux  tiers  de  ce 
traitement. 

4.  II  sera  accordé  des  annuités  pour  le 
temps  nu-delà  de  trente  ans ,  jusqu'au 
terme  ûxé  pour  le  maximum.  La  même 
disposition  s'étendra  à  ceux  qui,  ayant 
droit  au  minimum,  auraient  quelques 
années  au-delà  du  temps  exigé  pour  l'ob- 
tenir. 

Ces  annuités  seront  réglées  uniformé- 
ment à  un  soixantième  du  traitement 
moyen. 

5.  Ceux  qui  n'auraient  pas  vingt  ans 
de  service  obtiendront  le  rembourse- 
ment des  retenues  qui  leur  auraient  été 
faites  pour  la  pension  ,  s'ils  n'ont  pas  cesse 
leur  activité  par  démission  ou  par  desti- 
tution. 

Dans  le  cas  où  ils  seraient  forces  de 
quitter  leur  emploi  par  suite  d'infirmités 
ou  d'accidens  résultant  de  leur  service , 
avant  d'avoir  atteint  les  vingt  ans ,  il  en 
sera  rendu  un  compte  particulier  au  mi- 
nistre secrc'taire-d'Etat  de  la  guerre ,  afin 
qu'il  juge  s'il  y  a  lieu  de  leur  accorder 
une  pension  par  exception  ,  dont  le  mon- 
tant ne  pourra  toutefois  dépasser  la  moitié 
du  minimum  fixé  pour  vingt  ans  de 
services. 

6.  Les  veuves  des  instituteurs ,  profes- 
seurs ,  et  répétiteurs  décédés  en  activité 
ou  en  retraite,  pourront  obtenir  des  pen- 
sions réglées  à  la  moitié  de  celles  aux- 
quelles leurs  maris  avaient  droit,  si,  au 
moment  du  décès  de  ces  derniers,  elles 
sont  âgées  de  cinquante  ans ,  ou  ont  des 
enfans  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Elles  n'auront  que  le  quart  de  cette 
même  pension  ,  si  elles  ne  se  trouvent  pas 
dans  cette  position  :  elles  devront  ,  dans 
tous  les  cas,  n'avoir  point  divorcé;  et 
celles  qui  n'auraient  pas  d'eu  fans  devront 
justifier  de  cinq  ans  de  mariage. 


.  —  ai  février  1816.  ^ 

7.  Les  orphelins  recevront,  jusqu'à 
leur  dix-huitième  année  révolue  ,  à  titre 
de  secours  annuel ,  les  deux  tiers  de  la 
pension  à  laquelle  leur  mère  aurait  eu  droit. 

8.  Les  veuves  et  orphelins  qui  n'auraient 
pas  droit  à  la  pension  pourront  obtenir, 
suivant  leur  position,  à  titre  de  secours, 
une  somme  une  fois  payée  ,  prélevée  sur 
le  fonds  de  retraite ,  et  dont  la  quotité 
ne  pourra  excéder  la  moitié  de  l'année  de 
la  pension  dont  ils  auraient  été  suscep- 
tibles ,  aux  termes  des  articles  6  et  7. 

g.  Les  instituteurs,  professeurs  et  répé- 
titeurs qui  auraient  obtenu  une  solde  de 
retraite  ,  ne  pourront  la  cumuler  avec  la 

Fension  :  ils  devront  opter  entre  l'une  ou 
autre  de  ces  récompenses.  Les  pension- 
naires seront  tenus  ,  à  chaque  époque  de 
paiement ,  de  faire  la  déclaration  qu'ils 
ne  jouissent  d'aucun  traitement  d'activité 
soldé  par  le  Trésor. 

10.  Il  ne  sera  apporté  aucun  change- 
ment au  taux  des  pensions  accordées  an- 
térieurement à  la  présente  ordonnance. 

11.  Le  fonds  de  retraite  des  institu- 
teurs ,  professeurs  et  répétiteurs ,  se  trou- 
vant, en  ce  moment,  insuffisant  pour  le 
paiement  des  pensions  dont  la  liquidation 
va  avoir  lieu ,  elles  seront  payées  pro- 
visoirement sur  les  fonds  du  Trésor  royal. 

ia.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


.  a5  février  =  I*  mars  1 816.  —  Ordon- 
nancé du  Roi  relative  à  fa  fixation 
des  pensions  des  contrôleurs  d'armes, 
des  forges  et  des  fonderies,  ainsi  qus 
des  réviseurs  d'armes.  (VII,  Bulletin 
LXXI,  n°  479») 

Voy.  loi  du  a5  mars  18 17,  tit.  IV, 
et  les  notes. 

Louis ,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que 
le  décret  du  i$  août  180&,  relatif  à  la 
formation  d'un  fonds  de  retraite  pour  les 
contrôleurs  et  réviseurs  des  manufactures 
d'armes ,  et  les  contrôleurs  des  forges  et 
fonderies,  n'assurait  pas  convenablement 
le  sort  de  ces  employés  et  de  leurs  veuves , 
et  voulant  leor  donner  une  preuve  de  notre 
intérêt; 

Sur  la  proposition  do  notre  ministre  se- 
crélaire-d'Etat  au  département  de  la 
guerre  ; 

*  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 
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Art.  Ie*.  Les  contrôleurs  d'armes ,  des 
forges  et  des  fonderies,  et  les  réviseurs 
d'armes  pourront  obtenir  des  pensions 
ainsi  qu'il  est  déterminé  ci-après. 

Ils  auront ,  à  vingt-cinq  ans  de  service 
dans  les  établissemens  d'artillerie,  le  mi- 
nimum de  la  pension ,  fixé  au  tiers  du 
taux  moyen  du  traitement  fixe  dont  ils 
auront  joui  pendant  les  trois  dernières 
années  de  leur  activité  ;  à  trente-cinq  ans, 
la  moitié  du  même  traitement;  et  à  qua- 
rante-cinq ans,  le  maximum  déterminé 
aux  deux  tiers  de  ce  traitement 

Il  leur  sera  accordé  des  annuités  réglées 
au  soixantième  du  traitement  moyen  pour 
les  années  au-delà  de  vingt-cinq  et  trente- 
cinq  ans  de  services. 

2.  Leurs  services  dans  les  manufac- 
tures royales  ne  courront  que  de  l'âge 
de  vingt  ans;  et  le  temps  durant  lequel 
ils  auront  été  occupés  comme  ouvriers  de 
ces  manufactures ,  leur  sera  compte  lors- 
qu'ils auront  exercé,  au  moins  pendant 
dix  ans ,  les  fonctions  de  contrôleur  ou 
de  réviseur. 

Tout  autre  service  salarie  par  le  Trésor 
pourra  étreensuite  idmis  pour  l'accrois- 
sement de  la  pension. 

3.  Toutes  les  autres  dispositions  de  l'or- 
donnance de  ce  jour  en  faveur  des  insti- 
tuteurs, professeurs  et  répétiteurs  des 
écoles  d'artillerie  et  du  génie  ,  notamment 
celles  sur  la  quotité  des  retenues  à  exercer 
pour  le  fonds  de  retraite ,  sur  les  droits 
des  veuves  et  des  orphelins  à  des  pen- 
sions ou  secours ,  sur  les  formes  de  propo- 
sition à  la  retraite  et  le  mode  de  paiement 
de  cetlc  récompense ,  sont  entièrement 
applicables  aux  contrôleurs  d'armes  ,  des 
forges  et  des  fonderies,  et  aux  réviseurs, 
sauf  les  modifications  pour  la  durée  des 
services  désignés  dan»  les  articles  Ier  et  2 
de  cette  présente  ordonnance. 

4-  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  charges  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


27  février  =  14  mars  1 8 1 6.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  qu'il  sera  élevé 
des  statues  aux  généraux  Moreau  et 
Pichegru.  (VII,  Bull.  LXX1I,  no  487.) 

Art.  ier..  Il  sera  élevé  des  statues' au 
général  Moreau  et  au  général  Pichegru. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


d  a;  au  a8  février  1816. 

28  FÉVRIER  =  6  mars  1816. —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  détermine  le  prix 
de  la  vente  des  cigares.  (VII,  Bulletin 
LXX,  n°  475.) 

Art.  1er, Les  cigares  de  toute  forme  et 
dimension  qui  seront  fabriquées  dans  nos 
manufactures  seront  vendues  au  public  à 
raison  de  cinq  centimes  la  pièce  ,  en  gros 
et  en  détail. 


28  févrieà  =  12  MARS  1816. —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  l'imprimerie 
royale.  (VII>  Bull.  LXXI,  n«  480.) 

Voy.  ordonnances  des  12  janvier 
i8ao,  a3  juillet  i8a3,  et  1 1  août  1824. 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  28  décembre 
1 8 1 4  9  qui  rétablit ,  à  dater  du  ier  janvier 
18 15,  l'imprimerie  royale  sous  la  con- 
duite et  au  compte  d'un  directeur  garde 
des  poinçons,  matrices,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde- des- 
sceaux,  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  Le  compte  des  recettes  et 
dépenses  en  matières  faites  jusqu'au  3i 
décembre  1814  ,  par  le  sieur  Duboy-La- 
verne  ,  agent  comptable  de  l'imprimerie 
royale,  lequel  compte  a  été  reçu  par  le 
sieur  Metman  ,  liquidateur  de  cet  éta- 
blissement ,  et  remis  au  ministère  de  la 
justice  en  sera  retiré  par  ledit  sieur  Met- 
man ,  et  sera  par  lui  déposé  au  greffe  de 
notre  cour  des  comptes ,  avec  les  inven- 
taires ,  registres  et  pièces  justificatives  à 
l'appui. 

2.  Notre  cour  des  comptes  vérifiera  et 
jugera  définitivement  ledit  compte  en 
matières;  elle  prononcera,  s'il  y  a  lieu, 
le  quitus  définitif  de  la  gestion  dudit  sieur 
Duboy-Laverne ,  et  lui  accordera  la  dé- 
charge de  son  cautionnement. 

3.  11  sera  adressé  par  notre  procureur 
énéral  près  ladite  cour,  à  notre  garde- 
es-sceaux,  ministre  de  la  justice,  une 

expédition  de  l'arrêt  définitif  rendu  par 
notre  cour  des  comptes  sur  ledit  compte 
en  matières,  avec  un  double  de  l'inven- 
taire du  mobilier  de  l'imprimerie  royale, 
dressé  contradictoirement  avec  le  direc- 
teur. 

4.  Le  double  de  l'inventaire  demeurera 
déposé  aux  archives  du  ministère  de  la 
justice  ,  à  l'effet  de  constater  les  usten- 
siles et  effets  mobiliers  que  le  directeur 
est  tenu  de  représenter,  a  toute  réquisi- 
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tion ,  comme  propriété  du  Gouvernement, 
et  d  y  ajouter  les  nouveaux  poinçons  et 
matrices  qui  pourront  lui  être  fournis  avec 
les  fonds  de  l'Etat,  en  exécution  des  ar- 
ticles 5  et  6  de  notre  ordonnance  du  38 
décembre  i8i4« 

5.  Le  sieur  Metman  présentera  à  notre 
cour  des  comptes,  avant  le  i«  avril  pro- 
chain ,  son  compte  enirJeniers  des  recou- 
vrcmens  par  lui  effectués  et  des  paiemens 
faits  dans  le  cours  de  Tannée  i8i5,pour 
y  être  ve'rifié  et  jugé  définitivement. 

6.  Ce  compte ,  appuyé'  des  états ,  re- 
gistres, ordonnances  et  pièces  justifica- 
tives, sera,  en  outre,  accompagné  des 
états  de  créances  arriérées,  antérieures 
au  ier  janvier  i8i5,  restant  à  recouvrer, 
ainsi  qu«  des  sommes  dues  par  le  direc- 
teur sur  le  prix  des  papiers,  matières, 
ustensiles  divers  et  autres  objets  d'appro- 
visionnement qui  lui  ont  été  livre's  pour 
son  compte  personnel,  suivant  l'estima- 
tion de  l'inventaire. 

7.  Les  fonctions  du  sieur  Metman  en 
qualité  de  liquidateur  de  l'imprimerie 
royale  cesseront  au  ief  janvier  1817.  Il 
sera  tenu ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront, 
de  rendre  le  compte  des  opérations  par 
lui  faites,  pendant  Tannée  1816,  à  notre 
cour  des  comptes,  qui  le  vérifiera  ,  apu- 
rera définitivement ,  et  lui  accordera ,  s'il 
y  a  lieu  ,  la  décharge  définitive  de  sa  ges- 
tion et  la  remise  de  son  cautionnement. 

8.  A  l'égard  des  fonds  qui  pourront 
rester  disponibles  et  des,  créances  non 
encore  recouvrées  à  la  fin  de  la  gestion 
du  sieur  Metman  ,  il  y  sera  par  nous  sta- 
tué d'après  le  rapport  de  notre  garde- 
des-sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  auquel 
il  sera  remis ,  à  cet  effet ,  un  état  desdits 
fonds  et  créances. 

9.  Notre  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


a8  FÉVRIER  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  à  M.  le  comte  de 
Mussejr  de  continuer  de  résider  en 
Gallicie.  (  VII ,  Bull.  LXXII,  n«  488.) 


38  FÉVRrER  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Wisenfeld, 
Nivel  et  Dietrich  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (  VII  t  Bulletin 
LXXIX,  no  587.) 


38  février  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé' 
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claration  de  naturafité  aux  sieurs 
Férogio,  Audi,  Bcrthet,  Perregaux, 
Carrier,  Alliot,  William,  Thomas, 
Vaddington  ,  Riolfo  ,  Conconselli , 
Destanberg,  Teichmann  et  Bozznno. 
(VII,  Bull.  LXV,  LXXIX,  LXXX, 
CXXXV,  CXXXIX,  CCI  et  CCXXIII.) 


39  février  =  19  MARS  18 1 6.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  qu'il  sera  for- 
mé, dans  chaque  canton  ,  un  comité 
gratuit  et  de  charité  pour  surveiller 
et  encourager  l'instruction  primaire. 
(VII,  Bull.  LXXUI,  no  495.) 

Voy.  loi  du  3  brumaire  an  4  >  or- 
donnances des  3  avril  i8ao ,  et  L  avril 
1834  ,  tU.  V. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d  Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état 
actuel  de  l'instruction  du  peuple  des  villes 
et  des  campagnes  dans  notre  royaume  , 
nous  avons  reconnu  qu'il  manque  ,  dans 
les  unes  et  dans  les  autres ,  un  très  grand 
nombre  d'écoles  ;  que  les  écoles  existantes 
sont  susceptibles  d'importantes  améliora- 
tions. Persuadés  qu'un  des  plus  grands 
avantages  que  nous  puissions  procurer  à 
nos  sujets ,  est  une  instruction  convenable 
à  leurs  conditions  respectives,  que  cette 
instruction ,  surtout  lorsqu'elle  est  fondée 
sur  les  véritables  principes  de  la  religion 
et  de  la  morale,  est  non-seulement  une 
des  sources  les  plus  fécondes  de  la  pros- 
périté publique  ,  mais  qu'elle  contribue 
au  bon  ordre  de  la  société  ,  prépare  l'o- 
béissance aux  lois ,  et  l'accomplissement 
de  tous  les  genres  de  devoirs  ;  voulant 
d'ailleurs  seconder,  autant  qu'il  est  en 
notre  pouvoir ,  le  zèle  que  montrent  des 
personnes  bienfaisantes  pour  une  si 
utile  entreprise,  et  régulariser,  par  une 
surveillance  convenable,  les  efforts  qui 
seraient  tentés  pour  atteindre  un  but  si 
désirable,  nous  nous  sommes  fait  repré- 
senter les  réglemens  anciens ,  et  nous 
avons  vu  qu'ils  se  bornaient  à  annoncer 
des  dispositions  subséquentes  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  n'ont  point  été  mises  en  vigueur. 

Vu  le  mémoire  de  notre  commission 
d'instruction  publique,  et  sa  délibération 
en  date  du  7  novembre  dernier; 

Notre  conseil-d'Etat  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  rr.  I!  sera  formé  dans  chaque 
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canton,  par  les  soins  de  nos  préfets,  un 
comité  gratuit  et  de  charité  pour  sur- 
veiller et  encourager  l'instruction  pri- 
maire. 

a.  Seront  membres  nécessaires  de  ce 
comité ,  le  curé  cantonal ,  le  juge-de-paix , 
le  principal  du  collège ,  s'il  y  en  a  un 
dans  le  canton. 

3.  Les  autres  membres,  au  nombre  de 
trois  ou  quatre  au  plus,  seront  choisis 
par  le  recteur  de  l'académie ,  d'après  les 
indications  du  sous-préfet  et  des  inspec- 
teurs d'académie.  Leur  nomination  sera 
approuvée  par  le  préfet. 

4«  Les  membres  du  comité  prendront 
rang  entre  eux  d'après  l'ordre  d'ancien- 
neté de  nomination;  ceux  qui  seraient 
nommés  le  même  jour  prendront  rang 
d'après  leur  âge.  Le  curé  cantonal  pré- 
Xsidera. 

5.  Le  sous-préfet  et  le  procureur  du 
Roi  seront  membres  de  tous  les  comités 
cantonaux  de  leur  arrondissement,  et  y 
prendront  les  premières  places  toutes  les 
fois  qu'ils  voudront  y  assister.  Dans  les 
villes  composées  de  plusieurs  cantons,  les 
comités  cantonaux,  sur  la  demande  du 


K 


recteur,  pourront  se  réunir  pour  concer- 
ter ensemble  des  mesures  uniformes. 
v>  6.  Dans  les  cantons  où  l'un  des  deux 
cultes  protestans  est  professé,  il  sera  for- 
mé un  comité  semblable  pour  veiller  à 
l'éducation  des  enfans  de  ces  communions. 
Les  autorités  civiles  exerceront  sur  ces 
comités  la  même  autorité  et  la  même  sur- 
veillance que  sur  les  comités  formés  pour 
l'éducation  des  enfans  catholiques. 

7.  Le  comité  cantonal  veillera  au  main- 
tien de  l'ordre ,  des  mœurs  et  de  l'en- 
seignement religieux,  à  l'observation  des 
réglemens  et  à  la  réforme  des  abus  dans 
toutes  les  écoles  du  canton.  Il  sollicitera 
près  du  préfet  et  de  toute  autre  autorité 
compétente,  les  mesures  convenables, 
soit  pour  l'entretien  des  écoles,  soit  pour 
l'ordre  et  la  discipline. 

Il  est  spécialement  chargé  d'employer 
tous  ses  soins  pour  faire  établir  des  écoles 
dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  point. 

8.  Chaque  école  aura  pour  suryeillans 
spéciaux  le  curé  ou  desservant  de  la  pa- 
roisse et  le  maire  de  la  commune  où  elle 
est  située. 

Le  comité  cantonal  pourra  adjoindre 
au  curé  et  au  maire ,  comme  surveillant 
spécial ,  l'un  des  notables  de  la  commune , 
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choisi  de  préférence  parmi  les  bienfaiteurs 

de  l'école. 

Dans  les  communes  où  les  enfans  de 
différentes  religions  ont  des  écoles  sé-  \ 
parées,  le  pasteur  protestant  sera  surveil-^ 
lant  spécial  des  écoles  de  son  culte. 

9.  Les  surveillans  spéciaux  visiteront, 
au  moins  une  fois  par  mois ,  l'école  pri- 
maire qui  sera  sous  leur  inspection,  fe- 
ront faire  les  exercices  sous  leurs  yeux , 
et  en  rendront  compte  au  comité  cantonal. 

10.  Tout  particulier  emi  désirera  se 
vouer  aux  fonctions  d'instituteur  primaire 
devra  présenter  au  recteur  de  son  aca- 
démie un  certificat  de  bonne  conduite  des 
curés  et  maires  de  la  commune  ou  des 
communes  où  il  aura  habité  depuis  trois 
ans  au  moins  ;  il  sera  ensuite  examiné  par 
un  inspecteur  d'académie,  ou  par  tel 
autre  fonctionnaire  de  l'instruction  pu- 
blique que  le  recteur  déléguera  ,  et  rece- 
vra ,  s'il  en  est  trouvé  digne  ,  un  brevet 
de  capacité  du  recteur  (1). 

11.  Les  brevets  de  capacité  seront  de 
trois  degrés. 

Le  troisième  degré  ,  ou  le  degré  infé- 
rieur ,  sera  accordé  à  ceux  qui  savent 
suffisamment  lire,  écrire  et  chiffrer,  pour 
en  donner  des  leçons; 

Le  deuxième  degré,  à  ceux  qui  pos- 
sèdent bien  l'ortographe ,  la  calligraphie 
et  le  calcul ,  et  qui  sont  en  état  de  donner 
un  enseignement  simultané  analogue  à 
celui  des  frères  des  écoles  chrétiennes; 

Le  premier  dégré  ou  supérieur,  à  ceux 
qui  possèdent  par  principes  la  grammaire 
française  et  l'arithmétique  ,  et  sont  en  état 
de  donner  des  notions  de  géographie ,  d'ar- 
pentage et  des  autres  connaissances  utiles 
dans  l'enseignement  primaire. 

12.  Chaque  recteur  fixera  ,  pour  son 
académie  ,  une  époque  passé  laquelle  il 
ne  sera  plus  délivré  de  brevets  du  pre- 
mier degré  qu'à  ceux  qui ,  outre  l'instruc- 
tion requise ,  posséderont  les  meilleures 
méthodes  d'enseignement  primaire. 

13.  Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il 
faut ,  outre  le  brevet  général  de  capacité , 
une  autorisation  spéciale  du  recteur  pour 
un  lieu  déterminé.  Cette  autorisation  spé- 
ciale devra  être  agréée  par  le  préfet  (a). 

i4«  Toute  commune  sera  tenue  de 

Eourvoir  à  ce  que  les  enfans  qui  l'ha- 
itent  reçoivent  l'instruction  primaire,  ej 


(1  cl  a)  Voyez  noie»  sur  l'article  56  du  de'crel  du  i5  novembre  181 1. 
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à  ce  que  les  enfans  indigens  la  reçoivent 
gratuitement. 

«5.  Deux  ou  plusieurs  communes  voi- 
sines pourront ,  quand  les  localite's  le  per- 
mettront ,  et  avec  l'autorisation  du  comité 
cantonal ,  se  réunir  pour  entretenir  une 
école  en  commun.  Les  communes  pour- 
ront aussi  traiter  avec  les  instituteurs  vo- 
lontaires établis  dans  leur  enceinte  ,  pour 
que  les  en  fan  s  indigens  suivent  gratuite- 
ment l'école. 

.  16.  Les  communes  pourront  traiter 
^également  avec  les  maîtres  d'école  pour 
fixer  le  montant  des  rétributions  qui  leur 
seront  payées  par  les  parens  qui  deman- 
deront que  leurs  enfans  soient  admis  à 
l'école. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  fixera 
le  montant  de  la  rétribution  à  payer  par 
les  parens  ,  et  arrêtera  le  tableau  des 
indigens  dispensés  de  payer. 

17.  Le  maire  fera  dresser  dans  chaque 
commune  et  arrêtera  le  tableau  des  en- 
fans  qui ,  ne  recevant  point  ou  n'ayant 
point  reçu  à  domicile  1  instruction  pri- 
maire ,  devront  être  appelés  aux  écoles 
publiques  d'après  la  demande  de  leurs 
parens. 

>f  18.  Toute  personne  ou  association  qui 
aurait  fondé  une  école ,  ou  qui  l'entre- 
tiendrait par  charité ,  pourra  présenter 
l'instituteur  :  pourvu  qu'il  soit  muni  d'un 
certificat  de  capacité  ,  et  que  le  comité 
cantonal  n'ait  rien  à  objecter  sur  sa  con- 
duite ,  il  recevra  l'autorisation  du  recteur. 

Celui  qui  aura  fondé  une  école,  soit 
par  donation  ,  soit  par  testament  pourra 
réserver  à  ses  héritiers  ou  successeurs , 
dans  l'ordre  qu'il  désignera,  le  droit  de 
présenter  l'instituteur. 

19.  Les  personnes  ou  associations  et 
les  bureaux  de  charité  qui  auraient  fondé 
et  entretiendraient  des  écoles  gratuites, 
pourront  aussi  se  réserver,  ou  à  leurs 
successeurs,  l'administration  économique 
de  ces  écoles,  et  donneront  leur  avis  au 
comité  de  surveillance  sur  ce  qui  concerne 
leur  régime  intérieur. 

^ao.  Les  maîtres  des  écoles  fondées  ou 
entretenues  par  les  communes  seront  pré- 
sentés par  le  maire  et  par  le  curé  ou  des- 
servant j  à  charge  par  eux  de  choisir  un 
individu  muni  d'un  certificat  de  capacité, 
et  dont  la  conduite  soit  sans  reproche. 

31.  Si  le  maire  et  le  curé  ou  desser- 
vant ne  s'accordent  pas  sur  le  choix ,  le 
comité  cantonal  examinera  les  sujets  pré- 
sentés par  chacun  d'eux  ,  et  donnera  son 
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avis  au  lecteur  sur  celui  qui  mérite  la 
préférence. 

ai.  Les  communes  et  les  fondateurs 
particuliers  pourront  donner  les  place* 
d'instituteurs  au  concours,  et  établir  la 
nécessité  de  ce  mode,  ainsi  que  les  for- 
malités à  y  observer. 

En  ce  cas  ,  les  concurrens  devront  d'a- 
bord justifier  de  leurs  certificats  de  capa- 
cité et  de  bonne  conduite;  et  celui  qui, 
par  le  résultat  du  concours  ,  aura  été 
jugé  le  plus  digne  sera  présenté. 

a3.  Toute  présentation  d'instituteur  sera 
adressée  au  comité  cantonal ,  qui  la  trans- 
mettra ,  avec  son  avis,  au  recteur  de  l'a- 
cadémie ,  lequel  donnera  l'autorisation  & 
nécessaire. 

*4-  Lorsqu'un  individu  muni  de  brevet 
de  capacité  désirera  s'établir  librement 
dans  une  commune  à  l'effet  d'y  tenir 
école ,  il  s'adressera  au  comité  cantonal , 
et  lui  présentera,  outre  son  brevet  de 
capacité ,  des  certificats  qui  attestent  sa 
bonne  conduite  depuis  qu'il  l'a  obtenu. 

Le  comité  examinera  si  cette  commune 
n'est  point  déjà  suffisamment  pourvue 
d'instituteurs ,  et  donnera  son  avis  au  rec- 
teur ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent. 

a5.  Sur  le  rapport  motivé  des  surveil- 
lans  spéciaux  et  l'avis  du  comité  cantonal, 
le  recteur  peut  révoquer  l'autorisation 
donnée,  pour  un  lieu  déterminé,  à  un 
instituteur. 

26.  Le  comité  cantonal  peut  aussi  pro- 
voquer d'office  cette  révocation  de  la  part 
du  recteur. 

27.  S'il  v  a  urgence  ,  et  dans  le  cas  de 
scandale,  le  comité  cantonal  a  le  droit  de 
suspension. 

a8.  Le  recteur  peut  même  retirer  le 
brevet  de  capacité  à  un  instituteur. 

19.  Le  recteur  et  les  inspecteurs  d'aca- 
démie ,  dans  leur  tournée ,  donneront  la 
plus  grande  attention  à  l'instruction  pri- 
maire ;  ils  réuniront  les  comités  canto- 
naux, et  se  feront  rendre  compte  des 

f>rogrès  de  cette  instruction.  Ils  visiteront 
es  écoles  autant  qu'il  leur  sera  pos- 
sible. 

3o.  La  commission  de  l'instruction  pu- 
blique veillera  avec  soin  à  ce  que.  dans 
toutes  les  écoles ,  I  instruction  primaire 
soit  fondée  sur  la  religion ,  le  respect  pour 
les  lois  ,  et  l'amour  dû  au  souverain.  Elle 
fera  les  réçlemcns  généraux  sur  l'instruc- 
tion primaire  ,  et  indiquera  les  méthodes 
à  suivre  dans  cette  instruction,  et  les 
ouvrages  dont  les  maîtres  devront  faire 
usage. 
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3i.  Les  personnes  ou  les  associations 
qui  entretiendront  à  leurs  frais  des  écoles 
ne  pourront  y  établir  des  méthodes  et 
des  réglemens  particuliers. 

3a.  Les  garçons  et  les  filles  ne  pourront 
jamais  être  réunis  pour  recevoir  rensei- 
gnement. 

33.  Au  mois  de  juillet  de  chaque  année, 
le  recteur  enverra  à  la  commission  d'in- 
struction publique  le  tableau  général  des 
communes  et  des  instituteurs  primaires 
de  son  académie,  avec  des  notes  suffisantes 
pour  que  l'on  puisse  apprécier  l'état  de 
cette  partie  de  l'instruction. 

34.  Les  élèves  et  les  maitres  des  écoles 
primaires  sont  exempts  de  tous  droits  et 
contributions  envers  l'administration  de 
l'instruction  publique. 

35. 11  sera  fait  annuellement,  par  notre 
Trésor  royal ,  un  fonds  de  cinquante 
mille  francs  pour  être  employé  par  la 
commission  d'instruction  publique,  soit  a 
faire  composer  ou  imprimer  des  ouvrages 
propres  à  l'instruction  populaire,  soit  à 
établir  temporairement  des  écoles- mo- 
dèles dans  les  pays  où  les  bonnes  méthodes 
n'ont  point  encore  pénétré,  soit  à  récom- 
penser les  maitres  qui  se  sont  le  plus 
distingues  par  l'emploi  de  ces  méthodes. 

36.  Toute  association  religieuse  ou 
^charitable,  telle  que  celle  des  écoles 

chrétiennes,  pourra  être  admise  à  fournir, 
à  des  conditions  convenues ,  des  maitres 
aux  communes  qui  en  demanderont  , 
pourvu  que  cette  association  soit  autorisée 
par  nous,  et  que  ses  réglemens  et  les  mé- 
thodes  qu'elle  emploie  aient  été  ap- 
prouvés par  notre  commission  de  1  in- 
struction publique.  t 

37.  Ces  associations,  et  spécialement 
leurs  noviciats,  pourront  être  soutenus  , 

•>  au  besoin  ,  soit  par  les  départemens  où 
il  serait  jugé  nécessaire  d'en  établir,  soit 
sur  les  fonds  de  l'instruction  publique. 

38.  Les  écoles  pourvues  de  maîtres  par 
ces  sortes  d'associations  resteront  soumises, 
comme  les  autres,  à  la  surveillance  des 
autorités  établies  par  la  présente  ordon- 
nance. 

3q.  Dans  les  grandes  communes,  on 
favorisera,  autant  qu'il  sera  possible,  les 
réunions  de  plusieurs  classes  sous  un  seul 
maître  et  plusieurs  adjoints,  afin  de  for- 
mer un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
dans  l'art  d'enseigner. 

Zo.  Les  archevêques  et  evêques,  dans 
f  le  cours  de  leurs  tournées,  pourront 
prendre  connaissance  de  l'état  de  l'en- 
seignement religieux  dans  les  écoles  du 
culte  catholique.  S'ils  assistaient  au  comité 
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central,  ils  y  prendraient  la  première 
place. 

Les  consistoires  et  les  pasteurs  exerce- 
ront la  même  surveillance  sur  les  écoles 
des  cultes  protestans. 

4i.  Les  préfets  ,  sous-préfets  et  maires 
conserveront ,  dans  tous  les  cas ,  l'auto- 
rité et  la  surveillance  administrative  qui 
leur  sont  attribuées  sur  les  écoles  primaires 
par  les  lois  et  réglemens  en  vigueur. 

4^.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

19  février  =  a  avril  181G.  —  Règle- 
ment sur  le  mode  de  licenciement  du 
corps  des  canonniers  de  la  marine  et 
des  compagnies  d'ouvriers  militaires^ 
et  sur  la  première  formation  du  corps 
ro yal  d'artillerie  de  la  marine,  (  Vil , 
Bull.  LXXV1I,  n°  547.) 

Voy.  ordonnance  du  ai  février 
1816. 

Sa  majesté,  considérant  'que  le  corps 
des  canonniers  de  la  marine  et  les  com- 
pagnies d'ouvriers  militaires  sont  compris 
dans  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
a3  mars  i8i5  sur  le  licenciement  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer;  que,  s'ils 
ont  continué  d'être  provisoirement  em- 
ployés, soit  à  bord  des  bàtimens  de  guerre, 
soit  dans  les  arsenaux  maritimes,  il  con- 
vient de  substituer  à  des  mesures  tempo- 
raires un  état  de  choses  stable  et  régulier, 
et  de  fixer  définitivement  le  sort  des  mi- 
litaires qui  ont  servi  jusqu'à  ce  jour  dans 
ces  corps. 

Vu  l'ordonnance  du  ai  février  1816 , 
portant  création  d'un  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine; 

Et  sur  le  rapport  du  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies , 

Sa  majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Art  1er.  Le  corps  des  canonniers  de 
la  marine  et  les  compagnies  d'ouvriers 
militaires,  licenciés  par  l'ordonnance  du 
a3  mars  181 5,  cesseront  tout  service  le 
3i  mars  1816. 

a.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  la  for- 
mation du  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine  créé  par  l'ordonnance  du  ai  fé- 
vrier 1816. 

En  conséquence ,  le  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine présentera  à  sa  majesté  l'état  des 
officiers  de  tout  grade  qui,  par  leur  bonne 
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conduite  et  la  nature  de  leurs  services  , 
seront  reconnus  susceptibles  d'être  admis 
dans  ledit  corps. 

3.  Les  listes  arrêtées  par  sa  majesté  , 
des  officiers  oui  devront  être  attachés  au 
corps  royal  d  artillerie  de  la  marine,  se- 
ront adressées  aux  commandans  et  in- 
te n dans  de  la  marine  avant  le  i5  mars 
prochain. 

4.  Dans  chacun  des  ports  de  Brest , 
Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  Cher- 
bourg .,  il  sera  formé  une  commission 
composée  du  major  général ,  ou  major  de 
la  marine ,  du  directeur  d'artillerie  ,  des 
officiers  supérieurs  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine ,  et  du  commissaire 
aux  revues. 

Cette  commission  sera  chargée  de 
procéder  au  choix  et  au  classement  des 
sous-officiers,  bombardiers,  canonniers 
et  ouvriers  nui  devront  composer  le  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine. 

5.  La  commission  se  fera  représenter 
les  coutrôles  des  corps  licenciés,  pour 
connaître  l'âge,  les  services  et  le  grade 
actuel  de  chacun  des  sous-officiers ,  capo- 
raux ,  canonniers ,  ouvriers  et  apprentis 
canonniers;  elle  prendra,  en  outre,  des 
officiers  desdits  corps,  tous  les  renseigne- 
mens  qui  pourront  éclairer  son  travail , 
et  la  mettre  à  portée  de  rendre  à  chacun 
la  justice  qui  lui  est  due. 

6.  Seront  admis  dans  le  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine  tous  sous-offi- 
ciers, caporaux,  canonniers,  ouvriers  et 
apprentis  canonniers  provenant  du  corps 
des  canonniers  de  la  marine  ,  ainsi  que 
tous  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats 

{>rovenant  des  compagnies  d'ouvriers  mi- 
itaires,  qui  seront  jugés  dignes  et  capa- 
bles de  servir  sa  majesté. 

7.  Ne  pourront  être  compris  dans  la 
nouvelle  formation  : 

Les  hommes  que  la  commission  jugera 
impropres  au  service,  à  raison  de  leurs 
infirmités,  de  leur  inaptitude  ou  de  leur 
inconduite  ;  # 

Ceux  qui  n'auraient  pas  la  taille  d'un 
mètre  six  cent  soixante-dix  millimètres 
(cinq  pieds  deux  pouces) ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  acquis  des  mérites  à  la  mer  ; 

Ceux  qui  ayant  obtenu  un  grade  sans 
avoir  rempli  les  conditions  réglées  par  les 
ordonnances  ne  demanderaient  pas  à 
servir  dans  le  grade  auquel  ils  peuvent 
prétendre  par  la  nature  de  leurs  ser- 
vices ; 

Ceux  enfin  qui ,  en  raison  de  leur  an- 
cienneté, seraient  susceptibles  d'obtenir 
des  congés  absolus. 

ao. 
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8.  Tout  chef  d'escouade  ou  apprenti 
canonnier  qui  sera  parvenu  au  terme 
fixé  pour  son  instruction  devra  être  com- 
pris dans  le  licenciement. 

9.  La  commission  procédera  successi- 
vement à  la  formation  du  petit  état-major 
des  bataillons,  et  des  compagnies  de  bom- 
bardiers, de  canonniers,  d'ouvriers  et 
d'apprentis  canonniers. 

Elle  n'admettra  dans  la  compagnie  de 
bombardiers  que  des  hommes  ayant  le 
mérite  à  la  mer  exigé  pour  leur  grade 
respectif  par  l'ordonnance  du  ai  février 
1816  ;  et  pour  que  les  maîtres  et  officiers- 
mariniers  des  classes  puissent  participer 
à  l'avantage  de  servir  dans  cette  compa- 
gnie ,  il  y  sera  laissé  un  certain  nombre 
de  places  vacantes  dans  les  grades  de  ser- 
gent ,  caporal  et  bombardier. 

Les  compagnies  de  canonniers  seront 
formées  ,  quant  aux  grades  et  aux  classes, 
de  sous-officiers ,  caporaux  et  canonniers 
qui  auront  rempli  les  conditions  pres- 
crites par  ladite  ordonnance. 

Les  compagnies  d'ouvriers  se  compo- 
seront d'ouvriers  d'artillerie  et  d'ouvriers 
militaires,  suivant  le  nombre,  les  classes 
et  les  professions  déterminées  par  l'or- 
donnance susdite. 

Les  mêmes  bases  serviront  de  règle 
pour  la  formation  des  compagnies  d'ap- 
prentis canonniers. 

10.  II  est  spécialement  recommandé  à 
la  commission  d'apporter  le  plus  grand 
soin  dans  le  choix  des  sous-officiers  et 
ouvriers  militaires  qui  seront  admis  dans 
les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  ; 
voulant  sa  majesté  que  cet  avantage,  soit 
la  récompense  de  l'habileté,  du  zèle  et 
de  la  bonne  conduite. 

11.  La  commission  ne  négligera  pas  .de 
comprendre  dans  la  nouvelle  formation 
les  sous-officiers ,  caporaux  et  canonniers 
qui  seraient  embarqués  sur  les  bâtimens 
de  sa  majesté,  ceux  détachés  pour  son 
service  et  ceux  en  congé  limité:  elle  aura 
spécialement  égard  ,  dans  le  classement 
des  hommes  embarqués ,  au  temps  de 
mer  qu'ils  auront  acquis  dans  leur  cam- 
pagne actuelle,  et  aux  comptes  qui  au- 
raient été  rendus  au  corps  sur  leur  con- 
duite. 

12.  Si  des  sous-officiers ,  caporaux ,  ca- 
nonniers et  ouvriers  des  premières  classes 
réunissant  les  conditions  exigées  par  l'or- 
donnance du  21  février  1816  se  trou- 
vaient dans  un  port  en  nombre  supérieur 
à  celui  fixé  pour  les  compagnies  qui  de- 
vront s'y  former ,  ces  hommes  resteraient 
provisoirement  placés  à  la  suite  desdites 

4° 


Digitized  by  Google 


3t4  GOUVERNEMENT  MOT  A  L 

compagnies  ,  et  le  ministre  secrélaire- 
d'Etat  de  la  marine,  sur  le  compte  qui 
lui  en  serait  rendu,  les  ferait  passer  dans 
tel  autre  port  ,  où  il  y  aurait  lieu  à 
les  employer  dans  leur  grade  ou  leur 
classe. 

13.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  les 
dispositions  de  l'article  précédent,  il 
resterait  un  certain  nombre  de  places 
vacantes ,  soit  parmi  les  sous-officiers , 
soit  dans  les  premières  classes  de  canon - 
niers  et  ouvriers,  l'intention  de  sa  ma- 
jesté' est  qu'elles  soient  réservées  pour 
c<ux  qui,  par  leur  instruction  et  leurs 
services,  acquerront  ultérieurement  des 
droits  à  les  obtenir. 

14.  La  formation  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine  sera  complètement 
terminée  le  3i  mars  prochain,  de  ma- 
nière qu'il  puisse  commencer  le  service  le 
i«  avril. 

15.  A  dater  du  même  jour  ier  avril, 
la  solde  et  les  indemnités  attribuées  aux 
individus  compris  dans  ledit  corps,  ainsi 
que  les  masses,  seront  payées  confor- 
mément au  tarif  annexé  à  l'ordonnance 
du  21  février  1816. 

Toutefois,  les  officiers  ,  sous-officiers , 
canonniers  et  ouvriers  de  l'ancien  corps 
des  canon  ni  ers  de  la  marine,  et  les  sous- 
officiers  et  soldats  des  compagnies  d'ou- 
vriers militaires  qui  seront  admis  dans 
le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  , 
conserveront  la  solde  dont  ils  jouissent, 
jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent  par  avance- 
ment une  solde  supérieure. 

16.  Les  sous-officiers ,  caporaux,  bom- 
bardiers, canonniers,  ouvriers  et^  ap- 
prentis canonniers,  que  la  commission 
aura  désignés  pour  faire  partie  du  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine,  seront 
passés  en  revue,  le  i*r  avril,  par  le 
commandant  de  la  marine  ,  en  présence 
des  membres  de  la  commission,  et  in- 
corporés définitivement,  après  celte  in- 
spection ,  dans  les  compagnies  auxquelles 
ils  devront  appartenir. 

Ledit  commandant  fera  reconnaître  en 
même  temps  les  officiers  que  sa  majesté 
aura  nommés  pour  chaque  partie  du 
corps. 

1 7.  Le  commandant  de  la  mariné ,  après 
avoirpassé  la  revue  de  formation  ,  recevra 
le  serment  individuel  des  officiers,  sous- 
officiers,  bombardiers,  canonniers,  ou- 
vriers et  apprentis  canonniers. 

Les  troupes  se  formeront  en  cercle ,  et 
les  tambours  battront  un  ban. 
Le  serment  sera  ainsi  conçu  : 
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«  Je  jure  et  promets  de  bien  et  fidè- 
m  lement  servir  le  Roi ,  d'obéir  dans 
a  toutes  les  occasions  aux  chefs  qui  me 
«  seront  donnés  par  sa  majesté,  et  de  ne 
«  jamais  abandonner  mes  drapeaux.  » 

il  sera  lu  à  haute  et  intelligible  voix 
par  le  commissaire  préposé  aux  revues ,  et 
les  officiers,  sous-officiers,  bombardiers, 
canonniers,  ouvriers  et  apprentis  canon- 
niers ,  répéteront-,  l'un  après  l'autre ,  ces 
mots  :  Je  le  jure. 

Il  sera  dresse  procès  -  verbal  de  cet 
acte,  lequel  sera  signé,  en  triple  expé- 
dition, par  le  commandant  de  la  marine, 
par  les  membres  de  la  commission ,  et 
par  tous  les  officiers  de  chaque  corps. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée 
au  bureau  major  ;  la  seconde ,  au  con- 
trôle; et  l'autre  sera  adressée  par  le 
commandant  au  ministre  secrétaire-d'E- 
tat  de  la  marine. 

18.  Dès  que  le  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine  aura  été  organisé,  la  com- 
mission arrêtera  la  situation  de  chacun 
des  anciens  corps,  au  moment  de  sa  dis- 
solution ,  tant  sous  le  rapport  du  person- 
nel que  sous  celui  du  matériel  et  de  1a 
comptabilité. 

Toutes  les  opérations  relatives  à  la 
dissolution  des  anciens  corps  et  à  la  for- 
mation de  chaque  partie  du  corps  royal 
d'artillerie  de  la  marine  ;  seront  constatées 
par  procès-verbaux  signés  des  membres 
de  la  commission,  et  visés  par  le  com- 
mandant de  la  marine,  lequel  en  adres- 
sera une  expédition  au  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine. 

Le  commandant  de  la  marine ,  sur  les 
propositions  qui  lui  seront  faites  par  la 
commission  ,  désignera  les  officiers  OjUÎ 
devront  composer  le  conseil  d'adminis- 
tration de  chaque  Corps,  et  les  installera 
dans  leurs  fonctions.  Ces  nominations  se- 
ront soumises  à  l'approbation  du  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  la  marine. 

iQ.  Les  fonds  qui  resteraient  dans  la 
«caisse  du  corps  des  canonniers  de  la  ma- 
rine ,  ainsi  que  les  effets  d'habillement , 
de  casernement  et  autres  appartenant 
audit  corps,  seront  remis  à  la  disposition 
des  bataillons  du  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine.  Dans  les  ports  où  il  y  aura 
deux  bataillons,  la  répartition  des  fonds 
et  des  matières  s'effectuera  proportion- 
nellement entre  eux,  d'après  le  nombre 
d'hommes  dont  chacun  s-cra  composé. 

Les  fonds  et  effets  provenant  des  com- 
pagnies d'ouvriers  militaires  seront  versés 
aux  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  de 
la  marine. 
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20.  Les  conseils  d'administration  des 
corps  supprimes,  ainsi  que  les  quartiers- 
maîtres  et  capitaines  d'habillement ,  seront 
maintenus  jusqu'à  ce  que  la'  comptabilité 
desdits  corps  ait  été  arrêtée  définitive- 
ment ,  et  que  les  effets  en  magasin  aient 
été  remis  au  corps  de  nouvelle  création  ; 
ils  fourniront  tous  les  comptes  et  rensei- 
gnemens  gui  leur  seront  demandés  par 
qui  de  droit. 

Le  délai  ci-dessus  établi  ne  pourra  se 
prolonger  au-delà  du  3o  juin  prochain. 

ai.  Avant  de  terminer  ses  travaux,  la 
commission  prendra  connaissance  de 
l'aptitude  et  de  la  conduite  des  maîtres 
canon niers  et  maîtres  artificiers  entre- 
tenus, et  remettra  au  commandant  de  la 
marine  un  rapport  sur  ceux  de  ces  maî- 
tres qui  ne  paraîtraient  pas  devoir  être 
maintenus  au  service  de  sa  majesté. 

Ce  rapport  sera  adressé  par  le  com- 
mandant au  ministre  secrétaire-d'Etat  de 
la  marine  ,  lequel  proposera  à  sa  majesté 
d'accorder  auxdits  maîtres  entretenus  les 
pensions  auxquelles  ils  pourront  avoir  droit 
de  prétendre. 

22.  Les  officiers ,  sous-officiers,  canon- 
niers,  ouvriers  et  apprentis  canon  niers 
qui  n'auront  pas  été  compris  dans  le  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine,  recevront 
des  feuilles  de  route  pour  se  rendre  dans 
leurs  foyers. 

Les  sous-officiers  et  ouvriers  partiront, 
soit  par  détachement  decinq  à  dix  hommes, 
soit  individuellement,  selon  que  le  com- 
mandant de  la  marine  le  jugera  conve- 
nable. 

Ils  recevront  leurs  frais  de  route,  comme 
voyageant  isolément,  jusqu'au  lieu  où  ils 
demanderont  à  se  retirer. 

a3.  Le  décompte  des  appointemens  et 
solde  dus  aux  officiers  et  soldats  licenciés 
sera  établi  par  les  conseils  d'administration 
de  leurs  corps  respectifs;  les  uns  et  les 
autres  en  toucheront  le  montant  avant 
leur  départ:  il  en  sera  de  même  du  dé- 
compte de  la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure. 

24.  Les  officiers  de  l'ancien  corps  des 
canonniers  de  la  marine  et  des  compagnies 
d'ouvriers  militaires,  qui  ne  seront  pas 
admis  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de 
Ja  marine,  pourront  obtenir  des  pen- 
sions de  retraite ,  conformément  aux  or- 
donnances et  réglemens ,  si ,  d'après  les 
titres  qu'ils  devront  produire,  ils  en  sont 
reconnus  susceptibles  par  leur  bonne  con- 
duite et  la  durée  de  leurs  services. 

A  l'égard  des  sous-officiers  ,  canonniers 
et  ouvriers  qui  auraient  droit  à  une  demi- 
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solde,  en  considération  de  leurs  blessures 
ou  de  l'ancienneté  de  leurs  services,  ils  pré- 
senteront leur  demande ,  accompagnée 
des  pièces  justificatives,  au  conseil  d'ad- 
ministration de  leur  ancien  corps,  lequel 
la  remettra  au  commandant  de  la  marine, 
pour  être  adressée  au  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine. 

LcsoMts  officiers  et  sous-officiers,  ca- 
nonniers et  ouvriers  jouiront  de  la  moitié 
de  la  solde  attribuée  à  leur  grade,  sans 
supplément  ou  indemnité,  jusqu'à  ce  que 
leur  pension  de  retraite  ou  demi-solde 
ait  été  réglée  ;  toutefois,  ce  traitement  * 
provisoire  ne  pourra  être  payé  au-delà 
du  3i  décembre  1816. 

Ils  seront  tenus  de  faire  connaître  le 
lieu  de  leur  domicile  au  major  général 
de  la  marine. 

25.  Les  officiers  de  l'ancien  corps  des 
canonniers  de  ia  marine  employés  dans 
les  forges,  fonderies  et  manufactures 
d'armes,  qui  seraient  appelés  à  une  nou- 
velle destination  dans  le  corps  royal  d'ar- 
tillerie de  la  marine,  ou  pourraient  être 
admis  à  prendre  leur  retraite,  continue- 
ront d'exercer* provisoirement  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rem- 
placés. 

26.  Ceux  des  officiers,  sous-officiers, 
canonniers  et  ouvriers  non  compris  dans 
la  nouvelle  formation,  qui  se  trouveraient 
à  la  mer ,  ou  qui  seraient  employés  hors 
du  royaume,  en  vertu  d'ordres  supérieurs, 
ou  enfin  qui  ne  pourraient  pas  être  im- 
médiatement remplacés  dans  le  service 
qu'ils  remplissent,  seront  portés  sur  les 
revues  à  la  suite  dudit  corps,  jusqu'à 
l'époque  à  laquelle  ils  cesseront  réelle- 
ment leurs  fonctions. 

27.  Les  canonniers  de  première,  de 
seconde  et  de  troisième  classes,  prove- 
nant du  corps  des  canonniers  de  la  ma- 
rine, et  retirés  dans  leurs  foyers,  qui 
auraient  le  désir  de  reprendre  du  service, 
pourront  être  admis  dans  les  bataillons 
du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine, 
s'ils  se  présentent,  avant  le  i*c  juillet 
prochain,  dans  un  des  ports  de  Hrest , 
Toulon,  Rochefort,  Lorient  ou  Cher- 
bourg. 

Il  leur  sera  délivré,  à  cet  effet,  des 
feuilles  de  route  par  les  commissaires  des 
guerres  ou  les  administrateurs  de  la  ma- 
rine ,  après  qu'ils  se  seront  assurés  que 
lesdits  canonniers  sont  en  état  de  servir  , 
et  que  leur  conduite  n'a  donné  lieu  à 
aucune  plainte. 

28.  Conformément  aux  dispositions  des 
actes  portant  institution  des  ouvriers  mi- 
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litjire*,  ceux  des  tous -officiers }  capo- 
raux et  ouvriers  qui  ne  seront  pas  admis 
dans  les  compagnies  d'ouvriers  d  artillerie 
de  la  marine,  auront  la  faculté  de  se 
faire  inscrire,  comme  ouvriers  civils, 
sur  les  registres  et  matricules  des  classes  , 
dans  tel  quartier  qu'ils  désigneront,  sauf 
l'approbation  de  l'intendant  ou  ordonna- 
teur de  la  marine. 

A  dater  de  leur  inscription ,  ils  seront 
susceptibles  d'être  leve's  pour  le  service 
de  nos  arsenaux ,  d'être  promus  aux  grades 
de  contre-maître  et  de  maître,  d'obtenir 
l'entretien ,  et  de  participer  à  tous  les 
avantages  des  ouvriers  classés. 

39  février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  les  alignemens  pour 
les  constructions  à  faire  dans  les 
rues  qui  ne  dépendent  point  de  la 
grande  voirie.  (Publiée  par  M.  Dupin.) 

Ordonnance  du  3i  juillet  181  7. 

Louis ,  etc. 

Les  maires  des  villes  susceptibles  de 
l'application  de  l'article  5*  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  dont  les  plans 
généraux  d'alignement  n'ont  pas  encore 
été  arrêtés  en  Conseil-d'Etat,  pourront, 
en  cas  d'urgence  et  jusqu'au  ier  mars 
1818,  donner  des  alignemens  partiels 
pour  les  constructions  à  (aire  dans  les  rues 

3ui  ne  dépendent  point  de  la  grande  voirie 
es  ponts-et— chaussées  ,  après  avoir  pris 
l'avis  des  architecles-voyers  et  sans  l'ap- 
probation des  préfets  (1). 

En  cas  de  réclamations  contre  ces  ali- 
gnemens particuliers,  il  sera  statué  en 
Conseil-d'Etat  et  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


39  février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  nomination  et  institu- 
tion des  membres  de  la  cour  royale 
d'Aix.  (VII,  Bull.  LXXIV,  no  5n.) 

29  février  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  établissent  une  foire  dans  la 
commune  de  Miribel  et  au  port  de 
Binic.  (VII,  Bull.  LXXIX,  no»  5qa 
et  593.  )  * 

a 9  février  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  autorisent  MM.  Armand- 
Emmanuel  -  Charles  de  Guignard, 
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comte  de  Saint-Priest .  et  Charles- 
Emmanuel  -An  toine  -  Languedoc  de 
Guignard  de  Saint-Priest  à  continuer 
de  résider,  le  premier  dans  les  Etats 
de  sa  majesté  l'empereur  de  Russie, 
et  le  second  dans  les  Etats  de  sa  ma- 
jesté l'empereur  d'Autriche.  (VII, 
Bull.  LXXU  ,  no  489.  ) 

39  Février  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  approuve  les  statuts  des  sœurs 
hospitalières  établies  dans  les  villes 
du  Pur,  Rouen  et  Agen.  (VII  ,  Bull. 
LXXX  ,  n°  607.  ) 

ic  =13  mars  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  révocation  de  l'ordon- 
nance du  38  août  181 5  ,  qui  avait 
suspendu  V effet  de  celle  du  3  mars 
même  année ,  concernant  l'exporta- 
tion des  beurres.  (VII,  Bull.  LXXI, 
no  481.) 

Louis,  etc 

Vu  notre  ordonnance  du  3  mars  i8i5 
qui  permet  la  sortie  des  beurres,  moyen- 
nant un  droit  de  cinq  francs  par  quintal 
décimal  ,  et  notre  ordonnance  du  28 
août  dernier  qui  suspend  momentané- 
ment cette  exportation;  considérant  que 
les  motifs  de  cette  mesure  provisoire 
n'existent  plus, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  if.  Notre  ordonnance  du  38  août 
i8i5,  qui  avait  suspendu  l'effet  de  celle 
du  3  mars  même  année ,  relativement  à 
l'exportation  des  beurres ,  est  révoquée. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


3  mars  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  le  comte  de  Caraman, 
pair  de  France,  ambassadeur  près 
la  cour  de  Vienne.  (  Mon.  no  65.  ) 

3  mars  1816.  —  Décision  du  Roi  por- 
tant que  les  Français  décorés  d'ordres 
étrangers  en  informeront  le  grand - 
chancelier  de  la  Légion-d' Honneur, 
qui  prendra  les  ordres  du  Roi  pour 
les  autorisations  qu'ils  n'auraient 
pas  encore  obtenues  de  sa  majesté. 
(VII,  Bull.  LXXIX,  no  564.) 


(  1  )  Nou$  pensont  qu'«J  feul  lire  :  sauf  l'approbation  d»s  prifttt ,  voy.  ordonnance  du  3 1  juillet  1817. 
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3  MARS  =  8  avril  1816  (1).  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  organisation 
définitive  de  la  rnaiion  royale  de 
Saint-Denis.  (VII,  Bulletin  LXXlX, 
no  565.) 

Voy.  décret  du  a  9  mars  1809,  et 
ordonnance  du  16  mai  1816. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  représenter  les  divers 
décrets,  statuts  et  ordonnance  relatifs 
aux  maisons  royales  d'Ecouen  et  de  Saint- 
Denis,  notamment  le  statut  du  29  mars 
1809,  et  notre  ordonnance  du  19  juillet 
«814,  qui  a  réuni  la  maison  d'Ecouen 
à  celle  de  Saint-Denis; 

Voulant  donner  à  la  maison  de  Saint- 
Denis  une  organisation  définitive,  et 
procurer  indistinctement  à  tous  les  mem- 
bres de  nos  ordres  royaux  qui  ont  rendu 
des  services  à  l'Etat,  les  moyens  de  faire 
élever  leurs  filles  dans  des  sentimens 
d'attachement  à  notre  personne; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  ma- 
réchal Macdonald,  duc  de  Tarente,  pair 
de  France,  grand-chancelier  de  la  Légion- 
d'Honneur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  Ier.  Du  nombre  des  élèves,  et  des 
conditions  de  leur  admission. 

Art.  yr.  Le  nombre  des  élèves  est 
fixé  à  cinq  cents. 

Sur  ce  nombre ,  quatre  cents  places 
seront  gratuites,  et  les  cent  autres  seront 
aux  frais  des  familles. 

a.  Le  prix  de  la  pension  d'une  élève 
gratuite  à  la  charge  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  est  fixé  à  huit  cents  francs. 

Le  prix  de  la  pension  d'une  élève  aux 
frais  des  familles  est  porté  à  mille  francs. 

3.  Les  places  gratuites  seront  accor- 
dées aux  filles  des  membres  de  nos  ordres 
royaux  qui  se  trouveront  hors  d'état  de 
pourvoir  à  leur  éducation. 

4.  Les  places  d'élèves  pensionnaires  se- 
ront données  aux  filles ,  sœurs ,  nièces 
ou  cousines  des  membres  de  nos  ordres 
royaux  ayant  de  la  fortune. 

5.  Les  élèves  seront  nommées  par  nous, 
sur  la  présentation  de  notre  grand-chan- 
celier de  la  Légion-d'Honneur. 

6.  Toute  demoiselle ,  pour  être  admise 
dans  la  maison,  devra, 


A*.  —  S  ta..»0  ,g,6  3i 7 

1°  Etre  âgée  de  si»  \  aouie  fins  au 
plus; 

ao  Avoir  eu  la  petite  vérole,  ou  avuîr 
été  inoculée  ou  vaccinée , 

3°  Produire  un  certificat  de  médecins 
constatant  qu'elle  n'est  point  affectée  de 
maladies  chroniques  ou  contagieuses; 

4°  Remettre  pour  les  demandes  de 
places  gratuites  un  acte  de  notoriété 
portant  que  la  demoiselle  appartient  a  des 
parens  qui  sont  dans  l'impossibilité  de 
subvenir  à  son  éducation. 


7.  A  leur  entrée  d; 


>ns  la  maison 


l'élè 


vc 


gratuite  et  l'élève  pensionnaire  paieront 
la  somme  de  quatre  cents  francs,  repré- 
sentant la  valeur  du  trousseau  qui  leur  sera 
fourni. 

8.  La  pension  de  l'élève  pensionnaire, 
fixée  à  mille  francs,  se  paiera  par  tri- 
mestre et  d'avance. 

9.  Les  parens  de  l'élève  gratuite  et  pen- 
sionnaire indiqueront  une  personne  ayant 
domicile  à  Paris ,  qui  s'engagera  à  rece- 
voir l'élève  à  sa  sortie  de  la  maison  : 


cette  personne   s  engagera 
pour  l'élève  pensionnaire ,  à  payer  la 
pension  annuelle  de  mille  francs. 

10.  La  sortie  d'une  élève  est  fixée  à 
l'âge  de  dix-huit  ans;  néanmoins,  les  parens 
pourront  la  retirer  avant  cet  âge  ,  si  son 
éducation  est  terminée,  ou  si  d'autres 
raisons  l'exigent. 

Titre  II.  De  l'éducation  et  de  l'in- 
struction des  élèves. 
> 

11.  Le  religion  sera  la  base  de  l'ensei- 
gnement. 

I  a.  Les  élèves  entendront  la  messe  tous 
les  jours. 

II  y  aura,  tous  les  dimanches  et  fêtes, 
une  grand'messe,  un  catéchisme  et  une 
instruction  à  la  portée  des  élèves. 

Les  vêpres  seront  chantées  par  les 
élèves  tous  les  dimanches  et  fêtes. 

13.  Les  élèves  recevront  des  leçons  de 
lecture,  d'écriture,  de  calcul,  de  gram- 
maire, d'histoire,  de  géographie,  de 
dessin,  de  musique  et  de  botanique  usuelle. 

14.  Elles  recevront  également  les  leçons 
de  danse  qui  pourront  être  nécessaires  à 
leur  santé  et  à  leur  maintien. 

15.  Les  élèves  feront  leurs  robes,  leur 
linge  et  celui  de  la  maison. 

16.  On  enseignera  aux  élèves  tout  ce 
qui  peut  être  nécessaire  à  une  mère  de 


(  1  )  Le  Bulletin  des  Lois  porte  la  daté  du  9 
1  Bulletin  des  Lois  89  ,  p.  77a. 


cette  date  a  été  corrigée  par  un 
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famille  pour  la  co^nf  de  l'intérieur  de 
.sa  maison  h  préparation  du  pain  et  de» 
»uii%>  o/ûnens ,  ainsi  que  pour  jes  travaux 
de  buanderie. 

Titre  111.  Des  dames  de  la  maison, 
et  de  leur  organisation. 

17.  La  maison  sera  régie  par  une  sur- 
intendante, qui  sera  nommée  par  nous 
sur  la  présentation  de  notre  grand-chan- 
celier de  la  Légion-d'Honneur ,  et  qui 
pourra  être  prise  en  dehors  de  la  mai- 
son. 

18.  La  surintendante  prêtera,  entre 
les  mains  de  notre  grand-chancelier, 
le  serment  suivant: 

ic  Je  jure  devant  Dieu  d'être  fidèle 
«  au  Roi ,  de  remplir  les  obligations  qui 
«  me  sont  prescrites,  et  de  ne  me  servir 
«  de  l'autorité  qui  m'est  confiée  que  pour 
«  former  des  élèves  attachées  à  la  reli- 
«  gion,  à  sa  majesté  et  à  leurs  pare  as; 
«  d'être  pour  chaque  élève  une  seconde 
«  mère,  et  de  les  préparer,  par  l'exem- 
«  pie  des  bonnes  mœurs  et  du  travail , 
«  aux  devoirs  d'épouses  vertueuses  et  de 
«  bonnes  mères  de  famille  qu'elles  seront 
«  un  jour  appelées  à  remplir.  » 

19. 11  y  aura  sept  dignitaires ,  dix  dames 
de  première  classe,  trente  dames  de  se* 
conde  classe  ,  et  vingt  novices. 

ao.  Les  dignitaires  se  composeront, 

i°  D'une  inspectrice,  qui  aura  autorité 
dans  la  maison  après  la  surintendante  ; 
3e  d'une  directrice  des  études,  3°  d'une 
trésorière ,  4°  d'une  économe ,  5°  d'une 
dépositaire  de  la  lingerie ,  6°  d'une  dé- 
positaire de  la  roberie,  70  d'une  déposi- 
taire des  comestibles,  etc. 

ai.  Les  dames  de  première  et  de  se- 
conde classe,  ?insi  que  les  novices,  rem- 
pliront les  fonctions  de  surveillantes,  in- 
stitutrices, maîtresses,  tourières,  infir- 
mières et  pharmaciennes. 

aa.  Les  dignitaires,  les  dames  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  ,  ainsi  que  les 
novices,  seront  prises  parmi  les  élèves 
sortant  de  la  maison. 

11  n'y  aura  d'exception  que  pour  les 
dames  comprises  dans  l'organisation  ac- 
tuelle, que  l'on  maintiendra. 

a3.  On  prendra  les  novices  parmi  les 
élèves  qui  auront  atteint  l'âge  de  dix-riuit 
ans,  sous  le  consentement  des  parens. 
A  cet  effet,  les  dignitaires,  réunies  en 
conseil,  présenteront  trois  élèves  pour 
chaque  place  de  novice  ;  la  suriiitendante 
transmettra  cette  présentation ,  avec  son 
opinion  personnelle  sur  les  candidats,  a 
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notre  grand-chancelier,  qui  nommera. 
Les  élèves  nommées  feront  un  noviciat  de 
deux  ans,  avant  de  pouvoir  parvenir  au 
rang  de  dame  de  seconde  classe. 

a^.  On  choisira  les  dames  de  seconde 
classe  parmi  les  novices  oui  réuniront  les 
ualites  requises,  sous  le  consentement 
es  parens.  A  cet  effet,  les  dignitaires, 
réunies  en  conseil ,  présenteront  trois  no- 
vices pour  chaque  place  vacante  ;  la  sur- 
intendante  transmettra  cette  présentation, 
avec  son  opinion  personnelle  sur  les  can- 
didats, à  notre  grand- chancelier ,  qui 
nommera. 

*5.  Les  dames  de  première  classe  seront 
choisies  parmi  les  dames  de  seconde  classe. 
A  cet  effet ,  les  dignitaires ,  réunies  en 
conseil ,  présenteront  trois  dames  de  se- 
conde classe  pour  chaque  place  vacante  ; 
la  surintendante  transmettra  cette  présen-  ' 
talion ,  avec  son  opinion  personnelle  sur 
les  candidats,  à  notre  grand-chancelier  , 
qui  nommera. 

36.  Les  dignitaires  seront  prises  parmi 
les  dames  de  première  classe.  A  cet  effet, 
le  conseil  présentera  trois  dames  de  pre- 
mière classe  pour  chaque  place  vacante  ; 
la  surintendante  transmetttra  cette  pré- 
sentation ,  avec  son  opinion  personnelle 
sur  les  candidats,  à  notre  grand- chance- 
lier, qui  nommera  sous  notre  approba- 
tion. 

37.  Les  novices  qui  deviendront  dames 
de  seconde  classe  contracteront  l'obli- 
gation de  remplir  les  devoirs  de  cette 
classe  pendant  cinq  années  consécutives, 
et  pourront  renouveler  de  semblables 
eogagemens  ; 

Les  dames  de  seconde  classe  qui  pas- 
seront au  grade  de  dames  de  première 
classe  contracteront  l'obligation  d'uo 
service  de  six  années  en  cette  nouvelle 
qualité;  elles  pourront  aussi  renouveler 
de  pareils  engagemens  ; 

Enfin  les  dames  de  première  classe  qui 
deviendront  dignitaires  contracteront 
l'engagement  de  rester  leur  vie  entière 
dans  la  maison  ; 

Nous  réservant  le  droit  de  dispenser  les 
dames  de  seconde  et  de  première  classe, 
ainsi  que  les  dignitaires ,  de  l'obligation 
qui  leur  est  imposée  par  le  présent  ar- 
ticle. 

38.  Les  dignitaires ,  les  dames  de  pre- 
mière et  de  seconde  classes ,  seront  pré- 
sentées par  la  surintendante  à  notre  grand  - 
chancelier  de  la  Légiou ,  entre  les  mains 
duquel  elles  prêteront  le  serment  sui- 
vant 1 
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k  Je  jure  devant  Dieu  d'être  fidèle  au 
«  Roi ,  de  remplir  les  obligations  qui  me 
«  sont  prescrites,  de  concourir  de  tous 
«  mes  moyens  à  former  des  élèves  atta- 
«  chées  à  la  religion ,  à  sa  majesté  et  à 
«  leurs  parens,  et  d'obéir  à  madame  la 
«  surintendante  en  tout  ce  qu'elle  me 
«  commandera  pour  le  service  de  sa  ma- 
«  jesté  et  le  bien  de  la  maison.  » 

29.  La  surintendante  assignera  aux 
dames  de  première  et  de  seconde  classes  , 
ainsi  qu'aux  novices ,  les  fonctions  qu'elles 
devront  exercer. 

30.  La  surintendante  ,  les  dignitaires  , 
les  dames  de  première  et  de  seconde 
classes ,  ainsi  que  les  novices ,  assisteront  à 
tous  les  offices  divins,  et  rempliront  dans 
la  maison,  en  présence  des  élèves,  tous 
les  devoirs  de  la  religion. 

Titre  IV.  Du  régime  intérieur,  de  la 
police  et  de  la  discipline. 

31.  La  surintendante,  les  dignitaires, 
les  dames  de  première  et  de  seconde 
classes,  ainsi  que  les  novices,  auront  toutes 
un  costume  uniforme,  qui  sera  fourni 
au*  frais  de  la  maison. 

fcHles  porteront  une  distinction  hono- 
rifique. 

3a.  Les  dignitaires,  les  dames  de  pre- 
mière et  de  seconde  classes  ,  ainsi  que 
les  novices ,  mangeront  à  la  même  table 
que  les  élèves. 

I^a  surintendante  seule  pourra  avoir 
une  table  particulière. 

33.  Lorsque  les  dignitaires,  dames  de 

1)remière  et  de  seconde  classes,  ainsi  que 
es  novices,  tomberont  malades,  elles 
seront  soignées  dans  l'infirmerie  de  la 
maison. 

34.  La  clôture  sera  de  rigueur  pour  les 
dignitaires,  ainsi  que  pour  les  dames  de 
première  et  de  seconde  classe ,  et  no- 
vices, à  moins  que  des  causes  majeures 
n'exigent  leur  absence  momentanée  de 
la  maison  ;  et,  à  cet  effet,  il  faudra  une 
autorisation  expresse  de  notre  grand- 
chancelier,  qui  sera  provoquée  par  la  sur- 
intendante  ,  avec  son  avis  motivé. 

35.  Aucune  élève  ne  pourra  sortir  de 
la  maison ,  même  pour  le  temps  le  plus 
court,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raisons 
de  santé  ou  d'affaires  de  famille  très- 
pressantes  :  dans  l'un  et  dans  l'autre  de 
ces  cas,  la  sortie  devra  être  autorisée  par 
notre  grand-chancelier ,  sur  la  demande 
motivée  de  la  surintendante. 

36.  La  surintendante  ne  pourra  rece- 
voir do  visites  qu'au  parloir. 
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H  y  aura  aussi  un  parloir  pour  les  di- 
gnitaires et  les  dames  de  première  et  de 
seconde  classes,  et  novices. 

37.  Les  élèves  auront  un  parloir  par- 
ticulier. 

Les  élèves  auxquelles  la  surintendante 
permettra  de  se  rendre  au  parloir  y 
seront  accompagnées  par  une  dame  sur- 
veillante. 

38.  Les  élèves  pourront,  avec  la  per- 
mission de  la  surintendante,  être  con- 
duites dans  les  parties  extérieures  du 
parloir,  lorsque  leur  père  ou  leur  mère 
viendra  les  voir. 

Cette  dernière  permission  ne  leur  sera 
jamais  accordée  ,  lorsque  les  élèves  rece- 
vront des  visites  de  leurs  autres  parens. 

3q.  Si  une  élève  est  atteinte  ,  pendant 
son  séjour  dans  la  maison,  de  maladies 
contagieuses  ou  incurables,  elle  sera 
rendue  à  sa  famille. 

40.  Lorsqu'une  élève  aura  commis  des 
fautes  graves,  notre  çrand-chancelier 
ordonnera  sa  sortie  définitive  de  la  maison. 

41.  Lorsqu'une  dame  de  première, 
de  seconde  classe,  et  novice,  aura  man- 
qué essentiellement  à  ses  devoirs  ou  à  la 
subordination,  la  surintendante  assem- 
blera les  dignitaires  en  conseil,  fera 
comparait re  devant  elle  la  délinquante , 
l'entendra  dans  ses  moyens  de  défense , 
et  transmettra  la  délibération  du  conseil 
à  notre  grand-chancelier,  qui  pronon- 
cera ,  s'il  y  a  lieu ,  le  renvoi  de  la  dame 
ou  novice. 

4a.  Si  c'est  une  dignitaire,  la  surinten- 
dante en  rendra  compte  à  notre  grand- 
chancelier  ,  qui  statuera  sous  notre  ap- 
probation. 

43.  Si  la  conduite  de  la  surintendnnte 
est  blâmable ,  notre  grand-chancelier, 
après  avoir  fait  une  enquête  à  son  égard, 
prendra  nos  ordres. 

44-  Aucun  homme  ne  pourra  entrer  dans 
l'intérieur  de  la  maison  :  auront  seuls  ce 
droit  les  princes  de  notre  sang,  notre 
grand-aumônier,  l'archevêque  de  Paris  y 
notre  grand-chancelier  de  la  Légion-» 
d'Honneur,  et  le  secrétaire  général  do 
la  grande  chancellerie,  qui,  en  cas  d*ab- 
sence  ou  de  maladie  du  grand-chance- 
lier, le  représente  et  a  la  signature. 

Titre  V.  De  la  chapelle  de  la  maison. 

fi.  La  chapelle  de  la  maison  est  placée 
sous  la  juridiction  de  notre  grand-aumô- 
nier. 


* 


Digitized  by  Google 


3lO  GOUVERNEMENT  ROY 

46.  Les  aumôniers  et  chapelains  seront 
nommés  par  notre  grand-aumônier  et 
et  agréés  par  notre  grand-chancelier. 

Titre  VI.  Du  conseil  d'administration, 
des  traitemens  et  dépenses. 

4".  Les  dignitaires ,  présidées  par  la 
surintendante,  composeront  le  conseil 
d'administration;  la  voix  de  la  surinten- 
dante comptera  pour  deux  en  cas  de  par- 

,a8e- 

48.  Le  traitement  de  la  surintendante 
sera  de  six  mille  francs;  celui  d'une  di- 
gnitaire de  quinte  cents  francs;  celui 
d'une  dame  de  première  classe  ,  de  mille 
francs;  celui  d'une  dame  de  seconde 
classe,  de  cinq  cents  francs. 

49.  Il  sera  alloué  à  la  maison,  des 
fonds  pour  le  service  de  la  chapelle ,  le 
service  de  santé  et  l'entretien  des  bâti- 
mens. 

50.  Les  sommes  relatives  aux  traite- 
ment, au  service  de  la  chapelle  ,  au  ser- 
vice de  santé,  à  l'entretien  des  bâlimens 
et  aux  pensions  des  élèves  gratuites,  se- 
ront versée*  par  douzième,  par  la  grande- 
chancellerie  delà  Légion-d'honneur,  dans 
la  caisse  de  la  maison. 

51.  Le  nombre  des  élèves  gratuites 
sera  constaté ,  tous  les  ans,  par  des  revues 
établies  par  la  survendante  de  la  mai- 
son ,  et  visées  par  notre  grand-chance- 
lier. 

5?.  Sur  le  montant  des  pensions  à  huit 
cents  francs  et  à  mille  francs  seront  pré- 
levées toutes  les  dépenses  de  nourriture , 
d'habillement  des  dames  et  des  élèves, 
d'instruction,  d'entretien  du  mobilier  et 
de  la  lingerie ,  des  salaires  des  femmes 
à  gages ,  etc. 

53.  Dans  le  courant  du  dernier  tri- 
mestre de  chaque  année,  la  surinten- 
dante ,  après  avoir  convoqué  le  conseil 
d'administration  et  pris  son  avis ,  sou- 
mettra à  notre  grand-chancelier  des  états 
de  répartition  de  sommes  entre  les  dif- 
férentes dépenses;  ces  états  devront  être 
approuvés  par  lui. 

54.  Les  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses seront  arrêtés ,  chaque  mois ,  en 
conseil  d'administration  ,  et  adressés  à 
notre  grand-chancelier  pour  être  par  lui 
examinés. 

55.  La  dame  de  seconde  classe  qui  aura 
passé  dix  années  dans  la  maison  en  sus  du 
noviciat  jouira  d'une  pension  de  retraite 
de  deux  cent  cinquante  francs  ;  après 
quinze  ans,  cette  pension  sera  de  trois 
cent  soixante-quinze  francs;  et  ainsi  pro- 
gressivement de  cinq  ans  en  cinq  ans,  de 
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manière  cependant  que  le  maximum 
n'excède  jamais  huit  cents  francs. 

56.  La  dame  de  première  classe  qui 
aura  passé  douze  années  en  cette  qualité 
dans  la  maison  aura  une  pension  de  re- 
traite de  quatre  cents  frans,  en  sus  de 
celle  à  laauelle  elle  aura  eu  droit  pour  le 
nombre  d'années  pendant  lesquelles  elle 
aurait  rempli  les  fonctions  de  dame  de 
seconde  classe. 

Après  dix-huit  années,  cette  pension 
sera  de  six  cents  francs;  et  ainsi  progres- 
sivement de  six  ans  en  six  ans ,  avec  la 
faculté  de  cumuler  accordée  par  le  para- 
graphe ci-dessus,  de  manière  cependant 
que  le  maximum  n'excède  jamais  douze 
cents  francs. 

Titre  VII.  Dispositions  générales. 

5;.  Notre  grand-chancelier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  inspectera  la  maison, 
fera  tenir  le  conseil  d'administration  en 
sa  présence  lorsqu'il  le  jugera  convena- 
ble ;  H  entrera  dans  les  détails ,  recevra 
les  plaintes,  reconnaîtra  les  abus,  et  nous 
en  rendra  compte  ,  s'il  y  a  lieu. 

58.  Les  divers  détails  relatifs  au  cos- 
tume des  dames  et  des  élèves,  à  la  fqrme 
de  la  distinction  honorifique,  à  l'inst rue- 
lion  et  à  chaque  service,  seront  détermi- 
nés par  des  réglemens  particuliers,  rédi- 
gés en  conseil  d'administration  ,  et  ap- 
prouvés par  noire  grand-chancelier. 

5q.  Notre  grand-aumônier  et  notre 
grand-chancelier  de  la  Légion-d'Honneur 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

f 


3  mars  =  8  Avril  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  nomme  madame 
la  comtesse  Duquengo  surintendante 
de  la  maison  royale  de  Saint-Denis. 
(Vil,  Bulletin  LXXIX,  n»  566.) 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  ma  - 
réchal Macdonald  ,  duc  de  Tarente  ,  pair 
de  France ,  grand-chancelier  de  la  Lé- 
gion- d'Honneu  r , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.i«r.  Madame  la  comtesse  Duquengo 
est  nommée  surinlendantc  de  la  maison 
royale  de  Saint-Denis. 

a.  Notre  grand-chancelier  de  la  Légion- 
d'Honneur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 
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Le  Roi  a  approuvé  les  nominations 
laites  par  le  grand-chancelier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion-d'honneur  des  dames 
dignitaires  de  la  maison  royale  de  Saint- 
Denis  ,  ci-après  dénommées,  savoir  : 

Madame  la  comtesse  de  Brîlhac ,  ma- 
dame ,  madame  de  Soucy,  madame 

Laporte  ,  madame  Charretton ,  madame 
Dalvymare ,  madame  Bernardin  de  Saint- 
Pierre. 

6  =  14  MARS  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  proroge  le  délai  dans  lequel 
les  officiers  nés  Français  qui  ont  servi 
ou  qui  servent  encore  <3f  l'étranger 
doivent  se  pourvoir  pour  être  relevés 
de  la  dcclicance  qu'ils  ont  encourue , 
aux  termes  des  ordonnances  des  16 
décembre  181 4  et  20  décembre  181 5. 
(VII,  Bull.  LXXH,  no  486.) 

Voyex  ordonnance  du  29  octobre 
1817. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  guerre; 

Vu  les  ordonnances  des  16  décembre 
et  20  décembre  181 5  ,  sur  les  offi- 


?  1 


ciers  nés  Français  qui  ont  servi  ou  qui 
servent  encore  chez  les  puissances  étran- 
gères; 

Considérant  que  les  délais  qui  leur  ont 
été  accordés  pour  rentrer  dans  leur  patrie 
ont  été  insulfisans,  à  raison  des  circon- 
stances extraordinaires  qui  sont  surve- 
nues, eï  de  l'éloignement  dans  lequel  un 
grand  nombre  se  trouve  encore  en  ce 
moment;  que,  par  ces  motifs,  plusieurs 
ont  encouru  la  déchéance,  et  que  d'au- 
tres sont  exposés  à  l'encourir  contre  leur 
volonté; 

Voulant  donner  à  tous  une  nouvelle 
marque  de  notre  sollicitude,  et  leur  of- 
frir un  nouveau  moyen  de  recouvrer  leurs 
droits  de  citoyens  français , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i*r.  Le  délai  dans  lequel  les  offi- 
ciers français  qui  ont  servi  à  l'étranger 
doivent  se  pourvoir  pour  être  relevés  de 
la  déchéance  qu'ils  ont  encourue  ,  aux 
termes  de  nos  ordonnances  des  16  dé- 
cembre 181 4,  et  20  décembre  181 5,  est 
prorogé  jusqu'au  ier  mars  1817. 

2.  Ceux  de  ces  officiers  qui  n'ont  pas 
encore  quitté  le  service  étranger  se  con- 
formeront aux  dispositions  de  l'article  2 

20. 


3,. 

de  notre  ordonnance  du  16  décembre 
1814  ,  pour  justifier  de  leur  retour;  et 
ceux  qui  sont  déjà  rentrés  en  France  de- 
puis le  »5  avril  181 5  s'adresseront  à  notre 
ministre  secrétaire -d'Etat  de  la  guerre, 
pour  se  faire  relever  de  leur  déchéance  , 
conformément  à  l'article  3  de  notre  or- 
donnance du  20  décembre  181 5. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


6  =  19  mars  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  les  contestations 
élevées,  soit  sur  l'adjudication  des 
coupes  de  bois  domaniaux ,  soit  sur 
le  paiement  de  ces  adjudications,  sont 
du  ressort  des  tribunaux.  (VII ,  Bull. 
LXXIII ,  no  4q6.  ) 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux ; 

Vu  la  requête  à  nous  présentée ,  le  i5 
février  18 ta  ,  par  l'administration  des 
Domaines ,  pour  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler, pour  cause  d'incompe'tence ,  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Doubs,  en  date  du  27  septembre 
181 4  >  qui  a  déclaré  la  succession  de  feu 
Antoine  Bernard  définitivement  libérée 
du  prix  de  deux  adjudications  de  coupes 
de  bois  consenties,  le  11  septembre  1788, 
à  divers  adjudicataires  dont  ledit  Bernard 
s'était  rendu  caution; 

Vu  la  requête  en  défense  présentée  par 
le  sieur  Pierre-Louis-Marie  Bernard,  en 
date  du  26  juillet  i8i5  ,  concluant  au 
maintien  de.  l'arrêté  rendu,  à  son  profit, 
par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Doubs; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Doubs  susmentionné, 
ensemble  toutes  les  autres  pièces  respec- 
tivement produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  le  décret  du  17  août  181 3,  et  notre 
ordonnance  du  11  décembre  1814»  qui 
ont  renvoyé  aux  tribunaux  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  à  l'adju- 
dication dé  coupes  de  bois  ; 

Considérant  que  ,  depuis  la  suppression 
des  grandes  maîtrises  des  eaux  et  forêts , 
les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  com- 
pétens  pour  connaître  des  contestations 
élevées  ,  soit  sur  l'adjudication  des  coupes 
de  bois  domaniaux,  soit  sur  le  prix  des- 
dite.s  adjudications; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

4i 
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Art.  1er-  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Doubs,  du  27 
septembre  1814»  est  annulé  pour  cause 
d'incompétence  ;  la  cause  et  les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

a.  Le  sieur  Bernard  est  condamné  aux 
dépens. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  est  ebargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


6  MARS  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  et  institution  des 
membres  de  ta  cour  royale  de  Metz. 
(VII,  Bull.  LXXIV,  n°5i2.) 


6*  mars  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  V ollmar  et 
rranh.  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII ,  Bull.  LXXX,  no  608.) 


6  MARS  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Baudesson  de 
Poinchi  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Richebourg.  (  VII ,  Bull.  LXXX  , 
n°  609.  ) 


6  mars  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturaJité  aux  sieurs  Musso, 
Chiodi ,  Mcschini,  VFinter  et  Ros- 
setti.  (VII,  Bulletin  LXXX,  XCV, 
CI  et  CLIX,  n°»  610,  61 1  ,  8a3,  923 
et  2275.) 


7  mars  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  au  sieur  Rossi.  (VII, 
Bull.  LXV,  no  416.) 


7  mars  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  et  institution  des 
membres  de  la  cour  royale  de  Nancy. 
(VII,  Buil.LXXlV,  no  5i3.) 


9  mars  181G.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  autorisation  au  sieur  comte 
Otaries  de  Lambert  de  rester  au  ser- 
vice de  sa  majesté  l 'empereur  de  toutes 
les  Russies.  (VII  ,  BulL  LXXX VII, 
n°  720.) 

ia  mars  1816.  —  Ordonnance  portant 
nomination  et  institution  des  mem- 
bres de  la  Cour  royale  d'Âjaccio. 
(VII,  Bull.  LXXVI  ,  no  537.) 


DU  6  au  i3  mars  1816. 

i3  =  ai  mars  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  règle  les  dépenses  auxquelles 
donnera  lieu  rétablissement  des  cours 
prévôtales.  (  VII ,  Bulletin  LXXIV, 
n°  5io.  ) 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux  ,  ministre  secrétaire-d'Etat  ; 

Vu  la  loi  du  10  décembre  i8i5,  por- 
tant établissement  des  juridictions  pré- 
vôtales ;  les  lois  et  réglemens  concernant 
les  dépenses  judiciaires  et  les  frais  de 

i'ustice  en  matière  criminelle ,  notamment 
es  décrets  des  3o  janvier  et  18  juin  1811, 
et  du  7  avril  181 3  ; 

Voulant  régler  les  dépenses  auxquelles 
donnera  lieu  1  établissement  descours  pré- 
vôtales, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Les  président  ou  juges  des 
tribunaux  de  première  instance  qui  seront 
nommés  pour  présider  une  cour  prévô- 
tale  auront ,  indépendamment  de  la  to- 
talité de  leur  traitement  ,  une  indemnité 
annuelle  du  tiers  du  traitement  alloué  aux 
juges  du  tribunal  de  première  instance 
dont  ils  font  partie. 

a.  Les  prévôts ,  outre  le  traitement 
d'activité ,  la  demi-solde  ou  pension  de 
retraite  dont  ils  jouissent  maintenant  sur 
les  fonds  de  la  guerre ,  recevront ,  sur  ceu\ 
du  ministère  de  la  justice,  une  indemnité 
de  mille  francs  par  an,  qui  leur  sera  payée 
à  dater  du  jour  de  leur  prestation  de  ser- 
ment devant  la  cour  royale  du  ressort. 

L'indemnité  du  prévôt  de  Paris  sera 
de  deux  mille  francs. 

3.  Lorsqu'à  raison  de  leurs  fonctions , 
les  prévôts  et  assesseurs  se  transporteront 
hors  du  lieu  de  leur  résidence,  ils  rece- 
vront ,  ainsi  que  le  greffier  qui  les  accom- 
pagnera ,  les  indemnités  de  voyage  et  de 
séjour  fixées  par  les  articles  88  et  89  du 
règlement  du  18  juin  181 1. 

4.  Dans  le  cas  où,  conformément  à 
l'article  5 1  de  la  loi  sur  rétablissement  des 
cours  prévôtales,  une  de  ces  cours  se 
transporterait  en  entier  hors  de  la  com- 
mune où  elle  siège  habituellement ,  le  pré- 
sident, le  prévôt,  l'assesseur,  les  juges 
et  les  officiers  du  parquet,  recevront, 
pour  tous  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
l'indemnité  de  quinze  francs  par  jour 
chacun  ,  allouée  par  l'article  19  du  dé- 
cret du  3o  janvier  1811.  Si  le  greffier 
accompagne  la  cour,  il  recevra  dix  francs. 

5.  Pour  subvenir  aux  frais  de  chauf- 
fage,  éclairage,  papier,  plumes,  etc., 


■ 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  IlOYAL.  - 

auxquels  donnera  lieu  le  service  de  nos 
cours  prévôtales ,  il  sera  accorde  une 
augmentation  de  deux  cents  francs  aux 
tribunaux  de  première  instance  siégeant 
dans  les  mêmes  villes,  et  dont  l'abonne- 
ment, fixé  par  notre  ordonnance  du  27 
janvier  181 5,  pour  les  menues  dépenses, 
n'excède  pas  douze  cents  francs. 

Cette  augmentation  sera  de  trois  cents 
francs  pour  ceux  dont  l'abonnement  ex- 
cède douze  cents  francs ,  et  de  quatre  cents 
francs  pour  ceux  dont  l'abonnement  ex- 
cède deux  mille  francs. 

E'ie  sera  de  deux  mille  francs  pour  le 
tribunal  de  première  instance  de  Paris. 

Au  moyen  de  cette  augmentation,  les 
tribunaux  pourvoiront  aux  menues  dé- 
penses des  prévôts  et  assesseurs. 

6.  Nos  ministres  de  la  justice ,  de  la 
guerre  ,  de  la  marine  et  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


i3  MARS  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  et  institution  des 
membres  de  la  cour  royale  de  Pau. 
(VII,  Bull.  LXXVI,n°  538.) 


i3  mars  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  îles  lettres  de  déclara- 
tion de  naturafité  aux  sieurs  Kindé- 
lan  ,  Bella  ,  Jeanrencau  ,  Rernar, 
Chaulagnatj  Gentil  dit  Maurin ,  Ga- 
rard  et  liruezto.  (VII ,  Bull.  LXXX, 
LXXXV,  LXXXVI ,  CV,  CXLIU  et 
CLVL) 


i3  mars  1816. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  comte  de  Lam- 
bert à  rester  au  service  de  sa  majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russies.{\\\^ 
Bull.  LXXX,  no  614.) 


i3  MARS  18 16.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Kusmitz ,  Jolo- 
ivilz ,  Loppens ,  Hein  et  Owallari  à 
établir  leur  domicile  en  France.  (VII, 
Bull.  LXXX  ,  n°  6i5.) 


i3  mars  18  iG.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  de  Campredon 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Ducros- 
Papon-Marclioulx  de  Goutelus.  (VII, 
Bull.  LXXX  ,  n°  616.) 


DU  1 3  AU  16  MARS  1816.  3a3 

i3  mars  18 iC.  —  Ordonnance  du  Roi 

qui  réintègre  le  sieur  Voisin  dans  la 
qualité  et  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais. (VII ,  Bull.  LXXX,  no  6i7.) 


iti  =  28  MARS  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  au  règlement  des  budgets 
des  villes  ayant  au  moins  trente  mille 
francs  de  recette.  (  VII ,  Bull.  LXXV, 
n«  5ï3.  ) 

Voy.  ordonnances  des  a  1  mai  181 7, 
et  8  août  1821. 

Art.  ier.  A  compter  de  1817,  les  bud- 
gets des  villes  ayant  au  moins  trente  mille 
francs  de  recettes  ordinaires  seront  ré- 
glés par  nous  ,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur. 

Les  budgets  des  villes  ayant  moins  de 
trente  mille  francs  de  revenus  seront  ré- 
glés par  nos  préfets. 

2.  Néanmoins ,  notre  cour  des  comptes 
continuera  de  régler  les  comptabilités  de 
toutes  les  communes  qui  ont  été  jusqu'à 
ce  jour  dans  sa  compétence. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  1»  septembre  dernier,  qui  chargent 
noire  ministre  secrétaire-d'État  de  I  in- 
térieur de  régler  les  dépenses  extraordi- 
naires des  villes  en  181b,  ne  seront  exé- 
cutées que  pour  celles  qui  ont  au  moins 
trente  mille  francs  de  revenus. 

Les  dépenses  extraordinaires  des  autres 
communes  seront  réglées  par  nos  préfets. 

4.  Les  comptes  d'administration,  dont 
la  formation  est  prescrite  par  l'article  12 
de  notre  ordonnance  du  20  janvier  i8i5, 
cesseront  d'être  adressés  à  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


16  =  28  mars  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  augmentation  du  nombre 
des  adjuduns  sous- officiers  dans  les 
régirnens  d'infanterie  de  la  garde 
royale.  (VII,  Bull.  LXXV,  n«  5*4.) 

Louis ,  etc. 

Sur  là  représentation  qui  nous  a  été 
faite  que  le  nombre  d'aajudans—  sous- 
ot  liciers  que  l'ordonnance  du  icr  septem- 
bre donne  aux  régimcns  d'infanterie  de 
notre  garde  royale  était  insuffisant  pour 
pourvoir  aux  besoins  du  service  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Le  nombre  des  adjudans-sous- 


Digitized  by  Google 


3l4  GOUVERNEMENT  ROYAL.  — 

ofâciccs  dans  les  régimens  d'infanterie  de 
notre  garde  royale  sera  augmenté;  il  sera 
porte'  à  deux  par  bataillons  :  d'où  il  suit 
qu'un  régiment  de  trois  bataillons  aura 
six  adjudans-sous-officiers. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


16  mars  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
de  Pierrcfort,  Gourdfcge,  Omettes, 
A zay-le- Rideau  ,  Saint- Pincent -de- 
Paut  de  Marseille fSain(e-Ménéhouldr 
Maxéville,  Liebens-fViller,  Bourg, 
Cerqueux-de-Maulevrier ,  Faon ,  et 
aux  séminaires  de  Besançon,  Pan- 
nes et  Quimper.  (  VII ,  Bull.  LXXX  , 
n°»  618  à  6ao.) 


ao  =  a8  mars  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  augmentation  du  nom- 
bre des  trompettes  attachés  aux  régi- 
mens de  cavalerie.  (  VII ,  Bull.  LXX V, 
n<>  5a5.) 

Louis ,  etc. 

Sur  la  représentation  qui  nous  a  été 
faite  que  le  nombre  des  trompettes  at- 
tachés à  nos  régimens  de  cavalerie  par 
l'ordonnance  de  création  était  insuffisant 
pour  pourvoir  aux  besoins  du  service , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  nos  régimens  de  cavale- 
rie de  ligne  ,  lorsqu'ils  seront  portés  au 
complet  déterminé  par  notre  ordonnance 
du  3o  août  181 5,  le  nombre  des  trom- 
pettes sera  augmenté ,  et  porté  à  trois 
par  escadron ,  ce  qui  donnera  doute  trom- 
pettes par  régiment  de  quatre  escadrons, 
au  lieu  de  liuit. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


ao  =  a8  mars  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  met  la  ville  d'Antibes  eu 
rang  des  bonnes  villes  du  royaume. 
(VII,  Bull.  LXXV,  no  5a6.) 

Voy.  ordonnance  du  a3  avril  i8ai. 
Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  , 
par  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  de  la  guerre  ,  de  la  belle 
conduite  des  habitans  de  notre  ville  et 
place  d'Antibes,  qui,  aux  mois  d'août  et 


DU  16  AU  ao  MARS  1816. 

de  septembre  181 5  ,  environnés  de  trou- 
pes étrangères  prêtes  à  pénétrer  dans  la 
place  ,  et  ne  doutant  pas  du  prix  que 
nous  mettions  à  sa  conservation ,  jurèrent, 
quoique  abandonnés  à  eux-mêmes ,  et  sans 
le  secours  d'aucune  garnison  ,  de  la  dé» 
fendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ,  et 

E existèrent  jusqu'au  bout  dans  cette  no- 
ie résolution,  supportant  toutes  les  fa- 
tigues ,  endurant  tous  les  sacrifices ,  et 
s'abstenant  toutefois  ,  par  respect  pour 
nos  intentions  ,  de  tout  acte  hostile  qui 
aurait  pu  troubler  le  rétablissement  de 
I'élat.de  paix  avec  les  puissances  alliées; 

Nous  rappelant ,  en  outre  ,  l'exemple 
mémorable  de  fidélité  qui  nous. a  été 
donné,  au  mois  de  mars  18 1 5 ,  par  les 
autorités  et  les  habitans  de  la  même  ville 
d'Antibes,  la  première  qui ,  placée  sur  le 
passage  de  l'usurpateur  ,  ait  fermé  ses 
portes  à  lui  et  à  ses  émissaires  ;  exemple 
qui,  s'il  eût  été  mieux  imité,  eût  infailli- 
blement préservé  nos  peuples  des  cala- 
mités sans  nombre  qui  les  ont  accablés; 

Voulant  reconnaître  dignement  un  dé- 
voûment  si  parfait,  et  en  perpétuer  le 
souvenir  d'une  manière  durable  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secré- 
taires-d'Etat  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  La  ville  d'Antibes  est  mise  au 
rang  de  nos  bonnes  villes  du  royaume. 

Notre  bien-aimé  frère  Monsieur,  co- 
lonel général  des  gardes  nationales  de 
France,  est  chargé  de  faire  remettre,  en 
notre  nom  ,  à  la  garde  nationale  d'An- 
tibes ,  un  drapeau  d'un  modèle  particu- 
lier, présentant,  d'un  côté,  l'écusson  aux 
armes  de  France ,  entouré  d'une  cou- 
ronne de  chêne ,  avec  cette  inscription  : 
Fidei  servandœ  exemplum  ;  de  l'autre 
coté ,  le  même  écusson ,  avec  ces  mots  : 
Ier  mars  181 5. —  37  août  181 5. 

2.  La  croix  de  la  Légion -d'Honneur 
est  accordée  aux  deux  citoyens  de  la  garde 
nationale  d'Antibes  qui  se  sont  le  plus 
distingués  dans  le  cours  du  dernier  blo- 
cus, et  qui  nous  seront  désignés  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  guerre. 

Il  nous  sera  également  désigné  un  sujet 
choisi  dans  l'une  des  familles  les  plus  re- 
commandables  d'Antibes,  pour  être  élevé, 
aux  frais  de  l'Etat ,  dans  nos  écoles  mili- 
taires. 

3.  La  ville  d'Antibes  est  autorisée  a 
inscrire  le  texte  de  la  présente  ordon- 
nance sur  une  pierre  monumentale,  qui 
sera  placée  dans  un  lieu  public  et  appa- 
rent de  la  ville. 
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4>  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


ao  mars  181 6.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalilè  aux  sieurs  Tabal- 
let ,  Masson,  Corte  de  Bonvoisin , 
Gaillard,  Brunery  de  Rivorossa , 
Cfiarve,  Prcve,  veuve  Hastin,  May  an, 
S/galdy,  Dépigny,  Feddermann ,  Fi- 
scher ,  baron  Girard  dit  Vieux  et 
Fugen.  (VIT ,  Bull.LXXX,  LXXXI1Ï, 
LXXXIV,  LXXXV,  LXXXVI ,  CV, 
CCV,  CCXIl  et  CCXX.) 


10  mars  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Aquilina  et 
Delobel  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII,  Bull.  LXXXIV.) 


20  mars  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sieurs  de  Chaillou  et 
Fabre  à  ajouter  à  leurs  noms  ceux 
de  Desbarres  et  de  Robert  de  Rieu- 
négré.  (VII,  Bull.  LXXX,no  621.) 


ai  =  28  MARS  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  la  nouvelle  organi- 
sation de  V Institut .  (VII,  Bulletin 
LXXV,  no  5a7.) 

Voy.  décret  du  3  pluviôse  an  1 1. 

Louis,  etc. 

La  protection  que  les  rois  nos  aïeux  ont 
constamment  accordée  aux  sciences  et 
aux  lettres  nous  a  toujours  fait  considé- 
rer avec  un  intérêt  particulier  les  divers 
établissement  qu'ils  ont  fondes  pour  ho- 
norer ceux  qui  les  cultivent  ;  aussi ,  n'a- 
vons-nous pu  voir  sans  douleur  la  chute 
de  ces  académies  qui  avaient  si  puissam- 
ment contribué  à  la  prospérité  des  lettres, 
et  dont  la  fondation  a  été  un  titre  de 
gloire  pour  nos  augustes  prédécesseurs. 
Depuis  1  époque  où  elles  ont  été  rétablies 
sous  une  dénomination  nouvelle  ,  nous 
avons  vu  avec  une  vive  satisfaction  la  con- 
sidération et  la  renommée  que  l'Institut 
a  méritées  en  Europe.  Aussitôt  aue  la  di- 
vine Providence  nous  a  rappelé  sur  le 
trône  de  nos  pères ,  notre  intention  a  été 
de  maintenir  et  de  protéger  cette  savante 
compagnie  ;  maïs  nous  avons  jugé  conve- 


nu ao  AU  ai  mars  1816.  3*5 

nable  de  rendre  à  chacune  de  ses  classes 
son  nom  primitif,  afin  de  rattacheft*  leur 
gloire  passée  à  celle  qu'elles  ont  acquise, 
et  afin  de  leur  rappeler  à  la  fois  ce  qu'elles 
ont  pu  faire  dans  des  temps  difficiles,  et 
ce  que  nous  devons  en  attendre  dans  des 
jours  plus  heureux. 

Enfin ,  nous  nous  sommes  proposé  de 
donner  aux  académies  une  marque  de  no- 
tre royale  bienveillance,  en  associant  leur 
établissement  à  la  restauration  de  la  mo- 
narchie, et  en  mettant  leur  composition 
et  leurs  statuts  en  accord  avec  l'ordre  ac- 
tuel de  notre  Gouvernement. 

A  ces  causes ,  et  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire-d'Etat  au  dépar-  > 
tement  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ie'.  L'Institut  sera  composé  de 
quatre  académies,  dénommées  ainsi  qu'il 
suit,  et  selon  l'ordre  de  leur  fondation, 
savoir  : 

L'académie  française,  l'académie  royale 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  l'acadé- 
mie royale  des  sciences ,  l'académie  royale 
des  beaux-arts. 

2.  Les  académies  sont  sous  la  protec- 
tion directe  et  spéciale  du  Roi. 

3.  Chaque  académie  aura  son  régime 
indépendant,  et  la  libre  disposition  des 
fonds  qui  lui  sont  ou  lui  seront  spéciale- 
ment affectés. 

4.  Toutefois,  l'agence,  le  secrétariat, 
la  bibliothèque  et  les  autres  collections 
de  l'Institut  demeureront  communs  aux 
quatre  académies. 

5.  Les  propriétés  communes  aux  quatre 
académies,  et  les  fonds  y  affectés ,  seront 
régis  et  administrés  ,  sous  l'autorité  de 
notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
parlement de  l'intérieur,  par  une  com- 
mission de  huit  membres,  dont  deux  se- 
ront pris  dans  chaque  académie. 

Ces  commissaires  seront  élus  chacun 
pour  un  an  ,  et  seront  toujours  rééligibles. 

6.  Les  propriétés  et  fonds  particuliers 
de  chaque  académie  seront  régis,  en  son 
nom  ,  par  les  bureaux  ou  commissions 
institués  ou  à  instituer,  et  dans  les  formes 
établies  par  les  réglemens. 

7.  Chaque  académie  disposera  ,  selon 
ses  convenances  ,  du  local  affecté  aux 
séances  publiques. 

8.  Elles  tiendront  une  séance  publique 
commune  le  i\  avril,  jour  de  notre  ren- 
trée dans  notre  royaume. 

9.  Les  membres  de  chaque  académie 
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pourront  être  élus  aux  trois  autres  aca- 
démies. 

10.  L'académie  française  reprendra  ses 
anciens  statuts,  sauf  les  modifications  que 
nous  pourrions  juger  nécessaires ,  et  qui 
nous  seront  présentées ,  s'il  y  a  lieu,  par 
notre  ministre  et  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur. 

1 1.  L'académie  française  est  et  demeure 
composée  ainsi  qu'il  suit  : 

M  M.  de  Roquelaurc ,  évcnue  de  Senlis  ; 
Suard  ,  secrétaire  perpétuel;  Duris;  le 
comte  de  Choiscul-Goufïicr  ;  Morellet  ; 
le  comte  d'Aguesseau;  le  comte  Volney; 
Andricux  ;  l'abbé  Sicard  ;  le  comte  de 
Ccssac;  Villar;  le  comte  de  Fontancs;  le 
comte  François  deNcufchâteau  ;  le  comte 
Bigot  de  Préameneu  ;  le  comte  de  Ségur  ; 
Lacrctelle  aine  ;  le  comte  Daru  ;  Ray- 
nouard  ;  Picard  ;  le  comte  Destutt-Tracy  ; 
Lcmercier  ;  Parseval- Grandmaison  ;  le 
vicomte  de  Châteaubriant  ;  Lacretclle 
jeune  ;  Alexandre  Duval  ;  Campenon  ; 
Michaud;  Aigoan;  de  Jouy;  Baour-Lor- 
mian;  de  Beausset ,  évêque  d'Alais;  de 
Bonald  ;  le  comte  Ferrand  ;  le  comte  de 
Lally-Tolendal  ;  le  duc  de  Le'vis  ;  le  duc 
de  Richelieu  ;  l'abbé  de  Montesquiou  ; 
Laine  ;  N . . . . 

la.  L'académie  royale  des  inscriptions 
et  belles-lettres  conservera  l'organisation 
et  les  réglemcns  actuels  de  la  troisième 
classe  de  l'Institut. 

i3.  L'académie  royale  des  inscriptions 
et  belles-lettres  est  et  demeure  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Dacier,  secrétaire  perpétuel;  le 
comte  de  Choiseul-Goufiîer  ;  le  comte 
Pastorct  ;  le  baron  Silvestre  de  Sacy  ; 
Gossellin  ;  Daunou  ;  de  Sales;  Dupont 
de  Nemours;  le  baron  Reinhard  ;  Gin- 
guené  ;  le  prince  de  Tallcyrand  ;  le  comte 
Garran  de  Coulon  ;  Langlès  ;  Pou  gens  ; 
le  duc  de  Plaisance  ;  Quatremère  de 
Quincy  :  le  chevalier  Visconti;  le  comte 
Boissy  d'Anglas  ;  Millin  ;  le  baron  de 
Gérando;  DomBrial;  Petit-Radel  ;  Bar- 
bie du  Bocage  ;  le  comte  Lanjuinais  ; 
Caussin;  Gail;  Clavier;  Amaury-Duval ; 
Bernardi;  Boissonnade;  le  comte  de  La- 
borde;  Walkenaer;  Vanderbourg  ;  Qua- 
tremère (Etienne)  ;  Raoul  Rochette  ;  Le- 
tronne  ;  Mollevaut. 

i4-  L'académie  royale  des  sciences  con- 
servera l'organisation  et  la  distribution  en 
sections  de  la  première  classe  de  l'Institut. 

i5.  L'académie  royale  des  sciences  est 
et  demeure  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


il.  —  ai  MARS  1816. 

Section  ïre.  Géométrie. 

MM.  le  comte  Laplace ,  le  chevalier 
Legendre,  Lacroix,  Biot,  Poinsot ,  Am- 
père. 

Section  IL  Mécanique. 

MM.  Périer,  de  Prony,  le  baron  Sané, 
Molard,  Cauchy,  Bréguet. 

Section  III.  Astronomie. 

MM.  Messier,  Cassini  ,  Le  français- Ir- 
lande ,  Bouvard  ,  Burckhardt ,  Arago. 

Section  IV.  Géographie  rt  navigation. 

MM.  Buache  ,  Beautemps-Beaupré  , 
Rossel. 

Section  V.  Physique  générale. 

MM.  Rochon,  Charles,  Lefévre-Gi- 
neau,  Gay-Lussac,  Poisson,  Girard. 

Section  VI.  Chimie. 

MM.  le  comte  Berthollet,  Vauquclin, 
Deyeux,  le  comte  Chaplal ,  Thénard, 
Proust. 

Section  VIL  Minéralogie. 

MM.  Sage  ,  Haiiy ,  Duhamel ,  Lelièvre, 
le  baron  Ramond  ,  Brongniard. 

Section  VIII.  Botanique. 

MM.  de  Jussieu  ,  de  Latnark ,  Des- 
fontaines ,  Labillardière  ,  Palissot-Bcau- 
vois,  Mi  r bel. 

Section  IX.  Economie  rurale. 

.    MM.  Tessier,  Tliouin ,  Huzard  ,  Sil- 
vestre ,  Bosc ,  Yvart. 

Section  X.  Anatomie  et  zoologie. 

MM.  le  comte  Lacépède  ,  Richard, 
Pinel  ,  le  chevalier  Geofiroy-Saint-Hi- 
laire,  Latreille ,  Dumcril. 

Section  XL  Médecine  et  chirurgie. 

MM.  le  chevalier  Portai ,  le  chevalier 
Hallé ,  le  chevalier  Pelletan  ,  le  baron 
Percy,  le  baron  Corvisart ,  Deschamps. 

M.  le  chevalier  Delambre  ,  secrétaire 
perpétuel  pour  les  sciences  mathéma- 
tiques ; 

M.  le  chevalier  Cuvier,  secrétaire  per- 
pétuel pour  les  sciences  physiques. 
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16.  L'académie  royale  des  beaux-arts 
conservera  l'organisation  et  la  distribu- 
tion en  sections  de  la  quatrième  classe  de 
l'Institut. 

17.  L'académie  royale  des  beaux-arts 
est  et  demeure  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Section  Ire.  Peinture. 

MM.  Vanspaendonck ,  Vincent ,  Rc- 
gnault ,  Taunay ,  Denon  ,  Visconti,  Me- 
nageot ,  Gérard ,  Guérin,  le  Barbier  ainé, 
Girodet,  Gros,  Meynier,  Vcrnet  (Carie). 

Section  II.  Sculpture. 

MM.  Rolland,  Iloudon,  Dejoux  ,  Lc- 
mot ,  Cartelier,  Lecomte ,  Bosio ,  J)u- 
paty. 

Section  III.  Architecture. 

MM.  Gondoin  ,  Peyre  ,  Dufourny, 
Heurtier,  Percier,  Fontaine,  Rondelet, 
Bonnard. 

Section  IV.  Gravure. 

MM.  Bcrvic ,  Jeuffroy,  Duvivier,  Des- 
noyer (  Auguste). 

Section  V.  Composition  musicale. 

MM.  Mébul  ,    Gossec  ,  Monsigny , 
Grandménil,  Chérubini,  Lcsueur. 

M  secrétaire  perpétuel. 

18.  11  sera  ajouté,  tant  à  l'académie 
royale  des  inscriptions  et  belles-lettres 
qu'à  l'académie  royale  des  sciences ,  une 
classe  d'académiciens  libres,  au  nombre 
de  dix  pour  chacune  de  ces  deux  acadé- 
mies. 

19.  Les  académiciens  libres  n'auront 
d'autre  indemnité  que  celle  du  droit  de 
présence. 

Ils  jouiront  des  mômes  droits  que  les 
autres  académiciens ,  et  seront  élus  selon 
les  formes  accoutumées. 

20.  Les  anciens  honoraires  et  acadé- 
miciens ,  tant  de  l'académie  royale  des 
sciences  que  de  l'académie  royale  des  in- 
scriptions et  belles-lettres  ,  seront ,  de 
droit,  académiciens  libres  de  l'académie 
à  laquelle  ils  ont  appartenu. 

Ces  académiciens  feront  les  élections 
nécessaires  pour  compléter  le  nombre  de 
dix  académiciens  libres  dans  chacune 
d'elles. 

ai.  L'académie  royale  des  beaux-arts 
aura  également  une  classe  d'académi- 
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ciens  libres,  dont  le  nombre  sera  déter- 
miné par  un  règlement  particulier,  sur  la 
proposition  de  l'académie  elle-même. 

22.  Notre  ministre  et  secrétaire-d'Etat 
au  déparlement  de  l'intérieur  soumettra 
à  notre  approbation  les  modifications  qui 
pourraient  être  jugées  nécessaires  dans  les 
réglemens  de  la  première ,  de  la  troisième 
et  de  la  quatrième  classe  de  l'Institut, 
pour  adapter  Iesdits  réglemens  à  l'aca- 
démie royale  des  sciences,  à  l'académie 
royale  des  inscriptions  et  belles-lettres,  et 
à  Pacadémie  royale  des  beaux-arts. 

a3.  Il  sera  ,  chaque  année  ,  alloué  ,  au 
budget  de  notre  ministre  secréraire-d'E- 
tat  de  l'intérieur,  un  fonds  général  et  suf- 
fisant pour  payer  les  traitemens  conservés 
et  indemnités  aux  membres,  secrétaires 
perpétuels  et  employés  des  quatre  classes 
de  l'Institut ,  ainsi  que  pour  les  divers 
travaux  littéraires,  les  expériences ,  im- 
pressions ,  prix  et  autres  objets. 

Le  fonds  sera  réparti  entre  chacune 
des  quatre  académies  qui  composent  l'In- 
stitut,  selon  ia  nature  de  leurs  travaux, 
et  de  manière  que  chacune  d'elles  ait  la 
libre  jouissance  de  ce  qui  sera  assigné  pour 
son  service. 

*4«  Tous  les  membres  qui  ont  appar- 
tenu jusqu'à  ce  jour  à  l'une  des  quatre 
classes  de  l'Institut  conserveront  la  tota- 
lité de  leur  traitement. 

a5.  Sont  maintenus  les  décrets  et  régle- 
mens qui  ne  contiennent  aucune  dispo- 
sition contraire  à  celles  de  la  présente 
ordonnance. 

26.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

21  =  29  mars  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  la  reddition  et  à  l'apu- 
rement des  comptes  des  receveurs  de* 
hôpitaux  et  étnblissemens  de  charité 
du  royaume.  (VII,  Bulletin  LXXVI , 
n"  539.) 

Voy.  ordonnances  des  28  janvier 
i8i5,  et  21  mai  1817. 

Art.  ie*.  Les  comptes  à  rendre ,  à  da- 
ter de  la  présente  année,  par  les  rece- 
veurs des  hôpitaux  et  établissemens  de 
charité  du  royaume  seront  apurés  et  ar- 
rêtés définitivement  par  les  préfets,  en 
conseil  de  préfecture. 

Ces  comptes  seront  préalablement  en- 
tendus par  les  administrateurs  des  éta- 
blissemens respectifs ,  et  transmis  par  les 
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sous-préfets,  avec  leur  avis ,  au  préfet  du 
département. 

Le  préfet  désignera  ,  pour  chaque 
compte ,  le  membre  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  fera  les  fonctions  de  rappor- 
teur, pour  en  proposer  l'apurement. 

a.  Les  comptes  rendus  et  à  rendre 
pour  Tannée  i8i5  et  les  années  anté- 
rieures ,  qui  n'ont  point  encore  été  arrê- 
tés par  les  préfets,  seront  jugés  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  précédent. 

3.  Les  comptes  sur  lesquels  les  préfets 
ont  déjà  prononcé  provisoirement  seront 
considérés  comme  définitivement  apurés, 
conformément  aux  arrêtés  pris  par  ces 
administrateurs. 

4.  Aussitôt  après  l'apurement  de  cha- 
que compte  ,  un  relevé  sommaire  en  sera 
adressé  à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
au  département  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


ai  MARS=a  avril  1816. —  Ordonnance 
du  Roi  qui  confirme  celte  rendue ,  le 
10  juillet  1 8 1 5  ,  par  son  ait esse  royale 
le  duc  d'Angoulème ,  et  porte  que  le 
hameau  des  Guinguettes  prendra  le 
nom  de  Bourg-Madame,  et  que  le  siège 
de  la  mairie  d'Hix  y  sera  transféré. 
(VII,  Bull.  LXXVIII,  no  557.) 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat de  l'intérieur; 

Voulant  donner  aux  habitans  du  ha- 
meau des  Guinguettes,  commune  d'Hix, 
département  des  Pyrénées-Orientales,  un 
témoignage  de  notre  satisfaction  des  sen- 
timens  dont  ils  sont  animés  pour  notre 
personne  ,  et  favoriser,  d'ailleurs,  le  com- 
merce dont  ce  hameau  est  l'entrepôt; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  L'ordonnance  rendue  à  Pui- 
cerda  ,  le  10  juillet  i8i5  ,  par  notre  très- 
cher  et  très-amé  neveu  duc  d'Angoulême, 
est  confirmé  pour  être  exécutée  suivant 
sa  teneur;  en  conséquence,  le  hameau 
des  Guinguettes  prendra  le  nom  de  Bourg- 
Madame  ,  et  le  siège  de  la  mairie  d'Hix 
y  sera  transféré. 

a.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
justice  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


DU  91  AU  a3  MARS  1816. 

ai  mars  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
portant  concession  et  permission  au 
sieur  Louis  Pétre  d'exploiter  les  mi- 
nés  de  lignite ,  sulfate  de  fer  et  sul- 
fate d'alumine  situées  près  de  Roux- 
viller ,  arrondissement  de  S  ave  me. 
(VII,  Bull.  LXXX1V,  no»  65t  et  65a.) 


ai  MARS  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  confirme  les  établissemens  d'édu- 
cation gratuite  et  de  charité  légale- 
ment fondés  à  Vannes  et  à  Auray, 
par  madame  Molé  de  Champlâtreux. 
(  VII ,  Bull.  LXXXIV,  n«  653.  ) 


aa  mars  1816. —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  et  institution  des 
membres  de  la  cour  royale  de  Gre- 
noble. (  VII  ,  Bulletin  LXXVIII , 
no  558.) 


a3  mars  =  i3  mai  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  détermine  les  for- 
malités nécessaires  pour  constater 
l'état  civil  des  princes  et  princesses 
de  la  maison  royale.  (VII,  Bulletin 
LXXXV,  no  660.) 

Voy.  la  première  note  sur  la  Charte, 
et  l'ordonnance  du  a5  avril  i8ao. 

Art.  Notre  chancelier  remplira, 
par  rapport  à  nous  ,et  aux  princes  et  prin- 
cesses de  notre  maison  ,  les  fonctions  at- 
tribuées par  les  lois  aux  officiers  de  l'état 
civil. 

En  conséquence ,  il  recevra  les  actes 
de  naissance,  de  mariage,  de  décès,  et 
tous  autres  actes  de  l'état  civil  prescrits 
ou  autorisés  par  le  Gode  civil. 

a.  Ces  actes  seront  transcrits  sur  un  re- 
gistre double,  coté  par  première  et  der- 
nière ,  et  paraphe ,  sur  chaque  feuille ,  par 
notre  chancelier.  Ce  registre  sera  tenu 
par  le  ministre  secrétaire-Etat  de  notre 
maison ,  et ,  à  son  défaut ,  par  le  président 
de  notre  conseil  des  ministres. 

3.  Ces  doubles  registres  demeureront 
déposés  aux  archives  de  la  Chambre  des 
pairs  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplis  en 
entier.  Le  garde  des  archives  de  ladite 
Chambre  délivrera  les  extraits  des  actes 
y  contenus,  lesquels  seront  visés  par  notre 
chancelier. 

4.  Lorsque  ces  registres  seront  finis ,  ils 
seront  clos  et  arrêtés  par  notre  chance- 
lier ;  l'un  des  doubles  sera  déposé  aux 
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archives  du  royaume,  et  l'autre  demeu- 
rera déposé  aux  archives  de  la  Chambre 
des  pairs.  „ 

5.  Nous  indiquerons  les  témoins  qui  de- 
vront assister  aux  actes  de  naissance  et 
de  mariage  des  membres  de  notre  famille. 

6.  Nôtre  chancelier,  Je  président  de 
notre  conseil  des  ministres ,  et  le  ministre 
secrétaire- d'Etat  de  notre  maison,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


a3  mars  =  i3  mai  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  formes 
d'admission  dans  fa  Chambre  des 
pairs ,  de  ceux  de  ses  mrmbres  qui  y 
sont  appelés  par  droit  d' hérédité. 
(VII,  Bull.  LXXXV,  no  661.) 

Voy.  les  notes  sur  l'art.  27  de  la 
Charte. 

Louis ,  elc. 

Voulant ,  à  l'exemple  des  rois  nos  pré- 
décesseurs, pourvoir  à  tout  ce  qui  peut 
rehausser  la  pairie  héréditaire  créée  par 
notre  ordonnance  du  19  août  181 5  ,  nous 
avons  jugé  qu'il  importe  que  ceux  qui 
sont  appelés  à  la  pairie  par  leur  nais- 
sance soient ,  avant  d'être  admis  à  l'hon- 
neur d'exercer  leurs  droits,  reconnus  di- 
gnes d'en  remplir  les  hautes  et  impor- 
tantes fonctions  ; 

En  conséquence  , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  décès  d'un  pair  arrivant, 
son  successeur  à  la  pairie  se  pourvoira 
près  de  nous  pour  obtenir  notre  agré- 
ment ,  à  l'effet  de  poursuivre  sa  récep- 
tion, i 

2.  Il  présentera  ensuite  sa  requête  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  elle  sera  accompa- 
gnée des  actes  établissant  son  droit  à  la 
pairie,  ainsi  que  d'une  liste  de  douze 
pairs  choisis  par  lui  pour  lui  servir  de 
garans. 

3.  La  requête  et  les  pièces  seront  re- 
mises aux  archives;  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  le  registre. 

4<  La  requête  présentée  à  la  Chambre 
des  pairs  sera  lue  dans  une  de  ses  plus 
prochaines  séances.  Il  sera  nomme',  par 
a  voie  du  sort,  une  commission  de  trois 
membres ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vé- 
rification des  titres  justificatifs. 

5.  Sur  le  rapport  fait  par  un  des 
Tiembres  de  la  commission,  et  les  titres 
îtant  juges  valables  par  la  Chambre,  il 
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sera  choisi,  par  la  voie  du  sort ,  six  pairs 
sur  les  douze  portés  dans  la  liste  présen- 
tée par  le  nouveau  pair. 

G.  Le  président  interrogera  les  six  pairs 
séparément ,  et  leur  demandera  de  dé- 
clarer, sur  leur  honneur,  si  le  nouveau 
pair  est  digne  d'être  admis  à  prêter  ser- 
ment ,  et  à  prendre  séance. 

7.  Sur  leur  déclaration  affirmative , 
unanime  et  signée  d'eux ,  de  laquelle  il 
sera  rendu  compte  à  la  Chambre  par  le 
président,  la  Chambre  fixera  un  jour  pour 
la  réception  du  nouveau  pair,  et  il  y  sera 
procédé  conformément  à  l'article  78  du 
règlement  intérieur. 

8.  En  cas  que  leur  déclaration  ne  soit 
pas  unanime  ,  le  président  en  rendra 
compte  à  la  Chambre  ,  et  la  réception 
du  nouveau  pair  pourra  être  ajournée. 

9.  Aucune  des  dispositions  ci-dessus  ne 
saurait  porter  préjudice  au  droit  d'héré- 
dité et  de  successibilité  à  la  pairie. 

10.  Notre  secrétaire-d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  président 
du  conseil  des  ministres,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


aa  mars  1816.  -^Ordonnance  du  Roi. 
portant  nomination  et  institution  des 
membres  de  la  cour  royale  de  Tou- 
louse. (VU  ,  Bull.  LXXVlII,  n«  559.) 


36  mars  =  8  avril  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  l'organi- 
sation ,  la  composition  et  l'admi- 
nistration de  la  Légion-d' Honneur, 
sous  le  titre  d'ordre  royal  de  la  Le"- 
gion-d'Honneur.  (VII,  Bull.  LXXIX, 
n°  563.  ) 

Voy.  les  notes  sur  l'art.  73  de  la 
Charte;  ordonnances  des  16  et  22 
mai,  et  3  et  a 4  juillet  1816;  loi  du 
G  Juillet  i8ao;  ordonnances  des  3 
avril  18a  1  ,  et  a6  mai  1824. 

Louis,  etc. 

Considérant  que  les  dispositions  des  lois, 
statuts  et  actes  relatifs  à  la  Légion  d'IIon- 
ncur  se  trouvent  éparses  dans  différentes 
ordonnances ,  et  qu'il  est  important  d'en 
former  une  seule  qui ,  les  renfermant 
toutes ,  devienne  ainsi  le  Code  de  la  Lé- 
gion ; 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  ma- 
réchal duc  de  Tarenle  ,  grande-chancelier 
de  la  Légion-d'IIonneur  ; 
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De  l'avis  du  conseil  de  nos  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  Ier.  Organisation  et  composition 
de  la  Légion-d' 'Honneur. 

Art.  19*.  La  Légion-d'IIonneur  est  in- 
stituée pour  récompenser  les  services  ci- 
vils et  militaires. 

a.  Le  Roi  est  chef  souverain  et  grand- 
maitre  de  la  Légion-d'Honneur. 

3.  La  Légion  prend  le  titre  d'ordre 
royal  de  la  Légion-  d'Honneur  ;  les 
commandans ,  celui  de  commandeurs;  et 
les  grands-cordons,  celui  de  grand's-croix. 

4.  L'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur est  composé  de  chevaliers,  d'offi- 
ciers ,  de  commandeurs  ,  de  grands-offi- 
ciers et  de  grand's-croix. 

5.  Les  membres  de  la  Légion  sont  à  vie. 

6.  Le  nombre  des  chevaliers  est  illimité. 
Celui  des  officiers  est  fixé  à  deux  mille  ; 
Celui  des  commandeurs,  à  quatre  cents  ; 
Celui  des  grands-oflîciers ,  à  cent  soi- 
xante; 

Celui  des  grand's-croix,  à  quatre-vingts. 

7.  Le  nombre  des  grands- croix,  grands- 
officiers,  commandeurs  et  officiers  dé- 
passant celui  fixé  par  l'article  6,  ceux  qui 
sont  revêtus  de  ces  grades  les  conservent  ; 
mais ,  par  les  extinctions ,  nous  pourrons 
les  réduire. 

8.  Les  princes  de  la  famille  royale  et  de 
notre  sang,  et  les  étrangers  auxquels  nous 
conférons  la  grande  décoration ,  tic  sont 
point  compris  dans  le  nombre  fixé  par 
l'article  6. 

9.  Les  étrangers  sont  admis  et  non 
reçus,  et  ne  prêtent  aucun  serinent. 

Titre  II.  Forme  de  la  décoration ,  et 
manière  de  la  porter. 

10.  La  décoration  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur  consiste  dans  une 
étoile  à  cinq  rayons  doubles,  surmontée 
de  la  couronne  royale.  Le  centre  de  l'é- 
toile ,  entouré  d'uue  couronne  de  chêne 
et  de  laurier,  présente,  d'un  côté,  l'ef- 
figie de  Henri  IV,  avec  cet  exergue  : 
Henri  IF,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre; et,  de  l'autre,  trois  fleurs  de  lis , 
avec  cet  exergue  :  Honneur  et  Patrie. 

11.  L'étoile  ,  émaillée  de  blanc,  est  en 
argent  pour  les  chevaliers,  et  en  or  pour 
les  grand's-croix  ,  les  grands-officiers,  les 
commandeurs  et  les  officiers. 

la.  Les  chevaliers  portent  la  décora  - 
lion  en  argent  à  une  des  boutonnières 
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de  leur  habit ,  attachée  par  un  ruban 
moiré  rouge  sans  rosette.  Les  officjfcrs  la 
portent  en  or  à  une  des  boutonnières  de 
leur  habit ,  attachée  par  un  ruban  moiré 
rouge  avec  une  rosette. 

Les  commandeurs  portent  la  décora- 
tion en  sautoir,  attachée  à  un  ruban 
moiré  rouge,  un  peu  plus  large  que  celui 
des  officiers. 

Les  grands-officiers  portent ,  sur  le 
côté  droit  de  leur  habit,  une  plaque  sem- 
blable à  celle  des  grand's-croix,  brodée  en 
argent ,  mais  du  diamètre  de  sept  centi- 
mètres deux  millimètres.  Cette  plaque  est 
substituée  au  large  ruban  qu'ils  portent 
actuellement,  et  ils  continuent,  en  outre, 
de  porter  la  simple  croix  en  or  à  la  bou- 
tonnière gauche. 

Les  grand's-croix  portent  un  large  ruban 
moiré  rouge ,  passant  de  l'épaule  droite 
au  côté  gauche  ,  et  au  bas  duquel  est 
attachée  une  grande  étoile  en  or  ;  ils 
portent ,  en  même  temps ,  une  plaque 
brodée  en  argent ,  du  diamètre  de  dix 
centimètres  quatre  millimètres  ,  attachée 
sur  le  côté  gauche  des  habits  et  des  man- 
teaux, et  au  milieu  de  laquelle  est  l'effigie 
de  Henri  IV,  avec  l'exergue  :  Honneur 
et  Patrie. 

Ils  cessent ,  ainsi  que  les  commandeurs, 
de  porter  la  simple  croix  en  or  lorsqu'ils 
sont  décorés  des  marques  distinctives  de 
leurs  grades;  néanmoins ,  cette  croix  leur 
est  permise  lorsqu'ils  ne  les  portent  pas 
extérieurement. 

i3.  Les  membres  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur  portent  toujours  la 
décoration. 

1  {.  Les  grand's-croix,  grands-officiers, 
commandeurs,  officiers  et  chevaliers  ne 
peuvent  porter  que  les  marques  distinc- 
tives de  leurs  grades;  le  Roi  seul  porte 
chacune  d'elles  à  sa  volonté.  Tous  nos 
sujets  membres  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur  sont  toujours  décorés 
selon  leurs  grades ,  quand  ils  paraissent 
devant  nous,  et  devant  les  princes  de  la 
famille  royale  et  de  notre  sang  ;  lorsque, 
dûment  convoqués  par  les  autorités,  d'a- 
près les  réglcmens  sur  les  préséances  ,  ils 
assistent,  soit  en  notret présence,  soit  en 
notre  absence,  aux  grandes  audiences, 
aux  grandes  réceptions,  aux  cérémonies 
politiques,  religieuses  et  civiles,  aux  re- 
vues, aux  grandes  parades,  etc. 

Titre  III.  Admission  et  avancement 
dans  la  Légion. 

1 5.  En  temps  de  paix  ,  pour  être  ad- 
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mis  dans  la  Légion  -  d'Honneur ,  il  faut 
avoir  exercé,  pendant  vingt-cinq  ans,  des 
fonctions  civiles  ou  militaires  avec  la  dis- 
tinction requise. 

16.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la 
Légion  qu'avec  le  premier  grade  de  che- 
valier. 

17.  Pour  être  susceptible  de  monter 
à  un  grade  supérieur,  il  est  indispensa- 
ble d'avoir  passé  dans  le  grade  inférieur, 
savoir  : 

10  Pour  le  grade  d'officier,  quatre  ans 
dans  celui  de  chevalier; 

a»  Pour  le  grade  de  commandeur,  deux 
ans  dans  celui  d'officier  ; 

3°  Pour  le  grade  de  grand-officier,  trois 
ans  dans  celui  de  commandeur; 

4°  Enfin ,  pour  le  grade  de  grand'croix , 
cioq  ans  dans  celui  de  grand-officier. 

18.  Chaque  campagne  est  comptée  dou- 
ble aux  militaires  dans  l'évaluation  des 
années  exigées  par  les  articles  i5  et  16; 
mais  on  ne  peut  jamais  compter  qu'une 
campagne  par  année ,  sauf  les  cas  d'ex- 
ception qui  doivent  être  déterminés  par 
uue  ordonnance  spéciale. 

19.  £0  temps  ae  guerre  ,  les  actions 
d'éclat  et  les  blessures  graves  peuvent 
dispenser  des  conditions  exigées  par  les 
articles  i5  et  16  pour  l'admission  ou  l'a- 
vancement dans  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honnenr. 

10.  En  temps  de  guerre  ,  comme  en 
temps  de  paix  ,  les  services  extraordi- 
naires rendus  à  nous  et  à  l'Etat  dans  les 
fonctions  civiles  ou  militaires,  les  sciences 
et  les  arts,  peuvent  également  dispenser 
de  ces  conditions ,  niais  sous  la  réserve 
expresse  de  ne  franchir  aucun  grade. 

ai.  Pour  donner  lieu  aux  dispenses 
mentionnées  dans  les  articles  précédens, 
les  actions  d'éclat ,  blessures  et  services 
extraordinaires  doivent  être  dûment  con- 
statés, savoir  : 

i°  Dans  les  régi  mens  de  toutes  armes, 
par  un  certificat  signé  de  tous  les  offi- 
ciers du  corps  présens  à  l'affaire,  et  visé 
par  le  chef  du  corps  ou  du  détachement, 
par  le  chef  d'état-major  de  la  division, 
et  le  chef  d'état-majnr  de  l'armée  ; 

2°  Pour  les  officiers  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'artillerie  et  du  génie  ,  les  in- 
génieurs géographes ,  le  corps  des  inspec- 
teurs aux  revues,  celui  des  commissaires 
des  guerres  ,  les  gardes  de  l'artillerie  et 
du  génie,  et  les  employés  des  administra- 
tions militaires,  par  un  certificat  signé  de 
cinq  militaires  du  même  corps  que  le  su- 
jet proposé,  parmi  lesquels  devront  se 
trouver  nécessairement  ceux  qui  sont  re- 


ïL.  —  a6  mars  1816.  -  33i 

vêtus ,  dans  la  Légion  ,  du  grade  sollicité 
pour  lui.  Ce  certificat  sera  signé,  en  ou- 
tre, par  le  chef  de  Pétat-major  de  la  di- 
vision, pour  les  officiers  d'état-major; 
par  le  chef  de  l'artillerie  ou  celui  du 
génie ,  pour  les  militaires  de  ces  deux 
armes;  par  l'inspecteur  en  chef  aux  re- 
vues ou  l'ordonnateur  en  chef,  pour  les 
personnes  de  leur  administration  ,  cl  visé 

fiar  le  chef  de  l'état-major  général  de 
'armée  ; 

3°  Pour  les  militaires  de  nos  armées 
navales ,  par  un  certificat  signé  de  cinq 
militaires  du  même  équipage  que  le  sujet 
proposé  ,  parmi  lesquels  devront  se  trou- 
ver ceux  de  l'équipage  revêtus ,  dans  la 
Légion  ,  du  grade  sollicité  pour  lui.  Ce 
certificat  devra  être  visé  par  le  comman- 
dant du  bâtiment  ou  des  porls ,  et  par  le 
commandant  en  chef  de  l'escadre,  quand 
ce  bâtiment  n'aura  pas  été  employé  iso- 
lément ; 

4°  Pour  tout  individu  non  militaire,, 
par  un  certificat  signé  de  cinq  personnes 
exerçant  des  fonctions  analogues  à  celles 
du  sujet  proposé,  et,  autant  que  faire  se 
pourra  ,  revêtues ,  dans  la  Légion  ,  du 
grade  sollicité  pour  lui.  Ce  certificat, 
visé  par  son  supérieur  immédiat,  ou  par 
le  préfet  du  département  pour  les  per- 
sonnes qui  ne  sont  soumises  à  aucune 
hiérarchie,  sera  annexé  au  rapport  spé- 
cial que  nous  fera,  pour  cet  objet,  le 
minîslre  compétent,  et  qui  nous  sera 
so'imis  par  notre  grand-chancelier. 

11.  Outre  les  cas  extraordinaires  men- 
tionnés aux  précédens  articles,  il  pourri 
y  avoir  une  ou  deux  nominations  et  pro 
motions  par  année  ,  mais  seulement  aux 
époques  fixées  ci-après,  savoir  : 

Une  au  Ier  janvier, 

Et  une  au  i5  juillet,  jour  de  saint 
Henri  ,  patron  de  notre  auguste  aïeul 
Henri  IV. 

a3.  La  répartition  des  nominations  et 
promotions  dans  la  Légion-d'Honneur, 
entre  les  divers  ministères,  a  lieu  dans  la 
proportion  suivante  ,  savoir  : 

Un  quarantième ,  au  ministère  de  la 
maison  du  Roi  ; 

Deux  quarantièmes,  au  ministère  de 
la  justice; 

Un  quarantième,  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  ; 

Six  quarantièmes,  au  ministère  de  l'in- 
térieur ; 

Deux  quarantièmes,  au  ministère  des- 
finances ; 

Vingt  quarantièmes ,  au  ministère  de 
la  guerre  -f 
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Cinq  quarantièmes,  au  ministère  de  la 
marine  ; 

Un  demi -quarantième  ,  au  ministère 
de  la  police  ge'nérale  ; 

Deux  quarantièmes  et  demi,  à  la  grande- 
chancellerie  de  la  Légion-d'Honneur. 

a4«  Dans  le  mois  qui  précédera  les 
deux  époques  indiquées  dans  l'article  11 , 
notre  grand-chancelier,  d'après  l'avis  de 
nos  ministres,  prendra  nos  ordres;  et, 
si  nous  jugeons  convenable  de  faire  des 
nominations  et  promotions  ,  nous  déter- 
minerons le  nombre  des  décorations  pour 
chaque  grade  :  notre  grand-rhancelier  en 
fera  la  répartition  à  nos  ministres ,  con- 
formément à  l'article  a3. 

a5.  Sur  l'avis  que  notre  grand-chan- 
celier leur  donnera ,  nos  ministres  lui 
adresseront  la  liste  des  personnes  qu'ils 
jugeront  avoir  mérité  cette  distinction. 

26.  De  la  réunion  de  ces  listes ,  notre 
grand-chancelier  formera  un  corps  d'or- 
donnance ,  qu'il  soumettra  à  notre  appro- 
bation. 

27.  Nos  ministres ,  après  chaque  nomi- 
nation ou  promotion,  expédient  des  let- 
tres d'avis  à  toutes  les  personnes  nommées 
dans  leurs  ministères.  Ces  lettres  d'avis 
leur  prescrivent  de  se  pourvoir  auprès  de 
notre  £rand-chancelier  pour  obtenir  l'au- 
torisation nécessaire  de  se  faire  recevoir, 
d'être  décorées,  et  l'expédition  du  brevet. 

28.  Toutes  demandes  de  nomination  et 
de  promotion  qui  nous  seront  adressées 
ou  soumises,  par  quelque  personne  que  ce 
soit,  autre  que  nos  ministres,  seront  ren- 
voyées à  notre  grand-chancelier,  qui  en 
fera  le  rapport ,  et  nous  présentera  des 
projets  d'ordonnance ,  s'il  y  a  lieu. 

29.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  porter  la 
décoration  du  grade  auquel  il  aura  été 
nommé  ou  promu  qu'après  sa  réception. 

Titre  IV.  Modes  de  réception  des  mem- 
bres de  fa  Légion,  et  du  serment. 

30.  Les  princes  de  la  famille  royale, 
de  notre  sang,  et  les  grand's-croix,  prêtent 
serment  entre  nos  mains,  et  reçoivent  de 
nous  les  décorations. 

31.  En  cas  d'empêchement ,  nous  dé- 
signons les  princes  de  notre  famille  et  de 
notre  sang,  ou  notre  grand-chancelier, 
pour  recevoir  le  serment ,  et  procéder  aux 
réceptions  des  grand's-croix.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  notre  grand-chancelier  prend 
nos  ordres. 

3i.  Notre  grand-chancelier  désigne, 

f)our  procéder  aux  réceptions  des  cheva- 
iers  ,  officiers ,  commandeurs  ,  grands- 
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officiers  et  grand's-croix  ,  un  membre  de 
la  Légion  d'un  grade  au  moins  égal  à 
celui  du  récipiendaire. 

33.  Les  militaires  de  tous  grades  et  de 
toutes  armes  de  terre  et  de  mer,  les  mem- 
bres des  administrations  qui  en  dépen- 
dent, et  les  gardes  nationales,  sont  reçus 
à  la  parade. 

34«  Les  personnes  appartenant  au  civil 
sont  reçues  en  séance  publique  des  cours 
royales  ou  tribunaux  d'arrondissement 
lorsqu'elles  ne  pourront  pas  l'être  par 
notre  grand-chancelier ,  ou  la  personne 
qu'il  aura  déléguée. 

35.  Le  récipiendaire  des  troupes  de 
terre  et  de  mer  prête  à  genoux  le  serment 
ci -après  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi, 
«  à  l'honneur  et  à  la  patrie  ;  de  révéler, 
«  à  l'instant,  tout  ce  qui  pourrait  venir  à 
«  ma  connaissance ,  et  qui  serait  contraire 
«  au  service  de  sa  majesté  et  au  bien  de 
«  l'Etat;  de  ne  prendre  aucun  service, 
«  et  de  ne  recevoir  aucune  pension  ni 
«  traitement,  d'un  prince  étranger,  sans 
«  le  consentement  exprès  de  sa  majesté; 
«  d'observer  les  lois ,  ordonnances  et  ré- 
«  glemens ,  et  généralement  de  faire  tout 
«  ce  qui  est  du  devoir  d'un  brave  et  loyal 
«  chevalier  de  la  Légion-d'Honneur.  » 

36.  L'officier  chargé  de  la  réception 
d'un  militaire ,  après  avoir  reçu  son  ser- 
ment ,  le  frappe  ,  d'un  coup  de  plat  d'épée, 
sur  chaque  épaule,  et,  nn  lui  remettant 
son  brevet ,  ainsi  que  sa  décoration ,  lui 
donne  l'accolade  en  notre  nom. 

37.  Il  est  adressé  ,  au  grand -chancelier, 
un  procès-verbal  de  chaque  réception.  Des 
réglemens  particuliers  déterminent  les 
modèles  de  procès-verbaux  de  réception. 

38.  A  la  guerre  ,  les  militaires  de  nos 
armées  de  terre  et  de  mer ,  et  les  per- 
sonnes qui  dépendent  de  ces  deux  admi- 
nistrations ,  nommés  ou  promus  ,  pour- 
ront être  autorisés ,  par  notre  grand- 
chancelier,  à  porter  le  ruban  en  attendant 
la  réception. 

3g.  En  temps  de  guerre  ,  comme  en 
temps  de  paix,  il  ne  pourra  être  porté 
cumulalivemenl  avec  nos  ordres  royaux 
aucun  ordre  étranger  sans  notre  auto- 
risation expresse  ,  transmise  par  notre 
grand-chancelier. 

Titre  V.  Des  séries  de  numéros  et  des 
brevets. 

4o.  Les  séries  de  numéros  formées 
depuis  la  fondation  de  la  Légion-d'Hon- 
neur jusqu'à  ce  jour  sont  supprimées. 
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4 1  •  11  sera  commencé  une  seule  et  uni- 
que série  de  numéros ,  à  laquelle  seront 
assujéties  toutes  les  nominations  faites 
depuis  rétablissement  de  la  Légion- 
d'Honneur ,  et  toutes  celles  que  nous 
pourrons  faire  dans  la  suite. 

4a.  Toutes  les  lettres  d'avis,  diplômes 
ou  brevets  délivrés  depuis  rétablissement 
de  la  Légion-d'IIonneur  jusqu'à  ce  jour 
seront  remplacés  par  de  nouveaux  brevets 
dont  nous  avons  arrêté  les  modèles  ;  ils 
seront  signés  de  notre  main,  et  contre- 
signés par  notre  grand-chancelier. 

43.  A  la  demande  de  notre  grand- 
chancelier,  tous  les  membres  de  l'ordre 
sont  tenus  de  lui  envoyer  les  pièces  men- 
tionnées au  précédent  article;  et,  après 
s'être  assuré  de  l'identité  des  titulaires, 
il  leur  expédiera  la  formule  de  serment 
conforme  à  l'article  35  ,  qu'ils  devront 
signer ,  savoir  : 

i°  Les  militaires  de  toutes  armes  et  de 
tous  grades ,  en  activité  dans  l'armée  de 
terre  et  de  mer,  en  présence  des  conseils 
d'administration ,  qui  certifieront  les  si- 
gnatures et  l'identité  des  titulaires; 

a°  Les  militaires  et  membres  des  admi- 
nistrations de  terre  et  de  mer  en  demi- 
solde  et  en  retraite  ,  dans  la  même  for- 
mule que  pour  les  certificats  de  vie  ou 
feuilles  de  revue  ; 

3°  Les  états-majors  des  gouvernemens, 
des  divisions  militaires,  des  départemens, 
des  places  et  colonies,  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  et  les  membres  des  administra- 
tions qui  en  dépendent ,  devant  les  inspec- 
teurs ou  sous-inspecteurs  ou  commissaires 
de  la  marine  ; 

4°  Dans  les  ministères,  directions  et 
administrations,  devant  les  chefs  de  di- 
vision ,  dans  les  formes  usitées  pour  les 
certificats  et  les  légalisations; 

5°  Enfin ,  pour  le  civil ,  et  pour  les 
Français  dans  l'étranger,  les  certificats 
seront  donnés  dans  les  formes  usitées. 


aux 
ou 
tori 


44*  Tout  individu  qui  n'obéira  point 
x  dispositions  de  l'article  qui  précède , 
qui  ne  justifiera  pas ,  par  acte  de  no- 
iété,  de  l'impossibilité  de  représenter 


ses  anciennes  lettres,  diplôme  ou  brevet, 
sera  ,  après  une  enquête  faite  à  ce  sujet, 
rayé  des  registres-matricules  de  l'orJre  , 
et  il  en  sera  donné  avis  aux  autorités  du 
ressort  de  l'individu. 


TïTRE  VI.  Droits  et  prérogatives  des 
membres  de  l'ordre ,  fêtes  et  cérémo- 
nies publiques  (1). 

45.  Les  grand's-croix  et  les  grands-offi- 
ciers de  la  Légion  jouissent ,  dans  nos 
palais  et  dans  les  grandes  cérémonies,  des 
mêmes  droits ,  honneurs  et  prérogatives 
que  les  grand's-croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis. 

46.  Les  grand's-croix  et  les  grands-offi- 
ciers prennent  rang  ,  dans  les  cérémonies 

Subliques,  avec  les  grand's-croix  de  l'or- 
re  de  Saint-Louis,  par  ancienneté  de 
nomination;  les  commandeurs  après  eux; 
et  les  officiers  et  chevaliers,  avec  les  che- 
valiers de  Saint- Louis,  également  par 
ancienneté  de  nomination. 

4;.  La  fête  de  l'ordre  est  fixée  au  i5 
juillet,  jour  de  saint  Henri,  fête  de  notre 
auguste  aïeul. 

48.  Les  grand's-croix,  les  grands-offi- 
ciers, les  commandeurs,  officiers  et  che- 
valiers qui  sont  convoqués  et  assistent  aux 
cérémonies  publiques,  religieuses  ou  ci- 
viles, y  occupent,  concurremment  avec 
les  mêmes  grades  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  des  places  particulières  qui  leur 
sont  assignées  par  les  autorités  consti- 
tuées, conformément  au  règlement  sur 
les  préséances. 

49.  Pour  les  honneurs  funèbres  et  mi- 
litaires ,  les  grand's-croix  et  les  grands- 
officiers  de  Ta  Légion-d'IIonneur  sont 
traités  comme  les  lieutenans  généraux 
employés  lorsqu'ils  n'ont  point  un  grade 
militaire  supérieur;  les  commandeurs, 
comme  les  colonels  ;  les  officiers ,  comme 
les  capitaines  ;  les  chevaliers,  comme  les 
lieutenans. 

50.  Des  grand's-croix  et  des  grands-offi- 
ciers de  la  Légion  assistent  aux  grandes 
cérémonies  publiques  ,  civiles  ou  reli- 
gieuses et  funèbres.  Le  grand-maitre  des 
cérémonies  de  France  prend  chaque  fois 
nos  ordres  à  cet  égard ,  et  les  transmet 
au  grand-chancelier  ,  lequel  convoque , 
parmi  les  grands-croix  et  les  grands-offi- 
ciers, les  personnes  que  nous  avons  dé- 
signées. 

5i.  On  porte  les  armes  aux  grands-of- 
ficiers, commandeurs,  officiers  et  cheva- 
liers ;  on  les  présente  aux  grand's-croix» 

5a.  Le  grand-chancelier  nous  propose, 

Sour  les  légionnaires  sous-officiers  et  sol- 
ats  retirés  de  l'armée  active  ,  des  grati- 


(1)  fb/et  ordonnance  do  22  mai  18 1 6 
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fications  annuelles,  dont  le  montant  est 
déterminé  d'après  l'âge  du  légionnaire , 
ses  blessures  ,  ses  infirmités  ,  son  revenu 
personnel,  l'état  de  sa  famille ,  et  la  po- 
pulation du  lieu  de  sa  résidence. 

Titre  VII.  Discipline  des  membres  de 
l'ordre. 

53.  La  qualité  de  membre  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur se  perd  par  les  mômes 
causes  que  celles  qui  font  perdre  la  qua- 
lité de  citoyen  français. 

54.  L'exercice  des  droits  et  des  préro- 
gatives des  membres  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  est  suspendu  par  les  mêmes  causes 
que  celles  qui  suspendent  les  droits  de 
citoyen  français. 

55.  Les  ministres  secrétaires-d'Etat  de 
la  justice ,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
transmettent  au  grand-chancelier  des  co- 
pies de  tous  les  jugemens  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  police  rela- 
tifs à  des  membres  de  la  Légion. 

56.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  re- 
cours en  cassation  contre  un  jugement 
rendu  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police  relatif  à  un  légionnaire, 
le  procureur  général  du  Roi  auprès  de  la 
cour  de  cassation  en  rend  compte  sans 
délai  au  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
justice ,  qui  en  donne  avis  au  grand- 
chancelier  de  la  Légion-d'Honneur. 

5;.  Les  procureurs  gcn.'raux  du  Roi 
auprès  des  cours  royales,  et  les  rappor- 
teurs auprès  des  conseils  de  guerre  ,  ne 
peuvent  faire  exécuter  aucune  peine  in- 
famante contre  un  membre  de  la  Légion 
qu'il  n'ait  été  dégradé. 

58.  Pour  cette  dégradation,  le  prési- 
dent dé  la  cour  royale,  sur  le  réquisitoire 
de  l'avocat  général ,  ou  le  président  du 
conseil  de  guerre,  sur  le  réquisitoire  du 
rapporteur  ,  prononce  ,  immédiatement 
après  la  lecture  du  jugement ,  la  formule 
suivante  :  Vous  avez  manqué  à  l'hon- 
neur; je  déclare,  au  nom  de  la  Légion, 
que  vous  avez  cessé  d'en  être  membre. 

5q.  Les  chefs  militaires  de  terre  et  de 
mer,  et  les  commandans  des  corps  et  bâ- 
timens  de  l'Etat ,  rendent  aux  ministres 
secrétaires-d'Etat  de  la  guerre  et  de  la 
marine  un  compte  particulier  de  toutes 
les  peines  de  discipline  qui  ont  été  infli- 
gées à  des  légionnaires  sous  leurs  ordres. 
Ces  ministres  transmettent  des  copies  de 
ce  compte  au  grand-chancelier. 


60.  La  cassation  d'un  chevalier  de  la 
Légion  sous-ofificier  en  activité ,  et  le  ren- 
voi d'un  soldat  ou  d'un  marin  chevalier 
de  la  Légion ,  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
d'après  l'autorisation  des  ministres  secré- 
taires-d'Etat de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine. Ces  ministres  ne  peuvent  donner 
cette  autorisation  qu'après  en  avoir  in- 
formé le  grand-chancelier,  qui  prendra  , 
nos  ordres  (1). 

61.  Le  Roi  peut  suspendre ,  en  tout  ou 
en  partie,  l'exercice  des  droits  et  préro- 
gatives attachés  à  la  qualité  de  membre 
de  la  Légion-d'Honneur,  et  même  ex- 
clure de  la  Légion,  lorsque  la  nature  du 
délit  et  la  gravité  de  la  peine  pronon- 
cée correctionnellement  paraissent  rendre 
cette  mesure  nécessaire. 

61.  Un  règlement  particulier  déter- 
mine les  peines  à  infliger  pour  les  actions 
qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  pour- 
suite de  la  part  des  tribunaux  ou  des  con- 
seils de  guerre,  et  qui  cependant  attentent 
à  l'honneur  d'un  membre  de  la  Légion. 

Titre  VIII.  Administration  de  t'ortire. 

63.  L'administration  de  l'ordre  est  con- 
fiée à  un  grand-chancelier,  qui  travaille 
directement  avec  nous  ;  il  entre  au  con- 
seil de  nos  ministres,  toutes  les  fois  que 
nous  jugeons  convenable  de  l'y  appeler 
pour  discuter  les  intérêts  de  l'ordre. 

64.  Le  grand-chancelier  sera  toujours 
choisi  parmi  les  grands-officiers  de  la  Lé- 
gion. 

65.  Un  secrétaire  général ,  nommé  par 
nous,  est  attaché  à  la  grande-chancellerie  ; 
il  a  la  signature  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie  du  grand-chancelier,  et  le  repré- 
sente. 

66.  Le  grand-chancelier  est  dépositaire 
du  sceau  de  l'ordre. 

67.  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans 
les  attributions  du  grand-chancelier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur. 

68.  Nos  ordonnances  relatives  à  cet  or- 
dre sont  contresignées  par  le  président 
du  conseil  de  nos  ministres,  et  visées  par 
notre  grand-chancelier  pour  leur  exécu- 
tion. 

69.  Notre  grand-cnancelier  nous  pré- 
sente, 

i°  Les  rapports,  projets  d'ordonnances, 
réglemens  et  décisions  concernant  l'ordre 
de  la  Légion  et  les  ordres  étrangers  ; 


(i)  Voytt  ordonnance  du  a5  novembre  181&. 
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i°  Les  candidats  désignés  par  nos  mi- 
nistres, par  d'antres  personnes  ou  par  lui 
pour  les  nominations  et  promotions  ; 

3"  Présente  les  diplômes  ou  brevets  à 
notre  signature  ; 

4°  Prend  nos  ordres  à  l'égard  des  or- 
dres étrangers  conférés  à  nos  sujets ,  qui 
l'en  informent; 

5°  Transmet  les  autorisations  de  les  ac- 
cepter et  de  les  porter  ; 

6°  Soumet  à  notre  approbation  le  tra- 
vail relatif  aux  gratifications  extraordi- 
naires des  chevaliers  de  l'ordre  ,  ainsi  qu'à 
l'admission  et  la  révocation  des  élèves  pen- 
sionnaires et  gratuites  dans  les  maisons 
royales  de  Saint-Denis  et  des  orphelines 
de  nos  ordres  royaux; 

7°  Dirige  et  surveille  toutes  les  parties 
de  l'administration  de  l'ordre  et  ses  éta- 
blissemens,  la  perception  des  revenus;  les 
paicmens  et  dépenses  ; 

8°  Nous  présente  annuellement  les  pro- 
jets de  budget ,  préside  les  assemblées  de 
canaux  ,  etc. 

70.  Notre  cour  des  comptes  sera  cha 

'Vit  _  _  •     •  .1 
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ite  du  Sceau  un  supplément  de  fonds 


dit 

pour  fa  continuation  du  Recueil  des 
ordonnances  des  rois  de  France  de 
In  troisième  race,  et  du  Recueil  des 
historiens  des  Gaules  et  de  la  France 
et  porte  que  de  pareils  supplément 
pourront  être  accordés  pour  faciliter 
et  accélérer  les  autres  travaux  litté- 
raires dont  l'académie  royale  des 
inscriptions  et  belles-lettres  est  clrnr- 
gée.  (VII,  Bull.  LXXIX,  n<>  57i.) 


Louis ,  etc. 

A  différentes  epoqu.es,  des  hommes  sa- 
vans  et  studieux  se  sont  appliqués  à  la  re- 
cherche des  anciennes  lois  du  royaume  et 
des  monumens  de  notre  histoire  :  le  re- 
cueil des  ordonnances  des  rois  de  France 
de  la  troisième  race  ,  continué  jusqu'à 
l'année  i5i5 ,  embrasse  déjà  près  de  cinq 
siècles  ;  le  recueil  des  historieus  des  Gaules 
et  de  la  France  a  été  formé  par  les  soim. 
et  la  diligence  des  religieux  de  l'ordre  des 
bénédictins,  et  il  s'étend  jusqu'au  com- 
mencement du  règne  de  Philippe- Auguste. 
*>es  travaux  importans  ,  et  dont  l'achève- 


~'     j     1»  .      •  1         .    j  *>es  travaux  importans  ,  et  don l  l'arliPv*- 

gee  de  l'apurement  et  règlement  des  mpnt   >.]t  ,,„;„„^ii  '       "  , ,  .  ,  ve 

1      1  *  11        1  ment  était  universellement  désiré  tA 

comptes  des  dépenses  annuelles  relatives  nnnr.ii:*.»:-..»™..       Y  •  v  at*,rL  »  se 

i.  1    1  j'u  poursuivaient  avec  un  p  ein  succès  et  un* 

a  la  Légion- (1  Honneur.  „„nja  ,„•:„:•  '  1  ^"  »uttcs  «  une 

*  ,     ,  ...         , ,  .  grande  activité ,  lorsqu  ils  ont  été  ralentis 

71.  Toutes  les  dispositions  antérieures,  par  l'effet  des  malheurs  de  nos  derniers 

contraires  à  celles  de  la  présente  ordon-  temps.  Les  recherches  ont  été  reprises* 

nanec ,  sont  abrogées.  et  sont  continuées  par  des  membres  dé 


72.  Nos  ministres,  et  notre  grand-chan-    '  académie royalcdesinscriptionsetbelles- 
ier  de  Tordre  royal  de  la  Légion-    lettres  ;  des  sa  vans  illustres,  des  magistrats 
1 *éh»  et  éclairés,  s'en  occupent  sans  re- 
lâche :  mais  ces  utiles  entreprises  laneui- 


cel 

d'Honneur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


7  =  29  MARS  1816.  —  Loi  qui  proroge 
de  deux  mois  la  perception  des  con- 
tributions directes  de  18 16  ,  sur  les 
rôles  de  181S.  (  VU  ,  Bull.  LXXVI , 
n»  536;  Mon.  des  10,  i3,  1^  et  1$ 
mars  1816.  ) 

Voy.  la  note  sur  la  loi  du  a3  dé- 
cembre i8i5. 


raient  de  nouveau ,  si  elles  étaient  atteintes 
par  des  retranchemens  sur  les  fonds  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  y  ont  été  destinés.  Nous 
avons  voulu  prévenir  le  dommage  qui  en 
résulterait  pour  l'histoire  et  pour  les  let- 
tres ,  auxquelles  nous  accorderons  toujours 
une  faveur  spéciale. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  et  informé 
que  la  caisse  dite  du  Sceau  pouvait  sub- 
venir à  cette  dépense  sans  que  son  ser- 
vice ordinaire  fut  empêché ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que ,  sur  les  fonds 
de  ladite  caisse,  notre  garde-des-sceaux 
mettra  à  la  disposition  de  l'académie  royale 


Louis ,  etc. 

1       «1  "icm«iaiauisfjusiiion  ae  1  académie  rovale 

Article  unique.  Il  sera,  sur  les  rôles  des  inscription,  et  belles-lettres  le  supjlé- 

de  i8t5,  perçu  deux  nouveaux  douzièmes  ment  nécessaire,  tant  pour  acquitter  ce 

provisoires  des  contributions  directes  de  qui  pourrait  être  dû  pour  cette  dépense 

18.6 ,  en  sus  des  quatre  douzièmes  dont  à  l'imprimerie  royale  que  Pour  conduire 

le  recouvrement  a  ete  prescrit  par  la  loi  jes  deux  entreprises  à  leur  L.  Ce  supplé- 

du  *3  décembre  ,8t5.  ment  sera  fourni  annueueme„t  des  fonds 

  de  la  caisse  du  sceau ,  sur  les  ordonnances 

de  notre  garde-des-sceaux ,  et ,  à  cet  ef- 

37  MARS  =  8  avril  1816.  —  Ordon-  fet,  les  quittances  en  bonne  forme  du  di- 

nance  du  Roi  qui  affecte  sur  la  caisse  recteur  de  notre  imprimerie  seront  re- 
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çups  pour  justification  d'autant  dans  le  i 
compte  annuel  du  caissier. 

Nous  nous  re'servons  de  faciliter  et  ac- 
célérer, autant  que  faire  se  pourra ,  par 
de  pareils  supplémens,  les  autres  travaux 
littéraires  dont  l'académie  royale  des  in- 
scriptions et  belles-lettres  est  chargée. 


Notre  garde-des-sceaux  veillera  à  l'exé-  tabac  seront  supprimés 
tion  de  la  présente  ordonnance.  mens  remboursés  à  nu 


cution 

37  MARS  =  aa  AVRIL  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  les  fonds 
de  retenue  et  les  pensions  des  em- 
ployés de  l'administration  des  oc- 
trois des  villes.  (VII,  Bull.  LXXX , 
n°  594.) 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  des  finances  ; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 181 4,  qui  rendent  aux  mairies, 
à  compter  du  i«r  janvier  i8i5  ,  l'adminis- 
tration et  la  perception  des  octrois,  pré- 
cédemment attribuées  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes; 

Vu  notre  ordonnance  du  9  du  même 
mois,  portant  règlement  sur  les  octrois, 
et  voulant  suppléer  à  son  silence  sur  le 
sort  des  anciens  employés  qui ,  pendant 
la  réunion  des  octrois  aux  contributions 
indirectes  ,  ont  obtenu  des  pensions  sur 
le  fonds  de  retraite  commun  à  ces  deux 
parties  ; 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  des  finances  ; 

Notre  Conseil  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  L'administration  des  contri- 
butions indirectes  restituera  aux  villes  tous 
les  fonds  de  retraites  et  de  retenues  qu'elle 
en  a  reçus  pour  les  employés  de  leurs  oc- 
trois ,  sauf  déduction  des  paiemens  opérés 
sur  lesdils  fonds. 

a.  Les  pensionnaires  des  octrois  conti- 
nueront à  jouir  de  leurs  pensions  telles 
qu'elles  ont  été  réglées.  Ces  pensions  se- 
ront, à  partir  du  ier  janvier  i8i5,  payées 
par  les  villes ,  qui ,  en  cas  d'insuffisance 
du  fonds  de  retraites,  sont  autorisées  à 
y  pourvoir  sur  le  produit  de  leurs  octrois. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Pin- 
Cérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


—  37  MARS  1816. 

7  maiîs=  7  mai  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  la  suppression  des 
entrcpAts  principaux  de  tabac.  (VII, 
Bull.  LXXX1I,  no  6*4.) 

Voy.  oidonnance  du  8  janvier  1817. 

Art.  icr.  Les  entrepôts  principaux  de 
lés,  et  les  cautionne- 
mesure  des  vacances 
par  décès  ou  démission  ,  ou  par  suite  de 
nomination  des  titulaires  à  d'autres  em- 
plois. 

a.  Pour  accélérer  l'exécution  de  la  pré- 
cédente disposition ,  les  entreposeurs  prin- 
cipaux seront ,  à  partir  de  la  date  de  la 
présente,  nommés,  de  préférence  à  tous 
autres,  aux  places  d'entreposeurs  parti- 
culiersqui  seront  ou  deviendront  vacantes, 
par  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


37  mars  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  et  institution  des 
membres  de  la  cour  royale  de  Be- 
sançon. (VII,  Bull.  LXXX,  do  595.) 


37  mars  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Gay, 
Winklcr,  Mermond ,  comte  de  Saint 
Sauveur,  Maintes  ta,  Plan  tard,  Bon- 
jon ,  Jacot-  le- Bar  on ,  May  au ,  Re- 
gard ,  Dupont ,  Nacke  et  Meynet. 
(VII,  Bulletin  LXXXIV,  LXXXV, 
LXXXVI,  LXXXV1I,  CV,  CXX1I, 
CXXXIX  et  CXLIII.  ) 


27  mars  1816. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Sigismond  de 
Ximènès  et  Gottlieb  Schuller  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France,  (VII, 
Bull.  LXXXIV,  no  G57.  ) 


7  mars  1816. —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  les  communes  de  Ver- 
neuil  et  de  Bridéré  sont  distraites  du 
canton  du  Grand-Pressigny ,  et  réu- 
nies à  celui  de  Loches.  (  VII  ,  Bull. 
LXXXIV,  no  658.  ) 


37  MARS  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  les  sieurs  Mittre ,  Gueu 
et  Dubarfe  à  faire  des  additions  et 
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change  mm  s  à  leurs  noms.  (  VII . 
Bull.  LXXX,  no  672.) 

37  mars  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  la  rente  de  six  cent 
soixante- dix  mille  francs ,  cinq  pour 
cent  consolidés ,  qui  formait  fa  dota- 
tion du  duché  de  Guaslaila,  reste  af- 
fectée au  remplacement  des  rentes 
illégalement  aliénées  en  vertu  des 
actes  des  8  et  16  mai.  i8i5  (1). 

27  mars  1816.  —  Ordonnance  du  Hoi 
qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et 
Irgs  faits  aux  pauvres  de  Marck, 
Oye ,  Chirac  et  Saint-Brieuc ,  et  aux 
hospices  de  Bas,  Lyon,  Douai ,  Ca- 
hors,  Loches  et  Saint-Omer.  (VII. 
Bull.  LXXXV.) 


a7  mars  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  établit  une  nouvelle  foire  à  Tan- 
gon  la  Ronde,  arrondissement  de  La 
Rochelle ,  et  change  le  jour  de  fa  te- 
nue de  celle  déjà  existante  dans  cette 
commune.  (  VII ,  Bulletin  LXXXIV, 
n°  65g.) 

1  ————— 

a  8  mars  =  a  avril  18 16.  —  Loi  relative 
à  l'établissement  et  au  mariage  de 
son  altesse  royale  monseigneur  le  duc 
de  Berry.  (Ml,  Bulletin  LXXVHI  , 
no  556  ;  Mon.  des  24,  a6 ,  28  et  aq 
mars  1816.) 

Louis ,  etc. 

Le  désir  constant  qui  nous  anime  d'as- 
surer ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
notre  pouvoir,  la  stabilité  de  l'Etat  et  le 
bonheur  des  peuples  que  la  divine  Pro- 
vidence a  confies  à  nos  soins  ,  nous  ayant 
fait  considérer  comme  un  devoir  de  pour- 
voir à  l'établissement  de  notre  très-cher 
neveu  le  duc  de  Berry,  nous  nous  sommes 
déterminé  à  l'unir  à  la  princesse  Marie- 
Caroline  des  Deux-Siciles  ; 

Et  comme ,  par  l'article  a3  de  la  loi  qui 
adéterminéla  dotation  de  notre  couronne, 
il  a  été  statué  que ,  lorsqu'il  surviendrait 
un  changement  dans  le  nombre  des  mem- 
bres de  notre  famille ,  il  serait  pourvu  à 
une  fixation  nouvelle  de  cette  dotation , 
et  qu'il  est  nécessaire  ,  en  outre ,  de  ré- 
gulariser, par  une  disposition  législative, 
les  dépenses  que  ce  mariage  occasionnera , 


DU  a;  AU  3o  MARS  1816.  33y 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont 
adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

A?L  AT*,  11  sera  Pa>T<:*  annuellement, 

pau-  TrrSOr  ^y*1*  une  somme  d'un 
million  de  francs  pour  être  ajoutée  à  celle 

3ui,  en  vertu  de  l'article  a3  du  litre  III 
e  la  loi  du  8  novembre  181 4  ,  est  des- 
tinée a  tenir  lieu  d'apanage  aux  princes 
et  princesses  de  la  famille  royale. 

a.  Le  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères  sera  augmenté,  pour  la  pré- 
sente année,  de  la  somme  d'un  million 
cinq  cent  mille  francs,  qui  doivent  être 
attectés  tant  aux  dépenses  du  mariage  et 
de  rétablissement  de  notre  cher  neveu  le 
duc  de  Berry  qu'à  celles  des  présens  qui 
seront  faits  dans  cette  circonstance  ,  et  au 
prix  des  joyaux  et  diamans  qui  ont  été 
stipules  daus  le  contrat. 


a8  mars  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  au  séminaire  de  Cam- 
brai ,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
F ouè  et  aux  religieuses  ursu  fines  de 
La  Rochelle.  (VII,  Bull.  LXXXV.) 


aq  mars  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Berruti  et  Bovay 
à  établir  leur  domicile  en  France. 
(VII,  Bull.  XCII,  no  788.) 


3o  MARS  =  aa  avril  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  ajoute  à  l'état- 
major  de  l'escadron  du  train  des 
équipages  militaires  un  officier  d'ha- 
billement ,  un  adjudant-sous-officier 
et  un  artiste  vétérinaire.  (  VU  ,  Bull. 
LXXX,no59G.) 

Art.  icr.  Il  sera  ajouté  à  l'état-major 
de  l'escad  ron  du  train  des  équipages  mi- 
litaires ,  dont  l'organisation  est  détermi- 
née par  notre  ordonnance  du  a3  octobre 
i8i5, 

Un  officier  d'habillement,  du  grade  de 
lieutenant  ou  de  sous-lieutenant  ;  un  adju- 
dant-sous-officier ;  un  artiste  vétérinaire 
en  premier. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


(1)  Celle  ordonnance,  qui  n'est  point  an  Bulletin  des  Lois ,  est  confirmée  par  Tari.  2  de  celle  du 
22  mai  1816  ,  relative  aux  dotations  a  la  charge  du  domaine  extraordinaire. 

ao.  4.J 
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a  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
contenant  règlement  sur  l 'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la 
ville  de  Valencitnnes.  (VII ,  Bulletin 
LXXXV,  no  679.) 


a  avril  18 16.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  établit  douze  foires  dans  la  com- 
mune de  Nuaillé ,  arrondissement  de 
La  Rochelle,  en  remplacement  des 
huit  actuellement  existantes.  (  VII , 
Bull.  LXXXV,  n<»  678.  ) 


a  AVRIL  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  de  dona- 
tions faites  aux  fabriques  de  Plourin 
et  de  Sizun,  et  aux  séminaires  du 
Mans  et  de  Baïcux.  (  VII ,  Bulletin 
LXXXV,  no»  680  et  68a.  ) 


3  avril  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  V acceptation  de  legs 
faits  aux  séminaires  de  Lyon ,  Metz, 
Nancy,  et  aux  dames  du  Refuge  de 
la  ville  de  Nantes.  (VII,  Bulletin 
LXXXV,  no  681.) 


3  avril  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Buffa, 
Oiarvet  ,  Duplancqué  ,  Halle ux , 
Kirchheim,  Jean-Honoré  Masséna, 
Adam  Heintzmann,  Buthod ,  Mar- 
togtio ,  Pasqua!  dit  Saint-Jean ,  Ba- 
ratay ,  Tatin  ,  Richstein  et  Serra. 
(Vil,  Bull.  LXXXV,  LXXXVI,  CV, 
CXVI,  CXXVII,  CLV,  CXCVIl, 
CCII  et  CCXXX11I.) 


3  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Henrion  d'ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Staal.  (  VII , 
Bull.  LXXXV,  no  686.  ) 


5  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Gast  et  Neumann 
à  établir  leur  domicile  en  France, 
(VII,  Bull.  LXXXVI,  no  7oa.) 


8  =  aa  avril  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  met  la  ville  de  Cette  au  rang 


DU  a  AU  AI  AVRIL  l8l6. 

des  bonnes  villes  du  royaume ,  lui 
accorde  des  armoiries ,  et  décore  du 
titre  de  vicomte  de  la  Peyrade ,  M.  Ra- 
tyé fils,  maire  de  ladite  ville.  (VII, 
Bull.  LXXX,  no  597.) 

Voy.  ordonnance  du  a3  avril  i8ai. 

Louis,  etc. 

Voulant  récompenser  la  ville  et  le  port 
de  Cette ,  département  de  l'Hérault ,  et 
le  sieur  Etienne  Ratyé  fils,  maire  de 
cette  ville,  de  la  fidélité  et  du  dévouement 
qu'ils  ont  montrés  à  l'époque  de  l'usur- 
pation et  dans  les  temps  postérieurs ,  en 
servant  de  point  d'appui  à  l'armée  royale 
du  Midi ,  en  sauvant  des  valeurs  considé- 
rables en  effets  d'artillerie  et  autres,  et 
surtout  en  contribuant  aussi,  par  le  prompt 
embarquement  de  notre  cher  neveu  le  duc 
d'Angoulême ,  à  le  soustraire  aux  coups 
de  l'usurpateur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  La  ville  de  Cette  est  mise  au 
rang  de  nos  bonnes  villes  du  royaume. 

a.  Nous  avons  accordé  et  accordons  à 
ladite  ville  des  armoiries  portant  d'à  sur 
semé  de  fleurs- de-lis  d'or  à  la  baleine  de 
sable  lançant  un  jet  d'obus  et  de  grenades 
flambantes,  surmontées  d'une  couronne 
murale ,  avec  deux  ancres  en  sautoir  pour 
supports ,  à  la  devise  de  vive  le  Roi  in- 
scrite sur  les  joua  ils. 

3.  Nous  avons  décoré  et  décorons  du 
titre  de  vicomte  de  la  Peyrade  le  sieur 
Etienne  Ratyé  fils ,  maire  de  Cette. 

4.  La  ville  de  Cette  et  le  sieur  Ratyé 
se  pourvoiront  par-devant  notre  garde- 
des-sceaux  pour  obtenir  la  délivrance  des- 
dites armoiries  et  des  lettres  de  vicomte. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


8  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  la  maison  dite  des  Cla- 
risses ,  située  à  Marseille ,  est  affectée 
au  service  de  l'institution  des  dames 
Claris  se  s  de  cette  ville.  (VU,  Bulletin 
LXXXVI,  no  7o3.) 


1 1  =  a  a  avril  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  porte  à  six  le  nombre  des 
brigadiers  pour  chacune  des  compa- 
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gnies  des  gardes  de  Monsieur.  (  VII , 
Bull.  LXXX  ,  n*  598.  ) 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  a  5  décembre 
i8i5  ,  concernant  l'organisation  des  deux 
compagnies  des  gardes  de  Monsieur  ;  con- 
sidérant que  l'expérience  a  démontré  que 
le  nombre  des  brigadiers  de  ce  corps  était 
insuffisant  pour  les  besoins  du  service , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Le  nombre  de  brigadiers,  fixé 
à  ryalre  par  l'ordonnance  du  a5  décem- 
bre i8i5 ,  pour  chacune  des  compagnies 
des  gardes  de  Monsieur,  sera  porté  à 
six  par  compagnie. 

3.  Tous  ces  brigadiers  jouiront  des 
grade  f  solde  et  prérogatives  accordés, 
par  ladite  ordonnance  du  a5  décembre 
i8i5,  aux  officiers  revêtus  de  cet  emploi. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
notre  maison  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


il  AVRIL  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  augmentent  et  oui  fixent  les  jours 
de  la  tenue  des  foires  de  Cavin-lCpi- 
nayt  Cérilly  et  du  hameau  de  la  Èe- 
louze.  (VII,  Bull.  LXXXVI,  n<>»  704 
et  706.) 

11  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  fixe  V indemnité  de  route  pour  les 
sous-officiers  et  soldats  de  la  garde 
royale  (1). 

11  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  re- 
cours contre  le  duc  de  Gaè'te  et  Mol- 
lien  ,  en  raison  de  l'opération  ordon- 
née par  l'acte  du  i6  mai  i8i5  ,  et  qui 
approuve  l'acte  passé  avec  la  maison 
Perregaux-Laffittc ,  le  3  juillet  181 5 , 
ainsi  que  le  dépôt  d'un  million  cinq 
cent  mille  francs  de  rente  fait  à  la 
Banque,  le  27  mai  181 5.  (Moniteur, 
n°  111.) 

11 

sa  Avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et 
legs  faits  aux  fabriques  de  Sizun, 
Mouchin,  Hui/lé,  Bazochcs-lcs-Gal- 
lerande  et  au  séminaire  de  Paris. 
(  VII ,  Bull.  LXXXVI ,  no  607.  ) 


DU  II  AU  l3  AVRIL  1816.  33q 

i3  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  dissout  l'école  polytechnique. 
(Mon.  du  i5  avril  1816.) 

Voy.  ordonnances  des  4  septembre 
1816,  17  septembre  i8aa,  et  ao  oc- 
tobre i8aa. 

Louis,  etc. 

Nous  avions  reconnu  l'utilité  de  l'école 
polytechnique  pour  le  progrès  des  scien- 
ces et  des  arts,  et  pour  l'amélioration  des 
services  publics.  Nous  avions  ordonné  à 
nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre 
de  nous  soumettre  une  nouvelle  organisa- 
tion de  cet  établissement ,  afin  d'étendre 
ses  avantages ,  de  lui  donner  un  nouvel 
éclat ,  et  de  le  porter  à  la  perfection  dont 
il  est  susceptible  ; 

Mais  la  désobéissance  récente  et  géné- 
rale des  élèves  de  cette  école  aux  ordres 
de  leurs  chefs,  en  même  temps  qu'elle 
nécessite  une  prompte  répression  et  un 
exemple  pour  l'avenir ,  vient  de  prouver 
que  ces  élèves,  s'ils  étaient  introduits  dans 
les  services  publics ,  y  porteraient  l'in- 
discipline dont  ils  sont  animés; 

A  ces  causes , 

Et  sur  la  proposition  de  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
Hui  suit  : 

Art.  ier.  Les  élèves  de  l'école  royale 
polytechnique  sont  licenciés:  ils  se  ren- 
dront immédiatement  dans  leur  famille  ; 
ils  recevront  des  feuilles  de  route  qui 
leur  seront  délivrées  par  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre .  et  une  indemnité 
sur  les  fonds  de  l'école. 

a.  Il  nous  sera  rendu  compte  de  la 
conduite  du  petit  nombre  des  élèves  qui 
n'ont  pas  pris  part  au  dernier  acte  d'in- 
subordination ,  nous  réservant  de  statuer 
à  leur  égard  lorsque  l'école  sera  rétablie 
et  recomposée  par  nos  ordres. 

3.  Les  officiers  de  l'état-major,  et  tous 
les  employés  militaires ,  cesseront  leurs 
fonctions  à  l'école  après  le  licenciement , 
et  recevront  de  nouveaux  ordres  de  notre 
ministre  de  la  guerre. 

Le  quartier -maître  y  restera  jusque 
après  la  reddition  de  ses  comptes. 

4.  Les  instituteurs ,  adjoints ,  répéti- 
teurs, maîtres  et  autres  agens  de  l'in- 
struction, recevront  provisoirement,  et 
jusqu'à  nouvel  ordre ,  la  moitié  de  leurs 
traitemens  actuels ,  à  dater  de  la  présente 
ordonnance. 


(1)  Celle  ordonnance,  qui  n'est  poinl  au  Bulletin  des  toi» ,  est  citée  dans  l'ordonnance  du  7 
août  181 6 ,  qui  règle  l'indemnité  de  route  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldais  de  la  garde  royale. 
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5.  L'administrateur,  le  bibliothécaire, 
l'aumônier  et  les  emplojés  suballemes , 
continueront ,  provisoirement  et  jusqu'à 
nouvel  ordre,  à  recevoir  la  totalité  de 
leurs  traitemens  actuels,  et  à  résider  à 
l'école  pour  veiller  à  la  conservation  de 
l'établissement  et  de  tout  le  matériel  qu'il 
renferme.  Il  en  sera  dressé  un  inventaire. 

6.  Une  commission ,  composée  de  cinq 
membres,  sera  nommée  immédiatement 
par  nos  ministres  secrétaires-d'Ktat  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre  pour  prépa- 
rer une  nouvelle  organisation  de  l'école. 
Aussitôt  après  que  ce  travail  aura  été 
examiné  par  eux  ,  il  nous  sera  présenté 
en  notre  Conseil,  afin  de  statuer  sur  la 
prompte  recomposition  de  l'école  ,  d'après 
les  bases  que  nous  aurons  jugé  convenable 
d'arrêter. 

7.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


i3  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  /es  sieurs  Braun ,  Barbi, 
Baron ,  Pavé  et  Egerton  à  établir  leur 
domicile  en  France.  (  VII ,  Bulletin 
LXXXVI,  n«  708.) 


i3  avril  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  de  fVei- 
chenheim,  Curial ,  Léotard,  Loneux, 
Gindre,  Ingaramo,  Jacquemard,  Ta- 
vil  et  Mondone,  etc.  (VII  ,  Bulletin 
LXXXV,  LXXXVII  ,  XCV,  CI, 
CXXXIV,  CXLIX  et  CLVI.) 


i5  =  23  avril  1816.  —  Ordonnance 
portant  institution  des  membres  de 
la  cour  de  Colmar.  (  Vil ,  Bull.  LXXX, 
n°  599.) 

Art.  1er.  Sont  nommés  et  institués 
membres  de  notre  cour  royale  de  Colmar, 
savoir  : 

Premier  président,  le  sieur  de  Serre, 
actuellement  premier  président  et  con- 
seiller à  notre  Conseil-d'Etat. 

Présidens,  les  sieurs  Marquair,  ac- 
tuellement conseiller;  Poujal,  actuelle- 
ment président;  Athalin,  actuellement 
président. 

Conseillers ,  les  sieurs  Augcr ,  actuel- 
lement conseiller;  Wiclca,  idem;  Salo- 
mon, idem;  Levasseur,  idem;  de  Gol- 
bery,  idem;  Dcmouge ,  idem;  Moreau, 


1)1)    l3  AU    17  AVRIL  1816. 

idem;  André,  idrrn;  Jacquot  Donat, 
idem;  Gamet  de  Saint-Germain  ,  idem; 
Mueg,  idem;  Ebert ,  idem;  de  Roque, 
ancien  conseiller  au  conseil  souverain 
d'Alsace;  Stourm  ,  ancien  magistrat; 
Metz,  ancien  magistrat;  Kuggler,  avocat; 

Conseillers  auditeurs  ,  les  sieurs... 

a.  Nous  avons  nommé  et  nommons, 
pour  remplir  les  fonctions  de  notre  pro- 
cureur général  près  ladite  cour,  le  sieur 
Millet  de  Chevert,  actuellement  procu- 
reur général  ; 

Pour  remplir  les  fonctions  d'avocats 
généraux,  les  sieurs  Parot ,  actuellement 
notre  procureur  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Colmar  ;  Rossée ,  avo- 
cat général  ; 

Pour  remplir  les  fonctions  de  substituts 
de  notre  procureur  général ,  les  sieurs 
Dumoulin,  actuellement  substitut;  Costé, 
actuellement  notre  procureur  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Milhau , 

Lesquels  exerceront,  tant  qu'il  nous 
plaira,  lesdites  fonctions. 

Nous  avons  nommé  et  nommons  le  sieur 
Ruele  pour  remplir  les  fonctions  de  gref- 
fier en  chef  de  ladite  cour. 

3.  Le  sieur  de  Serre ,  premier  prési- 
dent ,  sera  tenu  ,  à  l'expiration  de  la  pré- 
sente session  des  deux  chambres,  d'opter 
entre  lesdites  fonctions  de  premier  prési- 
dent et  celles  de  conseiller-d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  con- 
tinuerait à  exercer  celles  de  premier  pré- 
sident ,  il  passera  en  service  extraordi- 
naire dans  notre  Conseil-d'Etat. 

4.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


17  avril  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  pauvres  de  Condon, 
Saint- André-Capièze, Oloron,  Suinte- 
Marie  ,  Peyrus  ,  Conliége  ,  Briod , 
Troyes  ,  Auxerre ,  Meylan ,  Js/e, 
Pouligny,  Alençon,  Château -Gon- 
thier  et  La  Flèche  ;  aux  hospices  de 
Lons-le-Saulnier ,  Cluni ,  Figéac , 
Carcassonne,  Cavaillon,  Dijon,  Mau- 
léon,  Saint- Pallier,  Lavaur,  Tullins, 
Charité-sur- Loire ,  Poitiers  et  La 
Flèche  ;  aux.  fabriques  des  églises  de 
Saint-Malo ,  Valognes,  AchUt-le- 
Grand  et  Ay  ;  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Troyes,  et  pour  la  fonda- 
tion d'une  école  gratuite  à  Autun. 
(VII,  Bullet.  LXXXVI,  LXXXV11, 
LXXXVIII  ethXXXlX.) 
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18  AVRIL  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
contenant  la  formule  du  serment  à 
prêter  par  tout  membre  de  la  garde 
nationale  de  Paris  qui  sera  reconnu 
susceptible  d'obtenir  la  décoration 
instituée  par  l'ordonnance  du  5  fé- 
vrier dernier.  (  Mon.  n°  m.) 

Louis,  etc. 

En  reconnaissance  des  services  qui  nous 
ont  été  rendus  par  la  garde  nationale  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  et  pour  en 
perpétuer  le  souvenir,  nous  avons  accordé 
a  ceux  de  ses  membres  qui  se  sont  tou- 
jours distingués -par  leur  dévouement  à 
notre  personne  et  leur  exactitude  dans  le 
service,  le  droit  de  remplacer  la  décora- 
tion du  lis  par  une  décoration  particulière  ; 
considérant  que  plus  cette  décoration  re- 
cevra d'éclat ,  et  plus  ceux  de  no»  fidèles 
sujets  qui  l'auront  méritée  y  attacheront 
de  prix  ; 

De  l'avis  de  notre  bien -.aimé  frère 
Monsieur,  colonel  général  des  gardes  na- 
tionales du  royaume, 

Et  après  avoir  entendu  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Tout  membre  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  qui,  aux  termes  de  notre 
ordonnance  du  5  février  dernier,  aura  été 
reconnu  susceptible  d'obtenir  la  décora- 
tion que  nous  avons  instituée  par  ladite 
ordonnance,  prêtera  un  serment  conçu 
en  ces  termes: 

«  Je  jure  devant  Dieu  fidélité  et  dé- 
«  vouement  au  Roi  ;  je  jure  de  défendre 
«  ses  droits,  et  ceux  de  ses  successeurs 
«  légitimes  à  la  couronne  ,  et  de  révéler 
«  à  l'instant  tout  ce  qui  viendrait  à  ma 
«  connaissance  de  contraire  à  la  sûreté 
«  de  la  famille  royale  ou  à  la  tranquillité 
«  de  l'Etat.  » 

1.  Noire  bien-aimé  frère  Monsieur, 
colonel  des  gardes  nationales  du  royaume, 
déterminera  le  mode  suivant  lequel  le 
serment  sera  prêté  par  chacune  des  per- 
sonnes qui  recevront  la  décoration. 


18  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  la  commune  de  Ville- 
ncuvc-lcs-Mttguclonnc ,  département 
de  l'Hérault ,  à  substituer  à  ce  nom 
celui  de  Villeneuve- Angoulême.  (VIL 
Bull.  LXXXIl,  n«  625.) 


DU   18  AU   19  AVRIL  1816.  3^1 

18  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  les  sieurs  Musnier  de  la 
Converserie  et  de  Guer  préfets  des 
départemens  de  Lot-et-Garonne  et  du 
Morbihan.  (VII,  Bulletin  LXXXH, 
n<>  6a6.  ) 

• 

18  avril  1816.  — Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  le  tiret  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Ilovjn, 
Arnaud,  lirignon,  Dronchat ,  An- 
selmier  et  JVebre.  (  VII  ,  Bulletin 
LXXXVIH,  XCV  et  CXLIX.) 


18  Avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  révoque  celle  du  6  septembre  1814, 
par  laquelle  le  sieur  Taillrfer  et  ses 
deux  fils  étaient  autorisés  à  ajouter 
à  leur  nom  celui  de  la  Rosière.  (Vil , 
Bull.  LXXX1I ,  no  634.  ) 


19  Avril  =  7  mai  1816.  —  Ordonnance 
qui  réintègre  Carcassonne  au  rang 
des  bonnes  villes.  (VII,  Bull.  LXXXH, 
no  628.) 

Voy.  ordonnance  du  a  3  avril  1821. 
Louis,  etc. 

Notre  ville  de  Carcassonne  ayant  ob- 
tenu des  rois  nos  ancêtres  le  titre  de 
bonne  ville ,  nous  voulons  perpétuer  des 
souvenirs  honorables  pour  elle ,  recon- 
naître le  réle  qu'elle  a  montré  pour  notre 
service ,  et  témoigner  à  ses  habitans  la 
satisfaction  que  nous  font  éprouver  les 
sentimens  dont  ils  sont  animés  pour  notre 
personne  ; 

En  conséquence, 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  La  ville  de  Carcassonne  est 
réintégrée  au  rang  des  bonnes  villes  de 
notre  royaume. 

1.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

19  Avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  change  le  jour  de  la  tenue  de  la 
foire  de  Baons  le-Cornte ,  arrondisse- 
mentd'Yvetot.  (VII,  Bull.  LXXXIX  , 
no  763.) 
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19  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  proclamât  ion  des  brevets  d'in- 
vention,  de  perfectionnement  et  d'im- 
portation délivrés  >  pendant  le  i«  tri- 
mestre de  1816,  aux  sieurs  Suireau- 
Durochcreau,  Straubharth,  Moitard, 
Greniéy  Boton,  Toutou  te,  fVillcox, 
Bordier- Marcet ,  Gengembre  t  Du- 
saufchoy,  Ltistenschneider ,  Fabre, 
Lécoufpé ,  Boudin ,  Ashmore ,  Se— 
venne ,  Bagneris,  Dumont,  Le  mais- 
tre  t  de  Deschot ,  Trégan ,  Baglioni, 
Foucques,  Busbjr,  Denière,  Matelint 
Mariotte ,  Andriel ,  Pajol  et  Biesta 
de  Bonval.  (  VII,  Bulletin  LXXXII, 
n°  627.)   

19  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  juge-de-paix  du  second 
arrondissement  de  Paris,  le  sieur  Lé- 
rat  de  Magnitot,  ancien  magistrat. 
(  Mon.  n°  m.) 


30  Avril  =  8  mai  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  nommé  pair  de  France 
M.  Courtois  de  Pressignjr ,  ambassa- 
deur extraordinaire  de  sa  majesté 
près  le  saint  Siège.  (VII,  Bulletin 
LXXXII ,  n°  629.) 

Louis,  etc. 

Nous  avons  nommé  et  nommons  mem- 
bre de  la  Chambre  des  pairs  le  sieur 
Courtois  de  Pressigny,  ancien  évéque  de 
Saint-Malo,  et  notre  ambassadeur  ex- 
traordinaire près  le  saint-eiége. 


ai  Avril  1816. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  de  Guilhermy  consell- 
ler-d'Etat  en  service  extraordinaire. 
(VII,  Bull.  LXXXVI,  no  690.) 


s5  Avril  18  it>.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Rois— 
sord,  Foa ,  Mangé,  Jacquiot ,  Ber-* 


DU   19  AU  28  AVRIL  1816. 

toltts,  Biermann,  An/ossif  Chifflgy, 
de  Sordeval,  Raique  et  Blanc.  (  VII , 
Bull.  LXXXIX,  Cl,  CXV11I,  CXXIX, 
CXXXIV,  CLX,  CLXVIII,  CLXX1I1 
et  CXCIX.) 


a5  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Bol tt  d'ajouter 
à  son  nom  celui  d'Eslon.  (  VI I , 
Bull.  LXXXIX,  no  767.) 


a5  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  approuve  les  statuts  des  sœurs 
hospitalières  de  la  congrégation  de 
Sainte  Catherine  de  Met  t.  (  VII ,  Bull. 
XC,  n»  77a.) 


a5  Avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Barthélémy  et 
Jérôme  Ramaroni,  Grimai di,  Berti, 
Fermra  ,  Huns  Ois  en  ,  Vanlingen , 
Carletti,  Gignoni  et  Fabricius  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France.  (VII, 
Bull.  XC,  n«  773.) 


a 6  avril  18 16.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  et  institution  des 
membres  de  la  cour  royale  de  Douai 
(VII,  Bull.  LXXXII,  no  63 1.) 


28  avril  =  4  mai  1816.  —  Loi  sur  les 
finances  (1).  (  VII ,  Bulletin  LXXXI , 
no  623.) 

Voy.  loi  des  a3  septembre  1814,  et 
25  mars  1817. 

TltRE       Budget  de  1814. 

Art.  i*r.  Le  budget  des  neuf  derniers 
mois  de  181 4  est  définitivement  régie  en 
recettes  »  conforme'tnent  à  l'état  A  ci- 
annexé ,  à  la  somme  de  cinq  cent  trente  - 
trois  millions  sept  cent  treize  mille  neuf 
cent  quarante  francs  quatre  centimes  ; 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  dea  député»,  le 
a3  décembre  i8i5  (Mon.  du  a4  décembre).— 
a6  fénier  1816  (Mon.  do  »j  février).— a3  mara 
(  Mon.  du  a 4  mars). 

Rapport  par  M.  de  Corbière,  le  9  mars  1816 
(  Mon.  do  l3  mara  ). 

Diaeuaaton  général* ,  le  aî  mars  (  Mon  du  a{ 
mars  ). 


Diacaasion  article  pat  article,  le  a3  mars  (  Mon 
de*a4,a6,27,  18 ,  ag  et  3e  cura  ). 

Adoption ,  le  27  mars  (  Mon*  dn  28  ). 

Présentation  à  la  Chambre  dea  Pairs,  le  20  avril 
(  Mon.  du  24  )< 

Rapport  de  M.  le  comte  Garnier ,  le  27  ami 
(  Mon.  do  a8  ). 
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En  dépenses,  conformément  à  l'état  B 
ci-annexé,  à  la  somme  de  six  cent  trente- 
sept  millions  quatre  cent  trente-deux  mille 
cioq  cent  soixante-deux  francs  soixante- 
cinq  centimes. 

Il  sera  pourvu  à  l'excédant  des  dépen- 
ses par  le  mode  déterminé  au  titre  de 
l'arriéré, 

a.  Le  budget  de  1814  est  fermé. 

Les  recouv  remens  qui  seraient  encore 
faits  sur  cet  exercice  seront  réunis  aux 
recettes  de  i8i6t  et  viendront  accroître 
ses  ressources. 


L.  —  28  Avril  1816.  343 
Titre  IL  Budget  de  181 5. 

3.  Le  budget  des  recettes  de  l'année 
i8i5  est  fixé,  conformément  à  l'état  C 
ci-annexé  ,  à  sept  cent  cinquante -trois 
millions  cinq  cent  dix  mille  francs. 

Le  budget  des  dépenses  est  réglé,  con- 
formément à  l'état  D  ci-annexé,  à  la 
somme  de  huit  cent  quatre-vingt-trois  mil- 
lions neuf  cent  quarante-trois  mille  francs. 

Il  sera  pourvu  à  l'excédant  des  dépenses 
par  le  mode  déterminé  au  titre  de  l'ar- 
riéré (1). 


Adoption,  le  27  avril  (Mon.  des  28  avril  et 
1"  mai. 

Il  s'est  élevé  des  difficultés  a  l'occasion  de  la 
promulgation  de  celle  loi. 

Le  Bulletin  LXXXI,  dans  lequel  elle  est  con- 
tenue ,  porte  ia  date  du  4  mai  ;  ainsi ,  en  consi- 
dérant le  4  niai  comme  jour  de  la  promulgation  , 
la  loi  n'aurait  pù  être  exécutée  à  Paris  que  le  6; 
selon  les  dispositions  de  l'article  i,r  du  Code  civil 
et  l'ordonnance  du  27  novembre  1816:  cependant 
une  ordonnance  du  29  mai  relative  à  Varriéré,  el 
une  ordonnance  du  1 1  juin  1816,  relative  aux  cau- 
lionnemens,  supposent,  du  moins  la  première,  que 
la  loi  du  28  avril  a  dû  être  exécutée  dès  le  5  mai. 

D'un  autre  côté  ,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du 
a*  février  1817  ,  est  conçu  en  ces  termes  : 

■  Doit-on  accorder  un  jour  franc  entre  la  pro- 

•  malgation  el  l'exécution  de  la  loi,  el  par  exemple, 

•  la  loi  du  28  avril  1816,  contenue  au  Bulletin  qui 
"  a  paru  le  4  mai ,  a-t-elle  du  être  exécutée  le  5 ,  ou 
«  seulement  le  b  du  m/me  mois ,  dans  le  départe- 

•  ment  de  la  Seine ,  qui  est  celui  de  la  résidence 

•  royale?  » 

Voici  la  réponse  : 

*  Les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'un  jour  entier 

•  après  celui  de  la  publication  du  Bulletin  qui 

•  les  renferme  ;  par  conséquent  le  3 ,  si  le  Bulletin 

•  porte  la  date  du  i«r  ,  le  6  ,  s'il  porte  celle  du  4  : 

•  ainsi,  la  loi  du  28  avril  18 16  n'élail  réellement 
"  exécutoire  à  Paris  que  le  6  mai ,  el  non  le  5 

•  comme  l'ont  indiqué  les  ordonnance» du  29  mai 
■  el  11  juin  1816.  - 

Enfin,  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  la 
loi  dn  28  avril  a  été  exécutoire  s'est  présentée  de- 
vant la  cour  de  cassation  :  on  soutenait  d'un  cdté, 
qu'avant  l'ordonnance  du  27  novembre  18 16  (Voy. 
celle  ordonnance  et  les  noies  ) ,  la  dale  de  la 
sanction  el  la  dale  de  la  promulgation  se  confon- 
daient ,  qu'ainsi  la  loi  avait  été  exécutoire  à  Paris 
le  jour  après  le  28  avril  ;  que  l'ordonnance  du  27 
novembre  1816,  anx  termes  de  laquelle  la  pro- 
mulgation résulte  de  l'inserlion  au  Bulletin,  est 
une  innovation ,  el  n'élait  pas  applicable  à  l'es- 
pèce. 

On  a  répondu  que  la  sanction  el  la  promulga- 
tion ne  pouvaient  être  confondues;  que  si ,  sous 
l'empire  de  la  constitution  de  l'an  8 ,  la  promul- 


gation était  occulte ,  du  moins  l'émission  de  la  loi 
élanl  publique ,  el  la  promulgation  étant  donnée 
nécessairement  le  dixième  jour  de  l'émission,  tous 
les  inconvéniens  étaient  prévenus;  que,  sous  l'em- 
pire de  la  Charte,  l'émission  de  la  loi  n'étant  pas 
publique,  il  fallait  nécessairement  revenir  a  ce 
système  qui  fait  résulter  la  promulgation  de  l'in- 
sertion au  Bulletin. 

La  cour  de  cassation  n'a  pas  décidé  la  question 
en  thèse  générale  ;  elle  a  pensé  que,  dans  le  cas 
particulier,  des  ordonnances  spéciales  (  celles  des 
29  mai  et  11  juin  1816,  précitées  ),  ayant  fixé  la 
date  de  l'exécution  au  5  mai ,  il  n'appartenait  pat 
aux  tribunaux  d'assigner  une  autre  date. 

Voyez  arrêt  du  9  juin  1818;  Sirev,  I.  18,  %  . 
290. 

On  pourrait  induire  de  cet  arrêl  que ,  lorsque 
la  dale  de  l'exécution  d'une  loi  a  été  fixée  par 
une  décision  spéciale,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer les  règles  générales  ;  que  ces  règles  ne  sont 
utiles  pour  déterminer  la  dale  de  l'exécution  , 
que  dans  le  cas  où  l'autorité  souveraine  n'a  pas 
pris  soin  de  fixer  elle-même  celte  dale. 

Mais  remarquons  que  cet  arrêt  a  été  rendu 
dans  une  espèce  antérieure  à  l'ordonnance  du 
27  novembre  1816;  que  cette  ordonnance  ayant 
tracé  des  règles  générales,  qui  ne  peuvent  plus 
laisser  de  doute,  el  qui  ne  paraissent  comporter 
d'exception  qu'au  cas  prévu  par  1  Article  4  ,  il  se- 
rait bien  extraordinaire  que  le  pouvoir  exécutif 
pût  arbitrairement  déterminer  la  dale  de  l'exécu- 
tion de  chaque  loi;  que  cela  est  d'autant  moins 
vraisemblable  que  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
27  novembre  1816  et  l'ordonnance  du  18  janvier 
1817  ont  soin  d'indiquer  les  motifs  el  le  mode 
de  toute  exécution  native.  Il  est  donc  raisonnable 
de  dire  que  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  dans  les. 
cas  et  en  la  forme  déterminés  par  l'ordonnance  du 
18  janvier  181 7,  de  fixer  la  date  de  l'exécution 
d'une  loi;  mais  que,  s'il  n'a  pas  usé  de  cette  fa- 
culté, il  n'est  pas  possible  t  par  des  ordonnance* 
ultérieures ,  de  donner  à  la  loi  une  dale  d'exé- 
cution autre  que  celle  qui  résulte  des  règle» 
ordinaires,  comme  l'ont  fait  les  ordonnances  dea 
29  mai  el  11  juin  1816  ,  pour  la  loi  du  28  avril, 
même  année. 

Voyez  au  surplus  les  notes  sur  les  ordonnances 
du  27  novembre  1816,  el  du  18  janvier  1817. 

(1)  Voyez  loi  du  27  juin  181 9,  litre?  1". 
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Titre  III.  Contributions  extraordi- 
naires de  i8i5  (i). 

Confirmation  des  ordonnances  du  Roi  qui  ont 
autorisé,  pendant  V occupation  militaire,  des 
impôts  extraordinaires ,  et  régularisation  des 
levées  extraordinaires  faites  à  la  mime,  époque. 

4.  LWdonuance  du  16  août  i8i5  ,  qui 
a  autorisé  la  levée  d'un  emprunt  de  cent 
millions  ,  et  toutes  les  autres  ordonnances 
qui  ont  approuvé  les  impositions  locales 
levées  dans  les  départcmens  ,  par  les  au- 
torités administratives ,  pendant  l'occupa- 
tion militaire  ,  sont  confirmées  (a). 

Les  contribuables  en  retard  sont  tenus 
d'acquitter  leur  taxe  dans  les  deux  mois 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
sous  les  peines  portées  en  ladite  ordon- 
nance et  autres  de  droit. 

5.  Les  impositions  locales  mentionnées 
en  l'article  précédent  qui  ont  été  éta- 
blies par  voie  de  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes  ne  seront  per- 
çues que  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
nécessaires  à  l'acquittement  des  charges 
qui  les  ont  nécessitées.  A  cet  effet,  une 
commission  de  six  membres  ,  nommée  par 
le  conseil  général  du  département  dans  sa 
prochaine  réunion  ,  et  présidée  par  le 
préfet,  vérifiera  et  arrêtera  tous  les  comp- 
tes. Le  montant  des  dépenses  sera  réparti 
entre  les  contribuables  primitivement  im- 
posés; ceux  qui  auraient  payé  au-delà  du 
contingent  qui  leur  sera  assigné  par  cette 
répartition  seront  remboursés  de  l'excé- 
dant sur  les  cotes  des  retardataires. 

6.  Dans  les  départcmens  où  il  a  été 
fait,  pendant  l'occupation  militaire  de 
i8i5  ,  des  réquisitions  de  guerre,  soit  en 
argent,  soit  en  denrées,  soit  en  mar- 
chandises, autres  que  celles  énoncées  en 
l'article  1 1 ,  ou  passé  des  marchés  pour  la 
fourniture  de  ces  denrées  ou  marchan- 
dises, il  sera  formé  une  commission  sem- 
blable à  celle  mentionnée  en  l'article  pré- 
cédent. Toutes  les  réclamations  accom- 

Sagnécs  de  pièces  justificatives  et  de  l'avis 
u  sous- préfet  devront  être  transmises 
à  cette  commission  avant  le  1 5>  août  pro- 
chain pour  tout  délai.  Elle  vérifiera  et 
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arrêtera  tous  les  comptes  et  marchés,  et 
proposera,  pour  la  régularisation,  la  ré- 
partition et  le  mode  d'acquittement  des 
mesures  qui ,  pour  leur  exécution ,  de- 
vront être  autorisées  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

7.  Les  impositions  mises  ou  à  mettre 
pour  acquitter  ces  dépenses  extraordi- 
naires n'étant  point  assimilées  aux  con- 
tributions directes  ordinaires  seront,  en 
ce  qui  portera  sur  la  contribution  fon- 
cière des  biens  ruraux ,  moulins  et  usines, 
et  nonobstant  toute  stipulation  relative 
au  paiement  des  contributions ,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  par  moitié  à  la 
charge  des  propriétaires,  et  par  moitié 
à  celle  des  fermiers  à  prix  fixe  ,  soit  eo 
argent,  soit  en  denrées. 

Quant  aux  colons,  métayers  ou  culti- 
vateurs de  biens  ruraux  ,  à  portion  de 
fruits  par  partage  avec  les  propriétaires, 
si ,  par  leurs  conventions,  ces  colons  et  mé- 
tayers sont  obligés  au  paiement  de  la  con- 
tribution foncière  ordinaire,  ils  suppor- 
teront la  moitié  du  montant  de  ces  impo- 
sitions ,  et  l'autre  moitié  sera  à  la  charge 
des  propriétaires;  si,  au  contraire  ,  par 
les  conventions,  les  colons  ne  sont  pas 
obligés  au  paiement  de  la  contribution 
foncière  ordinaire,  le  paiement  en  res- 
tera en  totalité  à  la  charge  du  proprié- 
taire. 

8.  Outre  les  dix  millions  accordés  par 
le  Roi  sur  la  liste  civile,  toutes  les  con- 
tributions directes  arriérées  et  dues  au 
1"  janvier  181 5  seront  employées  au  dé- 
grèvement et  secours  pour  les  départe- 
mens  qui  ont  le  plus  souffert  pendant 
l'occupation  militaire  de  181 5.  Le  mode 
de  répartition  sera  réglé  par  des  ordon- 
nances du  Roi. 

9.  La  réquisition  de  guerre  levée  ex- 
traordinairement  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  16  août  181 5  sera  remboursée 
de  la  même  manière  que  la  dette  ar- 
riérée. 

10.  Les  mesures  d'exécution  de  ce  rem- 
boursement seront  réglées  par  une  or- 
donnance du  Roi. 

11.  Les  vingt  millions  avancés  par  les 
départemens  pour  l'habillement  et  l'équi- 


(O  foyer  ordonnance  du  29  mai  1816. 

(2)  Conformément  a  la  loi  du  5  ventôse  an  la  , 
qui  autorise  dans  la  ville  de  Paris  la  perception  de 
la  taxe  personnelle  à  raison  du  loyer ,  quoique  le 
même  contribuable  y  soit  assujéti  dans  un  autre 
département,  les  impositions  communales  extraor- 
dinaires, autorisées  par  la  loi  du  28  avril  1816, 


doivent  être  supportées  par  chacun,  à  raison  do 
loyer  de  chaque  habitation  ,  sans  égard  an  lieu  Jn 
domicile  et  a  la  principale  habitation. 

Celle  décision  est  recueillie ,  comme  pouvant 
servir  de  règle  pour  l'application  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  12  dans  des  cas  analogues;  9  sep- 
tembre 1818  ;  ordonnance ,  t.  4 ,  p«  445. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —  28  AVRIL  1816.  3^5 

Titre  V.  Fixation  du  budget  de  1816. 


pement  des  troupes  étrangères  seront  ac- 
quittés par  moitié  dans  les  années  1816 
et  1817  ,  et  portés  aux  budgets  extraordir 
naires  de  ces  deux  années. 

Titre  IV.  Acquittement  de  l'arriéré  (i). 

il.  Les  créances  antérieures  au  ier 
avril  1814,  et  les  dépenses  restant  à  ac- 
quitter sur  le  service  des  neuf  derniers 
mois  de  1814  et  sur  l'exercice  de  i8i5, 
en  excédant  des  recettes  de  ces  deux  exer- 
cices, seront  réunies  sous  le  titre  ^ar- 
riéré antérieur  au  \™  janvier  1816. 

i3.  Les  créances  arriérées  pour  les- 
quelles il  n'a  pas  encore  été  délivré  d'o- 
bligations, en  exécution  de  la  loi  du  a3 
septembre  181  4*  ,  continueront  à  être  li- 
quidées conformément  aux  lois  existantes, 
et  dans  les  formes  déterminées  par  les  or- 
donnances de  sa  majesté. 

Elles  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent 
sans  retenue,  payable  par  semestre,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  liqui- 
dation. 

II  sera  délivré  aux  créanciers  liquidés 
des  reconnaissances  du  montant  de  leur 
liquidation;  ces  reconnaissances  ne  seront 
pas  négociables,  et  ne  pourront  être  trans- 
portées que  dans  les  formes  déterminées 
par  la  loi  pour  les  cessions  d'obligations 
entre  particuliers  (2). 

i4-  Les  propriétaires  de  ces  reconnais- 
sances auront  la  faculté  de  les  éebanger 
contre  des  inscriptions  de  leur  montant 
au  grand-livre  de  la  dette  publique.  Celles 
de  ces  reconnaissances  qui  n'auront  pas 
été  inscrites  au  grand-livre  seront  acquit- 
tées suivant  le  mode  qui  sera  fixé  dans 
la  session  de  la  Chambre  de  1820. 

i5.  Les  lois  des  20  mars  i8i3  et  1$ 
septembre  18 1 4  sont  rapportées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente. 

En  conséquence  ,  la  vente  des  bois  de 
l'Etat  cessera  d'avoir  lieu  ,  et  les  biens 
des  communes  non  encore  vendus  seront 
remis  à  leur  disposition,  comme  ils  l'étaient 
avant  Iesdites  lois. 


16.  Le  budget  de  1816  est  divisé  en 
budget  ordinaire  et  budget  extraordi- 
naire. 

17.  Le  budget  ordinaire  comprend  les 
dépenses  publiques  ordinaires,  et  les  re- 
cettes ordinaires  qui  doivent  y  subvenir/ 

Le  budget  extraordinaire  comprend  les 
charges  extraordinaires  résultant  des  trai- 
tés et  conventions  du  20  novembre  et 
les  recettes  extraordinaires  destinées  à  les 
acquitter. 

18.  La  dépense  ordinaire  est  réglée, 
conformément  à  l'état  E  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  à  ia  somme  de  cinq  cent  qua- 
rante-huit millions  deux  cent  cinquante- 
deux  mille  cinq  cent  vingt  francs. 

La  recette  ordinaire  de  l'année  1816 
est  fixée,  conformément  à  l'état  F  annexé 
à  la  présente  loi ,  à  la  somme  de  cinq 
cent  soixante -dix  millions  quatre  cent 
cinquante-quatre  mille  neuf  cent  quarante 
francs. 

19.  La  dépense  extraordinaire  de  l'an- 
née 1816  est,  conformément  à  l'état  G 
annexé  à  la  présente  loi ,  fixée  à  la  somme 
^de  deux  cent  quatre-vingt-dix  millions 
huit  cent  mille  francs. 

La  recette  extraordinaire  est  réglée, 
conformément  à  l'état  H  ci-annexé  .  à  la 
somme  de  deux  cent  soixante-neuf  millions 
cent  quarante  mille  sept  cent  vingt -un 
francs. 

Le  complément  sera  formé  par  l'excé- 
dant des  recettes  ordinaires  énoncées  en 
l'article  précédent. 

Titre  VI.  Contributions  directes 
de  1816. 

20.  La  contribution  foncière,  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  et  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  se- 
ront perçues  en  1816,  en  principal,  sur 
le  même  pied  qu'en  181 5,  et  réparties 
dans  les  mêmes  formes. 

ai.  Les  patentes  continueront  d*èlre 
établies  et  perçues  comme  en  i8i5. 


(1)  Ordonnances  du  29  mai  1816,  du  24 
juillet  1816,  du  2  avril  1817  et  du  27  juin 
1819  ,  litre  Ier. 

(2)  Il  ne  doit  pas  êlre  accordé  à  un  fournisseur 
des  intérêts  pour  retard  de  pajemenl ,  si  le  marché 
ne  stipulait  aucun  terme  fixe  ou  de  rigueur  ;  si 

20. 


d'ailleurs  il  remonte  à  une  époque  antérieure  à 
celte  qui  est  fixée  pour  les  intérêts  des  créances 
arriérées  par  cet  article  et  par  l'ordonnance  du 
27  mai  1816  ;  11  juin  1817;  ordonnance ,  J.  C. 
tome  4,  page  5i. 
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21.  Les  centimes  additionnels  aux  qua- 
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t  re  contributions  directes  pe  rçues  en  1 0 j  1 5 , 
conformément  aux  tableaux  annexés  à  la 
loi  du  a3  septembre  1814,  continueront 
de  l'être  en  1816. 

a3.  Il  sera  prélevé,  sur  les  cinquante 
centimes  de  la  contribution  foncière  et  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
douze  centimes  pour  les  dépenses  varia- 
bles des  départemens. 

»4.  Sur  ces  douze  centimes ,  dix  seront 
immédiatement  remis  à  la  disposition  des 
départemens,  et  employés  suivant  les  or- 
donnances des  préfets,  qui  seront  tenus 
de  se  conformer  aux  budgets,  tels  qu'ils 
seront  arrêtés  par  les  conseils  généraux , 
et  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
Les  deux  autres  centimes  seront  à  la  dis- 
position de  ce  ministre ,  pour  venir  au 
secours  des  départemens  dont  les  dépen- 
ses variables  excèdent  le  produit  des  cen- 
times imposés  dans  le  système  des  fonds 
communs. 

25.  La  répartition  et  la  sous-réparti- 
tion de  la  contribution  foncière  et  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  se- 
ront faites  par  les  conseils  généraux  el 
par  les  conseils  d'arrondissement. 

26.  La  répartition  et  la  sous-réparti- 
tion de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres seront  faites ,  comme  précédem- 
ment ,  par  les  préfets  et  sous-préfets. 

27.  Les  traitemens  fixes  et  remises  des 
receveurs  généraux  el  des  receveurs  par- 
ticuliers ,  ainsi  que  les  remises  des  per- 
cepteurs à  vie,  seront  imposés  en  sus 
dans  les  rôles  des  quatre  contributions. 

28.  Il  sera  aussi ,  comme  précédem- 
ment ,  imposé  en  sus  cinq  centimes  au 
principal  de  la  contribution  foncière  et 
de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière de  1 8 1 5 ,  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  communes.  Il  ne  pourra ,  sous  aucun 
prétexte,  être  fait  de  prélèvement  sur  ces 
cinq  centimes. 

Dans  le  cas  où  ,  ces  centimes  épuisés , 
la  commune  aurait  à  pourvoir  à  une  dé- 
pense véritablement  urgente  ,  le  maire , 
sur  l'autorisation  du  préfet ,  convoquera 
le  conseil  municipal  ;  la  délibération ,  prise 
à  la  majorité  des  voix ,  sera  adressée  au 
préfet,  qui  la  transmettra  au  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  pour  y 
être  définitivement  statué. 


29.  Les  lois  et  réglemens  sur  le  cadastre 
continueront  d'être  exécutés  {  néanmoins 
la  nouvelle  répartition  entre  les  cantons 
cadastrés,  ordonnée  par  l'article  i5  de  la 
loi  du  ao  mars  181 3,  sera  suspendue  pour 
1816  ,  de  manière  que  tous  les  cantons 
cadastrés  auront  en  principal  les  mêmes 
contingens  qu'en  i8i3. 

30.  Les  départemens  qui ,  au  moyen  du 
dernier  traité  de  paix,  et  des  délimita- 
tions qui  seront  faites  en  conséquence, 
se  trouveront  éprouver  une  distraction 
de  territoire  éprouveront  aussi  sur  les 
contributions  directes  une  diminution  en 
raison  de  ces  distractions. 

3t.  Les  biens  qui  ont  cessé  ou  cesse- 
ront d'être  dans  la  propriété  ou  posses- 
sion de  l'Etat ,  soit  à  titre  de  restitution , 
soit  à  titre  de  donation  en  majorât,  ou  de 
toute  autre  manière,  accroîtront  le  con- 
tingent des  communes  où  ils  seront  si- 
tués :  ils  seront ,  d'après  une  matrice  par- 
ticulière ,  rédigée  dans  la  forme  accou- 
tumée ,  cotisés  comme  tous  les  autres 
biens  de  même  nature  de  la  commune , 
ou  ,  s'il  n'en  existe  pas  dans  cette  com- 
mune ,  comme  ceux  qui  se  trouveront 
dans  les  communes  les  plus  voisines. 

Les  redevances  sur  les  mines  seront 
perçues  comme  par  le  passé. 

3a.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes,  autres  que  celles  autorisées 
ou  maintenues  par  la  présente  loi ,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  sont  formellement  interdites, 
à  peine ,  contre  les  autorités  qui  ordon- 
neraient ,  contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  ou  tarifs ,  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement  ,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires  (i). 

33.  Les  demandes  en  décharge  et  ré- 
duction ,  remises  et  modérations  sur  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière ,  portes  et  fenêtres ,  et  patentes , 
continueront  d'être  instruites  et  jugées 
comme  précédemment  (a). 

34.  Il  sera  perçu  extraordinai rement 
en  1816, 

i°  Cent  dix  centimes  sur  les  patentes, 
y  compris  dix  centimes  pour  frais  de 
non-valeurs  et  dégrèvement  ; 

20  Cinquante  centimes  sur  le  principal 
des  portes  et  fenêtres  ; 


(1)  Cette  disposition  est  reproduite  dans  toutes  le*  lois  de  finance*.  Voyez  la  note  sur  l'article  7 
du  décret  du  17  mars  1808,  relatif  a  la  perception  des  frais  du  culte  israe'lile. 


(a)  Voyez  notes  sur  1'arlicle  21  de  la  loi  du  a3  septembre  18 14. 
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3<>  Dix  centimes  sur  le  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière. 

Le  paiement  en  sera  fait  par  hui- 
tième, à  compter  du  i*r  mai  de  la  pré- 
sente année. 

35.  Indépendamment  des  contributions 
autorisées  par  les  articles  ci-dessus,  les 
conseils  généraux  de  département  pour* 
ront ,  avec  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur,  étaolir  des  impositions  facul- 
tatives, dont  le  montant  ne  devra  pas  ex- 
céder cinq  centimes  du  principal  des  con- 
tributions foncière ,  personnelle  et  mo- 
bilière de  1816. 

36.  Les  produits  de  ces  contributions 
locales  extraordinaires  seront  recouvrés 
par  les  receveurs  des  contributions  di- 
rectes, et  versés  dans -la  caisse  du  rece- 
veur général  du  département ,  qui  les 
tiendra  à  la  disposition  des  départemens 
pour  être  employés  comme  il  est  spécifié 
à  l'article  a  4. 

Titre  VII.  Droits  d*  enregistrement , 
hypothèques ,  timbre,  etc.  (1). 

5  Itr.  Droits  d'enregistrement. 

37.  A  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  et  jusqu'à  ce  que  l'ac- 
quittement des  charges  extraordinaires 
soit  terminé  ,  les  droits  d'enregistrement, 
timbre  et  hypothèques,  seront  perçus 
avec  les  augmentations  énoncées  aux  ar- 
ticles suivans. 

38.  Tous  actes  judiciaires  en  matière 
civile ,  tous  jugemens  en  matière  crimi- 
nelle ,  correctionnelle  ou  de  police  ,  se- 
ront ,  sans  exception  ,  soumis  à  l'enregis- 
trement sur  les  minutes  ou  originaux. 

Les  greffiers  ne  seront  personnellement 
tenus  de  l'acquittement  des  droits  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  7  et  35 
de  la  loi  du  a  a  frimaire  an  7.  Ils  conti- 
nueront de  jouir  de  la  (acuité  accordée 
par  l'article  37,  pour  les  jugemens  et 
actes  y  énoncés. 

Il  sera  délivré  aux  greffiers ,  par  le 
receveur  de  l'enregistrement,  des  récé- 
pissés ,  sur  papier  non  timbré ,  des  ex- 
traits de  jugement  qu'ils  doivent  fournir 


en  exécution  dudit  article  37.  Ces  récé- 
pissés seront  inscrits  sur  leurs  répertoi- 
res (a). 

39.  Les  jugemens  des  tribunaux  en  ma- 
tière de  contributions  publiques  ou  lo- 
cales ,  et  autres  sommes  dues  à  l'Etat  et 
aux  établissemens  locaux ,  seront  assujétis 
aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que 
ceux  rendus  entre  particuliers. 

40.  Les  héritiers,  légataires  et  tous 
autres  appelés  à  exercer  des  droits  sub- 
ordonnés au  décès  d'un  individu  dont 
l'absence  est  déclarée ,  sont  tenus  de 
faire  ,  dans  les  six  mois  du  jour  de  l'envoi 
en  possession  provisoire  ,  la  déclaration  à 
laquelle  ils  seraient  tenus  s'ils  étaient  ap- 
pelés par  effet  de  la  mort,  et  d'acquitter 
les  droits  sur  la  valeur  entière  des  biens 
ou  droits  qu'ils  recueillent. 

En  cas  de  retour  de  l'absent ,  les  droits 

Sayés  seront  restitués ,  sous  la  seule  dé- 
uction  de  celui  auquel  aura  donné  lieu 
la  jouissance  des  héritiers. 

Ceux  qui  ont  obtenu  cet  envoi  jusqu'à 
ce  jour,  sans  avoir  acquitté  les  droits  de 
succession ,  jouiront  d'un  délai  de  six 
mois ,  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente ,  pour  faire  leur  déclaration  et 
payer  les  droits,  sans  être  assujétis  à 
l'amende  (3).. 

4t.  Seront  assujétis  au  droit  fixe  de 
cinquante  centimes , 

i°  Les  significations  d*avoué  à  avoué 

{>our  l'instruction  des  procédures  devant 
es  tribunaux  de  première  instance; 

a"  Les  assignations  et  tous  autres  ex- 
ploits devant  les  prud'hommes. 

4a.  Seront  sujètes  au  droit  fixe  d'un 
franc,  les  significations  d'avoué  à  avoué 
devant  les  cours  royales. 

43.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  deux 
francs , 

i°  Les  acquiescemens  purs  et  simples  ; 

i°  Les  actes  de  notoriété  ; 

3°  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autre 
motif,  sans  aucun  changement  qui  ajoute 
aux  objets  des  conventions  ou  à  leur  va- 
leur ; 

4°  Les  avis  de  parens; 


(1)  Voy.  les  diverses  lois  des  finances  el  U  loi  qoi  prononce  l'envoi  en  possession,  et  non  pas 
du  16  juin  i8a4-  foy.  aussi  la  loi  du  aa  frimaire     seulement  du  jour  où  est  fournie  la  caution  exigée 


7  et  les  notes. 

(a)  Foy.  ordonnance  du  aa  mai  1816. 

(3)  Le  délai  de  six  mois  dans  lequel  les  en- 
voyés en  possession  doivent  payer  les  droits  de 
mutation ,  »e  compte  a  partir  du  jour  du  jugement 


par  l'article  lao  du  Code  civil  (9  novembre  1819  ; 
€ass.  S.  ao,  1 ,  89). 

Idem,  a  avril  i8a3,  Casa.  S.  a3  ,  1 ,  3oo. 

Foy.  les  notes  sur  l'article  *i  de  la  loi  du  22  fri~ 

7- 
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5°  Les  autorisations  pures  et  simples  ; 

6°  Les  certificats  de  cautions  et  de 
cautionnemens  ; 

70  Les  consentemens  purs  et  simples  ; 

8°  Les  décharges  également  pures  et 
simples,  et  les  récépissés  de  pièces  (1)  ; 

90  Les  déclarations  aussi  pures  et  sim- 
ples en  matière  civile  et  de  commerce; 

io°  Les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez 
les  officiers  publics  ; 

1 1°  Les  dépôts  et  consignations  de  som- 
mes et  effets  mobiliers  chez  des  officiers 
publics ,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libé- 
ration des  déposans,  et  les  décharges 
qu'en  donnent  les  déposans  ou  leurs  hé- 
ritiers ,  lorsque  la  remise  des  objets  dé- 
posés leur  est  faite  ; 

12°  Les  désistemens  purs  et  simples  ; 

i3°  Les  exploits  et  autres  actes  du  mi- 
nistère des  huissiers  qui  ne  peuvent  don- 
ner lieu  au  droit  proportionnel  (2). 

Sont  exceptés  les  exploits  relatifs  aux 
procédures  devant  les  juges-de-paix ,  les 
prud'hommes,  les  cours  royales,  la  cour 
de  cassation ,  et  les  conseils  de  sa  majesté, 
jusques  et  compris  les  significations  des 
jugemens  et  arrêts  définitifs;  les  décla- 
rations d'appel  ou  de  recours  en  cassation  ; 
les  significations  d'avoué  à  avoué,  et  les 
exploits  ayant  pour  objet  le  recouvre- 
ment  des  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, publiques  ou  locales; 

i4°  Les  lettres  missives  qui  ne  con- 
tiennent ni  obligation  ,  ni  quittance  ,  ni 
aucune  autre  convention  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel; 

i5°  Les  nominations  d'experts  hors  ju- 
gement ; 

16°  Les  procès- verbaux  et  rapports 
d'employés,  gardes,  commissaires,  sé- 
questres, experts  et  arpenteurs; 

170  Les  procurations  et  pouvoirs  pour 
agir ,  ne  contenant  aucune  stipulation  ni 
clause  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel ; 
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18°  Les  promesses  d'indemnités  indé- 
terminées et  non  susceptibles  d'estima- 
tion; 

19°  Les  reconnaissances  pures  et  sim- 
ples ne  contenant  aucune  obligation  ni 
quittance  ; 

ao°  Les  résiliemens  purs  et  simples  faits 
par  acte  authentique  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  des  actes  résiliés  ; 

aïo  Les  rétractations  et  révocations  ; 

aa°  Les  reconnaissances  d'enfans  na- 
turels par  acte  de  célébration  de  ma- 
riage (3). 

44-  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  trois 
francs , 

i°  Les  adjudications  à  la  folle-enchère, 
lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  celui 
de  la  précédente  adjudication; 

2"  Les  compromis,  ou  nominations 
d'arbitres,  qui  ne  contiennent  aucune 
obligation  de  sommes  et  valeurs  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel  ; 

3°  Les  déclarations  ou  élections  decom- 
mand  et  d'ami ,  lorsque  la  faculté  d'élire 
un  command  a  été  réservée  dans  l'acte 
d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente  ,  et 
que  la  déclaration  est  faite  par  acte  pu- 
blic et  notifié  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  l'adjudication  ou  du  contrat  ; 

4°  Les  réunions  de  l'usufruit  à  la  pro- 
priété ,  lorsque  la  réunion  s'opère  par  acte 
de  cession,  et  qu'elle  n'est  pas  faite  pour 
un  prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le 
droit  a  été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la 
propriété  ; 

5°  Les  titres-nouvels  et  reconnaissances 
de  rentes  dont  les  contrats  sont  justifiés 
en  forme  ; 

6»  Les  connaissemens  ou  reconnaissan- 
ces de  chargemens  par  mer  ; 

70  Les  exploits  et  autres  actes  du  mi- 
nistère des  huissiers  relatifs  aux  procé- 
dures devant  les  cours  royales,  jusques 
et  compris  la  signification  des  arrêts  défi- 
nitifs; 


(1)  Lorsqu'un  acte  destiné  au  règlement  des 
comptes  entre  des  héritiers,  des  légataires  et  un 
exécuteur  testamentaire,  énonce  qu'antérieure- 
ment certains  légataires  ont  reçu  la  délivrance  de 
leurs  legs,  celte  énon nation  constitue  une  dé- 
charge de  legs,  et  donne  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  fixe  de  2  francs  pour  chacun  des  legs;  aux 
termes  des  articles  68 ,  J  i"\  n°  22,  loi  du  as 
frimaire  an  7  ,  22  avril  i8a3  (  Cass.  S.  23  ,  1, 

Lorsqu'un  dépôt  d'extraits  de  contrat  de  ma- 
riage et  de  jugemens  de  séparation  de  biens,  fait 
a  la  chambre  des  notaires  ,  aux  termes  des  articles 


67  Code  de  com. ,  et  872  Code  de  proc.  civ.,  n'est 
constaté  que  par  un  récépissé  du  secrétaire  de  la 
chambre  ,  ce  récépissé  est  assujélî  au  droit  fixe  de 
2  fr.  (16  février  182 4-  Cass.  S.  24  ,  1 ,  253  ). 

(2)  Les  protêts  faits  par  les  notaires  ne  sont 
sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  franc,  réglé  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  ;  ils  ne  sont  pas  passibles  du 
nouveau  droil  fixe  de  2  francs,  auquel  la  loi  du 
28  avril  1816  ,  art.  43  ,  n°  16,  assujetti  en  général 
les  exploits  et  autres  actes  d'huissiers  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel;  1" 
mars  i8a5  (Cass.  S.  a5 ,  1  ,  371  ). 

(3)  Voyez  ordonnance  du  22  mai  1816. 
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Sont  exceptées  les  déclarations  d'appel 
et  les  significations  d'avoué  à  avoué; 

8°  Les  transactions  ,  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  qui  ne  contiennent  au- 
cune .stipulation  de  sommes  et  valeurs , 
ni  dispositions  soumises  à  un  plus  fort 
droit  d'enregistrement  ; 

o°Les  iugemens  définitifs  des  juges-de- 

rx  rendus  en  dernier  ressort  ,  d'après 
volonté  expresse  des  parties,  au-delà 
des  limites  de  la  compétence  ordinaire , 
lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  de  disposi- 
tions donnant  ouverture  à  un  droit  pro- 
portionnel supérieur; 

io°  Les  jugemens  interlocutoires  ou 
préparatoires,  ordonnances  et  autres  actes 
énoncés  dans  les  n°*  6  et  7  du  3e  para- 
graphe de  l'article  68  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7  ,  lorsqu'ils  auront  lieu  dans  les 
tribunaux  de  première  instance ,  de  com- 
merce ou  d'arbitrage,  et  ne  seront  pas 
de  l'espèce  de  ceux  dont  il  sera  parle' 
dans  l'article  suivant  ; 

11°  Les  significations  d'avocat  à  avocat 
dans  les  instances  à  la  cour  de  cassation 
et  aux  conseils  de  sa  majesté. 

45.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cinq 
francs , 

i°  Les  exploits  et  autres  actes  du  mi- 
nistère des  huissiers  relatifs  aux  procé- 
dures devant  la  cour  de  cassation  et  les 
conseils  de  sa  majesté  ,  jusques  et  coin- 
pris  les  significations  des  arrêts  définitifs  : 

Le  premier  acte  de  recours  est  excepté  ; 

a°  Les  contrats  de  mariage  et  actes  de 
formation  ou  de  dissolution  de  société, 
actuellement  soumis  au  droit  fixe  de  trois 
francs  ; 

3°  Les  partages  de  biens-meubles  et 
immeubles  entre  copropriétaires  ,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  pourvu  qu'il  en  soit 
justifié  ; 

4°  Les  testamens  et  tous  autres  actes 
de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des 
dispositions  soumises  à  l'événement  du 
décès,  et  les  dispositions  de  même  na- 
ture qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage 
entre  les  futurs  ou  par  d'autres  personnes  ; 

5°  Les  jugemens  des  tribunaux  civils 
prononçant  sur  l'appel  des  juges-de-paix  ; 
ceux  desdits  tribunaux  et  des  tribunaux 
de  commerce  ou  d'arbitres  rendus  en 
premier  ressort ,  contenant  des  disposi- 
tions définitives  qui  ne  donneraient  pas 
lieu  à  un  droit  plus  élevé; 

60  Les  arrêts  interlocutoires  ou  prépa- 
ratoires rendus  par  les  cours  royales , 
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lorsqu'ils  ne  seront  pas  susceptibles  d'un 
droit  plus  élevé,  et  les  ordonnances  et 
actes  désignés  dans  les  n°«  6  et  7 ,  ae  pa- 
ragraphe de  l'article  68  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7  ,  devant  les  mêmes  cours  ; 

7°  Les  reconnaissances  d'enfans naturels 
autrement  que  par  acte  de  mariage  ; 

8°  Les  actes  et  jugemens  interlocutoires 
ou  préparatoires  des  divorces. 

46.  Seront  assujétis  au  droit  fixe  de  dix 
francs. 

i°  Les  iugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ou  les  arbitres,  d'après  le  con- 
sentement des  parties,  lorsque  la  ma- 
tière ne  comportait  pas  ce  dernier  ressort ,  * 
sauf  la  perception  du  droit  proportionnel , 
s'il  s'élève  au-delà  de  dix  francs  ; 

a°  Les  arrêts  définitifs  des  cours  royales 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait 
pas  à  dix  francs  ; 

3°  Les  arrêts  interlocutoires  ou  pré- 
paratoires de  la  cour  de  cassation  et  des 
conseils  de  sa  majesté. 

47.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  vingt- 
cinq  francs, 

i°  Le  premier  acte  de  recours  en  cas- 
sation ou  devant  les  conseils  de  sa  majesté, 
soit  par  requête,  mémoire  ou  déclaration, 
en  matière  civile,  de  police  simple  ou  de 
police  correctionnelle  ; 

a°  Les  arrêts  des  cours  royales  por- 
tant interdiction  ou  prononçant  sépara- 
tion de  corps  entre  mari  et  femme  ; 

3°  Les  arrêts  définitifs  de  la  cour  de 
cassation  et  des  conseils  de  sa  majesté. 

48.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cin- 
quante francs, 

10  Les  actes  de  tutelle  officieuse  ; 

a°  Les  jugemens  de  première  instance 
admettant  une  adoption,  ou  prononçant 
un  divorce. 

49.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cent 
francs, 

1°  Les  arrêts  de  cour  d'appel  confir- 
mant une  adoption  ; 

a°  Ceux  qui  prononceront  définitive- 
ment sur  une  demande  en  divorce  ;  s'il 
n'y  a  pas  d'appel,  ce  droit  sera  perçu  sur 
l'acte  de  l'officier  de  l'état  civil. 

50.  Seront  soumises  au  droit  de  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs,  les  lettres- 
de-change  tirées  de  place  en  place ,  et 
celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies 
françaises,  lorsqu'elles  sont  protestées 
faute  de  paiement. 
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Elles  pourront  n'être  présentées  à  l'en- 
registrement qu'avec  l'assignation  (i). 

Dans  le  cas  de  protêt  faute  d'accepta- 
tion, les  lettres-de-change  devront  être 
enregistrées  seulement  avant  que  la  de- 
mande en  remboursement  ou  en  caution- 
nement puisse  être  formée  contre  les 
endosseurs  ou  le  tireur. 

Seront  sujets  au  droit  de  cinquante 
centimes  par  cent  francs,  les  cautionne— 
mens  de  se  représenter  ou  de  représen- 
ter un  tiers ,  en  cas  de  mise  en  liberté 
provisoire  ,  soit  en  vertu  d'un  sauf-con- 
duit dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de 
procédure  et  par  le  Code  de  commerce, 
soit  en  matière  civile^  soit  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  criminelle. 

5i.  Seront  sujets  au  droit  d'un  franc 
par  cent  francs , 

i°  Les  abandonnemens  pour  fait  d'as- 
surance ou  grosse  aventure  : 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  des 
objets  abandonnés; 

En  temps  de  guerre,  il  ne  sera  dû 
qu'un  demi -droit; 

a°  Les  actes  et  contrats  d'assurance  : 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  de  la 
prime  ; 

En  temps  de  guerre,  il  n'y  aura  lieu 
qu'au  demi-droit  (a)  ; 

3°  Les  adjudications  au  rabais  et  mar- 
ches pour  constructions  ,  réparations  , 
entretien,  approvisionnemens  et  fourni- 
tures dont  le  prix  doit  être  payé  par  le 
Trésor  royal,  ou  par  les  administrations  lo- 
cales ,  ou  par  des  ctabiissemens  publics. 

5a.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes 
d'immeubles  est  fixé  à  cinq  et  demi  pour 
cent  ;  mais  la  formalité  de  la  transcription 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques ne  donnera  plus  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel  (3). 

53.  Les  droits  des  donations  entre  vifs 
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et  des  mutations  qui  s'effectuent  par 
décès,  soit  par  succession  ,  soit  par  tes- 
tament ou  autres  actes  de  libéralité  à  cause 
de  mort,  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens-meubles  et  immeubles,  entre  époux, 
en  ligne  collatérale  et  entre  personnes 
non  parentes ,  seront  perçus  selon  les  quo- 
tités ci-après: 

Pour  les  b\en$-immcublts t 

D'un  époux  à  un  autre  époux  ,  par  do- 
nation ou  testament ,  trois  francs  par  cent 
francs  ; 

Des  frères  et  sœurs  a  des  frères  et 
sœurs  et  descendans  d'iceux  ,  successions 
de  neveux  et  nièces ,  petits-neveux  et  pe- 
tites-nièces ,  dévolues  à  des  oncles  et 
tantes ,  grands-oncles  et  grand Vtantes , 
et  autres  parens  au  degré  succe&sible, 
cinq  francs  par  cent  francs  ; 

Entre  toutes  autres  personnes ,  sept 
francs  par  cent  francs. 

Pour  les  biens -mrt/tVes, 

Entre  époux,  un  et  demi  pour  cent; 
entre  frères ,  sœurs ,  oncles ,  tantes ,  ne- 
veux et  nièces ,  et  autres  parens  au  degre 
successible  ,  deux  et  demi  pour  cent  ; 

Entre  toutes  autres  personnes,  trois  et 
demi  pour  cent. 

Lorsque  l'époux  survivant  ou  les  enfans 
naturels  sont  appelés  à  la  succession,  à 
défaut  de  parens  au  degré  successible,  ils 
seront  considérés,  quant  à  la  quotité  des 
droits,  comme  personnes  non  parentes. 

Lorsque  les  donations  entre  vifs  auront 
été  faites  par  contrat  de  mariage  aux 
futurs,  il  ne  sera  perçu  que  moitié  du 
droit. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront 
de  nature  à  être  transcrits  au  bureau  des 
hypothèques  ,  le  droit  sera  augmenté  d'un 
et  demi  pour  cent ,  et  la  transcription  ne 
donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  propor- 
tionnel (4). 


(1)  L'enregistrement  des  leltres-de-change  doit 
avoir  lieu  avant  l'assignation  donnée  pour  en  ob- 
tenir le  paiement;  il  ne  suffit  pas,  pour  que 
l'huissier  soit  à  l'abri  de  l'amende,  que  l'enregis- 
trement ait  été  fait  avant  la  prononciation  du  ju- 
gement (  7  novembre  1820  ;  Cas*.  S.  ai  ,  1, 
i8a). 

il)  Voy.  loi  du  16  juin  1824  1  5. 
(3)  foy.  loi  du  16  juin  1824  «  *rt.  a  et  3. 

(3  et  4)  La  soulle  de  partage  entre  cohéritiers, 
est  passible  seulement  du  droit  proportionnel  de 
mutation  de  quatre  pour  cent,  et  non  du  droit  de 
cinq  et  demi  pour  cent  (37  juillet  181g  ;  Cas*.  S. 
ao,  1  ,  io5  ). 

Une  li citation  entre  codonataires  n*ett  pas  sn- 


jète  au  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent  établi 
pour  les  actes  sujets  a  transcription,  elle  n'est  pai- 
sible que  du  droit  de  quatre  pour  cent  (27  no- 
vembre 1821  ;  Cass.  S.  22,  1,216). 

fd.  Pour  la  vente  (ou  la  licitation)  entre  copro- 
priétaires d'un  immeuble  acheté  en  commun,» 
n'est  ni  une  vente  d'immeuble,  dans  le  sens  de 
l'article  52  ,  ni  un  acte  de  nature  a  être  transcrit, 
dans  le  sens  de  l'article  54  (  1 4  juillet  1824  ;  Cass. 
S.  a4,  i,34a). 

Id.  Pour  la  soulle  de  partage  entre  coproprié- 
taires d'immeubles  indivis  achetés  en  commun 
(  10  août  i8a4  ;  Cass.  S.  a5 ,  1 ,  97  )• 

Le  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent  établi  sur 
les  ventes  d'immeubles  est  applicable  à  tontes  Us, 
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55.  Il  sera  perçu  ,  au  profit  du  Trésor  tentes  ne  pourra  être  délivrée  par  le  con- 

royal ,  un  droit  d'enregistrement  suivant  seil  du  sceau  des  titres,  que  le  droit 

le  tableau  ci-après.  d'enregistrement  n'ait  préalablement  été' 

Aucune  expédition  desdites  lettres-pa-  paye*. 


Etat  des  droits  de  sceau  perçus  par  le  conseil  du  sceau  des  titres,  et  du  droit 
d* enregistrement  proposé  pour  le  compte  du  Trésor  royal. 
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de  comte  .  . 
de  baron  .  . 
de  chevalier 


Renouvellement  de  lettres- 
patentes  portant  confirma- 
tion du  même  titre  etchan-, 
gement  d'armoiries  . 

Collation  du  titre  de  duc  

Collation  du  titre  Itéré-  /  de  marquis  et  comte. 

ditaire  de  marquis,  comte,  l de  vicomte  

vicomte  et  baron,  lettres- /de  baron  

patentes  de  chevalier  et  let-  jde  chevalier  

très  de  noblesse  f  Lettres  de  noblesse(  i) 

Grandes  lettres  de  naturalisation  

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  

Lettres  portant  autorisation  de  se  faire  natura- 
liser ou  de  servir  à  l'e'tranger  

Dispenses  d'âge  pour  mariage  (2)  

Dispenses  de  parenté  pour  le  mariage  (3)  .  .  . 

Lettres  portant  renouvel-  /pr  les  villes  de  ire  cl. 

loi- <  pour  les  villes  de  ie. 


(lement  d'anciennes  armoi 
ries 


(villes  et  comm.  de  3e. 

(Lettres  accordant  des  ar-  /  Les  villes  de  ir«  cl«. 
moiries  aux  villes  qui  n'en /Celles  de  2«  
ont  pas  encore  (Celles  de  3«  
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du  sceau. 
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ventes  d'immeubles  sans  distinction ,  aux  adjudi- 
cations sur  expropriation  forcée ,  comme  aux 
ventes  volontaires  (  25  juillet  1821  ;  Cass.  S.  21, 
i,4io). 

L'héritier  bénéficiaire  auquel  un  immeuble  de 
la  succession  est  adjugé  ,  et  qui  requiert  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication  ,  est  passible 
da  droit  de  transcription  d'un  et  demi  pour  cent , 
établi  par  cet  article. 

Vainement ,  on  dirait  que  le  jugement  d'adju- 
dication n'est  pas  translatif  de  propriété.  Il  suffit 
que  la  transcription  soit  nécessaire  et  qu'elle  ail 
été  requise  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  la  perception  du 
droit  (  12  novembre  i8ï3  ,  Cass.  S.  a4,  1  ,  ?4)- 


Une  rente  ancienne,  créée  (  avant  l'an  7  )  sous 
l'empire  d'une  législation  qui  la  réputait  im- 
meuble et  susceptible  d'hypolhèque,  est  encore 
aujourd'hui  réputée  immeuble,  en  ce  sens  que 
l'acte  qui  en  fait  transport  est ,  nonobstant  la  loi 
ydu  11  brumaire  an  7  ,  qui  a  mobilisé  les  renies, 
sujet  a  transcription ,  et  passible  par  conséquent 
du  droit  additionnel  d'un  et  demi  pour  cent ,  au- 
quel la  loi  du  28  avril  1816,  assujetti  les  actes  de 
nature  à  être  transcrits  (  12  mai  182 i  ;  Cass.  S.  2^, 
1 ,  3i6  ). 

(1)  Ordonnance  du3i  a-mt  181 7,  art.  6. 
(2  et  3)  fo/Tloidu  iS  mai  1818,  art.  77. 
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56.  L'article  24  (1)  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7  continuera  d'être  exécuté  : 
néanmoins,  à  l'égard  des  actes  que  le 
même  officier  aurait  reçus,  et  dont  le 
délai  d'enregistrement  ne  serait  pas 
encore  expiré ,  il  pourra  en  énoncer  la 
date,  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera 
présenté  à  l'enregistrement  en  même 
temps  que  celui  qui  contient  ladite  men- 
tion ;  mais,  dans  aucun  cas,  l'enregistre- 
ment du  second  acte  ne  pourra  être  requis 
avant  celui  du  premier,  sous  les  peines 
de  droit. 

57.  Lorsque ,  après  une  sommation 
extrajudiciaire  ou  une  demande  tendant 
à  obtenir  un  paiement,  une  livraison,  ou 
l'exécution  de  toute  autre  convention  dont 
le  titre  n'aurait  point  été  indiqué  dans 
lesdits  exploits,  ou  qu'on  aura  simple- 
ment énonce  comme  verbale,  on  produira, 
au  cours  d'instance,  des  écrits,  billets, 
marchés ,  factures  acceptées ,  lettres  ou 
tout  autre  titre  émané  du  défendeur,  qui 
n'auraient  pas  été  enregistrés  avant  ladite 
demande  ou  sommation ,  le  double  droit 
sera  dû  ,  et  pourra  être  exigé  ou  perçu 
lors  de  l'enregistrement  du  jugement  in- 
tervenu. 

58.  Il  ne  pourra  être  fait  usage  ,  en 
justice  ,  d'aucun  acte  passé  en  pays  étran- 
ger ou  dans  les  colonies,  qu  il  n'ait  ac- 
quitté les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été 
souscrit  en  France  et  pour  dos  biens  si- 
tués dans  le  royaume  ;  il  en  sera  de  même 
pour  les  mentions  desdits  actes  dans  des 
actes  publics  (2). 

5q.  Les  droits  de  mutation  établis  par 
la  présente  loi  ne  seront  perçus  que  sur 
les  mutations  qui  surviendront  après  sa 
publication;  les  lois  antérieures  s'appli- 
queront aux  mutations  effectuées  jusqu'à 
ladite  publication. 

Quant  aux  actes  ,  l'article  i*'  de  la  loi 
d»  27  ventôse  an  9  continuera  d'être  exé- 
cuté (3). 


$  IL  Des  hypothèques. 

60.  Le  droit  d'inscription  des  créances 
hypothécaires  sera  d'un  pour  mille,  sans 
distinction  des  créances  antérieures  ou 
postérieures  à  la  loi  du  11  brumaire 
an  7. 

La  perception  de  ces  droits  suivra  les 
sommes  et  valeurs  de  ao  fr.  en  ao  francs 
inclusivement ,  et  sans  fraction. 

Ci.  Les  actes  de  transmission  d'im- 
meubles et  droits  immobiliers  ,  suscepti- 
bles de  transcription,  ne  seront  assujétis 
à  cette  formalité  que  pour  un  droit  fixe 
d'un  franc,  outre  le  droit  du  conserva- 
teur, lorsque  les  droits  en  auront  été 
acquittés  de  la  manière  prescrite  par  les 
articles  5a  et  54  de  la  présente  loi  (4). 

$  III.  Du  timbre  et  autres  droits  (5). 

6a.  A  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  le  droit  du  timbre  ordi- 
naire et  extraordinaire  pour  les  actes  sera 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Demi-feuille  de  petit  papier.  of  35e. 
Feuille  de  petit  papier.  .  .  .  o  70 
Feuille  de  moyen  papier. .  .  1  a5 
Feuille  de  grand  papier. .  .  1  5o 
Feuille  de  dimensions  supé- 
rieures a  00 

63.  Aucune  expédition,  copie  ou  ex- 
trait d'actes  reçus  par  des  notaires  ,  gref- 
fiers ou  autres  dépositaires  publics ,  ne 
pourra  être  délivré  que  sur  papier  d'un 
franc  a5  centimes  (6). 

Il  n'est  point  dérogé  à  ce  qui  a  lieu 
pour  les  certificats  de  vie  des  rentiers  et 
des  pensionnaires  de  l'Etat ,  ou  des  admi- 
nistrations et  établissemens  publics. 

64.  Les  droits  du  timbre  proportionnel 
sur  les  effets  de  commerce  seront  aug- 
mentés des  deux  cinquièmes  du  montant 
fixé  par  l'article  10  de  la  loi  du  1 3  bru- 
maire an  7  (7). 


(})  Lisez  42. 

(2)  Le  droit  «le  mu  la  lion  n'est  pas  dû  sur  le» 
actes  passés  en  France ,  et  contenant  transmission 
de  biens  situe's  en  pays  étrangers  (  1 1  décembre 
1820;  Cass.  S.  a2,  1  ,  358). 

Voy.  art.  4  «  1°'  du  16  juin  i8a4- 

(3)  Cet  article  doit  s'entendre  ,  tant  des  m  ma- 
tin n  s  par  décès  que  des  m  ti  la  lions  par  vente  ,  et 
comme  faisant  exception  à  leur  égard  à  l'art.  i«r 
de  la  loi  da  27  ventôse  an  9  ,  qui  établit  en  gêné- 
cal  que  les  droits  sont  réglés  par  U  loi  existante  à 


l'époque  du  paiement  de  ces  droits  (a3  janrier 
1818;  Cass.  S.  18,  1,  243  ). 

Idem,  6  juillet  1818  ;  Cass.  S.  18  ,  1 ,  333). 

(4)  foy.  ordonnance  du  ier  mai  1816. 

(5)  Poy.  autre  ordonnance  du  1"  mai  1816. 

(6)  Le  récépissé  par  lequel  le  secrétaire  d'une 
chambre  de  notaire  constate  le  dépôt  d'extraiU  de 
contrats  de  mariage  peut  être  délivré  sur  on 
papier  de  trente-cinq  centimes  (16  février  i8a4; 
Cass.  S.  a4,  1 ,  s53  ). 

(7)  Voy.  art.  8  ,  loi  du  16  juin  i8a4- 
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G.1».  Toutes  les  all^clies,  quel  qu'en  soit 
l'objet ,  seront  sur  papier  timbre  ,  qui 
sera  fourni  par  la  régie  ,  et  dont  le  débit 
sera  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui 
du  papier  timbré  destiné  aux  actes. 

Conformément  à  la  loi  du  28  juillet 
1 791  ,  ce  papier  ne  pourra  être  de 
couleur  blancbe  ;  il  portera  le  même 
filigrane 'que  les  autres  papiers  timbrés. 

Le  prix  de  la  feuille  portant  vingt-cinq 
décimètres  carrés  de  superficie  sera  de 
10  centimes;  celui  de  la  demi-feuille,  de 
5  centimes  (1). 

66.  Les  avis  et  autres  annonces,  de 
quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient , 
assujétis  au  timbre  par  la  loi  du  6  prai- 
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^  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
ainsi  fait  afficher  et  distribuer  des  impri- 
més non  timbrés  seront  condamnés  à 
une  amende  de  100  francs. 

Les  afficheurs  et  distributeurs  seront 
en  outre  ,  condamnés  aux  peines  de  simple 
police  déterminées  par  l'article  474  du 
Code  pénal. 

L'amende  sera  solidaire  ,  et  emportera 
contrainte  par  corps. 

70.  Les  autres  dispositions  des  lois  du 
timbre  relatives  aux  prospectus ,  catalo- 
gues de  livres;  tableaux  et  objets  de 
sciences  et  journaux,  continueront  d'être 
exécutées  (3).  Celles  qui  concernent  le 
timbre   des  journaux  s'appliqueront  à 


rial  an  7,  qui  rie  sont  pas  destinés  à  être  lous  ouvrages,  de  quelque  étendue  qu'ils 
affichés,  pourront  être  imprimés  sur  pa-  «oient ,  qui  paraîtraient ,  soit  régulière- 
pier  blanc.  ment,  soit  irrégulièrement ,  par  semaine, 
Le  prix  de  la  feuille  sera  de  10  cen-  so*1  Par  numéros,  quand  même  le  ser- 
tîmes ;  celui  de  la  demi -feuille,  de  5  cen-  vice  n'en  «crait  pas  régulier  (4). 
times;  celui  du  quart  de  feuille,  de  a        71.  Il  ne  pourra,  sous  quelque  pré- 


centimes et  demi  ;  celui  du  demi-quart , 
cartes  et  autres  de  plus  petite  dimension, 
sera  d'un  centime. 

Le  papier  sera  fourni  par  la  régie  ;  les 
cartes  seront  fournies  par  les  particu- 
liers ,  mais  timbrées  avant  tout  emploi. 

67.  La  subvention  du  dixième  ne  sera 
point  ajoutée  aux  droits  de  timbre  énon- 
cés aux  cinq  articles  précédens. 

68.  Il  est  défendu  aux  imprimeurs  de 
tirer  aucun  exemplaire  desdites  annon- 
ces, affiches  ou  avis,  sur  papier  non 
timbré  ,  sous  prétexte  de  les  faire  frap- 
per d'un  timbre  extraordinaire.  Une  or- 
donnance déterminera  l'époque  à  laquelle 
l'approvisionnement  de  la  régie  permet- 
tra de  faire  exécuter  le  présent  article. 

69.  La  contravention  d'un  imprimeur 
à  ces  dispositions  sera  punie  d'une  amende 
de  5oo  francs,  sans  préjudice  du  droit  de 
sa  majesté  de  lui  retirer  sa  commis- 
sion (2). 


texte  que  ce  soit,  être  admis  aucune 
espèce  de  papier  au  timbre  en  débet ,  et 
les  receveurs  seront  poursuivis  en  recette 
de  tous  les  droits  résultant  du  timbre  des 
feuilles  qui  auront  été  frappées,  sans 
qu'aucune  dispense  Ou  crédit  accordé 
puisse  être  invoqué  par  eux  (5). 

72.  Les  livres  de  commerce  qui,  aux 
termes  du  Code  de  commerce ,  doivent 
être  paraphés  seront  timbrés,  à  tous 
les  feuillets  ,  d'un  timbre  spécial ,  et  dont 
le  prix  sera ,  indépendamment  du  papier 
que  les  parties  fourniront, 

Pour  les  registres  de  papier 
petit  ou  moyen  ,  par  chaque 
feuillet,  recto  et  verso.  . .  .  of  aoc 

Pour  les  registres  de  grand 

papier  o  3o 

Pour  les  registres  de  toutes  au- 
tres dimensions  supérieures,  o  5o 

'ndividus  assujétis  à  tenir  des 


011s 


(1)  Des  placards  fa  Ils  pour  parvenir  à  une  venle 
d'immeubles  (Cod.  de  proc.  arl  9C0  et  961  )  ne 
«uni  pas  de  simples  affiches,  dans  le  sens  de  cet 
Klicle,  qui  puissent  êlre  faits  sur  du  papier  de 
cinq  et  dix  centimes.  Ils  doivent  être  fails  sur  du 
papier  timbré  ordinaire  a  peine  de  cent  francs 
l'amende  (  2  avril  1818.  Cass.  S.  18 ,  1 ,  267  ). 

Voy.  lois  du  25  mars  1817,  arl.  77;  du  i5 
nai  1818  ,  art.  76. 

(2)  Voy.  noies  sur  l'art.  12  de  la  loi  du  21  oc- 
obre  i8i4> 

(3)  foy.  lois  du  25  mars  1817  ,  art.  76  ;  du  i5 
nai  1818  ,  art.  83. 

(4)  foy.  lois  du  i5  ruai  1818,  arl.  83;  du  17 

2  0. 


juillet  1819,  arl.  2;  du  23  juillet  1820,  art.  5, 
et  les  autres  lois  de  finances. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  écrits  pério- 
diques ,  littéraires  ou  scientifiques ,  paraissant  plus 
d'une  fois  par  mois,  sont  assujétis  au  timbre,  il 
faut  consulter  les  lois  du  9  vendémiaire  an  6  ,  ar- 
ticle 56  et  5/  ;  du  25  mars  1817  ,  art.  76  ;  du  17 
juillet  1819.  ait.  2  ;  du  a3  juillet  1820  ,  art.  5  ; 
sur  la  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  en  tendre 
par  écrits  périodiques ,  outre  les  lois  ci-dessus 
rappelées,  on  peut  consulter  les  lois  sur  la  cen- 
sure, du  3i  mars  1820  et  du  26  juillet  1821. 
Voy  Sirey ,  16  ,  2,  79. 

(5)  Voy.  ordonnance  du  22  nai  181C. 
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livres  par  les  lois  et  régie  mens  seront  tenus 
de  les  faire  timbrer,  sous  peine  d'une 
amende  de  5oo  fr.  pour  chaque  contra- 
vention. Us  seront  néanmoins  admis  à 
présenter  au  visa  pour  timbre  leurs  li- 
vres actuels  dans  les  trois  mois  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  sans 
qu'il  puisse  être  exigé  d'amende  pour  la 
contravention  aux  lois  antérieures.  Ils  ne 
seront  tenus  que  de  faire  timbrer  la  partie 
de  leifrsditslivres  ou  registres  qui  se  trou- 
vera alors  en  blanc  (1). 

73.  Le  paraphe  qui  doit  précéder  l'u- 
sage d'un  registre  sera  enregistré  moyen- 
nant un  simple  droit  d'un  franc. 

74.  Aucun  livre  assujéti  au  timbre  rjar 
les  lois  ne  pourra  être  produit  en  justice 
ou  devant  des  arbitres,  déposé  à  un 
greffe  en  cas  de  faillite,  ni  énoncé  dans 
aucun  acte,  s'il  n'est  timbré,  ou  si  l'a- 
mende n'a  été  acquittée. 

Aucun  concordat  ne  pourra  être  ré- 
digé sans  énoncer  si  les  livres  du  failli 
sont  revêtus  des  formalités  ci-dessus ,  ni 
recevoir  d'exécution  avant  que  les  amendes 
aient  été  payées. 

y5.  Seront  solidaires  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  timbres  et  des  amendes, 

Tous  les  signataires  ,  pour  les  actes  sy- 
nallagmatiques  ; 

Les  prêteurs  et  les  emprunteurs,  pour 
les  obligations; 

Les  créanciers  et  les  débiteurs ,  pour 
les  quittances. 

Les  officiers  ministériels  qui  auront 
reçu«ou  rédigé  des  actes  énonçant  des 
actes  ou  livres  non  timbrés. 

76.  Le  recouvrement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  de  contravention 
y  relatives  sera  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte; et,  en  cas  d'oppositions,  les 
instances  seront  instruites  et  jugées 
selon  les  formes  prescrites  par  les  lois 
des  aa  frimaire  an  7  et  37  ventôse  an  9, 
sur  l'enregistrement  (a). 

En  cas  de  décès  des  contrevenant,  les- 
dits  droits  et  amendes  seront  dus  par 


,."  —  a8  AVRilf  1816.- 

leurs  successeurs,  et  jouiront,  soit  dans 
les  successions ,  soit  dans  les  faillites  ou 
tous  autres  cas,  du  privilège  des  contri- 
butions directes. 

77.  Les  autres  dispositions  des  lois, 
décrets  et  ordonnances  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi ,  et  qui 
régissent  actuellement  la  perception  des 
droits  d'enregistrement ,  hypothèques , 
timbre ,  greffes ,  passeports  ,  port  d'ar- 
mes ,  et  décime  pour  franc  sur  ceux  de 
ces  droits  qui  n'en  sont  pas  affranchis  , 
sont  et  demeurent  maintenues.  Néan- 
moins, le  droit  sur  le  permis  de  port 
d'armes  est  réduit  à  i5  francs  (3). 

Titre  VIII.  Des  traitement. 

78.  Nul  ne  pourra  cumuler  en  entier 
les  traitemens  de  plusieurs  places,  em- 
plois ou  commissions,  dans  quelque  partie 
que  ce  soit  :  en  cas  de  cumul  de  deux 
traitemens,  le  moindre  sera  réduit  à 
moitié;  en  cas  de  cumul  de  trois  traite- 
mens, le  troisième  sera  en  outre  réduit 
au  quart ,  et  ainsi  en  suivant  cette  pro- 
portion. 

Il  n'est  toutefois  dérogé  à  aucune  dis- 
position des  lois  sur  l'incompatibilité  de 
certaines  fonctions. 

La  réduction  portée  par  le  présent  ar- 
ticle n'aura  pas  lieu  pour  les  traitemens 
cumulés  qui  seront  au-dessous  de  3,ooofr. 

7t|.  A  compter  du  ier  janvier  de  la 
présente  année,  et  jusqu'à  ce  cju'il  en 
soit  autrement  ordonné ,  tous  traitemens 
et  salaires  accordés  à  des  fonctionnaires 
ou  employés  payés ,  soit  nar  des  fonds 
fournis  par  le  Trésor  royal,  soit  par  des 
recettes  provenant  de  contributions  pu- 
bliques, directes  ou  indirectes  dont  ils 
sont  agens  ;  toutes  remises  accordées  à 
des  receveurs,  percepteurs,  payeurs, 
sur  les  sommes  qu'ils  reçoivent  ou  qu'ils 
paient  pour  l'Etat  ou  ses  régies ,  seront 
assujétis  à  une  retenue  proportionnelle, 
conformément  au  tarif  ci-après  : 


(1)  Voy.  loi  do  16  juin  1824  %  »•"*•  9- 
(a)  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une 
contravention  en  matière  de  timbre  est  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  la  contravention  a  e'ié  dé- 
couverte ou  légalement  constatée,  et  la  contrainte 
décernée  contre  le  délinquant.  Ici  ne  s'applique 
pas  la  règle  acfor  seçuùur  forum  tri  ;  tel  est  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  contravention  au  timbre ,  com- 
mise par  la  publication  d'un  journal  répandu  en 


divers  lieux  ;  l'auteur  d'une  telle  publication  est 
censé  s'être  soumis  d'avance  a  la  juridiction  do 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  contravenUons 
à  la  loi  du  timbre  se  trouveront  légalement  con- 
statées et  poursuivies  (3o  mai  1826;  Cas*.  S.  26  , 
1,  458). 

(3)  foy.  ordonnance  du  17  juillet  1816,  et  le 
décret  du  11  juillet  1810,  qui  fixait  le  prix  a 
3o  francs. 
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Tarif  des  retenues  à  opérer,  à  partir  du  \*t  janvier  1816,  au  profit  du  Trésor 
royal,  sur  tous  les  Iraitemcns,  appointemens  et  salaires  payés  sur  les  budgets 
ministériels,  ou  sur  les  fonds  spéciaux  ou  recettes  particulières  des  diverses 
administrations  ou  établissemens  publics. 
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Ladite  retenue  sera  faite  sur  les  traite- 
mens  et  portions  de  traîtemens  cumulés. 

Sont  seuls  exceptés  de  la  retenue  pres- 
crite par  Parlicle  précédent  les  employés 
et  salariés  dont  le  traitement  est  au-des- 
sous de  cinq  cents  francs,  et  les  militaires 
au-dessous  au  grade  de  sous-lieutenant  (i  ). 

Titre  IX.  Des  cautionnemens  (2). 

5  Ier.  Supplément  de  cautionnemens  à  fournir 
par  les  comptables  du  Trésor. 

80.  A  partir  du  i«r  janvier  1816,  les 
cautionnemens  que  les  receveurs  géné- 
raux ont  fournis  d'après  la  loi  du  2  ven- 
tôse an  i3,  pour  les  recettes  qu'ils  font 
sur  le  produit  de  l'enregistrement ,  des 
domaines  et  des  douanes,  s'étendront  aux 
recettes  provenant  des  contributions  in- 
directes, des  tabacs,  des  sels,  de  la  loterie, 
et  généralement  de  tous  les  produits  in- 
directs. 

Ce  supplément  sera  fixé  conformément 
à  l'état  annexé  à  la  présente  loi  sous  le 
N°  Ier,  ainsi  que  le  cautionnement  pri- 
mitif l'avait  été  par  l'article  16  de  la  loi 
du  2  ventôse  an  i3. 

81.  Les  receveurs  des  arrondissemens 
autres  que  celui  du  chef-lieu  du  départe- 
ment fourniront  ,  pour  les  mêmes  pro- 
duits, ainsi  que  pour  l'enregistrement,  les 
domaines  et  les  douanes ,  un  cautionne- 
ment qui  est  fixé  par  le  tarif  annexé  sous 
le  No  2. 

8a,  Les  cautionnemens  des  percepteurs 
sont  fixés  au  douzième  du  montant  to- 
tal, en  principal  et  centimes  additionnels, 
des  recettes  ciu'ils  font  sur  les  quatre  con- 
tributions directes  pour  le  compte  du 
Trésor,  des  départemens  et  des  com- 
munes. 

Dans  les  villes  de  Paris  ,  Bordeaux  , 
Marseille,  Lyon,  Montpellier,  Nantes, 
Rouen,  Lille,  Strasbourg,  Orléans,  Tou- 
louse, Amiens,  Mets,  Dijon,  Caen,  Ren- 
nes ,  Nimes  et  Versailles ,  le  cautionne- 
ment des  percepteurs  ne  sera  que  du 
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quart  en  sus  de  celui  auquel  ils  sont  as- 
sujétis. 

83.  Les  cautionnemens  des  receveurs 
des  communes  sont  fixés  au  dixième  de 
toutes  les  recettes  qu'ils  font  pour  le 
compte  des  communes. 

84.  Les  rautionnemens  des  payeurs  di- 
visionnaires et  des  payeurs  des  départe- 
mens sont  fixés  d'après  l'état  annexé  à 
la  présente  loi  sous  le  N°  3. 

«  85.  Les  inspecteurs  ,  contrôleurs  prin- 
paux,  contrôleurs  ambulans  et  contrôleurs 
de  ville  pour  les  contributions  indirectes, 
employés  des  manufactures  de  tabacs, 
contrôleurs  de  navigation,  contrôleurs  de 
salines  ou  vérificateurs ,  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  numéraire, 
d'après  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi 
sous  le  N°  4- 

86.  Les  cautionnemens  des  conrerva- 
teurs  des  hypothèques  seront  augmentés 
et  fixés  conformément  au  tarif  ci- joint, 
No  5. 

87.  Les  divers  agens  de  l'administra- 
tion des  douanes  fourniront  des  caution- 
nemens, conformément  à  l'état  ci-joint 
sous  le  No  6. 

5  IL  Cautionnemens  et  supplémens  de 
cautionnement  à  fournir  par  tes  of- 
ficiers ministériels  (3)  ,  agrns  de 
change ,  courtiers  de  commerce ,  et 
autres  non  comptables  du  Trésor  (4). 

88.  Les  cautionnemens  des  avocats  à  la 
cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  gref- 
fiers et  huissiers  à  notre  cour  de  cassa- 
tion et  dans  les  cours  royales  et  tribu- 
naux de  première  instance,  tribunaux  de 
commerce  et  justiecs-de-paix,  sont  fixes 
en  raison  de  la  population  et  du  ressort 
des  tribunaux  de  la  résidence  de  ces  fonc- 
tionnaires, conformément  au  tarif  annexé 
à  la  présente  loi  sous  les  N°»  7,  8  et  g. 

89.  Il  pourra  être  établi  ,  dans  toutes 
les  villes  et  lieux  où  sa  majesté  le  jugera 
convenable  ,  des  commissaires  -priseurs 


(i)fo/.  ordonnance  des  i5  octobre  i8i5,a4 
janvier  181  G,  7  mnrs  ,  17  niai,  et  27  août  1817; 
lois  «les  a5  mars  1817,  ar.l.  i36,  1 3 7  e t  1 3 8  ;  1  5 
mai  1818,  arl.  92;  17  juillet  1819,  art.  6;  a3 
juillet  1820,  art.  7;  et  enfin,  du  3i  juillet  1831, 
r.rl  F  ,  qui  f.v!  ressrr  fa  relenue. 


(a)  Voy.  ordonnance  du  lef  mai  1816,  du  8 
mai  1816,  et  du  a5  septembre  1816. 

(3)  froy.  ordonnance  du  9  octobre  1816. 

(4)  foy.  loi  du  a5  ventôse  an  1 3,  et  autres  in- 
diquées sur  celle  loi.  Ordonnance  du  9  janvier 
1818. 
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dont  les  attributions  seront  les  mêmes  que 
celles  des  commissaires-priseurs  établis  à 
Paris  par  la  loi  du  27  ventôse  an  9. 

Ces  commissaires  n'auront,  conformé- 
ment à  l'article  ier  de  ladite  loi,  de  droit 
eiclusif  que  dans  le  chef-lieu  de  leur  éta- 
blissement. Ils  auront,  dans  tout  le  reste 
de  l'arrondissement,  la  concurrence  avec 
les  autres  officiers  ministériels  ,  d'après 
les  lois  existantes  (1). 

En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par 
une  loi  générale  sur  les  vacations  et  frais 
desdits  officiers ,  ils  ne  pourront  perce- 
voir au  1res  et  plus  forts  droits  que  ceux 
qu'a  fixés  la  loi  du  17  septembre  1793  (a). 

90.  Il  sera  fait  par  le  Gouvernement 
une  nouvelle  fixation  des  cautionnemens 
des  agens  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce; cet  état  sera  réglé  sur  la  popula- 
tion et  le  commerce  des  lieux  où  résident 
lesdits  agens  de  change  et  courtiers  ,  et 
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portera  les  cautionnemens  au  minimum 
de  quatre  mille  francs  et  au  maximum 
de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (3). 

91.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation, 
notaires  ,  avoués  ,  greffiers  ,  huissiers  , 
agens  de  change, courtiers,  commissaires- 
priseurs,  pourront  présenter  à  l'agrément 
de  sa  majesté  des  successeurs  ,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  par 
les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour 
les  titulaires  destitués. 

11  sera  statué,  par  une  loi  particulière, 
sur  l'exécution  de  cette  disposition ,  et 
sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héri- 
tiers ou  ayans-cause  desdits  officiers. 

Cette  faculté  de  présenter  des  succes- 
seurs ne  déroge  point,  au  surplus,  au 
droit  de  sa  majesté  de  réduire  le  nombre 
desdits  fonctionnaires,  notamment  celui 
des  notaires,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  a5  ventôse  an  1 1  sur  le  notariat  (4)> 


(1)  Les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  pro- 
céder aux  ventes  de  récolles  sur  pied  ;  ces  récolles 
ne  sont  pas  meubles  dans  le  sens  de  la  loi  (  7  mai 
1 8 1 8  ;  Douai.  S.  20 ,  2,  53  ). 

Cet  arrêt  a  été  cassé  par  l'arrêt  suivant  : 
Les  ventes  aux  enchères  de  récoltes  sur  pied 
sont  considérées  comme  ventes  d'objets  mobiliers, 
et  doivent  élre  faites  par  les  commissaires-priseurs 
exclusivement ,  si  elles  ont  lieu  au  chef-lieu  de 
leur  établissement  (Cass.  8  mars  1820  ;  S.  20,  1, 

Après  la  cassation  il  y  a  eu  renvoi  devant  la 
cour  de  Paris,  qui  a  jugé  dans  le  même  sens  que 
la  cour  de  Douai  ;  sur  le  pourvoi  en  cassation 
porté  devant  les  sections  réunies ,  est  intervenu 
l'arrêt  suivant  conforme  à  ceux  de  Paris  el  de 
Douai ,  et  contraire  au  premier  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation. 

Les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  pas  pro- 
céder à  la  vente  des  récolles  sur  pied  ;  ce  ne  sont 
pas  là  des  effets  mobiliers,  dans  le  sens  de  la  loi 
qui  institue  les  commisscurs-priseurs.  Il  faut  en- 
tendre par  effets  mobiliers  seulement  les  objets 
qui  sont  meubles  par  leur  nature ,  ou  par  ta  déter- 
mination de  la  loi  avant  la  vente  el  au  moment  de 
la  vente,  et  non  ceux  qui  ne  sonl  mobilisés  que 
par  l'effet  de  la  vente,  sauf  les  exceptions  spéciales 
l  j  *p  juin  1822  ;  Cass.  S.  22 ,  1 ,  3o8  ). 

(a)  V oy.  ordonnance  du  26  juin  1816. 

X.e£  commisscurs-priseurs  dans  les  villes  autres 
|ue  Paris  ne  peuvent  percevoir  à  litre  d'honoraires 
ur  les  ventes  de  meubles,  d'autres  droits  que  les 
Iroifs  fixes  réglés  par  la  loi  du  17  septembre  1793. 
Is  ne  peuvent  exiger  les  droits  proportionnels  at- 
ribues  exclusivement  aux  commissaires-priseurs 
e  Pari»,  par  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  quel  que 
>il  d'ailleurs  l'usage  contraire  (i3  juin  1825  ;  Cass. 

16  t  1  ,  59  ). 


(3  et  4)  Voy.  ordonnance  du  29  mai  1816. 

(4)  On  sait  qu'avant  la  révolution  ,  les  offices 
ministériels  étaient  transmissibles  à  prix  d'argent. 
Voyez  le  Répertoire  de  Jurisprudence  de  Merlin 
verbo  offices. —  Les  lois  de  1790  e!  1791  en  pro- 
noncèrent la  suppression.— Cependant,  antérieu- 
rement à  la  loi  du  28  avril  1816  ,  l'usage  de  trai- 
ter des  offices  s'était  rétabli,  et  était  sinon  autorisé 
du  moins  toléré  par  le  Gouvernement;  mais,  de- 
vant les  tribunaux,  de  pareiU  traités  n'avaient 
réellement  aucune  force  obligatoire  ,  encore 
même  que  les  parties  parussent  n'avoir  voulu 
comprendre  dans  leurs  conventions  que  la  clien- 
telle.  Voyez  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  de 
Bordeaux ,  du  27  janvier  1 8 1 6  (  S.  16,2,  59)  el 
l'autre  de  la  cour  de  Paris,  du  1 2  octobre  iS  1 5  (S. 
16,  2,  39).  Voy.  circulaire  ministérielle  du  21 
février  1817,  à  sa  dale. 

La  disposition  qui  attribue  aux  greffiers  des 
tribunaux  et  aux  autres  officiers  ministériels  la 
faculté  de  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément 
du  Roi  autorise,  par  cela  même,  les  ventes  de 
leurs  offices. 

La  circulaire  ministérielle  du  21  février  181 7, 
qui  défend  aux  greffiers  d'élever  le  prix  de  cession 
de  leurs  offices  au  -  delà  du  revenu  de  deux 
années,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux, 
au  point  qu'elle  puisse  autoriser  la  résiliation  ou 
réduction  d'un  traité  de  bonne  foi,  mais  a  un 
prix  plus  élevé  ,  enlre  le  précédent  titulaire  el 
son  successeur  (  20  juin  1820  ;  Cass.  S.  21 ,  1  > 
43). 

La  présentation  de  son  successeur  faite  par  le 
titulaire  d'un  office  ou  d'un  brevet,  an  moyen 
d'une  simple  lettre ,  suffit  pour  que  les  héritiers 
du  titulaire  ne  puissent  en  disposer  ultérieure- 
ment. A  tel  égard,  il  ne  faut  ni  vente,  ni  dona- 
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1U. 


S  III.  Dispositions  générales. 


91.  Les  caulionnemens  et  suppléniens 
de  cautionnement  demandés  par  la  pré- 
sente loi  seront  versés  au  Trésor,  savoir  : 
un  quart  en  numéraire ,  un  mois  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi  ;  et  les 
trois  autres  quarts,  en  obligations  paya- 
bles à  la  fin  des  mois  de  juillet ,  octobre 
et  décembre  1816. 

A  l'égard  des  cautionnemens  intégraux 
à  fournir  pour  des  créations  de  places 
nouvelles,  ou  pour  des  mutations  ,  ils  se- 
ront versés  en  numéraire  avant  l'installa- 
tion des  fonctionnaires. 

93.  L'intérêt  des  cautionnemens  et  des 
supplcmens  de  cautionnement  continuera 
d'être  pavé ,  comme  pour  le  cautionne- 
ment primitif,  au  taux  et  aux  époques 
usités  pour  le  passé. 

94.  Les  fonds  de  tous  les  cautionne- 
mens fournis  jusqu'à  ce  jour  ayant  été 
remis  au  Trésor,  il  demeure  chargé  de 
rembourser  le  capital  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  et  d'en  payer  les  intérêts  ainsi  que 
ceux  des  suppléniens  et  des  cautionne- 
mens nouveaux  qu'il  recevra  en  exécution 
de  la  présente  loi. 

L'intérêt  des  cautionnemens  nouveaux 
sera  fixé  à  quatre  pour  cent  sans  retenue. 

q5.  Il  sera  pourvu  au  remplacement 
des  fonctionnaires  qui  ne  fourniraient 
pas  les  cautionnemens  et  supplémens  de 
cautionnemens  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  ou  qui  manqueraient  de  s'acquitter 
aux  époques  déterminées  ci  -dessus  (1). 

96.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  ser- 
ment et  à  être  installé  dans  les  fonctions 
auxquelles  il  aura  été  nommé,  s'il  ne  jus- 
tifie préalablement  de  la  quittance  de 
son  cautionnement. 

97.  La  faculté  conservée  à  des  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire,  employés 
des  administrations  civiles,  receveurs  des 
Communes  et  comptables  de  deniers  pu- 
blics ,  de  fournir  tout  ou  partie  de  leurs 


cautionnemens  en  immeubles  ou  en  ren- 
tes sur  l'Etat ,  ne  sera  pas  accordée  à 
ceux  qui  seront  nommés  à  partir  de  la 
publication  de  la  présente  loi.  Ces  cau- 
tionnemens devront ,  en  conséquence , 
être  fournis ,  à  l'avenir ,  en  numéraire 
pour  la  totalité  (a). 

Titre  X.  De  la  caisse  d'amortissement 
et  de  la  caisse  des  dépôts  (3). 

98.  La  caisse  d'amortissement  actuelle- 
ment existante  sera  liquidée  (4).  Les 
sommes  dont  elle  est  débitrice  passeront 
à  la  charge  du  Trésor,  qui  sera  tenu  de 
rembourser  les  capitaux  et  de  payer  les 
intérêts  dans  les  cas  et  aux  époques  où  il 
y  aura  lieu  auxdits  remboursement  et 
paiement. 

99.  Il  sera  créé  une  nouvelle  caisse  d'a- 
mortissement, qui  sera  surveillée  par  six 
commissaires. 

La  commission  de  surveillance  sera 
composée  d'un  pair  de  France,  président; 
de  deux  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés; de  celui  des  trois  présideos  de  la 
cour  des  comptes  qui  sera  désigné  par  le 
Roi;  du  gouverneur  de  la  Banque  de 
France  ,  et  du  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris. 

Les  nominations  du  pair  de  France  et 
des  deux  membres  de  la  Chambre  des 
députés  seront  faites  par  le  Roi,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  la 
Chambre  des  pairs,  et  de  six  candidais 
présentés  par  la  Chambre  des  députés. 

Les  nominations  seront  faites  pour  trois 


Les  membres  sortant  seront  rééli- 
gibles  (5). 

100.  La  caisse  d'amortissement  sera  di- 
rigée et  administrée  par  un  directeur 
générftl ,  auquel  il  pourra  être  adjoint  un 
sous-directeur. 

II  y  aura  un  caissier  responsable. 


u'nn,  dans  les  formes  usitées  pour  les  transmissions 
de  propriétés  ordinaires  (  8  février  1826  ;  Cass.  S. 
36  ,  1,  358). 

(j)  Foy.  ordonnances  du  19  février  181 7 1  du 
y  janvier  1818,  du  ia  janvier  1820,  du  6  avril 
^8ao  ,  qui  accordent  prorogation  de  délai 


(2)  Foy.  ordonnance  du  11  juin  1616. 

(3)  Foy.  ordonnance  des  aa  et  29  mai  1816  , 
et  du  3  juillet  1816. 

U)  Foy.  ordonnance  du  26  juin  1816,  loi  du 
27  juin  1819  ,  art.  16. 

(5)  Foy.  ordonnance  do  8  mai  1816. 
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ioi. Le  directeur  général,  le  sous-di- 
recteur et  le  caissier  seront  nommés  par 
le  Roi.  Les  traitemens  du  directeur  gé- 
néral, du  sous-directeur  et  du  caissier, 
seront  fixés  par  le  Roi,  sur  la  proposition 
de  la  commission  de  surveillance. 


102.  Le  directeur  général  sera  respon- 
sable de  la  gestion  et  du  détournement 
des  deniers  de  la  caisse ,  s'il  y  a  contribué 
ou  consenti. 

Il  ne  pourra  être  révoqué  que  sur  une 
demande  motivée  de  la  commission  de 
surveillance  directement  adressée  au  Roi. 

103.  Le  caissier  sera  responsable  du 
maniement  des  deniers.  Il  fournira  un 
cautionnement  dont  le  montant  sera  réglé 
par  une  ordonnance  du  Roi ,  sur  la  pro- 
position de  la  commission. 

io{.  Le  revenu  des  postes  est  exclusi- 
vement et  immuablement  attribué  à  la 
caisse  d'amortissement. 


verse 
à 


par  douzième 
caisse. 


Ce  revenu  sera 
de  mois  en  mois,  à  ladite  caisse.  Si  le 
produit  de  chaque  mois  ne  s'élève  pas  au 
douzième  de  quatorze  millions,  la  diffé- 
rence sera  payée  par  le  Trésor  ,  dans  les 
quinze  premiers  jours  du  mois  suivant. 

Le  caissier  de  l'administration  dos 
postes  ne  sera  valablement  libéré  des 
sommes  qu'il  aura  dû  verser  à  la  caisse 
d'amortissement,  que  par  un  récépissé 
du  caissier  de  cette  caisse. 

io5.  Il  sera  versé,  en  outre,  dans  la 
première  quinzaine  de  chaque  mois,  par 
le  Trésor  royal ,  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs. 

10G.  Lesversemens  à  faire  en  vertu  des 
deux  articles  ci-dessus  auront  lieu,  pour 
cette  année,  par  huitième,  à  compter  du 
ier  mai  1816. 

107.  A  mesure  que  lesdites  sommes 
seront  versées  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  l'emploi  en  sera  fait  en  achats  de 
rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique. 

«08.  Les  sommes  qui  rentreront  par  le 
paiement  des  semestres  seront  également 
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et  immédiatement  employées  en  achats 
de  rentes. 

109.  Les  rentes  acquises  par  la  caisse 
au  moyen  ,  i<>  des  sommes  affectées  à  sa 
dotation ,  a°  des  arrérages  desdites  som- 
mes, seront  immobilisées,  et  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  pré- 
texte, être  vendues  ni  mises  en  circula- 
tion, à  peine  de  faux  et  autres  peines  de 
droit  contre  tous  vendeurs  et  acheteurs. 

Lesdites  rentes  seront  annulées  aux 
époques  et  pour  la  quotité  qui  seront  dé- 
terminées par  une  loi. 

110.  La  caisse  d'amortissement  ne  pour- 
ra recevoir  aucun  dépôt  ni  consignation , 
de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

■*' 

Les  dépôts,  les  consignations,  les  ser- 
vices relatifs  à  la  Légion-d'Honneur,  à  la 
compagnie  des  canaux  ,  aux  fonds  de  re- 
traite ,  et  les  autres  attributions  (l'amor- 
tissement excepté)  confiées  à  la  caisse 
actuellement  existante ,  seront  administrés 
par  un  établissement  spécial  sous  le  nom 
de  Caisse  de  dépôts  et  consignations  (1). 

m.  Cet  établissement  est  soumis  à  la 
même  surveillance  et  aux  mêmes  règles 
de  responsabilité  et  de  garantie  que  la 
nouvelle  caisse  d'amortissement  instituée 
par  la  présente  loi. 

Il  sera  organisé  par  une  ordonnance 
royale  ,  sur  la  proposition  des  commis- 
saires surveillans  mentionnés  en  l'article 
99  de  la  présente  loi. 

112.  Tous  les  trois  mois,  les  commis- 
saires surveillans  entendront  le  compte 
cjui  leur  sera  rendu  de  la  situation  de  ce  s 
établisse  mens.  Ce  compte  sera  rendu  pu  - 
blic. 

Ils  vérifieront,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugeront  utile ,  et  au  moins  une  fois  pi  tr 
mois,  l'état  des  caisses,  la  bonne  tcnuie 
des  écritures  ;  et  tous  les  détails  adminis- 
tratifs. 

n3.  La  commission  fera  passer  au  di- 
recteur général  les  observations  qu'elle 
jugera  convenables  ,  et  qui  cependant  ne 
seront  point  obligatoires  pour  lui. 

1 14.  A.  la  session  annuelle  des  Chambres 


d)  foy.  lois  du  a3  septembre  1793  ,  do  24  tri-  an  i3,  ordonnance  du  3  juillet  1816,  loi  du  1 
maire  an  6 ,  arrêté  du  5  nivôse  an  7  ,  du  28  nitose     juillet  1819,  art.  33. 
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des  pairs  et  des 

France,  commissaire  du  Roi ,  au  nom  de 
la  commission  et  en  présence  du  direc- 
teur général ,  fera  un  rapport  aux  deux 
Chambres  sur  la  direction  morale  et  sur 
la  situation  matérielle  de  ces  établisse- 
meos. 

Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il 
pourra  èlre  accompagné  seront  rendus 
publics. 

n5.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ni 
sotis  aucun  prétexte  ,  être  porte  atteinte 
à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 
Ces  élablixsemens  sont  placés,  de  la  ma- 
nière la  plus  spéciale,  sous  la  surveillance 
et  la  garantie  de  l'autorité  législative. 

1  iG.  La  condition  mise  par  la  loi  du  5 
décembre  181 4  à  la  restitution  des  biens 
provenant  d'émigrés  qui  ont  été  cédés 
à  la  caisse  d'amortissement  est  révo- 
quée :  ces  biens  seront  rendus  aux  pro- 
priétaires, lorsqu'ils  auront  rempli  les 
formalités  prescrites  par  cette  loi. 

A  l'égard  des  biens  à  restituer  qui  con- 
sisteraient en  domaines  engagés,  la  loi  du 
11  pluviôse  an  n  et  le  paragraphe  se- 
cond de  l'article  i5  de  celle  du  i£  ven- 
tôse an  7  sont  rapportés.  Les  possesseurs 
réintégrés  ne  seront  assujétis  qu'à  l'exé- 
cution des  autres  dispositions  de  cette 
dernière  loi. 

La  présente  disposition  sera  commune 
p  tous  les  engagistes  (1). 

Titre  XL  Crédit  supplémentaire. 
117.  II  est  ouvert  au  ministre  des  fi- 


un  crédit  de  6  millions  de  rente  :  en  con- 
séquence ,  le  Gouvernement  est  autorisé 
à  créer  et  à  faire  inscrire  au  grand-livre 
de  la  dette  publique ,  à  mesure  des  be- 
soins ,  jusqu  à  concurrence  de  ce  crédit. 

118.  Ce  crédit  servira  à  pourvoir  aux 
dépenses  indispensables  et  imprévues,  et 
au  déficit  qui  pourrait  exister  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  tant  du  budget 
ordinaire  que  du  budget  extraordinaire. 

119.  Le  ministre  des  finances  rendra 
compte,  lors  de  la  présentation  du  bud- 
get de  18  r7  ,  de  la  réalisation  et  de  l'em- 
ploi de  tout  ou  partie  de  ce  crédit ,  qui 
sera  régularisé  par  la  loi  de  finances  de 
1817. 

120.  Il  est  ouvert  au  même  ministre 
un  autre  crédit  semblable  de  6  millions 
de  rente ,  qui  ne  pourra  être  employé 
qu'à  diminuer  pour  l'avenir,  s'il  y  a  lieu, 
les  charges  extraordinaires  de  l'Etat. 

Le  ministre  des  finances  rendra  compte, 
lors  delà  présentation  du  budget  de  1817, 
des  opérations  qu'il  aurait  pu  faire  en 
vertu  du  présent  article. 

Titre  XII. 

121.  Les  dispositions  des  lois,  décrets 
et  ordonnances  relatives  aux  perceptions 
concernant  l'instruction  publique  ,  les 
postes  (a)  et  loteries,  continueront  d'être 
exécutées.  Les  lois  ,  décrets  et  arrêtés  qui 
seraient  contraires  à  la  présente,  sont 
annulés. 

laa.  Les  comptes  des  dépenses  de  eba- 


(1)  Un  particulier  auquel  des  bois  auraient  été' 
romeJes  ne  peut  èlre  considéré  comme  enga- 
gé le,  si  les  lellres-patenles  j  orlant  concession  à 
sua  profil  n'ont  poinl  clé  enregistrées;  el ,  s'il  n'a 
jamais  été  mis  en  possession  des  biens  concédés , 
see  héritiers  ne  sont  pas  fondés  à  demander  le 
maintien  de  la  concession,  sous  la  condition  même 
de  se  conformer  aux  lois  des  i4  ventôse  an  7,  et 
28  avril  1816  ;  car,  n'étant  ni  détenteurs,  ni  dé- 
possédés ,  ils  ne  se  trouvent  dan*  aucun  des  cas 
prévus  par  l'article  14  de  la  première  de  ces 
liés. 


De  telles  questions  sonl  jugées  par  la  justice 
administrative  (27  décembre  i8?o;  ordonnance, 
J.  C.  I.  5  ,  p.  5o8  ). 

Les  enpagislcs  qui  n'ont  pas  été  remboursés  de 
leurs  finances  d'engagement  doivent  Être  mainte- 


nus dans  leur  jouissance  ,  et  ceux  qui  ont  été  dé- 
possédés doivent  èlre  réintégrés,  lorsque  les  biens 
se  trouvent  encore  entre  les  mains  de  l'Etat  ;  en 
faisant  les  déclarations  et  soumissions  prescrites 
par  les  articles  i3  el  14  de  la  loi  du  i4  ventôse  an 
7  (ai  mars  1821  ;  J.  C.  d'Elat,  t.  5 ,  p.  5/8). 

La  faculté  de  soumissionner  certains  domaines 
engagés  (les  forets  au-dessus  de  1S0  hectares), 
que  refusait  l'article  1 5,  $  2,  de  la  loi  du  1 4  ven- 
tôse an  7 ,  et  qu'accorde  l'article  116  «ie  la  loi 
du  28  avril  181O,  doit  profiter  au  légataire  uni- 
versel ,  par  préférence  à  l'héritier  légitime  de  l'en- 
gagisle  décédé  avant  la  loi  du  28  avril  1816  (3o 
mars  1824.  Cass  S.  24  ,  i,  4a4  )• 

Voy.  loi  du  i5  mai  1818  ,  sur  les  échangistes, 
et  du  12  mars  1820. 

(a)  Voy.  ordonnance  du  6  août  1817. 
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que  ministère ,  qui  doivent,  conformé-  présentés  à  la  prochaine  session  des  Cbam- 

ment  aux  lois  antérieures,  être  rendus  bres;  ceux  de  1816  le  seront  à  la'  session 

chaque  année,    seront   imprimés.  Les  de  1817,  et  avant  la  présentation  du  bud- 

comptes  des  années  1814  et  i8i5  seront  get  de  1818  (1). 


(1)  Voy.  lois  do  s5  mars  18 17,  art.  1 48  el  suiv. 
et  du  1 5  mai  1818  ,  art.  10a.  Ces  dispositions  con- 
tiennent des  règles  sur  le  mode  de  présenta  lion 
des  comptes  aux  Chambres ,  el  veulent  que , 
dorénavant ,  une  loi  spéciale  soit  consacrée  au 
règlement  définitif  des  budgets  antérieurs. 

Voy.  la  première  noie  placée  sur  la  loi  du  23 
septembre  18 14  ,  explicative  des  modes  succes- 
sifs suivis  dans  la  présentation  des  lois  de  finances. 

Voy.  également  ce  qui  est  dit  dans  celle  note 
touchant  la  spécialité. 


Il  importe  de  remarquer  que  les  deux  lois  sur 
les  contributions  indirectes  et  sur  les  douanes, 
qui  suivent  les  tableaux  annexés  à  celle-ci , 
ont  la  même  date  ,  et  peuvent  jusqu'à  un  certain 
point  êlre  considérées  comme  formant  avec  elle 
une  seule  et  même  loi  ;  cependant  leurs  articles 
ont  une  série  particulière  de  numéros  ;  en  consé- 
quence, lorsqu'il  y  a  renvoi  a  la  loi  du  28  avril 
1816,  il  faot  examiner,  d'après  la  nature  des 
matières  t  si  l'on  a  entendu  désigner  la  loi  sur  les 
finances  ,  la  loi  sur  les  contributions  indirectes , 
ou  enfin  la  loi  sur  les  douanes. 


20. 
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État  A 
à  annexer  à  h  loi. 


Budget  définitif 


RECETTES. 


NATURE  DES  REVENUS 


et  Doroaiue»  

Douane*  et  tcb  

Contribution»  indirectes  et  tabacs.  

Loterie.  

Saline»  do  l'E*t  

Fonda  de  la  tille  de  Paria  

Beceltea  diverse*  

Centime*  extraordinaires  do  i8i3  et  1814  

Versement  du  Domaine  extraordinaire  

Transport  à  l'exercice  de  18 14  des  recettes  faites  du  1"  a»ril 
l8U  au  f  octobre  1816  ,  sur  les  exercices  i8i3  et  anlé- 


Tranaport  1  l'exercice  1814, 
paiement  de  l'arriéré, 
l'état  n«  ii.)-  


BICITTI S 

B  UD  OIT 

a      •  a 

général. 

pendant 
le»  irou  premier» 
mois  de  1814. 

f.  c. 
a65,i66v898  11 

87,011,741  s5 

«6,698,499  41 

48,551,369  69 

6 i,oao,5*)  66 

f.  c. 
16,666,118  6» 

.  i      .       A     .fil  " 

l4«178,l85  09 

83,3ii  o5 
4,183,383  99 
H,i38,5i7  34 

• 

» 

7,794,56a  o4 
a, 000,000  00 
1,136,000  00 
6,676,447  11 
5i,i74,73o  43 
9,6i6,5oo  00 

i3,i36,4ia  8g 

«6,718  69 
1,786,066  87 

680,691,671  69, 

69,060,411  9S 

des  recettes  faites  sur  les  produits  affecte»  au 
dépenaea  faites  sur  les  mêmes  produits.  [f«ir 


Total  de»  recette». 


Complément  à  fournir  au 
budget ,  transporté    à  < 
l'arriéré.  ( 


Pour  le»  paiemena  restant  a  faire  aur  le»  neuf  der- 
nier» moi»  1814.  

Pour  l'excédant  des  dépense»  »ur  lea  recettes  faites 
par  le  Trésor.  


8i,i49,«6  61 
11,667,49»  99 


BESIE 


XICÏTÎM 


le»  neuf  demie» 
mou  itv. 


L  tl 

16,  J 

7>,84i,fS5  ul 
i6,6ii.iS^I 
44,»6"j'5  y\ 

• 

7.768>Si3  J 

J.OCXi.OOC  1 

a,»36.ooo  ao| 
ijjt.JÎ»  ail 

6 1, 174.7*  •> 
»,Si>,»»«l 


i3.iM.ili! 


»i»,MU*' 


Sonna  égale  au  montant  dea  crédits. . 


W.71M*" 

ioî.7>«.i"  "| 
«37.4*'.* 1 
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État  B. 


b  annexer  b  b  lui. 


DÉPENSES. 


DESIGNATION 

êm 

maiirlais 
cl  serticei. 




Utacifilt  

tuailie  royale  

Auclenne  liste  mile.. . 
Dépenses  do  Gouver- 

o^ment  provisoire). . . 
Sénat  et  Chambre  dei 

pain.  . 
Corp*  ■  Législatif  et 

1 

Chambre  des  dépu- 
té».  

Chancellerie  

âSairei  étrangère!  

intérieur  et  culte*,. . . . 

Guerre  

Marine  

PsUce  générale  

Pioincei  et  Trésor 

D«le  publique  

Inléréu  de  eautioone- 

n*n*.  

faii  de  négociation*. . 
><*a*at  sua  étrangers. 

I 

Tottc»  


BUDGET 


l6,6lO,000 

4.000,000 
171,000 

»  00, 000 

5,000,000 


8,5«o,ooo 
18,114,019 
6,090,11 1 
85,ooo,ooo 
38o,o6S, 658 
66,160,495 
955,000 

*  4 

»  6,5 16,000 
110,000,000 

6,000,000 
1 5,000,000 
16,000,000 


757,391,583 


SOMMES 

pay4e» 


le  premier 
1814. 


T  A  T  A  B  *. 


f.  a 


171,000  00 


111,767  43 
•65,i5o  19 
689,183  5i 
>oi,4o3,o37  73 
6,488,963  60 
8,555 


1  ni 

M1.31P  53 
7,197.77» 


4,1 00,000  ou 


..Trt  f  .  • 

H9.958,8io  36 


MONTAHT    DES  CREDITS. 


Pour 
les  p  lie  ment 

faits 
poitêrieurem. 
au  i*r  avril 
1814. 
»nr  le  service 
du  premier 
trimestre 
1814. 


f.  c. 
16,310,000  00 

4,000,000  00 


5,000,000  00 


3,600,000  00 

18,001,161  Si 

7,814,960  81 

84.3io,8i6  4» 

178,660,610  17 

60,771,541  4o 

946,445  00 


16,404,6*9  47 
111,801,117  6q 


10,600,000  00 
îfi, 000,000  00 


637,45».568  66 


769,308 
4,108,976 

«7»^;5 

11,000,000 

•a.  189,879 

6,711,615 
161,089 


Pour 
les  dépenses 

faites 
sur  le  service 

des  neuf 
derniers  mois 
1814, 
du  i,r  arr.  1814 
au  1er  octobre 
,8.5. 


f.  c. 
l5,6lo,ooo  on 

4,000,000  00 


5,ooo,ooo  00 


U. 


■ 1  •  ■  ' 

57,4'3.59i 


1,710,718  16 

11,401,066  43 

6,677,100  17 

53,791,408  07 

»i  1,011,6*4  91 

38,838,3i8  il 

619,661  11 


Pour 
les  sommes 
restant  dues 
au  i*r  octobrt 

1810, 
sur  le  service 
des 

neuf  derniers 
mois  1814. 


« 


6,000,000  00 
7,5oo,ooo  00 

10,000,000  00 

  *• 1  — 


8.975  85 
i.39l,i3o  09 
475,485  64 
18,3 18,408  4»j 
I9,453,ti6  36 
3,111,588  19 
i56,7o4  89 


t,86o,oÎ7  73 
8,0^6.66.  331 12^8,56,  3* 


3,000,000  oi> 


4o8,859,844  o3 
637.43»,66 


.  Ki, 149.116  61 
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Budget  des  recettes  et 


RECETTES. 


NATURE  DES  REVENUS. 


MONTANT 
de* 

PRODUITS. 


Contributions  directes  

Enregistrement  et  Domaines  

Bois  

I Droits  ordinaires  
Droits  sur  les  sels.  

Contributions        (  Droils  généraux  5o,ooo,ooof  j 

indirectes.  (  Tabacs  40»000»000 

Loteries  

Postes.  

Salines  de  PEst  #...... 

Recettes  diverses  


3ao,ooo,ooof 
.    1 10,000,000 

25,000,000 
35,ooo,ooo 


I 


90,000,000 


28,000,000 


Total. 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


Produits  de  3,5oo,ooo  fr.  de  rentes  vendues  en  mai  et  juin  181 5 , 
et  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement   .  .  

Subvention  extraordinaire  de  guerre,  levée  par  ordonnance  du  Roi, 
du  16  août  i8i5  


Total  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  .  . 
Complément  à  fournir  au  budget,  transporté  à  l'arriéré  


618,000,000 


35,5 10,000 


100,000,000 


753,5io,ooo 
1 3o,433,ooo 

883,o43,ooo 
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dépenses  de  l'année  181 5.  Etat  D. 
  a  annexer  à  la  loi. 

^  DÉPENSES. 


DESIGNATION 

BUDGET 

MONTANT  DES  CREDITS 

des 

nnnsTKBss  kt  sbhvicis. 

GÉHÉRAL. 

sur  les  produits 
de  l'année. 

en  valeurs 
de  l'arriéré. 

MINISTÈRES. 

25,000,000  f 
8,000,000 

2,927,000 

2,455,000 

25,000,000  f 
8,000,000 
2,927,000 
2,455,000 

: 

» 

Marine  (  y  compris  la  caisse  des 
Invalides  pour  une  somme  de 

19,700,000 
8,5oo,ooo 
80,000,000 
371,343,000 

• 

44,768,000 
1 ,45o,ooo 

17,800,000 
100,000,000 
8,000,000 

14,000,000 

19,700,000 
8,5oo,ooo 
56,ooo,ooo 
271,343,000 

38,768,000 
1,017,000 
17,800,000 
100,000,000 
8,000,000 

1 4 ,000,000 

» 

24îO00,OOO1, 
1 00,000,000 

g* 

0,000,000. 
433,000 
» 

» 

703,943,000 

573,510,000 

i3o,433hooo 

uéoenses  extraordinaires. 

Paiemens  aux  étrangers  (  dépenses 
de  solde,  d'habillement,  d'équi- 
pement et  de  remonte  )  ,  ci .  .  . 

180,000,000 

180,000,000 

833,953,ooo 

753,510,000 

1 3o,433,ooo 

883,943,000 
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Budget  ordinaire  de  1816. 


État  F. 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 


I 


ia5,5oo,ooof 


r  [  Dette  perpétuelle  (5  p. 
0/0  consolidés  )  .  .  . 

Dette  viagère  

Pensions  

Liste  civile   a5,ooo,ooo 

Famille  royale  (  y  com- 
pris un  million  voté  par 

fa  loi  du  28  mars  1816).  9,000,000 

Chambre  des  pairs  .  .  .  .  2,000,000 

Chambre  des  députés  .  .  700,000 

Justice   17,000,000 

Affaires  étrangères  (  y 
compris  un  million  5oo 
mille  francs  votés  par  la 

loi  du  38  mars  1816)  .  .  8,000,000 


RECETTES  ORDINAIRES. 


/  Foncière , 
g  /  principal,  17a,  i3a, 000 

1 1  Personnel 

et  mobil.   27,289,000  f 


*  s 

-  a 


|  i  Portes  et 

|[   fenêtres.  12,892,000 

G  \ 

Patentes.  i5,4i6tooo 


< 


5 1 ,000,000 


Intérieur  (y  compris  cinq 
millions  d'augmentation 
pour  le  clergé)  (*) .  .  . 

Dépenses  départemen- 
tales   a3,93o,5ao 

Guerre   180,000,000 

Marine  (  y  compris  la 
caisse  des  invalides  pour 
un  million  900,000  fr.  )  . 

Police  générale  

Finances   16,000,000 

Intérêts  des  cautionne- 
mens  

Frais  de  négociations.  .  . 

Fonds  d'amortissement.  ao,ooo,ooo 

Intérêts  des  obligations 
royales  à  échoir  ....  1,123,000 


48,000,000 


1,000,000 


8,000,000 


1  a, 000,000 


Total   548,a5a,5ao 


237,729,000 


aa3,i7^/,ao 


A  déduire , 
pertes  et 

non-valeurs  4>554>58o 

Douze  centimes  addition- 
nels au  principal  des  con- 
tributions foncière  et 
personnelle,  sur  les  5o 
centimes  perçus  en  i8i5, 
destinés  aux  dépenses 
•départementales   23,93o,5au 

Enregistrement  et  domai- 
nes»  ii4»ooo,ooo 

Bois   30,000,000 

Sels,  .  *  .  35,ooo,ooo  '! 

Produits,  divers  ,  lote- 
ries, postes,  salines  de 
l'Est,  etc.   29,000,000  jl 

Contributions  indirectes.  .  67,35o,ooo 

Tabacs  •  •  38,ooo,ooo 

Douanes  20,000,000 


Total.  .  .  .  570,454,9^0 


BALANCE. 


Les  recettes  ordinaires  sont  de.  ...  .  570,454»94°f 
Les  dépenses  ordinaires  sont  de  .  .  .  548,252,520 


Différence   22,202,^20 


(•)  Voytt  ordonnance  du  5  juin  1816 
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Budget  ex'traordr'na're  de  1816. 


3f,r 

ÉTAT  H. 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

i°  Contribution  de 
guerre  1  £0,000,000 

a°  Dépenses  d'entre- 
lien  de  i5o  mille 
hommes  i3o, 000,000 

3°  Paiement  à  la  mai- 
son des  comtes  de 
Bentheim  et  Slein- 
furth   800,000 

4°  Remboursement  de 
la  moitié  des  vingt 
millions  avances  par 
les  déparlemens  pour 
l'habillement  et  l'é- 
quipement des  trou- 
pes étrangères  ....  10,000,000 

5»  Secours  accordés 
par  le  Roi  aux  dé- 
parlemens qui  uni  le 
plus  souffert  pendant 
l'occupation  militaire 
dei8i5   10,000,000 


Total  290,800,000 


(*)  8,000,000  donnés  par  le  Roi. 
1,000,000  par  la  Limille  royale. 


10  000,0001 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

Centimes  additionnels  perçus  comme  en  181 5. 

1*  38  cent,  additionnels  sur  le  principal  de 
la  contribution  foncière,  personnelle  et 
mobilière   75,779,98of. 

10  cent,  snr  les  portes  et 

fenêtres   1,289,000 

5  cent,  sur  les  patentes. .  771,000 


A  déduire,  pertes  et 


77,839,980  | 


râleurs   1,556,799  ) 

Contributions  et  ressources  extraordinaires 

2°  110  cent,  sur  le  mon- 
tant lolal  des  patentes.  17,805,700 

5o  cent,  sur  le  principal 

des  portes  et  fenêtres.  6,446,000 

10  cent,  sur  le  principal 

du  pers.  et  mobilier  .  .  2,728,900 


76,283,181 f 


24,282,540 


26,980,600 

A  déduire,  perles  et  non- 

valenrs   2,698,060 

3e  Cautionnement   5o, 633, 000 

4*  Retenue  snr  les  traitement  .......  1 3, 000,000 

5°  Abandon  fait  par  le  Roi  sur  la  liste 
civile ,  pour  les  déparlemens  qui  ont 

le  plus  souffert  pendant  l'occupation  mi-  (") 

lilaire  de  181 5   10,000,000 

6°  Augmentation  sur  les  douanes   20,000,000 

7°  Augmentation  sur  le  timbre  et  l'enre- 

gistremenL   26,000,000 

8°  Recouvrera ens  à  faire  sur  les  biens  des 

communes  vendus  jusqu'à  ce  jour  .  .  .  22,992,000 

9e  Recouvreraens  à  faire  sur  les  bois  ven- 
dus jusqu'à  ce  jour   12,950,000 

10°  Recouvreraens  à  faire  sur   les  dé-  < 

comptes  des  domaines  nationaux  ....  8,000,000 

u°  Prélèvement  sur  le  crédit  supplémen- 
taire de  6  millions  de  rente   5, 000, 000 


269,140,721 

Excédant  des  recettes  ordinaires  sur 
les  dépenses  ordinaires   22,202,420 


Total  291,343,141 


BALANCE. 


Les  recettes  extraordinaires,  y  compris  l'excédant  des  recettes  or- 
dinaires, sont  de  291,343,14» 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  de  290,800,000 


DirrxAMfCx  en  plus. 


543,i4i 
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État  N°  i  .      Etat  des  cautionncmens  des  receveurs  généraux  sur  les  contri- 
butions directes  et  indirectes. 


DEPARTEMENS. 


« 

Ain  

Aisne  

Allier  .  •   .  .  .  . 

Alpes  (Basses)  

Alpes  (Hautes)  

Ardèchc  

Ardennes  

Arrie'ge  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rhône  

Calvados  

Cantal  

Charente  .  .  .  

Charente-ïnférieure.  .  .  . 

Cher  

Corrèze .  .  .  .  

Corse  

Côle-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drôrae  

Eure.  .  .  .  

Kure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute)  

Gers  

Gironde  

Hérault  

IlIe-et-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute)  

Loire- Inférieure  

Loiret .  .  


CAUTION!» 

fournis 
par  les  receveurs 
généraux. 


l56,i4if  ooe 
372,199  00 
173,849  OO 
8a, 750  00 
60, 7*5  00 
117,916  00 
303,008  00 
80,399  00 
306,891  00 
334,375  00 
389,555  00 

49», 749  00 
5i5,64i  00 
i58,6oo  00 
343,716  00 
335,3oo  00 
1  35,q4i  00 
135,041  00 
26,964  00 

3l5,374  00 

307,406  00 
102,607  00 

256,449  00 
157,266  00 
161,830  00 
433,558  00 
336,966  00 
3o3,oo7  00 
240,866  00 
3oi,i36  00 

203,074  00 
546,o53  00 
335,499  00 
247,891  00 
i3o,425  00 

232,o4o  OO 

3oi,2i6  00 

'69*799  00 

ob,62|  00 

i8b,oo3  00 

219,266  00 

126,408  00 

268,057  00 

299,151  00 


SUPPLIMEXS 
de  cautionnement 

à  fournir 
par  les  receveurs 

généraux 
sur  les  produits 


3o,ooo  f 
100,000 
4o,0OO 
i5,ooo 
10,000 
3o,ooo 
80,000 
20,000 
5o,ooo 
5o,ooo  * 
3o,ooo 
80,000 
100,000 
3o,ooc 
5o,ooo 
100,000 
35,ooo 
35,ooo 
10,000 
90,000 
100,000 
25,000 
4o,ooo 
25,000 
25,000 
80,000 
4o,ooo 
100,000 
1 00,000 
100,000 
25,000 
100,000 
85,000 
120,000 
3o,ooo 
60,000 
60,000 
5o,ooo 
25,000 
3o,ooo 
40,000 
20,000 
1 3o,ooo 
1 3o,ooo 


TOTAUX. 


i86,i4if  00e 

472.199  00 
212,849  00 

97,75o  00 
70,725  00 
i47,qi6  00 
282,608  00 
100,399  00 
256,891  00 
274,375  00 
369,555  00 
571,749  00 

61 5,64'  00 

188,600  00 

392,716  00 

435.200  00 
170,941  00 
168,341  00 

36, 964  00 
4o5,274  00 
307,466  00 
127,607  00 
296,445  00 
182,266  00 
186,820  00 
5o2,558  00 
366,966  00 
3o3,oo7  00 
34o,866  00 
4oi,ij6  00 

228,074  00 
646,o53  00 
4*0,499  00 
367,891  00 
160,425  00 

2Q2,o4o  OO 

36 1.2  16  OO 

ai9»799  00 
121,624  00 

216.003  00 
259,266  00 
146,408  00 
398,057  00 
429, i5i  00 
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I 


DÉPARTEMEWS. 


Lot  

Lot-et-Garonne  .  .  . 

Lozère  

Maine-et-Loire.  .  .  . 

Manche  

Marne  

Marne  (  Haute)  .  .  . 

Mayenne.  .  

Meurthe  

Meuse  

Mont-Blanc  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne. 

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (  Basses). .  . 
Pyre'nées  (  Hautes).  . 
Pyrénées-Orientales). 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  

Rhône  

Saône  (Haute).  .  .  . 
Saône-el-Loire.  .  :  . 

Sarthe  

Seine  

Seine-Inférieure  .  .  . 
Seine-et-Marne.  ,  .  . 

Seine-et-Oise  

Sèvres  (  Deux  ).  .  .  . 

Somme  

Tarn  

Ta rn  el- Garonne  .  .  . 

Var  

Vaucluse  

Vendée   

Vienne  

Vienne  (Haute).  .  .  . 

Vosges  

Yonne  


CAUTIOHKKMENS 

fournis 
par  les  receveurs 
généraux. 


l66,3oif  00  e 
38^,109  00 
73,333  00 
3?5,44(  00 
4^1,533  00 
31^,374  00 
i8H,49q  00 
333,ii6  00 
343,o33  ou 
301,949  00 
108,766  00 
188,766  00 
351,174  00 

173.633  00 
6o8,833  00 
366,357  00 
391,958  00 

4*4,383  00 
3oi,45o  00 

«49.774  00 
75,833  00 
83,391  00 
333,375  00 
359,337  06 
369,63  J  00 
1 85 , 1 33  00 
355,i83  00 
3i6,35o  00 

1  ,a6y ,7  4 1  00 

734,883  00 

387,198  30 

577,066  00 

»99»599  00 

447ia99  00 
ai 4>566  00 

198,895  00 
198,991  00 
i34?3oo  00 
iS6,34i  00 

,59>749  00 

1 33.63 4  00 

i63,558  00 
34a, 566  00 


Totaux.  .  .  . 


SUFFLÉMEKS 

de  cautionnement 
à  fournir 

par  les  receveurs 
généraux 
sur  les  produits 
indirects. 


30,000  f 
3o,ooo 
3  5,ooo 
5o,ooo 

i3o,ooo 
80,000 
80,000 
5o,ooo 

100,000 
80,000 

w 

130,000 
100,000 

5o,ooo 
i5o,ooo 
100,000 

60,000 
100,000 

5o,ooo 

100,000 

3o,ooo 
5  0,000 
100,000 
100,000 
i5o,ooo 
5o,ooo 
60,000 
70,000 

i5o,ooo 
80,000 
80,000 
4o,ooo 
60,000 
3o,ooo 
4o,ooo 

100,000 
5o,ooo 
5o,ooo 
5o,ooo 
5o,ooo 
60,000 
80,000 


33,528,452  36  5,53o,ooo 


TOTAUX. 


i86,3oif  00  e 
3i3  ,109  Oo 

97, 2 33  00 

55i,533  00 
404,374  00 
366,499  00 
383,1 16  00 
34?,o33  00 
281,9^9  00 
10 '1,766  00 
308,766  00 
35 1,174  00 

33  3,63)  OO 

758,833  00 
466,357  00 
35 1 ,958  00 
524,383  00 
35i,{5o  00 

*49>774  00 

io5,833  00 

133,391  00 

422,370  00 

359,227  06 

519,624  op 

335,.i33  00 

41 5, 183  00 

386, 35 o  00 

1,268.74»  00 
884,883  00 
467,198  30 


-7,lj£ 

bJ7,obb  00 
239,599  00 

507.299  oot 
s44t5*6b  00 
338,895  00 

a98i?9«  °o 

174.300  00 
336, 3fi  00 
309,749  00 
183, bs4  00 
333,558  00 
323,566  00 


38,058,4^3  36 


30. 
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Etat  des  cautionnemens  des  receveurs  particuliers. 


\ 


DESIGNATION 
des 

DRFARTII1BNS. 


ARROKDISSF.MENS. 


Ain  


Trévoux. 
Belley.  . 
Nantua  . 
Gex.  .  . 


Aisne. 


Château-Thierry. 
Saint-Quentin.  .  . 

Soissoro  

Vervins  


Allier. 


Alpes-Basses.. 

Alpes-Hautes. 
Ardèche.  .  .  . 


Gannat  .  .  .  . 
La  Palice.  .  . 
Montluçon  .  . 

Barcelonnette. 
Caste  I  la  n  ne.  . 
j  Forcalquier.  . 
Sisteron.  .  .  . 


c  Briançon 
S  Embrun. 


L'Argentièia, 
Tournon  .  .  . 


Ardennes. .  .  . 


Rethel.  . 
Rocroy  . 
Sedan.  . 
Vouziers 


Arrie'ge 


Aube. 


Pamiers.  .  . 
Saint -Girons 


Aud< 


Arcis-sur-Aube  . 
Bar-sur-Aube.  .  . 
Bar-sur-Seine  .  . 
Nogent-sur-Seine 

Castelnaudary  .  . 

Ltmoux  

Narbonne  


Aveyron.  .  .  . 


Espalion.  .  .  . 
Milhau  .  .  .  . 
Saint-Afrique. 
Villefranche  . 


MOJfTAHT 

des 

cautionnemens 
fournis  par 

les 
receveurs 
particuliers. 


— 


33,097 
23,457 
12,342 

» 

5o,i8i 
55,901 
60,95 1 
50,07a 

19,268 

34,750 
37,75a 

4>5o3 
8,086 
18,454 

««,79* 

8,365 
11,893 

27,225 
34,617, 

44,ia5 
24,224 
34,43i 
46,708 

26,118 
20,177 

24)353 
28,600 
36, 1 00 
24,810 

47,554 
38,887 

45,25i 

33,945 
40,227 

& 


Supplément 
de 

cautionnement 
à  fournir 

par  les 
receveurs 
particuliers. 


i5,ooo 
10,000 
10,OOo 
5,00O 

1 5,000 
20,000 
20,000 
20,000 

10,000 
10,000 
1 5,O00 

2,000 
5,ooo 
10,000 
5,ooo 

5,000 
5,ooo 

10,000 
1 5,ooo 

1 5,ooo 
10,000 
10,000 
10,000 


10,000 
10,000 


10,000 
10,000 
10,000 
10,000 


20,000 
1 5,ooo 
4o,ooo 

1 5,000 
i5,ooo 
1 5,000 
1 5,000 


TOTAL. 


48,097 
33,457 
22,342 

5, 000 

65,281 
75,901 
80,95. 

70,072 

39,268 
44,75o 
52,75a 

6,5o3 
1 3,o86 
28,454 

i3,365 
16,893 

37,225 
49»6l7 

59,125 
34,224 

44,43i 
56,708 

36,i 18 
30,177 

34,353 
38, 600 
46, 100 
34,810 

67,554 
53,887 
85,a5i 

48,945 
55,227 
50,377 
59,216 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —  a8  AVRIL  1816. 


37. 


===== 

DÉSIGNATION 
des 

1 

DKPARTBM  EN  S. 


ARRON  DISSEMENS. 


B.-du-Rhône.  .  | 


Aix.  .  .  . 
Ta  rascon 


Calvados. 


Raïeux  

Pont  l'Evêquc.  .  .  . 

Lisieux  

Falaise  

Vire  i 


Cantal 


Saint-Flour 
Mauriac.  .  . 
Murât.  .  .  . 


Charente. 


Barbesieux 
Cognac  .  . 
Confolens. 
Ruffcc.  ,  . 


Charente  -Infér. 

Cher  

Corrèxe  

Corse  

Côte-d'Or  .  .  . 
Côtes-du-Nord . 


Jonzac  

Saintes   . 

Marehnes  

Rochefort  

S.-Jean-d'  Angely 

Saint-Amand.  .  . 
Sancerre   


R  rives. 
Ussel  . 


Bastia. 
Calvi  . 
Corte' . 
Sartene, 


caune  . 


B 

Châtillon 
Semur. . 


Creuse. 


Lannion .  .  . 
Dinan.  .  .  , 
Loudéac.  .  . 
Guiogamp.  . 

Au  bu  s  son.  . 
Bourganeuf. 
Roussac.  .  . 


Dordogne.  .  . 


Bergerac , 
Nontron  , 
Riberac . 
Sarlat.  . 


M ONT ART 

des 

cautionnemens 
foornis  par 

les 
receveurs 
particuliers. 


49»389 

7a, 72a 
8o,3 1 3 
8o,368 

49>579 

37,705 
3 1,846 

20,499 

38,0*4 
37;6ab 
33,535 
28,018 

58, 402 
68,io5 

3i,474 
34,5o8 

42,029 
3i,ii2 

47,354 
17,571 

«>°97 
a>9*7 
3,i59 

9,541 

88,078 
3a,458 
43,965 

a8,a83 
36,607 
26,445 
34,743 

3o,3i4 
10,484 
«4,*8, 

68,i3i 
32,689 
36, 049 
4i,a75 


Supplément 
de 

cautionnement 
à  fournir 
par  les 
receveurs 
particuliers. 


3o,ooo 
25, 000 

a 5,ooo 
a5,ooo 
20,000 
1 5,ooo 
1 5,ooo 

1 5,ooo 
1 5,ooo 
1 0,000 

10,000 
1 5,ooo 
10,000 
10,000 

20,000 
25,ooo 
1 5,ooo 
5o,ooo 
1 5,ooo 

1 5,ooo 
10,000 

1 5,ooo 
1 0,000 

1,000 
1,000 
1,000 
1,000 

4o,ooo 
1 5,ooo 

20,000 

10,000 
I  5,000 
10,000 
1  5,000 

I 5,000 
5,000 
5,000 

25,000 
1^,000 
I 5,000 
20,000 


TOTAL. 


79»3»9 
69,329 

97,722 
io5,3i3 
io5,368 

e!;$ 

52,705 
46,846 

3o,499 

48,024 
25,616 
43,535 
38,oi8 

78,402 
93,io5 

46,474 

84,5o8 
54,734 

57,029 

4l, H2 

62,354 
27,571 

3,987 
4>»59 

3,54i 

128,078 
47,458 
63,965 

38,283 
5i  ,(107 
36,445 
49>743 

45, 3 1 4 
15,484 
19,481 

93,i3i 

47,689 
5 1,040, 
61,275 
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DÉSIGNATION 
des 

DipAHTBMBXS. 


Doubs. 


Drome. 


Eure. 


Eure-et-Loire  .  . 


Finistère  


Gard. 


Garonne  (Haute) 


Gers. 


Gironde,  .... 


Hérault 


ARR.OND  ISSEïYlENS. 


Baume  

Pontarlier  

Saint-Hyppoiite.  . 

Die  

Montclîmart  .... 
Nyons  


Pont-Audemer 
Louviers  .... 
Les  Andelys.  . 
Bernay  


Châleaudun  

Dreux  

Nogentle-Rotrou  . 

Brest  

Morlaix  

Châteaulin  

Quiraperlé  


[  Alais  .  .  . 
{  Uzès.  .  .  . 
[  Le  Vigan. 


Muret.  ..... 

Saint-Gaudens . 
Villefranche  .  . 


Condoro. 
Lectoure 
Lombez. 
Mirande 


Bazas.  .  . 
Blaye  .  .  . 
La  Reole. 
Lesparre  . 
Libourne  . 

Saint-Pons 
Bezicrs  .  . 
Lodève .  . 


MONTANT 

des 

cautionnement 
fournis  par 

les 
receveurs 
particuliers. 


Saint-  Malo 
Fougères.  . 


Ule-et-Villaine .  /  Vitré" 


Redon. . 
Monlfort 


..... 


3î,9h 
26,002 
i5,oo2 

26,560 
25, 800 
i3,ioo 

85,333 
56,634 
64,73a 
75,384 

60,823 
67,260 
3i,4o8 

60,467 

4*,i89 
26,975 

13,72s 

29,3oi 
53,Sc)6 
24,676 

S  1,884 
49,964 

46,470 
36,oi2 

37,726 

25,  iat 

33,079 


1 


,17a 


61,461 

ai>9î0 
1 1 2,027 

37,521 

45,939 
29,269 
3 1,634 
23,64o 
25,3oo 


Supplément 
de 

cautionnement 
à  fournir 
par  les 
receveurs 
particuliers. 


I  5,000 
10,000 
10,000 

10,000 
10,000 
5,000 

20,000 
20,000 
20,000 
20,000 

1 5,000 
1 5,ooo 
10,000 

3o,ooo 
3o,ooo 
10,000 
5,ooo 

1 5,ooo 
20,000 
10,000 

• 

20,000 
i5,ooo 
20,000 

i5,ooo 
10,000 
10,000 
i 5,ooo 

10,000 
10,000 
10,000 
10,000 

4  0,000 

5,000 
40,000 
1 5,000 

35,000 
10,000 
10,000 
40,000 
10,000 


TOTAL. 


'  47.911 

36, 002 
25,002 

36,56o 
35,8oo 
18,100 

io5,333 
76,634 
84,732 
95,384 

75,823 
82,260 

4',4°8 

90,467 
72,189 
36,975 
18,725 

44»3oi 
73,596 
34,176 

71,884 
64,964 
71,788 

61,470 
46,012 

34,i74 
52,726 

32,941 
35, 1 2 1 

43,079 

27,175 

101, 4^ 1 

26,929 

152,027 

52,521 

80,939 
39,269 

4 i,634 
63,64o 
35,3oo 


I 
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DÉSIGNATION 
des 

DKPABTBKZNS. 


arrondisse  mens. 


Landes   j 

Loir-et-Cher.  .  | 

Loîre   | 

Loire  (  Haute  ).  [ 

Loire-Inferieur.  * 


Loiret 


Lot. 


Lot-et-Garonne. 


Lozère. 


I 


Maine-et-Loire. 


Blanc  

Issoudun  

La  Châtre  

Chinon  

Loches  

La  Tour-du-Pin.  .  . 
Saint-Marcellin  .  .  . 
Vienne  

Saint-Claude  

Dole  

Poligny  

Dax  

Sain  t-Se  ver  

Romorantin  

Vendôme  

Saint-Etienne  .... 
Roanne  

Brioude  

lssengeaux  

Ancenis  

Châlentibriant  .... 

Paimbeuf.  

Savenay  

Gien  

Montargis 

Pithiviers  

Figcac  

Gourdon  

ÎVIarniande  

Niîrac  

Villoncuve-d'Agen.  . 

Florac  

Marvejols  

Baugé  

upreau  

Saumur  

Segi  é  


MONTANT 

des 

caulîonnemens 
fournis  par 

les 
receveurs 
particuliers. 


2  3,91 5 

a3,22o 

62,700 
36,  iq3 

5i,46<) 
37,3i8 
64,108 

i4,5o3 
37,881 
35,933 

3l,22I 

29,703 

26,000 
54,798 

62,010 
59,026 

3i,887 
23,591 

17,003 

«9>3** 
17,560 

44,689 

27,966 
-41,545 
54,204 

46,104 
37,999 

7^99 
44,338 
65,83a 

17,075 
22,549 

46,4i8 
54,4i6 
77,5o8 
44,ao3 


Supplément 
de 

cautionnement 
à  fournir 
par  les 
receveurs 
particuliers. 


TOTAL. 


10,000 
10,000 
10,000 

33,925 

34,t87 
33,220 

20,000 
1 5,000 

82,70O 

5l,iq3 

20,000 
1 5,000 
3o,ooo 

71><69 
52,3i8 

94,108 

5,ooo 
i 5,ooo 
1 5,ooo 

i9,5o3 
52,88( 
5o,q33 

10,000 
10,000 

4i,an 
39,703 

10,000 
i5,ooo 

06,000 
69>798 

25,ooo 
20,000 

87,010 
79,026 

i5,ooo 
10,000 

46,887 
33,591 

5,ooo 
5,ooo 
5,ooo 
3o,ooo 

22,Oo3 

24,342 

22,560 

74,689 

10,000 
1 5,ooo 
i5,ooo 

37,966 

58,545 

69,204 

1 5,ooo 
10,000 

61,104 

47,999 

25,000 
1 5,ooo 
20,000 

99,299 
5q,338 
85,832 

5,ooo 
10,000 

22,075 
3 1,5  49 

1 5,ooo 
1 5,ooo 
20,000 

T  5,000 

é 

61,418 
69,416 
97,508 
5q,2o3 

1 
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A RRON  DISSE  MENS. 


Manche 


Marne. 


Marne  (Haute). 

Mayenne  

Mcurthe  


Valognes  

Mortain.  

Avranches  

Coutances  

Cherbourg  

Épernay  

Reims  

Saiufe-Menehould.  . 
\ itry-sur-Marne  .  . 

Langres  

Vassy  


Meuse 


Château-Gontier.  .  . 
Mayenne  

Château-Salins.  .  .  . 

Lunéville  

Sarrebourg  

Toul  


Comme  rcy 
Montmédy 
Verdun.  . 


Morbihan  .... 


Moselle  ..... 


Pontivy. 
Ploermel 
Lorient . 


Nièvre 


Briey  

Sarguemines  

Thionville  

Sarrebruck   

Château-Chinon.  .  . 

Clamecy  

Cosne  


Nord. 


Oise ......  . 


/  Avesnes  

Dunkerque  

Cambrai  

Douai  

i  Hazebrouck  

Clermont  

Compiègne  

Sentis  


Orne 


Domfront. 
Argentan . 
Mortagne. 


MOHTAHT 

des 

caulionnemens 


les 
receveurs 
particuliers. 


78,o38 

56,i  38 
8a, 3^1 
44>  ?6o 

77»»43 
97,027 
38,938 

49>»76 

60,640 
44,708 

52,675 
88,5oo 

39,867 
45,701 
a3,o43 

a9.49» 

4?>754 

36,n  1 
44,3oa 

34,671 
3a,843 
5o,i4a 

34,o36 

4«,996 
47,o53 
» 

36,386 
36,916 
33,6io 

5o,iqo 
60,609 
54,01a 
01,786 
60,70a 

78  \iL 
65,57a 
76,282 

4a,7io 
9a,4ao 
72,066 


Supplément 
de 

cautionnement 
a  fournir 

par  les 
receveurs 

particuliers. 


5  0,000 
10,000 
4o,O0O 
3o,ooo 
a5,ooo 

a5,ooo 
3o,ooo 
10,000 
i5,ooo 

a5,ooo 
20,000 

1 5,ooo 
3o,ooo 

1 5,000 
30,000 
1 5,000 
1 5,000 

a  0,000 
1 5,ooo 
20,000 

1 5,ooo 
1 0,000 
4o,ooo 

1 5,ooo 
1 5,ooo 
1 5,ooo 
» 

10,000 
1 5,ooo 
1 5,ooo 

20,000 
5o,ooo 
25,000 
4o,ooo 
35,000 

35,000 
30,000 
30,000 

1 5,ooo 
4o,ooo 
3o,ooo 


TOTAL. 


i38,o38 
42,519 
96,i38 

I  13, 34» 
69,360 


I02,l<£3 


11 


1  ? 


03  7 


38,938 
64,176 

85,640 
64,708 

67,675 
1  i8,5oo 

54,867 
65,702 
♦37,o43 
44,49i 

67,754 
5 1,21 1 
64,393 

49>!î7i 
43,843 

90,143 

49,o36 
56,996 
62,o53 


36,386 
5i  ,916 
48,6io 

70,190 
1  10,669 

79,012 
131,786 

85,572 

103,174 
85,772 
96,202 

57,710 
102,430 
i03fo66 
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DÉSIGNATION 
des 

DfoABTBKENS. 


ARRONDfSSEMENS. 


I 


Pas-de-Calais.  . 


Seine. 


Seine-Infe'rieure. 


Puy-de-Dôme  . 

Pyre'ne'es  (Bass.) 

Pyrén.  (Hautes),  j 
Pyrénées-Orint  j 

Rhin  (  Bas  ).  .  . 

Rhin  (Haut).  .  { 

Rhône  | 

Saône  (  Haute  ).  j 

Saône-et- Loire,  i 
Sarthe  ...... 


Boulogne  

Saint-Omer  

Béthune  

Saint-Pol  

Montreuil  

Ambert  

Issoire  

Riom  

Thiers  

Baïonne  

Mauléon  

Ole'ron  

Orlhez  

Argelès  

Bagne  res  

Ceret  

Prades  

Saverne  

Schelestatt  

Wissetn bourg  .... 

Altkirch  

Belfort  

Villefranche  

Gray  

Lure  

Châlons  

Charolles  

Louhans  

Autun  

La  Flèche  

Mamers  

Saint-Calais  

Saint-Denis  

Sceaux  

Le  Havre  

Yvetot  

Dieppe  ........ 

Neufchatcl  


MÔNTÀHT 

des 

cauttonnemens 
fourni*  par 

les 
receveurs 
particuliers. 


37,860 

56,665 
65,008 

43,733 

37 ,00 1 
29,146 

61,593 

28,338 

13,629 
17,618 

2  ^099 

8,o85 
i8,589 

ia,33o 
i7,6i5 

39,0a 1 
55,007 
5o,8o6 

48,491 
39>7»9 
68,43i 

5i,8oo 
39>767 

82,578 
56,9^1 
47,7«3 
%773 

58, 

85,36o 
38,38 1 

60,537 
59,088 

118,298 
1 10,690 
104,016 
85,617 


Supplément 
de 

cautionnement 
à  fournir  • 
par  les 
receveurs 
particuliers. 


5o,ooo 
a5,ooo 
a5,ooo 
1 5,ooo 
1 5,ooo 

1 5,ooo 
ao,ooo 
a5,ooo 
1 5,ooo 

5o,ooo 
5,ooo 
10,000 
10,000 

5,ooo 
10,000 

1 5,ooo 
i 5,ooo 

ao,ooo 
a5,ooo 
a  5,ooo 

5o,ooo 
ao,ooo 

3o,ooo 

2 5,ooo 
20,000 

20,000 
1 5,ooo 
1 5,ooo 
1 5,ooo 

a5,ooo 
3o,ooo 
1 5,ooo 

3o,ooo 
25,000 

5o,ooo 
3o,ooo 
4o,ooo 
3  0,000 


TOTAL. 


81  $65 
90,008 
57,733 
52,001 

44,'4° 
64,319 
86,593 
43,338 

'72,792 
18,629 
27,618 
34,c»99 

i3,o85 
28,589 

27,33o 
3a,6i5 

59,021 
80,007 
75,806 

98»49l 
59,7!9 

98,43 1 

76,800 
s9»7^7 

102,578 

7I»94« 
62,703 

54,773 

83,422 
1  i5,36o 
53,38i 

90,537 
84,088 

168,298 
140,690 
1^,016 
1 15,617 


I 
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DÉSIGNATION 
des 

DÉPABTEMEMS. 


A  R  ROM  DISSE  MENS. 


Seine-et-Marne. 


Coulommiers  

Fontainebleau  .  .  .  . 

Meauï  

Provins  


Seine-et-Oise. 


Corbeil  .  .  . 
E  lampes.  .  . 
Mantes  .  .  . 
Pontoise.  .  . 
Rambouillet. 


Sèvres  (  Deux). 


Somme. 


Bressuire  .  . 
Melle  .... 
Partcnay  .  . 

Abbeville  .  . 
Doullens.  .  . 
Péronne.  .  . 
Mont-Didier 


Tarn. 


Castres 
Gaillac. 
Lavaur. 


Tarn-et-Garr.  .  {  5?°"?^ 

l   Castel-Sarraim.  .  . 


Grasse.  .  .  . 

Var  |  Draguignan. 

Brignoles .  . 


Apt  

Vaucluse  {  Orange  .  . 

Carpentras 


Vemlpe  f  Fontenav 

VendeC I  Sables-d1- 


Vienne. 


;  Châtelleraut. 
)  Civray.  .  .  . 


( 


Loudun.  .  .  . 
Mont  morillon. 


I 


Vienne  (Haute). 


Olonne  .  .  . 


Bellac  *  .  . 

Rochcchouart  .... 
Saint-Yrieix  


MONTANT 

des 

cautionnemens 
fournie  par 

les 
receveurs 
particuliers. 


53,045 

53,63$ 
1 1 4,H55 
56,3i7 

71,706 
7i,83o 
56,456 
i34,3f)8 
78,889 

41,159 

39,655 
3*7,775 

97)?52 
40,728 
73,i54 
57,738 

61,0^0 
45,46i 
38,86g 

38,19a 
59>a94 

34,960 
46,o33 
36,5  70 

24,477 
34,093 

18,935 

76,581 
47,i*8 

34,873 
20,4 11 
33,65y 
a3,3io 

35,64q 

»9t97& 
1 5,675 


Supplément 
de 

cautionnemens 
à  fournir 

par  les 
receveurs 
particuliers. 


!»  ..».•; 

TOTAL. 

:  r.:  '  \  \- 


20,000 
30,000 
40,000 
20,000 

72,045 
72,639 
i54,855 
76,317 

20,000 
20,000 
1 5,000 

3o,ooo 

91,706 
9 1 ,800  > 
7. ,456 

108,889 

10,000 

1 0,000 
10,000 

49,655 
47,7/5 

00,000 
1 5,000 
25,000 
20,000 

!27,7D3 
•  55,728 
98,l54 
77,728 

2  5,000 
20,000 
l nno 

86,040 

65,46i 
53  860 

I  5,000 

20,000 

53,191 

79,*9r 

I 5,000 
30,000 
1 5,000 

£9»9bo 
66,o32 

51,570 

10,000 
10,000 
10,000 

34,477 
34,093 

28,9*5 

30,000 

3o,ooo 

96,581 
77,128 

10,000 
10,000 
10,000 
10,000 

3^,872 
3o,4< 1 
33,657 
33,3 10 

10,00c 

5,ooo 
5,ooo 

45,649 
21,976 
20,675 
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n  K  S  I  G  Tf  AT  ION 

des 

DÉPABTZHINS. 

A  RRONDISSEMENS. 

MONTANT 
des 

cautionnement 
fournis  par 

les 
receveurs 
particuliers. 

Supplément 

UC 

caulionnement 
a  fournir 
par  les 
receveurs 
particuliers. 

TOTAL. 

I 

Yonne.    / 

'  Mi  recourt  

1  r\',A 

Tonnerre  

3o,90l 
3o,3l2 
24,833 
1  0,0  1 7 

37,555 
39,700 
47,833 
35,3*4 

I 5,000 
1 5,000 
10,000 

1  .)  ,OOU 

10,000 
I 5,000 

20,000 
1 5,ooo 

45,90I 
45,3l2 

2^,833 

4t,oi  7 

37,555 
44,700, 
67,833 

5o,324 

ii,8i3,86ï 

4,806,000 

16,619,862 

État  N»  3. 


Elat  général  des  caulionnemens  des  payeurs  des  divisions ,  de 

départemens  et  des  ports. 


DIVISIONS  ET  DÉPARTEMENS. 

CAUTIONNEMBNS 

actuels. 

SUPPLÉMENS. 

TOTAUX. 

Payeurs  des  divisions  militaires. 


i  Paris. 

2C  

3c  


6e. 
7*. 

8« 

9e 
ioe. 

n«. 

12e. 

l3e. 

l4«. 
l5e. 
l6e. 


:  : 

19e. . 

ao*.  . 

31e.  . 
22e.  .  . 

Corse , 


Totaux. 


1 33,2oo f 
58,8oo 
57,600 
43,200 
69,600 
55,200 
64,800 
64,800 
66,000 
66,000 
43,200 
66,000 
66,000 
63,400 
60,000 
84,000 
» 

56,4oo 
52,880 
46,800 
48,000 
37,200 
33,6oo 

,335,68o 


49,400  f 
1 9,600 
24,200 

I9,4C  3 
28,200 

i8,4oo 
21,600 
2 1 ,600 

22, OOO 
22,000 

«9»ll4 

22,000 
27,000 
20,800 
25,O0O 
33,O0O 
1» 

23,8oO 
22,626 
1 5,600 
l6,000 
12,400 
1  l,20O 

494,94° 


ao. 


182,600 f 

70,400 
8l,800 
62,600 
97,800 

73,6ûo 
86,400 
86,400 
88,000 
88,000 
62,314 
88,000 
93,000 
02,200 
80,000 
117,000 
» 

80,200 
?5,5o6 
62,400 
64,000 
4g, 600 
44,8oo 

,83o,6ao 

48 


Digitized  by  Google 


3;» 


GOUVERNEMENT  HOYAL.  —  *8  AVRIL  l8l6. 


DÉPARTBMBNS. 


CAUTIOHNEMEHS 

actuels. 


SUFFliMBHS. 


TOTAUX. 


I. 

a. 
3. 

4. 
5. 

£ 

9- 
io. 

ii. 

la. 

i3. 

14. 

i5. 
16. 

»7- 
18. 

»9- 

20. 

ai. 
aa. 
a3. 

*4- 
a5. 

a  6. 

S 

3o. 
3i. 
3a. 
33. 
34. 
35. 
36. 
37. 
38. 
3g. 
4o. 

4«. 

4a. 

43. 

44. 
45. 


Payeurs  des  dêpar terrien  s. 


Ain  

Aisne  

Ailier.  

Alpes  (  Basses  )  

Alpes  (Hautes)  ....... 

Ardèche  

Ardennes   .  .  .  . 

Arriége  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Khône  ..... 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure  

Cher  

Corrèxe.   . 

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  %  .  . 

Creuse  ,  

Dordogne  

Doubs  

Drônie  

Eure  .  .  .  .  

Kure-et-Loir.  ........ 

Finistère  

Gard  

Garonne  (  Haute  )  

Gers  

Gironde.  

Hérault  

I  Ile-et-Vilaine  

Indre   

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura.  .  

Landes   

Loi  r-et-C  lier  

Loire  

Loire  (  Haute)  

Loire-Inférieure  

Loiret  

Lot  


9,000 

10,000 
9,000 
8,000 
8,000 
9,000 
9,000 
8,000 
9,000 
9,000 

10,000 

10,000 

10,000 
9,000 

10,000 

10,000 
9,000 
9, 000 
8,000 

10,000 

10,000 
9,000 

.10,000 
9,000 
9,000 

10,000 
9,000 

10,000 
9,000 

10,000 
9,000 

10,000 
9,000 

10,000 
9,000 
9,000 

10,000 
9,000 
9,000 
9,000 
9,000 
9,000 

10,000 
9,000 

10,000 


4,6oo 
5,ooo 
4, 600 
4,ooo 

4, 100 
4,600 
4,600 
4,100 
4,600 
4,600 
5,000 
5,000 
5,000 
4,600 
5,000 
5,000 
4,600 
4,600 
4,100 
5,000 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
4,600 
5,000 
4 ,600 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
4,600 
5,000 
4,600 
4,600 
4,600 
4,600 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 


1 3,600 

i5, 000 

L  3,60O 

ta, 000 
1, 100 
1 3,6oo 
i 3,6oo 
ia,ioo 
l3,6oo 
1  j,6oo 
1 5,ooo 
5,ooo 
i5,ooo 
(3,6oo 
1 5,ooo 
1 5,ooo 
1 3,6oo 
1 3,6oo 
ia, 100 
5,ooo 
i5,ooo 
1 3,6oo 
1 5,ooo 
1 3,6oo 
1 3,6oo 
1 5,ooo 
1 3,6oo 

!  5,000 

:  3,6oo 
ï5,ooo 
1 3,6oo 
[  5,Ooo 
1 3,6oo 
5,ooo 
1 3,6oo 
1 3,6oo 
1 5,ooo 
1 3,6oo 
1 3,6oo 
1 3,6oo 
i3,6oo 
>  3,6oo 
'  5,ooo 
1 3,6oo 
i5#ooo 
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DÉPARTEMEN8. 


46.  Lot-et-Garonne  

47.  Lozère  

4b.  Maine-et-Loire  

49.  Manche.  .  .  

50.  Marne  

51.  Marne  (Haute)  

5a.  Mayenne  

53.  Meurthe  

54*  Meuse  

55.  Mont-Blanc  

56.  Morbihan  

57.  Moselle  

58.  Nièvre  

59.  Nord  

60.  Oise  

61.  Orne  

62.  Pas-de-Calais  

63.  Puy-de-Dôme  

64*  Pyrénées  (Basses)  

65.  Pyrénées  (  Hautes  )  

66.  Pyrénées-Orientales  

67.  Rhin  (Bas)  

68.  Rhin  (Haut)  

69.  Rhône  

70.  Saône  (Haute)  

71.  Saône-et-Loire  

7a.  Sarthe  

73.  Seine  

74*  Seine-et-Marne  

75.  Seine-et-Oise  

76.  Seine-Inférieure  

77.  Sèvres  (Deux)  

78.  Somme  

70*  Tsrn»  •••••••••a#«» 

00.  Tarn-et-Garonne  ...... 

81.  Var  

82.  Vaucluse   . 

83.  Vendée  

84*  Vienne  

85.  Vienne  (Haute)  

86.  Vosges  

87.  Yonne  

Totaux  


CAUTIONNE  MKNS 

acIaeU. 


10,000 
8,000 
10,000 

10,000 
9,000 
9,000 
10,000 
10,000 
9,000 
9,000 
10,000 
10,000 

9,000 

10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
10,000 
8,ooo 
8,000 
1 0,000 
10,000 
10,000 
9,000 
10,000 
10,000 
» 

10,000 

9,000 

10,000 
9,000 

10,000 
9,000 
9,000 

000 


,,000 

9,000 
9,000 

9,000 
9,000 
10,000 


8o5,ooo 


SUPPLiMBNS. 


TOTAUX. 


5,000 
4,IOO 
5,000 
5,000 

4)6oo 
4,600 
5,ooo 
5,ooo 
4,6oo 
» 

5,ooo 
5,ooo 
4,6oo 
5,ooo 
5,ooo 
5,ooo 
5,ooo 
5,ooo 
5,ooo 
4,100 
4,100 
5,ooo 
5,ooo 
5,ooo 
4,6oo 
5,ooo 
5,ooo 

M 

5,000 
4,600 
5,000 
4,600 
5,000 
4,600 

4t  600 
,600 
,100 
4,600 
4,600 
4,600 
4,600 
5,000 


402, 5oo 


5,ooo 

2,lOO 

5,000 
5,000 
3,600 
3,600 
5,000 
5,000 
3,600 
9,000 
5,ooo 
5,ooo 
3,6oo 
5,ooo 
5,ooo 
5,ooo 
5,ooo 
5,ooo 
5,ooo 

2,  IOO 
2, IOO 

5,000 
5,000 
5,000 
3,600 
5,000 
5,000 
» 

5,000 
3,6oO 
5,000 
3,6oo 
5,000 
3,60O 
3,6oO 
3,600 

a, 100 
3,6oo 
3>lo<> 

3,6oo 
3,6oo 
5,ooo 


t,ao7,5oo  1 
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DÉPARTBMENS  ET  PORTS. 

CAUTIOIHUllENS 

acluds. 

SUPPLEMENS. 

» 

TOTAUX.  I) 

Payt 

RÉC  A 

a  a  Payeurs  des  divisions  militaires, 
i 

ports. 

ao,64of 

39,040 

a  4,000 

4  5, 600 

1 2,000 

33,6oo 

43,000 

36,ooo 

45,6oo 

19,200 

6,880  *■ 
9,680 

8,000 
1 5,300 
4,000 

1 1  200 

14,000 
12,000 

l5,20O 

6,  £oo 

27,5aof 

38, 730 

32,000 

60,800 

16,000 

44  800 

56,ooo 

48,000 

60,800 

a5,6oo 

307,680 

102,560 

4io,a4o 

P  I  T  U L AT  I  0  î 
I,335,68o 

8o5,ooo 

507,080 

4oa,5oo 
102, 56o 

i,383,63of 
1,207,500 
410,240 

3,448,36o 

1  ,000,000 

* 

3,448,36o 

Etat  N<>  4-  -EVo/  «fc*  cautionnemens  à  verser  par  les  employés  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes ,  ê/ï  exécution  de  la 
loi  du  38  aor«7,  jt/r  /«  finances. 


n  1? 
IV  t. 

SOMMES 

GQ 

M 

S 

GRADES. 

* 

à 

0 

VERSER. 

[  divisés 
en 

1 3  classes , 

à  4»ooof 
à  5,ooo 
à  6,000 

Terme  moyen 
à  5,ooo  tr. 

4a5,ooof. 

3  60 

3  OO 

Contrôleurs  princi- 
paux. ........ 

Contrôleurs  ambu- 

divisés 
en 

'  4  classes , 
à  3.ono  . 

'  à  3,ooo  ' 
à  4,000 
à  5,ooo 

,  à  6,000  , 

Terme  moyen 
à  4,000  fr. 

i,44o,ooo 

600,000 
45o,ooo 

x5o 

Contrôleurs  de  ville. 

- ,  

3,gi5,ooo 

• 
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Addition  au  tableau  N°  4 ,  des  cautionnement. 


M 
«S 
ta 

O 

as 


GRADES. 


10  Régisseurs  des  manufactures  de  tabacs. 

10  Garde-magasins. 

10  Contrôleurs  en  chef  de  fabrication 

io  Idem  de  comptabilité', 

a  Garde-magasins  géne'raux  des  feuilles, 

a  Idem 

3  Idem 

a  Contrôleurs  en  chefs 

5  Idem 

a  Garde-magasins  particuliers 

i4  Idem 

a  Contrôleurs  de  culture 

5  Idem 

18  Contrôleurs  particuliers, 

^o  Contrôleurs  de  navigation 

ao  Contrôleurs  des  salines  ou  vérificateurs. 


W 


,re 

3« 

ae 
,re 

ae 
a« 


MONTANT 
des 

cautionnemcns 


à  12,000  f 
6,000 
4,ooo 
4,000 
8,000 
6,000 
5,ooo 
4,ooo 
3,ooo 
4,ooo 
3,ooo 
4,000 
3,ooo 
3,ooo 
3,ooo 
3,ooo 


SOMMES 
à 

verser. 


120,000' 
60,000 
4o,ooo 
4o,ooo 
16,000 
12,000 
1 5,ooo 
8,000 
1 5,ooo 
8, 000 
4^,000 
8,000 
1 5,ooo 
54,ooo 

1  a  0,000 
60,000 


Etat  N°  5.       Etat  des  supptèmens  de  cautionnement  en  numéraire  à  fournir 

par  les  conservateurs  des  hypothèques ,  en  exécution  de  la  loi 
du  28  avril  1816  ,  sur  les  finances. 


DÉPARTEMENT. 


CHEFS  •  LIEUX 
de 

»  conwrralion» 
d'hypothèques. 


Ain 


,  Belley.  .  . 
1  Bourg.  .  . 
{  Gex  .  .  .  . 
Nantua  .  . 
Trévoux.  . 


'( 


Aisne 


/  Château-Thierry. 

i  Laon  

./  Saint-Quentin .  . 

!  Soissons  

V  Vervîns  


Allier 


/  Cusset  

Gannat  

Montluçon  .  .  .  . 
Moulins  


S  s  S 

S  S  •» 

«k  — 
»•  3 

D  !S 

-  °  3 

*l 


il 


t 

3,3oo 
4,900 
5oo 
1,800 
3,8oo 

5,ioo] 
io,aoo 
4,8oo 
6,600 
5,900 

a,3oo 
a,  100 
1,800 
3,900 


DÉPARTEMENS. 


Alpes  (  B.  ). 


Alpes  (H.). 


CHEFS  -  LIEUX 

w  *> 

B.SP 

s  a  *• 

;  n 

de 

eonwrvalions 

S 

£.2*5 

d'hypothèque». 

-! 

f 

Barcelonnette.  .  . 
Castellane  .  .  .  . 

600 
600 

Forcalquier.  .  .  . 

2,000 
i,4oo 
1,200 

1,000 
900 
3,6oo 

iL'Argentière.  .  . 
Privas  
Tournon  


3,700 
2,600 
3,3oo 
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DEPARTEMENT 


CHEFS  -  LIEUX 
de 

conservations 
d'hypothèque*. 


/  Charlevillc  .  . 

Rethel  

Arilenncs.  .  .i  Rocroy  .... 

/  Sedan  

\  Youiiers  .  .  . 


Arriége. 


(  Fotx.  ...... 

.  <  Pamiers  

(  Saint-Girons  .  . 


A  rus-sur-  Aube 
(  Rat-sur- Aube 

Aube  Bar-sur-Seine 

/  Nogent-s.-Seine 
Troyes  .  .  . 


Aude 


Carcassonc  . 
Castelnaudary 
*  j  Limoux  .  .  . 
(  Narbonne.  . 


Avcymn 


i  Espalion.  .  . 
Milhau  .  .  . 
S,iint-Aff[i(|ue 
Rodez.  .  .  . 
Yillefranclie 


j  Aix  .  .  . 
R.-du-Rhône.  Marseille 
(  TarDscon 


Raïeux 
Caeu  . 


Calvados 


Falaise  .  .  . 
i  Lisicux  .  .  . 
[Pont-l'Eveciu 
i  Vire  


Cantal. 


Aurillac.  . 
Mauriac.  . 
Mural.  .  . 
Saint-Flou  r 


(Charente  . 


Angoulème. 
Barbezicux  . 
Comiac  •  . 
Confolens.  . 
Hufi'ec  .  .  . 


G  .«? 

-  3  *> 

S  5  « 

-  —  L- 

-  1  S 

»  6  r 


3 • 


3,()00 

2,  700 
2,t>00 
3,000 
a, 800 


1 ,00O 
1 , 100 
1 , 1  00 


2,700 
2,800 
5,900 
3,tioo 


!  a,< 


hépartemens. 


f.HKFâ  LIEUX 
de 

conservation* 
d'hypothèque». 


Charente-Inf. 


Jonzac   

La  Rochelle.  .  . 
Marennes.  .  .  . 
Rochefort.  .  .  . 

Saintes  

S.-Jean-d'Angely. 


900 


4,^00 
2,700 
3,.-{  00 
1,900 


1 ,700 
1 ,600 

2,  aoo 
2,200 
2  ,5oo 


1 2,5oo 
1 5,5oo 
G,f>oo 


5,6oo 
7,000 

2,  80O 

,<ioo 


Cher 


Corrèze. 


j  Bourges.  .  .  . 
.  <  Saint-Amand. 
(  Sancerre  .  .  . 


(  R  rives. 

Tulle  . 
(  Ussel  . 


Corse 


Ajaecio  .  . 
Bastia  .  .  . 
Calvi  .  .  . 
Corte  .  .  . 
Sartene .  . 


Côle-d'Or 


Rcaune  

Châtillon-s.-Seine 

Dijon  

Sémur  


Cotcs-du-N. 


/  Dinao  

Guingamp  .  .  .  . 
{  Lannion  

(Loudéac  
Saint-Rricux  .  . 


ï>""°|  Creuse 
10,000 

3,200 
3,8oo 


;  Aubusson.  .  .  . 
)  Bourganeul.  .  .  . 


2,200 
2,900 

1  o,3oo 
1 ,900 
•2,r»oo 
1 ,900 
3, 100 


'  j  Chambon 
[  Guéret 


Dordogne. 


Bergerac  . 
Nontron.  . 
Perigueux. 
Riberac.  . 
Sailat.  .  . 


Doubs 


Beaume  

Besançon .... 
Pontarlier  .  .  . 
Saint  -  Ilippolyte. 
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DEPARTES!  E.\S. 


CHEFS  •  LIEUX 

d* 

conserTalions 
d'hypoihûqurî. 


Drônie  .  .  .  . 


/  Die  ...... 

]  Montôlimart  . 

(N'yons  
Valence.  .  .  . 


Eure 


Eure-et-Loire 


Andelys  (Le.-.). 
Bernay  .... 
Evreux  .... 
Louviers  .  .  . 
t  Pont-Audemei 

:  Chartres  .  .  . 
)  Chàteaudun.  . 

J  Dreux  

(  Nogenl-le-llolr 


ou 


,  Brest  .... 
Chatcaulîn  . 
Finistère  .  .  .{  Morlaix.  .  . 

Quimper  .  . 
Quimperlé  . 


Gard  ■ 


Garonne  (IL). 


Alais  .... 
Nimes.  .  .  . 

Uzès  

Vigan  (Le)  . 


Muret.  .  .  . 
Saint-Gaudens 
Toulouse  .  . 
Villefranclie 


Gers. 


/  Aucli  .  .  . 
I  Condo*n.  . 
I  Lectoure  . 
j  Lombez .  . 
\  Mirande  . 


Gironde.  .  .  . 


Bazas  .  .  . 
Blaye  .  .  . 
Bordeaux. 
La  Uéolc  . 
Lespare.  . 
\  Libourne  . 


Hérault.  .  .  . 


Beziers  .  . 
Lodève  . 
Montpellier, 
Saint -Pons 


S  2 


f 

3,0,00 

2  jOOO 
1  ,  I  oo 

G,3oo 

4,fOO 

7,  -iOo 
i  o,8oo 

G,8oo 

8,  L>00 

10,100 

5, 200 
8,4«>o 
3,yuo 

2,600 
i/,oo 
2,5oo 
a,5oo 
Goo 


DEPARTESIENS. 


CHEFS  -  LIEUX 
d.- 

CUU5CTI.I  tîoll.n 

* 

dhypotliLqi 


Ule-et -Vilaine. 


I 

Fougères  

Mon  fort-sur- .Mer 
Bedon. 
Hennés .  .  . 
Saint-Malo  . 
Vitré  .... 


.  .  .  * 


D,000 

7,700 

3,400 

3,800 


2,200 
1,700 

f),JO0 

3, 600 


1 ,000 
1 ,3  00 
800 
800 
i.foo 


2,3  00 
18,800 
2,3oo 
1 , 100 


2,200 


7,200 
2,900 

9»  7  00 
900 


Jui 


Indre 


Blanc  (Le).  .  .  . 
Chateauroux  .  .  . 

i  fssouilun  

La  (Châtre  .  .  .  . 


Indre-et-Loire 


Chinon  .  .  . 
Loches  .  .  . 
Tours.  .  .  . 


Isère. 


Bourgoin  

\  Grenoble  

i  Saint-Marcellin.  . 
^Vienne  


Dole.  

Arbois  

Lons- 1  e  -  Sa  u  I  n  i  e  r . 
Saint-Claude.  .  . 


Landes. 


Dax  

Mout-de-Marsan. 
Saint-Sever.  .  .  . 


Loir-et-Cher. 


Blois  

Komoranlin  .  .  . 
Vendôme  


i  Montbrison.  .  .  . 

Loire  }  Koanne  

I  Saint-Etienne.  .  . 


i  Brioudc. 
1    Le  Pi 


Loire  (Haute)  <  i,c  t'uy 

(issengeaux  .  .  .  . 


Loire-lnfér.  . 


/  Ancenis  

Chàteaubriant  .  . 

Nantes.  

Paimbueuf.  .  .  .  . 
Savenay  


_  <^ 

c  .?* 
<~  M 

?  a  X 

S    C  9J 

.  c  »- 

~Z  .2  '« 
t  — 

^  s  3 
.  o  - 


2,GoO  . 

1 ,3oo 

800 


|)00 


4,4  00  , 
i,tjoo 


2,100 


4,200 

2,200 

2,3oO 


9,3oo 
2  {,3oo 


a, 000 
1 2,Goo 
3,000 
8,700 

3,^00 

2,700 
a,5oo 
2,000 

1 ,200 
£00 

700 

l3,200 

2,100 

4,700 

6,. S  00 
G, 000 
7,000 

2,700 

4,800 
1,900 

700 
Goo 

5,5oo 
900 

i,5oo 
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TT 


CHEFS  -  LIEUX 
de 

cmi»<-rva»ions 
d  hjpotLèqucii. 


Loiret. 


ÎGien.  .  .  • 
Montargis. 
Orléans.  . 
Pillùviers. 


Lot. 


Cahors.  .  . 
Figeac.  .  . 
Gourdon  . 


Lot-ct-Gar. 


Agen  . 
Marmande 
•jNérac.  .  . 


Lozère. 


Flora c.  .  , 
Marvejols 
Mendc  .  . 


Angers 


Maine-et-L. 


Bauge.  .  . 
Beaupréau 
Saunnir  .  . 


Segré 


Manche.  .  . 


A  v  ranch  es 
Cherbourg 
Coutances. 
Mortain.  . 
Sainl-Lô.  . 
Valogtjes  . 


Marne. 


Ag 


«  e 

x  a  -  a 

w  — 

"  =  i 

•J  n 

«■  T. 

u  ?  s 

s  ii  B 


t  II 

a3  il 
t  I 


-3 


- 


DÉPARTEMENT 


CHEFS- LIECX 
de 

conscrraiiODS 
d  LypolLèque». 


Marne  (IL). 


Mayenne 


Meurthe. 


Chàlons.  , 
Epernay.  , 
Beims.  .  , 
Ste-MtWhould. 
\  Vitry-le-l'rançais. 

Chaumont  .  .  . 
Lnngrcs  

Vassy  

Chàteau-Gontier 

Laval  

Mayenne  .... 

Lunéville  .... 

Nancy  

Sarrebourg.  .  . 
'Toiil*  •••«••( 
Vie  


1,700 

4,8oo 
1  8,900 
5,700 


1  ,Son 
1 ,200 


2,000 
a,5oo 

()OU 

a,uoo 


l,7OOj 

i74°°. 


Meuse. 


1  ,<joo 

G,boo 
2,600 
;\^oo 
7,100 
1 ,5  00 

4,5oo 

1,  !i)0 
7,700 
2,800 
7,lOO 
7OO 

îi,4oo 
6,900 

7,3oo 
2,.ioo 

4,100 

3,200 
2,3oo 
1 ,800 

2,3oo 

3,  Goo 

4,800 

4, 000 
9,3oo 
1 ,3oo 

4,  !>oo 
1 ,600 


Bar-lc-Duc . 
\  Monlroèdy  . 
]  Saint-Mihiel 
\  Verdun.  .  . 


Morbihan. 


ÎLorient  .  .  . 
Ploermel  .  . 
Pontivy.  .  . 
Vannes  .  .  . 


Moselle . 


Nièvre. 


ÎBricy  .... 
Metz  .... 
Sa  rgu  oniine. 
Thionville.  . 


(  Cbâteau-Chinoi 
lClamccy  .  . 
j  Cosne.  .  . 
'  Nevers. .  .  , 


Avesnes.  .  . 
Cambrai  .  . 
Douai .... 

Nord  {  Duukerque. 

Hazebrouck. 
Lille.  .... 
Valencicnnes 


Oise.  .  . 


/  Beauvais.  , 
|  Clermont. 
'  ï  Compiègne 


Scnlis. 


O 


rnc 


■ 

rAlcnçon.  . 
1  Argentan. 
"  à  Donifi  ont. 
iMortagne. 


/  A  rras  .  .  . 
Béthune.  . 


r»    j       1      7  Boulogne  . 
Pas-de-Cala,s./M?nl^euil 

Saint-Omer 
Sainl-Pol  . 


Puy-de-Dôme 


/  Ambert.  . 
Clermont. 
Issoire.  .  . 
Kiom  .  .  . 
Thiers.  .  . 


5  's 

;  2  1 

s  §  • 

£  u  3 
n  - 


( 

4,900! 
2,400| 

4,400 

2, 4  00 
700 
1,400 
1,400 


2,700; 
7, 7 00! 
1,700 
3, 100 


3,700 
4,800 
3,4oo 
5,4oo 

4,900 
6,700 
3,4oo 
5,ooo 
3,9ooj 

I 2, 1  OO1 

5,400 
l 3,900 

7,100 

10,900 

I  I  ,000 

6,200  ' 

7,400 

8,100 

4,ooo 

4,700 
3,400 

5,800 
3,400 

5,900 

12,200 
5,90O 


7> 


100 


4,5oo 
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DÉPARTE  MENS. 


CHEFS  -  UEDX 
de 


d'hypothoq 


/Baïonne.  .  . 
\  Oléron  .  .  . 
Pyrénées  (B.)  Orthez  .  .  . 

I  Pau  

\  Saint-Palais. 


Bagnères 
Pyrénées  (H.)  {  Lourdes. 

Tarbes  . 


|  Ceret .  .  . 
Pyrénées-Or.  I  Perpignan. 

(  Prades  .  . 


Rhin  (Bas) . 


ÎSaverne  
Schelestadt.  .  . 
Strasbourg  .  .  . 
Wissembour  g  . 


Rhin  (Haut). 


Altkirch. 
Colmar . 
Belfort  . 


Rhône. 


(  Lyon  

[  Villefranche 


|  Gray  

Saône  (H*e.).  J  Lure.  

(  Vesoul  


iAutun.  .  . 
Châlons.  . 
Charolles. 
Louhans.  . 
Mâcon.  .  . 


Sarthe. 


'  a.SP 

S  * 

•  2  * 

R   K  -* 

*  S  £ 

•d.2-a 
i  5  £ 

g  s  a 
*>  ë 

s 

4) 


/La  Flèche  

ILe  Mans  

J  Mamers  

ISaint-Calais.  .  .  . 


IT^»ini5»  ••••••• 
Saint-Denis  .  .  . 
Sceaux  

Coulommiers.  .  . 
Fontainebleau  .  . 

Seine-et-M. .  {  Meaux  

Melun  

Provins  


f 

1,700 
4,100 
1,900 
5,000 
a, 000 

1,100 
800 
3.700 

600 
a, 200 
700 

3,6oo 
6,600 
12,600 
4,6oo 


6,3oo 

JOO 

,200 


9>7< 

3,2< 


I 


2o,3oo 
9,600 

4,5oo 
2,5oo 

4,700 

3,3oo 
4,3oo 
4,ioo 
1,600 
6,800 

3,8oo 
8,4oo 
2,6oo 
3,5oo 

54,000 
1 1,900 
18,800 

5,6oo 

/|/uo 
l3,900 

io,5oo 
6,700 


DEPARTEMENT 


CUEF8- LIEUX 
de 

eoniervntiuiu 
d  hypothèque». 


Seine-et-O. 


Corbeil  .  .  . 
Etampes.  .  . 
Mantes  .  .  . 
Pontoise  .  . 
Rambouillet 
Versailles.  . 


Seine -Infér. 


Dieppe  .  . 
Le  Havre. 
Ncufchâtel 
Rouen.  .  . 
Yvetot.  .  . 


Sèvres  (D 


,  Bressuire . 
,|Mellc.  .  . 
>{  Niort  .  .  . 

\  Parthenay. 


Somme 


Abbeville  , 
Amiens.  . 
Doullens  . 
Mont-Didier. 
Péronne.  , 


/Alby.. 
r,M  )  Castres 

rarn jGaillac. 

'Lavaur 


/  Castel-Sarrasin 
Tarn-et-Gar.  j  Moissac.  .  . 

I  Monlauban. 


Var 


/Brîgnoies.  . 
J  Draguignan. 
ï  Grasse.  .  .  . 
(Toulon  .  .  . 


Apt 


Vaucluse  .  .  . 


iVignon. 


Carpentras . 
Orange.  .  . 


Vendée .  .  .  . 


20. 


Bourbon-Vendée 
Foutenay.  .  .  . 

Sables  d'Olonne  {  Le»  ) 
49 


»  a  » 
s  ÏT 


s  r?  a 


15,900 
5,8oo 
8,100 

22,5oO 
9,800 
37,000 

5,600 
6,900 
5,900 

?4,ioo 
8,700 

2,200 
i,5oo 
4,4oo 
1,800 

7,3oo 
11,200 
3,ioo 
4,4oo 
4,4oo 


2,5oo 
3,000 
2,100 
1,000 


2,100 
1,600 
4,100 


3,800 
5,600 

4»4°o 

1  i,3oo 

2,100 
6,5oo 
4,4oo 
5,4oo 


3,i 


1  ,ooo 


i,5oo 
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Vienne  .  .  .  . 


Châtellerault .  . 

Civray  

Loudun  

Montmorillon.  . 
\  Poitiers  


Bellac  

[Vienne  (  H.).  {  R^hfSoûart 

Saint-Yrieix. .  .  . 


f 

2,000 
1,700 


I  ,200 
2,000 
4,400 


a,5oo 
5,900 
a, 000 
a,aoo 


Vosges  .  .  .  . 


Yonne.  .  . 


'  Épinal.  .  .  . 
Mi  recourt  . 
Neufchâleau 
Remireroont 

\Saint-Dié.  . 


Auxerre. 
Avallon. 
Joigny.  .  . 
Sens.  .  .  . 
Tonnerre. 


Total.  .  .  . 
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État  N«  6. 


Etat  présentant  les  sommes  que  devront  fournir,  à  titre  de 
cautionnement,  les  diffèrens  agens  de  l'administration  des 
douanes. 


4  Administrateurs  a  6,000  fr  

i\  Directeurs  à  10,000  fr  

64  Inspecteurs  à  5, 000  fr  *  *  V.  

97  Sous-inspecteurs  ou  contrôleurs  aux  visites,  à  a,5oo  fr.  . 

ai  Contrôleurs  aux  entrepôts,  à  a, 000  fr  

a6  Receveurs  à  la  navigation ,  à  a ,000  fr.  

5o  Receveurs  aux  déclarations,  à  1,000  fr.  

5o  Vérificateurs,  à  1,000  fr  

ia5  Receveurs  principaux,  suivant  l'e'tat  qui  en  sera  fourni. 

1  Receveur  subordonné  ,  à  Frontignan  #  

8a  Receveurs  subordonnés,  à  i,5oo  fr.  d'appointemens  et 

au-dessus ,  à  5oo  fr  

546  Receveurs  subordonnés,  ayant  un  traitement  au-dessous 

de  i,5oo  fr. ,  jusqu'à  800  fr.,  à  3oo  fr  

75  Receveurs  subordonnés,  n'ayant  que  700  fr.  et  au-des- 
sous, à  a  00  fr.  

Total.  

Les  anciens  cautionnememens  montent  à  

Reste  à  fournir  


a  4,000  f 
a4o,ooo 
3ao,ooo 
a4a,5oo 
4*,ooo 
5a, 000 
5o,ooo 
5o,ooo 
83o,5oo 
5,ooo 

4i,ooo 

1 63, 800 

i5,ooo 
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État  Nw  7. 


GOUVERNEMENT  ROTAI..  —  38  AVRIL  l8l6. 

Etat  comparatif  de  la  fixation  des  cautionne rnens  des  notaires , 

par  la  loi  du  a  8  avril 


jo,oo 


13,00 

i4,oo 
16,00 
18,00 
a  0,00 
32,00 
24,00 
16,00 
28,00 
3o,oo 
3a,oo 
34,oo 
36, 00 
38, 00 
4a, 00 
46,oo 
5o,oo 
55,oo 
60,00 
65,oo 
70,00 
75,00 
80,00 
85,oo 
90,00 
95,00 
100,00 
A  Paris 


ia,ooo. 


à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
a 

a 
à 
a 

» 

a 

» 

a 

à 
à 
à 
a 
a 
a 
à 
à 
a 
à 
a 

» 

a 

» 

a 

à 
a 
a 
à 

et  au-dessus. 


14,000  

16,000  

18,000  

a  0,000  

a  a, 000  

a4,ooo  

36,000  

28,000  

3o,ooo  

3a,ooo  

34,000.  .  .  .  . 

36, 000  

38, 000  

4  a,  000  

46,000.  .... 

5o,ooo  

55,ooo  

60,000  

65,ooo  

70,000  

75,000  

80,000  

85, 000  

90,000  

95,000  


100,000. 


I 


a, 800 
a,933 
3,067 

3,300 

3,333 
3,467 
3,6oo 
3,733 
3,867 
4,000 
4,067 
4,i33 
4,aoo 
4,367 
4,4oo 
4,533 
4,667 
4,8oo 

5,067 
5,200 

5,467 
5,6oO 
5,733 
5,867 
6,067 

6,1 33 
6,267 
6,400 
6,53* 
6,667 
8,000 
2^,000 


4,5oo 
5,ooo 
5,500 
6,000 
6,5oo 
7,000 
7,5oo 
8,000 
8,5oo 
9,000 
9,5oo 
10,000 
io,5oo 
1 1 ,000 
n,5oo 
13, 000 
i2,5oo 
1 3,000 
i3,5oo 
1 4,ooo 
i4,5oo 
i5,ooo 
i5,5oo 
16,000 
i6,5oo 
17,000 
i7,5oo 
18,000 
i8,5oo 
19,000 
19,500 
20,000 
35,000 
5o,oo<> 


3,00 
3,5o 
3,00 
3,5o 
4,oo 
4,5o 
5,oo 
5,5o 
6,00 
6,5o 
7,00 
7,5o 
8,00 
8,5o 
9,00 
9,5o 
10,00 
1 1,00 

I2,00 

i3,oo 
14,00 
i5,oo 
16,00 
17,00 
18,00 
19,00 
30,00 
35,00 
3o,oo 
35,oo 
4o,oo 
5o,oo 
60,00 
70,00 


habitans  et  au- 
dessous  

à  a,5oo   

à  3,ooo  

à    3,5oo  .  .  .  .  . 

a    4> 000  

à  4i*>oo  

à   5,ooo  .  .  .  .  . 

à  5,5oo   

à  6,000  

à  6,5oo  

à  7,000  

à  7,5oo  

à  8,000  

à  8,5oo  

à  9,000  

a  9,5oo  

à  10,000  

à  11,000   

à  12,000   

à  1 3,ooo  

à  1 4,ooo  

à  1 5,ooo  

à  16,000  

à  17,000  

à  18,000  

à  19,000   

à  30,000  

à  35,000   

à  3o,ooo  

à  35,ooo   

a  40,000   

à  5o,ooo  

à  60,000  

a  70,000  

et  au-dessus.  .  .  . 


Digitized  by  Google 


GOUVERKKMEHT  ROYAL.  —  28  AVRIL  1816. 


389 


d'après  les  lois  des  a  5  ventôse  an  11  et  a  ventôse  an  i3,  aivc  cc//c  ordonnée 
1816,  fi/r  /!m  finances.  f 


DE  PREMIERE  INSTANCE. 

r ix  AT  ion 
des  cautionnement , 


ancienne. 


i,333f 

1,467 
i,6oo 

x,8b7 
1,867 
a, 000 
A*  000 
a, 000 
a,i33 
2,i33 
a,i33 
3,267 
3,267 
2,307 
a,  267 
a,4oo 
a,  400 
a,  400 

3,4oo 
a, 533 
a, 533 
a,533 
3,667 
2,667 
3,667 
3,800 
2,g33 
3,067 

3,333 
3,467 
3,733 
4,000 

5^333 


RESIDENCE  DES  JUSTICES  DE  PAIX. 


POPULATION. 


nouvelle. 


3,ooof 

3,2oo 
3, 400 
3,6oo 
3,8oo 
4,000 
4,200 
4,4oo 
4,600 
4,8oo 
5,ooo 
5,200 
5,4oo 
5,6oo 
5,8oo 
6,000 
6,200 
6,400 
6,600 
6,800 
7,000 
7,200 
7,4oo 
7,600 
,800 
,000 
8,200 
8,4oo 
8,600 
8,800 
9,000 
9,200 
9»4oo 
9,600 
12,000 


2,000 


2,00 

2,5o 

3,00 
3,5o 
4,oo 
4,5o 
5,oo 
5,5o 
6,00 
6,5o 
7,00 
7,5o 
8,00 
8,5o 
9,00 
9,5o 
10,00 
1 1,00 

12,00 

i3,oo 
i4,oo 
i5,oo 
16,00 
17,00 
18,00 
19,00 
20,00 
25,00 
3o,oo 
35,oo 
40,00 
5o,oo 
60,00 
70,00 


habit  ans  et 
dessous. 
a,5oo  . 
3,ooo  . 
3,5oo  . 
4,ooo  . 
4,5oo  . 
5,ooo  . 
5,5oo  . 
6,000  . 
6,5oo  . 
7,000  . 
7,5oo  . 
8,000  . 
8,5oo  . 
9,000  . 


au- 


.  .  .  . 


r  ixat  10  n 
des  caolionnemens , 


ancienne. 


9) 


5  00 


10,000  .  .  . 
11,000  .  .  . 
12,000  .  .  . 
à  1 3,ooo  .  .  . 
à  14,000  .  .  . 
à  1 5,ooo  .  .  . 
à  16,000  .  .  . 
à  17,000  .  .  , 
à  18,000  .  .  . 
à  19,000  .  .  . 
à  20,000  .  .  . 
à  25,000  .  .  . 
à  3o,ooo  .  .  . 
à  35,ooo  .  .  . 
à  40,000  .  .  . 
à  5 0,000  .  .  . 
à  60,000  .  .  . 
à  70,600  .  .  . 
et  au-dessus  . 


66 

000 
867 
933 
1,067 
1,067 
1,067 
1,067 
1,067 
1,067 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
1,200 
i,333 
i,333 
i,333 
1,467 

t,&7 
1,467 

1,467 
1,600 
1,600 
1,600 
1,600 
i,733 
3,000 
2,267 


OO 


2,683 
2,683 
2,683 


nouvelle. 


1,800 
1,900 
2,000 
2,100 
2,200 

2,3oO 
2,400 

2,5oo 

a, 600 

3,700 

2,000 

3,900 

3,ooo 

3,ioo 

3,200 

3,3oo 

3, 4  00 

3,5oo 

3,6oo 

3,7oo 

3,ooo 

3,900 

4,000 

4,100 

4,200 

4,3oo 

4,4oo 

4,5oo 

4,6oo 

4,700 

4,8oo 

4,900 

5,ooo 

5,ioo 

5,200 
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UOUVBN«KME»T  ROYAL.  —  a8  AVRIL  1816. 

Tableau  comparatif  de  la  fixation  des  cautionnemens  des 
avoués,  greffiers  des  tribunaux  et  huissiers,  d'après  les  lois 
des  37  ventôse  an  8  et  a  ventôse  an  i3,  attfc  celle  ordonnée 
par  la  loi  du  38  avril  1816,  sur  les  finances. 


Tribunaux  de  première 
instance  antérieure- 
ment à  l'année  1810. 

Où  il  y  avait  trois  juges 
et  deux  suppléai».  .  .  . 
JW.quatre  juges  et  trois  id. 
Id.  sept  juges  et  quatre  id, 
Id.  dix  juges  et  cinq  id.  .■ 
A  Paris  

Cours  royales  antérieure- 
ment à  1810. 

Où  il  y  avait  douze ,  treize 
ou  quatorze  juges.  .  .  . 
Id.  vingt ,  vingt  -  un  ou 
vingt-deux  juges  .  .  .  . 
Id.  trente-un  juges .... 
A  Paris  

Tribunaux  de  commerce. 

Dans  tous  les  départemens. 
A  Paris  

Cour  de  cassation, 
A  Paris  


FIXATION 


AVOUÉS. 


Ancienne 


890  1 
t,aoo 
1,600 
a, 000 
3,6oo 


a,  4oo 

a,  800 
3,aoo 
6,000 


Nouvelle. 


GREFFIERS. 


Ancienne 


Nouvelle 


1,800' 
a, 600 
3,ooo 
5,ooo 
8,000 


4,ooo 

5,ooo 
6,000 
10,000 


» 
» 


AVOCATS. 


4,000 


7,0OO 


1 ,067  1 
I,6oO 

a,i33 
3,667 
4,8oo 


3,aoo 

3,733 
4,367 
8,000 


i,333 
5,333 


5,333 


Ancienne 


4,000 1 
5,000 

5,5oo 
6,5oo 
10,000 


13,000 


i4,< 
i6,< 


000 

,000 

30,000 


3,000 
8,000 


8,000 


HUISSSIERS. 


367< 
400 

533 
667 
1,3  00 


800 

9,33 
1,067 
3,000 


333 
it333 


i,333 


Nouvelle . 


600  f 
900 
I,lOO 
I,6oo 
3,000 


»> 

» 


J 


État  N°  9. 


Etat  comparatif  de  la  fixation  des  cautionnemens  des  greffiers 
des  justices  de  paix ,  d'après  les  lois  des  37  ventôse  an  S  et 
s  ventôse  on  i3,  avec  celle  ordonnée  par  la  loi  du  38  aoril 
1816  ,  sur  les  finances. 


A  Paris  t  • 

A  Bordeaux ,  Lyon  et  Marseille   .  .  . 

Dans  les  communes  de  5o,oot  à  100,000  habitans  . 

Idem  3o,ooi  à  5o,ooo  

Idem  io,oot  a    3o,ooo  »  . 

Idem  3,ooi  à  10,000  

Idem  3,ooo  et  au-dessous  


FIXATION 


Ancienne!  Nouvelle. 


6,4oo 1 

4,8oO 

3,300 

3,4oO 

1,600 

1,067 

533 


1 0,000 f 
6,000 
4,000 
o,ooo 

3,400 
I  ,800 
I  ,30O 
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Et  AÏ  N°  io.        Fixation  des  cautionnement  des  comrnissaires-priseurs. 


1 

POPULATION. 

CAUTIONNBMENS. 

4,OO0 

a,5oi 

3,000 

4,200 

3,001 

3,5oo 

4,400 

3,5oi 

4,000 

4,t>00 

4,001 

4,5oo 

4,500 

4,5oi 

h* 

5,000 

3,000 

5,ooi 

5,5oo 

5,  a  00 

5,5oi 

6,000 

5,  £00 

6,001 

6,5oo 

c  c  

0,000 

6,5oi 

7,000 

tr  0 
5,8oo 

7,001 

• 

8,000 

6,000 

8,001 

9,000 

0,200 

9,00 1 

10,000 

10,001 

1 1 ,000 

0,000 

11,001 

ia,ooo 

C  B  

0,000 

\  ia,ooi 

i3,ooo 

7,000 

1 3,ooi 

14,000 

7,aoo 

i4,ooi 

i5,ooo 

7,400  " 

i5,oot 

t 

g* 

10,000 

7,600 

16,001 

.  17,000 

7,800 

17,001 

% 

10,000 

0,000 

18,001 

19,000 

O 

0,200 

19,001 

% 

10,000 

0  / 
0,400 

ao,oot 

a5,ooo 

8,000 

a5fooi 

3o,ooo 

0  g  

0,000 

3o,ooi 

\ 

35,ooo 

9,000 

35,ooi 

1 

4o,oo6 

g,aoo 

40,001 

5o,ooo 

9,4oo  | 

5o,ooi 

60,000 

9,6oo  1 

60,001 

70,000 

Q.800 

70,001 

80,000 

1 0,000 

80,001 

100,000 

»,ooo 

100,001 

1 5,ooo  : 

ao,ooo  j 
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CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Titre       Droits  sur  les  boissons  (1). 
Chapitre  Ier.  Droits  de  ci,i 


Art.  ier.  A  chaque  enlèvement  ou  dé- 
placement de  vins ,  cidres  ,  poire's ,  eaux- 
de-vie  ,  esprits  et  liqueurs  composées 
d'eau-de-vie  ou  d'esprits ,  sauf  les  excep- 
tions qui  seront  énoncées  par  les  arti- 
cles 3,  4  et  5 ,  il  sera  perçu  un  droit  de 
circulation,  conformément  au  tarif  annexé 
à  la  présente  loi  sous  le  numéro  i. 

a.  11  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  pour 
le  transport  à  la  destination  déclarée, 
ouelles  que  soient  la  longueur  et  la  durée 
du  trajet,  et  nonobstant  toute  intercep- 
tion ou  changement  de  voie  et  de  moyens 
de  transport. 

3.  Ne  seront  pas  assujétis  au  droit  im- 
posé par  l'article  i er , 

i°  Les  boissons  qu'un  propriétaire  fera 
conduire  de  son  pressoir  ,  ou  d'un  pres- 
soir public,  dans  ses  caves  ou  celliers; 

a°  Celles  qu'un  colon  paritaire  ,  fer- 
mier ou  preneur  à  bail  emphytéotique  à 
rente  ,  remettra  au  propriétaire  ou  re- 
cevra de  lui,  en  vertu  de  baux  authenti- 
ques ou  d'usages  notoires; 

3°  Les  vins ,  cidres  et  poirés  qui  seront 
expédiés  par  un  propriétaire  colon  par- 
tiaire,  ou  fermier,  des  caves  ou  celliers 
où  sa  récolte  aura  été  déposée ,  et  pourvu 


Al.  —  aS  avril  i8i6. 

qu'ils  proviennent  de  ladite  récolte,  quels 
que  soient  le  lieu  de  destination  et  la^jua- 
lité  du  destinataire. 

4.  La  même  exemption  sera  accordée 
aux  negocians ,  marchands  en  gros ,  cour- 
tiers, facteurs,  commissionnaires,  dis- 
tillateurs et  débitans  ,  pour  les  boissons 
qu'ils  feront  transporter  de  l'une  de  leurs 
caves  dans  une  autre  située  dans  l'étendue 
du  même  département  (a). 

5.  Le  transport  des  boissons  qui  seront 
enlevées  pour  l'étranger  ou  pour  les  co- 
lonies françaises  sera  également  affran- 
chi du  droit  de  circulation (3). 

6.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de 
boissons  ne  pourra  être  fait  sans  déclara- 
tion préalable  de  l'expéditeur  ou  de  l'a- 
cheteur ,  et  sans  que  le  conducteur  soit 
muni  d'un  congé,  d'un  acquit-à-caution 
ou  d'un  passavant  pris  au  bureau  de  la 
régie.  11  suffira  d'une  seule  de  ces  expé- 
ditions pour  plusieurs  voitures  ayant  la 
même  destination  et  marchant  eosem- 

blé(4). 

7.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  né- 
gocians  qui  feront  transporter  des  vins  , 
des  cidres  ou  des  poirés ,  dans  un  des  cas 
prévus  par  les  articles  3  et  4  »  ne  seront 
tenus  de  se  munir  que  d'un  passavant  dont 
le  coût  sera  de  vingt-cinq  centimes,  le 
droit  de  timbre  compris. 

8.  Lorsque  la  déclaration  aura  pour  ob- 
jet des  boissons  expédiées  à  l'étranger  ou 


(1)  Celte  loi  fait  partie  de  la  loi  précédente; 
cependant  elle  est  séparée  et  présente  une  nouvelle 
série  de  numéros.  Foy.  les  lois  du  8  décembre 
i8i4.  et  les  noies  sur  celle  loi;  du  2  5  mars  1817, 
titre  7;  du  i5  mai  1818,  litre  8;  du  17  juillet 
181g,  art.  Ier  et  3  ;  du  a3  juillet  1820,  du  3i 
juillet  i8ax  ,  art.  4  ;  elles  autres  lois  des  finances. 

Présentation  à  la  Chambre  des  députés,  le 
a3  décembre  181 5  (  Monil.  du  24  décembre 
i8i5). 

Rapport  fait  par  M.  Feuillant,  le  9  mars  1816' 
(  Mon.  du  i3  ). 

Discussion  article  par  article,  le  3o  mars,  a, 
4,  5  et  6  avril  (Mon.  du  i»r,  3,  4 ,  5,6,7e! 
8  avril  ). 

Adoption  ,  le  7  avril  (  Mon.  du  8  avril). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs,  le  20  avril 

(Mon.  du  24). 

Rapport  de  M.  le  comte  Garnier,  le  27  avril 
(  Mon.  du  28  ). 

Adoption,  le  27  avril  (Mon.  des  28  avril  et 


.ri- 


mai ). 


(2)  Foy.  loi  du  17  juillet  1819,  arl.  3 

(3)  Foy.  ordonnances  du  11  juin  1816  et 
20  mai  1818. 

(4)  Lorsque  les  boissons  voyagent  avec  une  des- 
tination indiquée  par  le  congé,  si  les  préposés 
soupçonnent  que  la  destination  soit  fausse ,  ils  ne 


sont  point  obligés  de  suivre  les  boissons  jusqu'à 
leur  arrivée  à  leur  destination  réelle  ;  la  fausse 
destination  est  suffisamment  constatée  si  elle  est 
avouée  par  le  conducteur  des  boissons.  Le  con- 
ducteur représente  le  propriétaire;  son  aveu  est 
une  présomption  légale  (  23  avril  1819;  Cas*.  S. 
19,  1,  416). 

Le  congé,  acquil-à-caution  ou  passavant ,  exi»é 
pour  le  transport  des  boissons ,  ne  peut  être 
remplacé  par  aucune  autre  pièce ,  notamment  par 
la  représentation  d'une  déclaration  faite  a  la  ré- 
gie pour  vendre  du  vin  en  détail  ,  d'une  licence 
de  débitant  ambulant ,  et  même  d'un  certificat 
de  receveur ,  énonçant  qu'il  a  délivré  un  congé' 
pour  les  boissons  transportées  (  3o  juillet  182S  ; 
Cass.  S.  26,  1  ,  219  ). 

L'huissier  qui  a  fait  une  saisie  de  boissons  sur 
un  débiteur  ne  peut  faire  enlever  et  conduire  ces 
boissons  au  marché  pour  y  être  vendues ,  suis 
élre  muni  d'un  congé  ou  passavant.  A  défaut  de 
celte  formalité  ,  la  confiscation  des  boissons  peut 
être  prononcée  contre  l'huissier  ;  vainement  il 

{•retendrait  que,  n'ayant  agi  que  de  l'autorité  de 
a  justice  et  au  nom  du  Roi ,  il  ne  pouvait  être 
tenu  d'aucune  formalité  envers  l'administration 
(  4  février  1816  ;  Cass.  S.  26  ,  1 ,  328  ). 

Foy.  ordonnance  des  11  juin  1816  el  10  œ« 
1818. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —  28  AVRIL  l8lfk 


aux  colonies  françaises,  l'expéditeur,  pour 
jouir  de  l'exemption  prononcée  par  l'ar- 
ticle 4  j  -sera  obligé  de  se  munir  d'un  ac- 
quit-à-caution sur  lequel  sera  désigné  le 
lieu  de  sortie.  Ce  lieu  ne  pourra  être 
changé  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  la  per- 
ception du  droit  ,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement de  la  régie,  qui  ne  pourra  le  re- 
fuser en  cas  de  force  majeure. 

Le  coût  de  l'acquit-à-caulion  sera  éga- 
lement de  vingt-cinq  centimes  ,  y  com- 
pris le  timbre  (1). 

9.  Dans  tous  les  cas  autres  que^  ceux 
d  éterminés  par  les  deux  articles  précédens, 
l'expéditeur  sera  tenu  de  payer  les  droits 
portés  en  l'article  i«,  et  de  se  munir 
d'un  congé  ,  s'il  s'agit  de  vins,  de  cidres 
ou  de  poirés,  ou  d'un  acquit-à-caution  , 
s'il  s'agit  d'eaux-de-vii.* ,  d'esprits  ou  de 
liqueurs  ,  sauf  l'exception  qui  sera  pro- 
noncée par  l'article  88  ci-après. 

10.  Il  ne  sera  délivré  de  passavant, 
congé  ou  acquit-à-caution,  que  sur  des 
déclarations  énonçant  les  quantités,  es- 
pèces et  qualités  de  boissons  ,  les  lieux 
«l'enlèvement  et  de  destination  ;  les  noms, 
prénoms ,  demeures  et  professions  des  ex- 
péditeurs ,  voituriers  et  acheteurs  ou  des- 
tinataires. Dans  les  cas  d'exception  posés 
par  l'article  3  ,  les  déclarations  contien- 
dront ,  en  outre  ,  la  mention  que  l'expé- 
diteur est  réellement  propriétaire,  fer- 
mier ou  colon  partiaire  récollant ,  et  non 
marchand  en  gros  ni  débitant ,  et  que  les 
boissons  expédiées  proviennent  de  sa  ré- 
colte (1). 

11.  L'obligation  de  déclarer  l'enlève- 
ment et  de  prendre  des  expéditions  n'est 
point  applicable  aux  transports  de  ven- 
danges ou  de  fruits. 

11.  Dans  tous  les  cas  où  un  simple  pas- 
savant sera  nécessaire  ,  et  lorsque  la  régie 
n'aura  pas  de  bureau  dans  le  lieu  de  l'en- 
lèvement,  cette  expédition  pourra  n'ê- 
tre délivrée  qu'au  passage  des  boissons  , 
devant  Je  premier  bureau  ,  moyennant 
que  le  conducteur  ait  élé  muni ,  au  départ, 
d'un  laissez-passe r  signé  par  l'expéditeur, 
et  contenant  toutes  les  indications  voulues 
par  la  déclaration  ;  ce  laissez  passer  sera 
échangé  contre  le  passavant. 

Les  laissez- passer  seront  marqués  du 
timbre  de  la  régie  ;  il  en  sera  déposé  en 
blanc  dans  les  bureaux  principaux  ,  pour 
^tre  délivrés  aux  personnes  solvables  qui 
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seront  autorisées  à  en  faire  usage.  Les 
propriétaires  qui  les  auront  obtenus  «e  - 
ront  obligés  d'en  faire  connaître  l'emploi; 
ils  n 1  auront  de  valeur  que  durant  le  cours 
de  1  année  pendant  laquelle  ils  auront  été 
délivres. 

Toutes  boissons  circulant  avec  uu  lais- 
set-passer  au  delà  du  bureau  où  il  aurait 
du  être  échangé  seront  considérées 
comme  n'étant  accompagnées  d'aucune 
expédition  ,  et  passibles  de  la  saisie. 

1 3.  Les  boissons  devront  être  conduites 
a  la  destination  déclarée  ,  dans  le  délai 
porté  sur  l'expédition.  Ce  délai  sera  fixé 
en  raison  des  distances  à  parcourir  et  des 
moyens  de  transport.  Il  sera  prolongé 
en  cas  de  séjour  en  route ,  de  tout  le 
temps  pendant  lequel  le  transport  aura  été 
interrompu.  Il  n'y  aura  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  nouveau  droit  de  circulation 
que  dans  le  cas  où  l'interruption  serait 
suivie  dun  changement  de  destination. 

14.  Le  conducteur  d'un  chargement 
dont  le  transport  sera  suspendu  sera  tenu 
d  en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
régie  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
avant  le  déchargement  des  boissons.  Les 
congés,  acquits-à-caulion  ou  passavans 
seront  conservés  par  les  employés  jusqu'à' 
la  reprise  du  transport,  lis  seront  visés 
et  remis  au  départ ,  après  vérification  des 
boissons  ,  lesquelles  devront  être  repré- 
sentées aux  employés,  à  toule  réquisition. 

io.  Toute  opération  nécessaire  à  la  con- 
servation des  boissons,  telle  que  transva- 
sion ,  ouillage  ou  rabattage,  sera  permise 
encours  de  Iransport,  mais  seulement  en 
présence  des  employés,  qui  en  feront 
mention  au  dos  des  expéditions.  Dans  le 
cas  où  un  accident  de  force  majeure  né- 
cessiterait le  prompt  déchargement  d'une 
voiture  ou  d'un  bateau ,  ou  la  transvasion 
immédiate  des  boissons,  ces  opérations 
pourront  avoir  lieu  sans  déclaration  préa- 
lable, à  charge  parle  conducteur  de  faire 
constater  l'accident  par  les  employés,  ou 
à  leur  défaut ,  par  le  maire  ou  l'adjoint 
de  la  commune  la  plus  voisine  (3). 

1 6.  Les  déductions  réclamées  pour  cou- 
lage de  route  seront  réglées  diaprés  les 
distances  parcourues,  l'espèce  de  boissons, 
les  moyens  employés  pour  le  transport  ' 
sa  durée,  la  saison  dans  laquelle  il  aura 
été  effectué ,  et  les  accidens  légalement 


<  1  el  a)  Foyez  ordonnance  du  1 1  juin  1816  et  20  mai  1818. 
oclobre^i8?9  d<ICret5  d"  5  deCembre  ,8'3  el  a  ianvler  ordonnance  du  18  juin  1817  el  27 


20. 
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constatés.  La  régie  se  conformera ,  à  cet 
égard ,  aux  u&ages  du  commerce. 

17.  Les  voituriers,  bateiiers  et  tous  au- 
tres qui  transporteront  ou  conduiront  des 
boissons, seront  tenus  d'exhiber,  à  toute 
réquisition  des  employésdes  contributions 
indirectes,  des  douanes  el  des  octrois  ,  les 
rangés  ,  prwavans  ,  ou  acquits-à-caulion, 
ou  iaissL'S-j^.^ser  dont  ils  devront  être  por- 
teurs :  faute  de  représentation  desdites 
expéditions,  ou  eu  cas  de  fraude  ou  de 
contravention,  les  employés  saisiront  le 
chargement:  ils  saisiront  aussi  les  voitu- 
res, chevaux  et  autres  objets  servant  au 
transport,  mais  seulement  comme  garan- 
tie de  l'amende,  à  défaut  de  caution  sol- 
vablc.  Les  marchandises  faisant  partie  du 
chargement  qui  ne  seront  pas  en  fraude 
mm  ont  rendues  au  propriétaire. 

18.  Les  voyageurs  ne  seront  pas  tenus 
de  se  munir" d'expéditions  pour  les  vins 
destinés  à  leur  usage  pendant  le  voyage, 
pourvu  qu'ils  n'en  transportent  pas  au- 
delâ  de  trois  bouteilles  par  personne (1). 

19.  Les  contraventions  du  présent  cha- 
pitre seront  punies  de  la  confiscation  des 
boissons  saisies,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  six  cents  francs  ,  suivant  la  gra- 
vité des  cas. 

Chapitre  IL  Droits  d'entrée  sur  les 
boissons  (2). 

5  Ier.  De  la  perception. 

10.  Il  sera  perçu  au  profit  du  Trésor, 
dans  les  villes  et  communes  ayant  une 
population  agglomérée  de  deux  mille 
aracs  et  au-dessus  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi  sous  le  N<>  1  ,  un 
droit  d'entrée  sur  les  boissons  introduites 
ou  fabriquées  dans  l'intérieur  et  desti- 
nées à  la  consommation  du  lieu. 

Le  classement  des  départemem,  établi 
par  le  tableau  N°  3  ,  pourra  ,  s'il  s'élève 
des  réclamations,  être  rectifié  par  le  mi- 
nistre secrétaire-d'litat  des  finances  ,  sur 
l'avis  du  directeur  général  des  contribu- 
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tions  indirectes  ,  lorsqu'il  sera  reconnu 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  les  calculs  ou 
les  bases  qui  ont  déterminé  la  classifica- 
tion. 

ai.  Ce  droit  sera  perçu  dans  les  fau- 
bourgs des  lieux  sujets,  et  sur  toutes  les 
boissons  reçues  par  les  débitans  établis 
sur  le  territoire  de  la  commune  ;  mais 
les  habitations  éparses  et  les  dépendances 
rurales  entièrement  détachées  du  lieu 
principal  en  seront  affranchies  (3). 

22.  Les  communes  assujélies  aux  droits 
d'entrée  seront  rangées  dans  les  diffé- 
rentes classes  du  tarif,  en  raison  de  leur 
population  agglomérée.  S'il  s'élève  des 
difficultés  relativement  à  l'assujétissement 
d'une  commune  ou  à  la  classe  dans  la- 
quelle elle  devra  être  rangée  par  sa  po- 
pulation, la  réclamation  de  la  commune 
sera  soumise  au  préfet,  qui,  après  avoir 
pris  l'opinion  du  sous-préfet  et  celle  du 
directeur,  la  transmettra,  avec  son  avis, 
au  directeur  gênerai  des  contributions  in- 
directes ,  sur  le  rapport  duquel  il  sera 
statué  par  le  ministre  des  finances,  sauf 
le  recours  de  droit;  et  la  décision  du 
préfet  sera  provisoirement  exécutée. 

"  "  a3.  Les  vendanges  el  les  fruits  à  cidre 
ou  à  poiré  seront  fournis  au  même  droit, 
à  raison  de  trois  hectolitres  de  vendanges 
pour  deux  hectolitres  de  vin,  et  cinq  hec- 
tolitres de  pommes  ou  poires  pour  deux 
hectolitres  de  cidre  ou  de  poiré. 

Les  fruits  secs  destinés  à  la  fabrication 
du  cidre  et  du  poiré  seront  imposés  à 
raison  de  vingt-cinq  kilogrammes  de 
fruits  pour  un  hectolitre  de  cidre  ou  de 
poiré.  Les  eaux-de-vie  ou  esprits  altérés 
par  un  mélange  quelconque  seront  sou- 
mis au  même  droit  que  les  eaux-de-vie 
ou  esprits  purs. 

»4«  Tout  conducteur  de  boissons  sera 
tenu,  avant  de  les  introduire  dans  un  lieu 
sujet  aux  droits  d'entrée ,  d'en  faire  la 
déclaration  au  bureau  ,  de  produire  les 
congés,  acquits- à-caution  ou  passavans 
dont  il  sera  porteur  ,  el  d'acquitter  les 


(O  Cet  article  doit  s'entendre  du  voyageur  qui 
part  de  son  habitation  pour  aller  en  voyage  ;  il  ne 
s'entend  pas  du  citadin  qui ,  revenant  de  la  cam- 
pagne ,  rentre  à  son  habitation  ordinaire  (  l8  no- 
vembre 1825  ;  Cass  S.  26,  1 ,  109  ). 

(2)  Fuyez  loi  du  2-i  juin  1824. 

(S)  Les  débitans  de  boissons  établis  dans  les 
habitations  éparses  el  dépendances  rurales,  entiè- 
rement détachées  du  lieu  principal ,  ne  sont  pas 
affranchis  du  droit  d'entrée.  L'exemption  de  ce 
droit  porté*  e/i  l'article  21 ,  chap.  2  de  la  loi  du 


28  avril  1816,  ne  s'applique  qu'aux  seules  habita- 
tions isolées  des  particuliers  (5  décembre  1820; 
S.  21 ,  1  ,  239  ). 

Idem,  i*r  mars  182a  (Cass.  S.  22  ,  1  ,  276). 

Le  propriétaire  d'une  habitation  rurale  isolée 
qui  débile  dans  sa  maison  de  campagne ,  au  dé- 
tail ,  le  vin  de  sa  récolte ,  ne  doit  pas  le  droit 
d'entrée  qu'il  aurait  à  payer,  s'il  vendait  son  vin  à 
la  ville  (  1 5  mars  1826;  Cass.  S-  26,  I,  3iî. 

Foyex  l'art.  8S. 
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droits  ,  ai  tes  boissons  sont  destinées  à  la 
consommation  du  lieu. 

a5.  Dans  tous  les  lieux  où  il  n'existera 
qu'un  bureau  central  de  perception  ,  les 
conducteurs  ne  pourront  décharger  les 
voitures ,  ni  introduire  les  boissons  au 
domicile  du  destinataire ,  avant  d'avoir 
rempli  les  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées par  l'article  précédent. 

26.  Les  boissons  ne  pourront  être  in- 
troduites dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée  que  dans  les  intervalles  de  temps 
ci-après  déterminés,  savoir: 

Pendant  les  mois  de  janvier,  février, 
novembre  et  décembre,  depuis  sept  heu- 
res  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir  ; 

Pendant  les  mois  de  mars,  avril,  sep- 
tembre et  octobre,  depuis  six  heures  du 
matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir; 

Pendant  les  mois  de  mai ,  juin  ,  juillet 
et  août  depuis  cinq  heures  du  matin  jus- 
qu'à huit  heures  du  soir. 

27.  Toute  boisson  introduite  sans  dé- 
claration dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée  sera  saisie  par  les  employés  ;  il 
en  sera  de  même  des  voitures,  chevaux 
et  autres  objets  servant  au  transport,  à 
défaut  par  le  contrevenant  de  consigner 
le  maximum  de  l'amende,  ou  de  donner 
caution  solvable. 

§  II.  Du  passe-debout. 

28.  Les  boissons  introduites  dans  un 
lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  pour  tra- 
verser seulement,  ou  y  séjourner  moins 
de  vingt-quatre  heures ,  ne  seront  pas 
soumises  à  ces  droits;  mais  le  conduc- 
teur sera  tenu  d'en  consigner  ou  d'en 
faire  cautionner  le  montant  à  l'entrée  et 
de  se  munir  d'un  permis  de  passc-deboul. 

La  somme  consignée  ne  sera  restituée, 
ou  la  caution  libérée  ,  qu'au  départ  des 
boissons,  et  après  que  la  sortie  du  lieu 
en  aura  été  justifiée. 

Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  escorter 
les  chargemens  ,  le  conducteur  sera  dis- 
pensé de  consigner  ou  de  faire  cautionner 
les  droits. 

29.  Les  boissons  conduites  à  un  marché 
dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée 
seront  soumises  aux  formalités  prescrites 
par  l'article  précédent. 

$111.  Du  transit. 

30.  En  cas  de  séjour  des  boissons  au- 
delà  de  vingt-quatre  heures,  le  transit  sera 
déclaré  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  i4,  et  la  consignation  ou  le 
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cautionnement  du  droit  d'entrée  subsiste- 
ront pendant  toute  la  durée  du  séjour. 

S  IV.  De  l'entrepôt. 

31.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui 
fera  conduire  dans  un  lieu  sujet  aux 
droits  d'entrée,  au  moins  neuf  hectoli- 
tres de  vin,  dix-huit  hectolitres  de  cidre 
ou  poiré ,  ou  quatre  hectolitres  d'eau-de- 
vie  ou  esprit ,  pourra  réclamer  l'admis- 
sion de  ces  boissons  en  entrepôt ,  et  ne 
sera  tenu  d'acquitter  les  droits  que  sur 
les  quantités  non  représentées  et  qu'il  ne 
justifiera  pas  avoir  lait  sortir  de  la  com- 
mune. 

La  durée  de  l'entrepôt  sera  illimitée. 

Ne  seront  pas  tenus  de  faire  entrer  la 
quantité  des  boissons  ci-dessus  fixées  les 
négociant  ou  propriétaires  jouissant  déjà 
de  l'entrepôt  lors  de  l'introduction  des- 
dites boissons  ,  en  sorte  qu'ils  pourront 
n'en  faire  entrer  qu'un  hectolitre,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  sans  qu'ils  puissent  être 
tenus  d'en  acquitter  de  suite  les  droits. 

32.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  qui 
introduira  dans  un  lieu  sujet  des  vins, 
cidres  ou  poirés,  pour  être  convertis  en 
eau-de-vie  ou  esprit,  pourra  aussi  récla- 
mer l'entrepôt.  Le  produit  de  la  distil- 
lation, conjitaté  par  l'exercice  des  em- 
ployés, ne  sera  soumis  aux  droits  d'entrée 
que  dans  le  cas  déterminé  par  l'article 
précédent. 

33.  La  faculté  d'entrepôt  sera  aussi 
accordée  aux  personnes  qui  introduiront 
dans  des  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée  , 
des  vendanges  et  fruits,  et  qui  destine- 
ront les  boissons  en  provenant  à  être 
transportées  hors  de  la  commune. 

3-.  Cette  même  faculté  pourra  égale- 
ment être  accordée  à  des  particuliers 
qui  recevraient  des  boissons  pour  èîre 
conduites,  peu  de  temps  après  leur  arri- 
vée, soit  à  la  campagne,  soit  dans  une 
autre  résidence.  La  déclaration  devra  en 
être  faite  au  moment  de  l'arrivée  des 
boissons. 

3j.  Les  déclarations  d'entrepôt  seront 
faites  avant  l'introduction  des  enargemens 
et  signées  par  les  entrepositaires  ou  leur: 
fondés  de  pouvoirs.  Elles  indiqueront  Ils 
magasins,  caves  ou  celliers  où  les  buissons 
devront  être  déposées  ,  et  servirent  do 
titre  pour  la  prise  en  charge. 

36.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  de 
grains,  marcs,  lies,  fruits  et  autres  sub- 
stances, établi  dans  un  lieu  sujet  au  droit 
d'entrée,  sera  tenu  ,  s'il  ne  réclame  la 
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faculté  de  l'entrepôt,  d'acquitter  ce  droit 
sur  l'eau-de-vie  provenant  de  sa  distilla- 
tion ,  et  dont  la  quantité  sera  constatée 
par  l'exercice  des  commis. 

37.  Les  cntrepnsilaires,  négocians  ou 
distillateurs,  seront  .soumis  à  toutes  les 
obligations  imposées  aux  marchands  en 
gros  de  boissons.  Ils  seront  tenus,  en 
outre,  de  produire  aux  commis,  lors  de 
leurs  exercices  ,  des  certificats  de  sortie 
pour  les  boissons  qu'ils  auront  expédiées 
pour  l'extérieur;  et  des  quittances  du 
droit  d'entrée  pour  celles  qu'ils  auront 
livrées  à  l'intérieur.  A  la  fin  de  chaque 
trimestre,  ils  seront  soumis  au  paiement 
de  ce  même  droit  sur  les  quantités  man- 
quantes à  leurs  charges,  sauf  les  déduc- 
tions pour  coulage  et  ouillagc  autorisées 
par  l'article  io3  de  la  présente  loi  (1). 

38.  Lorsque  les  boissons  auront  été  em- 
magasinées dans  un  entrepôt  public,  sous 
la  clef  de  la  régie,  i!  ne  sera  exigé  aucun 
droit  de  l'entrepositaire  pour  les  man- 
quans  à  ses  charges. 

3g.  Les  personnes  qui  auront  droit  à 
l'entrepôt  pourront  l'obtenir  à  domicile, 
lors  même  qu'il  existerait  dans  le  lieu  un 
entrepôt  public  (Paris  excepté). 

4o.  Dans  celles  des  villes  ouvertes  où 
la  perception  des  droits  d'entrée  sur  les 
vendanges,  pommes  ou  poires,  ne  peut 
être  opérée  au  moment  de  l'introduction, 
la  régie  sera  autorisée  à  faire  faire,  après 
la  récolte,  chez  tous  les  propriétaires  ré- 
coltans,  l'inventaire  des  vins  ou  cidres  fa- 
briqués. Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des 
vendanges  et  fruits  récoltés  dans  l'inté- 
rieur d'un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée. 
Tout  propriétaire  qui  ne  réclamera  pas 
l'entrepôt,  ou  qui  n'aura  pas  récolté  une 
quantité  de  boissons  suffisante  pour  l'ob- 
tenir, sera  tenu  de  payer  immédiatement 
les  droits  d'entrée  sur  les  vins  ou  cidres 
inventoriés. 

4i<  Les  propriétaires  qui  jouiront  de 
l'entrepôt  pour  les  produits  de  leur  ré- 
colte seulement,  en  vertu  de  l'article  pre- 
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cèdent,  ne  seront  soumis,  outre  l'inven- 
taire, qu'à  un  recensement  avant  la  ré- 
colte suivante  ;  toutefois,  ils  seront  obligé» 
de  payer  le  droit  d'entrée  au  fur  et  à  me- 
sure de  leurs  ventes  à  l'intérieur.  Lors 
du  recensement,  ifs  acquitteront  le  même 
droit  sur  les  manquans  non  justifiés,  dé- 
duction faite  d>  la  quantité  allouée  pour 
coulage  et  cuillage. 

4-1.  Les  boissons  dites  piquettes  faites 
par  les  propriétaires  récollans  avec  de 
l'eau  jetée  sur  de  simples  marcs ,  sans 
pression,  ne  seront  pas  inventoriées  chez 
eux,  et  seront  conséquemment  exemptes 
du  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dé- 
placées pour  être  vendues  en  gros  ou  en 
détail  (2). 

43.  Dans  celles  des  villes  sujètes  aux 
droits  d'entrée  où  la  perception  du  droit 
de  détail  sera  remplacée  par  un  abonne- 
ment avec  la  commune,  conformément  à 
l'article  73,  le  compte  d'entrée  et  de  sor- 
tie des  boissons  reçues  pal  »  entrepo- 
silaires  sera  tenu  au  bureau  de  la  régie. 
Les  employés  feront  seulement,  chaque 
trimestre,  et  en  présence  de  l'entrepo- 
sitaire, les  vérifications  nécessaires  pour 
constater  les  quantités  de  boissons  qui 
resteront  en  magasin  ,  et  établir  le  dé- 
compte des  droits  sur  celles  qui  auront 
été  livrées  à  la  consommation  du  lieu. 

%  V.  Dispositions  particulières. 

A\.  Les  personnes  voyageant  à  pied, 
à  cheval,  ou  en  voitures  particulières  et 
suspendues,  ne  seront  pas  assujéties  aux 
visites  des  commis  à  l'entrée  des  villes 
sujètes  aux  droits  d'entrée. 

45.  Les  courriers  ne  pourront  être  ar- 
rêtés à  leur  passage,  sous  prétexte  de  la 
perception;  mais  ils  seront  obligés  d'ac- 
quitter les  droits  sur  les  objets  qui  y  se- 
ront sujets.  A  cet  effet ,  les  employés 
pourront  accompagner  les  malles  et  as- 
sister à  leur  déchargement. 

Tout  courrier,  tout  employé  des  pos- 


(  1  )  On  peut  considérer  comme  preuve  suffisante 
de  la  sortie  de  boissons  expédiées  a  l'extérieur 
par  un  enlreposilaire  la  représentation  du  congé 
pris  pour  l'expédition,  et  revêtu  au  moment  de  la 
«ortie  du  visa  du  prépose  a  la  porte  de  sortie. 

L'arlicle  37  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens, 
que  la  preuve  de  la  sortie  ne  puisse  être  faile  que 
par  un  certificat  spécial  du  préposé  a  la  porte  de 
sortie  (  3o  juillet  1822;  Cass  S.  24,  i,  1 3 4  ) - 

(3)  La  piquette  affranchie  du  droit  est  la  boisson 
faite  avec  de  l'eau  jetée  sur  du  marc  de  raisin  , 


après  l'action  du  pressoir.  Si  la  boisson  est  faile 
avec  de  l'eau  jetée  sur  la  vendaoge ,  après  extrac- 
tion du  vin  de  pure  goutte,  c'est  du  demi-vin 
sujel  au  droit  (  4  juillet  1820;  Cass.  S.  20  ,  1  , 
436  ). 

La  piquette  destinée  à  la  consommation  du  pro- 
priétaire est ,  dans  tous  les  cas ,  exemple  du  droit 
d'entrée,  peu  importe  qu'elle  ail  été  fabriqué* 
dans  un  lieu  suiet  ou  non  sujet  a  l'inventaire 
(  4  juillet  i82  >;  Cass  S.  3i  ,  1  ,  3/  )• 
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les ,  qui  serait  convaincu  d'avoir  fait  ou 
favorisé  la  fraude,  outre  les  peines  résul- 
tant de  la  contravention ,  serait  destitué 
par  l'autorité  compétente. 

46.  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  chapitre  seront  punies  de  la 
confiscation  des  boissons  saisies ,  et  d'une 
amende  de  cent  à  deux  cents  francs,  sui- 
vant la  gravité  des  cas ,  et  sauf  celui  de 
fraude  en  voitures  suspendues ,  lequel 
entraînera  toujours  la  condamnation  à 
une  amende  de  mille  francs. 

Dans  le  cas  de  fraude  par  escalade , 
par  souterrain  ou  à  main  armée,  il  sera 
infligé  aux  contrevenans  une  peine  cor- 
rectionnelle de  six  mois  de  prison,  outre 
l'amende  et  la  confiscation. 

Chapitre  III.  Droit  à  la  vente  en  détail 
des  boissons  (1). 

5  Ier.  De  la  perception. 

^7/  H  se^a  perçu,  lors  de  la  vente  en 
détail  des  vins  ,  cidres,  poirés  ,  eaux-de- 
vie,  esprits  ou  liqueurs  composées  d'eau- 
de-vie  ou  esprit,  un  droit  de  quinze  pour 
cent  de  ladite  vente. 

48.  Les  vendans  en  détail  seront  tenus 
de  déclarer  aux  commis  le  prix  de  vente 
de  leurs  boissons ,  chaque  fois  qu'ils  en 
seront  requis;  lesdits  prix  seront  inscrits 
tant  sur  les  portatifs  et  registres  ,  que 
sur  une  affiche  apposée  par  le  débitant 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  son  do- 
micile. 
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49*  En  cas  de  contestation  entre  les  em- 
ployés et  les  débitans  ,  relativement  à 
l'exactitude  de  la  déclaration  des  prix  de 
vente,  il  en  sera  référé  au  maire  de  la 
commune,  lequel  prononcera  sur  le  dif- 
férent, sauf  le  recours,  de  part  et  d'autre, 
au  préfet  en  conseil  de  préfecture,  qui 
statuera  définitivement  dans  la  huitaine, 
après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet  et 
du  directeur  des  contributions  indirectes. 

Le  droit  sera  provisoirement  perçu 
d'après  la  décision  du  maire,  sauf  rappel  % 
ou  restitution.  La  décision  ne  pourra 
s'appliquer  aux  boissons  débitées  anté- 
rieurement à  la  contestation. 

S  H.  Des  débitans. 

5o.  Les  cabareliers,  aubergistes,  trai- 
teurs, restaurateurs,  maîtres  d'hôtels 
garnis,  cafetiers  ,  liquorisles ,  huveliers  , 
débitans  d'eau-de-vie,  concierges  ,  et  au- 
tres donnant  à  manger  au  jour,  au  mois 
ou  à  l'année,  ainsi  que  tous  autres  qui 
voudront  se  livrer  à  la  vente  en  détail 
des  boissons  spécifiées  en  l'article  47,  se- 
ront tenus  de  faire  leur  déclaration  au 
bureau  de  la  régie  dans  les  trois  jours 
de  la  mise  à  exécution  de  la  présente 
loi,  et,  à  l'avenir,  avant  de  commencer 
leur  débit,  et  de  désigner  les  espèces  et 
quantités  de  boissons  qu'ils  auront  en  leur 
possession  ,  dans  les  caves  ou  celliers  de 
leur  demeure ,  ou  ailleurs  ,  ainsi  que  le 
lieu  de  la  vente  ;  comme  aussi  d'indiquer 
par  une  enseigne  ou  bouchon  leur  qua- 
lité de  débitant  (1). 


(1)  Voy.  art.  56  et  337. 

(2)  Cet  article  doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
les  cabareliers ,  etc. ,  doivent  de'clarer,  outre  les 
boissons  placées  dans  les  celliers  de  leur  demeure, 
celles  qu'ils  ont  placées  dans  tous  autres  celliers  , 
même  ceux  situés  hors  de  la  commune  du  débit , 
«t  à  quelque  distance  que  ce  soil  (  a  juillet  1818  ; 
Cass.  S.  18,1,  4oi  ). 

Un  particulier  qui  reçoit  che»  lui  et  à  sa  table 
des  pensionnaires  à  tant  par  mois  n'est  pas  par 
cela  seul  assimilé  aux  cabareliers  ,  aubergistes  , 
traiteurs,  etc. ,  et  comme  tel  soumis  à  faire  à  la 
régie  les  déclarations  prescrites  (  ai  mai  1822; 
C^»ss.  S.  22  ,  1  ,  4*3  )• 

Tout  cafetier  est  soumis  aux  visites  et  exercices 
des  agens  de  la  direction  générale  des  contribu- 
tions indirectes  ,  et  au  cachetage  des  bouteilles  de 
vin  trouvées  dans  sa  cave;  peu  importe  qu'il 
n'ait  pas  déclaré  vouloir  en  vendre,  que  de  l'aven 
«le  la  régie  il  n'en  ait  pas  encore  vendu  ,  et  qu'il 
allègue  que  celui  trouvé  dans  sa  cave  est  pour  sa 
consommation  personnelle  et  celle  de  sa  famille  ; 
peu  importe  encore  la  négligence  ou  l'indulgence 


de  la  régie ,  antérieurement  a  l'époque  où  elle  a 
requis  le  cachetage. 

La  circonstance  que  la  régie  a  exigé  antérieure- 
ment du  cafetier  un  droit  de  circulation,  droit 
qu'elle  n'eûl  pas  exigé  ,  si  elle  eût  considéré  ce 
cafetier  comme  un  débitant  de  vin,  ne  peut  non 
plusauloriser  celui-ci  à  se  refuser  au  cachetage  des 
bouteilles  trouvées  chez  lui:  le  cafetier  peut  seu- 
lement réclamer  le  montant  de  l'indue  perception 
(  a 5  mai  1 821  ;  Cass.  S.  21 ,  1  ,  335  ). 

Un  seul  fait  de  vente  de  boissons  en  détail , 
sans  déclaration  préalable  a  la  régie,  suffit  pour 
constituer  une  contravention;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  y  ail  habitude  de  vendre  (37  février 
1820  ;  Cass.  S.  23,  1  ,  193  ). 

Le  seul  fait  de  recevoir  et  de  loger  habituelle- 
ment des  voituriers  et  leurs  chevaux  constitue 
un  aubergiste  et  impose  l'obligation  de  faire  une 
déclaration  à  la  régie  des  conlribulions  indirectes, 
et  de  prendre  une  licence  ;  peu  importe  qu'un  ne- 
débile  point  de  boissons,  et  qu'on  ne  dunne 
point  à  manger  (  i<»  nov.  1819;  Cass.  S.  20,  t, 
317) 


/ 
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5t.  Les  cantiniers  de  troupe  seront  te- 
nus de  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'article  précédent ,  à  l'exception  de  ceux 
établis  dans  les  camps,  forts  et  citadelles, 
pourvu  qu'ils  ne  reçoivent  que  des  mili- 
taires, et  qu'ils  aient  une  commission  du 
ministre  de  la  guerre. 

5a.  Toute  personne  qui  vend  en  détail 
des  boissons  de  quelque  espèce  que  ce 
soit  est  sujète  aux  visites  et  exercices 
des  employés  de  la  régie  (i). 

53.  Les'boissons  déclarées  par  les  dé- 
nommés en  l'article  5o  seront  comptées 
et  prises  en  charge  aux  registres  porta- 
tifs des  commis.  A  cet  effet,  les  futailles 
seront  jaugées  et  marquées  par  les  em- 
ployés, les  boissons  dégustées,  et  le  degré 
des  caux-dc-vie  et  esprits  vérifié  ;  il  en 
sera  de  même  de  toutes  les  boissons  qui 
arriveront  chet  les  vendans  en  détail 
pendant  le  cours  du  débit ,  et  qui  ne 
pourront  être  introduites  dans  leur  do- 
micile ,  leurs  caves  ou  celliers,  qu'en 
vertu  de  congés,  acquits-à-caution  ou 
passavans,  lesquels  seront  produits  lors 
des  visites  et  exercices,  et  seront  relatés 
dans  les  actes  de  charge  (a). 

Les  débitans  domiciliés  dans  des  lieux 
sujets  aux  droits  d'entrée  seront  tenus, 
en  outre,  de  produire  aux  employés,  lors 
de  leurs  exercices,  les  quittances  de  ces 
droits  pour  les  boissons  qu'ils  auront  re- 
çues, ainsi  que  celles  des  droits  d'octroi 
ou  de  banlieue ,  lorsqu'ils  auront  dû  être 
acquittés. 
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54«  Le  débit  de  chaque  pièce  sera  suivi 
séparément#et  le  vide  marqué  sur  la  fu- 
taille à  chaque  exercice  des  employés. 
Les  manquans  seront  constatés  ,  comme 
les  charges,  par  des  actes  réguliers,  les- 
quels devront  être  signés  de  deux  com- 
mis, et  inscrits  à  leurs  registres  portatifs. 

55.  Les  débitans  pourront  avoir  un  re- 
gistre sur  papier  libre,  coté  et  paraphé 
par  un  juge-de-paix,  et  les  commis  seront 
tenus  d'y  consigner  le  résultat  de  leurs 
exercices  et  les  paiemens  qui  auront  été 
faits,  ou  de  mentionner  dans  leurs  actes, 
au  portatif,  le  refus  qu'aura  fait  le  débi- 
tant de  se  munir  dudit  registre  ou  de  le 
représenter. 

56.  Les  débitans  seront  tenus  d'ouvrir 
leurs  caves,  celliers  et  autres  parties  de 
leurs  maisons  ,  aux  employés ,  pour  y 
faire  leurs  visites,  même  les  jours  de  fêtes 
et  dimanches,  hors  les  heures  où,  à  rai- 
son du  service  divin,  Iesdits  lieux  seront 
fermés  en  exécution  des  lois  et  ordon- 
nances (3). 

57.  Les  débitans  ne  pourront  vendre 
de  boissons  en  gros  qu'en  futailles  con- 
tenant au  moins  un  hectolitre  ;  et  il  ne 
pourra  en  être  fait  décharge  à  leur 
compte  qu'autant  que  les  vaisseaux  au- 
ront été  démarqués  par  les  commis.  En 
cas  d'enlèvement  sans  démarque,  le  droit 
de  détail  sera  constaté  sur  la  contenance 
des  futailles,  sans  préjudice  des  effets  de 
la  contravention  {/,). 


Idem,  1"  octobre  i8a4  ;  Cass.  S.  a5,  1, 
11a. 

(1)  Voy.  loi  du  a4  juin  1824. 

(2)  Les  débilans  restent  assujétis  s  l'obligation 
prescrite  par  cet  article ,  trois  mois  après  la  dé- 
claration de  cesser  (a8  novembre  1819,  Cass.  S. 
ao,  1  ,  88). 

L'introduction  dans  le  domicile  d'un  cabarelier 
d'une  bouteille  de  vin  dont  il  n'est  pas  représenté 
d'expédition ,  le  rend  paisible  des  peines  pronon- 
cées par  l'article  96  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
encore  que  le  cabarelier  n'ait  point  coopéré  a 
l'introduction  du  vin...  lorsque  la  bouteille  de  vin 
a  été  trouvée  sur  la  table  d'une  personne  chargée 
de  tenir  le  cabaret ,  en  l'absence  du  cabarelier  (io 
juillet  t8a5  ;  Cass. S-  26  ,  i  ,  218). 

(3)  Le  refus  de  la  part  d'an  débitant  de  bois- 
sons d'ouvrir  une  armoire,  sur  la  réquisition  des 
employés  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes, constitue  un  refus  d'exercice,  et  rend 
le  débitant  passible  des  peines  portéés  par  la  loi  du 
s8  avril  1806*  en  vaiu  le  refus  serait  motivé  snr 
ce  que  les  employés  n'étaient  pas  assisté»  d'un  offi- 
cier de  police  ,  conformément  a  l'article  83  de  la 
loi  du  5  ventôse  an  12  ,  cet  article  n'est  applic 


qu'aux  particuliers  non  débitans  (27  décembre 
1817  ;  Cass.  S.  18  ,  1  ,  3o5  ). 

Les  débitans  de  boissons  sont  tenus  d'onvrir  anx 
employés  les  armoires  ou  autres  meubles  placés 
dans  leur  domicile,  et  susceptibles  de  renfermer 
des  objets  de  fraude;  ils  ne  peuvent  s'y  refuser 
sous  le  prétexte  qu'ils  n'en  sont  pas  propriétaires, 
et  qu'ils  n'en  ont  pasler  clefs;  ils  ne  peuvent  même 
dans' ce  cas  exiger  que  le  juge-de-paix  ,  le  maire 
ou  l'adjoint  assistent  à  l'ouverture  (,2a  novembre 
1824  ;  Cass.  sections  réunies;  S.  25  ,  1  ,  190  ). 

Le  refus  d'exercice  de  la  part  d'un  débitant  de 
boissons  ne  peut  être  justifié  par  le  motif  qu'il 
serait  le  successeur  d'un  autre  débitant ,  lequel  , 
en  vertu  d'une  convention  antérieurement  faite 
avec  la  régie  ,  aurait  été  exempté  de  la  visite  des 
employés;  peu  importe  que  la  convention  ail  déjà 
reçu  exécution  à  l'égard  du  nouveau  débitant. 
Une  telle  convention  ,  en  supposant  qu'elle  fol 
obligatoire  pour  l'administration,  ne  serait  appli- 
cable qu'à  la  personne  du  débitant  avec  lequel 
elle  aurait  été  passée,  elle  ne  sérail  pas  Iransnm- 
aible  à  son  successeur  (  a  avril  i8a5  ;  Cass.  S.  a6  , 
1 ,  2^9  ). 

Voyez  art.  237. 

M)  La  direction  des 
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Le  compte  de*  débitait*  sera  également  aux  débilans  ,  sans  qu'il  v  ait  bail  par 

décharge  des  quantités  de  boirons  gâtées  acte  authentique  pour  les  caves  celliers 

ou  perdues,  lorsque  la  perte  sera  dûment  magasins  et  autres  lieux  où  seront  pla- 

îustifiecO.  p.éîp.  k~.\     1  . 


justifiée  (i). 

58.  Les  vendans  en  détail  ne  pourront 
recevoir  ni  avoir  chez  eux,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale,  de  boissons  en  vais- 
seaux d'une  contenance  moindre  d'un 
Hectolitre  (a).  Ils  ne  pourront  établir  le 
débit  des  vins  et  eaux-de-vie  sur  des  vais- 
seaux d  une  contenance  supérieure  à  cinq 
hectolitres,  ni  mettre  en  vente  ou  en 

*  ****** 


ayoir  en  perce  à  la  fois  plus  de  trois 
pièces  de  chaque  espèce 


,   "   •  —  "  —  *-»•    ai.i\fiii     l/l <t  - 

cees  Jesdites  boissons.  Toute  communi- 
cation intérieure  entre  les  maisons  des. 
debitans  et  les  maisons  voisines  est  inter- 
dite, et  les  commis  sont  autorisés  à  exi- 
ger qu'elle  soit  scellée  (3). 

6a.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  d'in- 
terdire les  communications,  le  voisin  du 
débitant  pourra  être  soumis  aux  exer- 
cices des  commis,  et  au  paiement  du  droit 


de*  boissons'  *  lVntt  "  ^  '  Ior$qUe  53  COnso^' 
L'usage  de  mettre  les*  vins  en  bouSes*  às^fT'h        ëvIide"1™"*  «Po- 

sera néanmoins  permis  ,  pourvu  que  la  rC  -  ***  ?aCu,le>  el  a  ,a  conwmmalion 

transvasion  ait  lieu  en  présence  des  com 


mis.  Les  bouteilles  seront  cachetées  du 
cachet  de  la  régie  ;  le  débitant  fournira 
la  cire  et  le  feu. 

5g.  Il  est  défendu  aux  débitans  de  faire 
aucun  remplissage  sur  les  tonneaux,  soit 
marqués  ,  soit  démarques,  si  ce  n'est  en 
préseuce  des  commis  ;  d'enlever  de  leurs 
caves  les  pièces  vides,  sans  qu'elles  aient 
été  préalablement  démarquées,  et  de 
substituer  de  l'eau  ou  tout  autre  liquide 


aux  boissons  qui  auront  été  reconnues  „„:  pLfJÎ3"*.  •  ' 
dans  les  futailles  lors  de  la  prise   en     9  i,  S:  i *  T?.*' 


dans  les  futailles  lors  de  la  prise 
charge. 

6o.  Les  débilans  ne  pourront  avoir 
qu'un  seul  râpé  de  raisin  de  trois  hecto- 
litres au  plus ,  et  pourvu  qu'ils  aient  en 
cave  au  moins  trente  hectolitres  de  vin. 


-  consommation 
réelle  de  sa  famille ,  d'après  les  habitudes 
du  pays. 

63.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précèdent ,  et  avant  de  procéder  à  aucune 
opération,  les  employés  feront  par  écrit 
un  rapport  à  leur  directeur.  Le  direc- 
teur le  transmettra  au  préfet ,  qui  pro- 
noncera définitivement,  sur  l'avis  du 
maire ,  et  autorisera ,  s'il  y  a  lieu ,  l'exer- 
cice chez  le  voisin  du  débitant.  Les 
employés  ne  pourront  procéder  à  cet 
exercice  sans  exhiber  l'arrêté  du  préfet 


64.  Si  le  résultat  de  cet  exercice  fait 
reconnaître  une  consommation  apparente 
évidemment  supérieure  à  la  consomma- 
tion réelle  de  l'individu  exercé  ,  le  direc- 
teur en  référera  au  préfet,  qui,  sur 
son  rapport ,  çl  après  avoir  pris  l'avis  du 


,,                      ,   :  .     —  »«ppun,  kjl  après  avoir  pris  l  avis  du 

Ils  ne  pourront  verser  de  vin  sur  ce  sous-préfet  et  du  maire  ,  déterminera 

râpe  hors  la  présence  des  commis.  chaque  trimestre,  la  quantité  qui  lui  sera 

61.  II  est  fait  défense  aux  vendans  en  allouée  pour  consommation  et  celle  qui 

détail  de  receler  des  boissons  dans  leurs  sera  assujétie  au  paiement  du  droit, 

maisons  ou  ailleurs    et  à  loua  proprié*  65.  Le  décompte  des  droits  à  perce- 

ta.res  ou  principaux  locataires,  de  laisser  voir  en  raison  des  boissons  trouvées  man- 

entrer  chez  eux  des  boissons  appartenant  quantes  chez  chaque  débitant  sera  arrêté 


peut  transiger  relativement  au  droit  de  détail  exi- 
gible sur  des  boissons  vendues  en  gros  et  enlevées 
sans  démarque  par  un  débitant. 

En  ce  cas,  le  droit  n'est  pas  un  impôt  sur  la 
vente ,  c'est  une  peine  contre  l'enlèvement  sans 
démarque  (  3o  juillet  i8a3  ;  Cass.  S.  24  ,  1, 
rao  ). 

(1)  Cet  article,  n'excluant  aucun  genre  parti- 
culier de  preuve,  s'en  est, par  cela  même,  rerais  , 
à  l'égard  de  celte  preuve,  à  la  prudence  des  juges. 
Ainsi  ,  en  celte  matière,  les  juges,  à  défaut  de 
procès-vebaux ,  peuvent ,  selon  les  règles  ordi- 
naires ,  admettre  la  preuve  testimoniale,  lors- 
qu'elle est  soutenue  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  et  ils  peuvent  voir  ce  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  dans  les  annotations 
portées  aux  registres  portatifs  des  employés  de  la 
régie  (6  février  1816;  Cass.S.aô,  i,3i5). 


(a)  Cette  disposition  ne  doit  point  s'entendre  des 
liqueurs  proprement  dites  ;  en  conséquence  les 
marchands  de  liqueurs  en  gros  peuvent  expédier 
aux  détaillant,  et  ceux-ci  peuvent  recevoir  des 
caisses  ou  paniers  de  vingt-cinq  bouteilles  (11  jan- 
vier 1819;  Cass.S.  19,       187).  1 

(3)  Le  fait  d'introduction  de  boissons  sans  dé- 
claralion  dans  un  local  faisant  partie  de  la  maison 
du  débitant  et  qui  y  communique,  constitue  de 
'*  Part  de  «  dernier  une  contravention  punis- 
sable ,  bien  qu'il  soit  allégué  que  le  local  est  loué 
a  un  autre  individu  (sans  toutefois  en  rapporter 
un  bail  authentique  ) ,  et  que  cet  individu  lui- 
même  représente  on  congé  des  boissons  dont  il 
»«g«t  (  3e  janvier  18 a 4  ;  Casa.  S  *4,  1,  aa?  ). 
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tous  les  trois  mois,  et  les  quantités  de 
boissons  restantes  seront  portées  à  compte 
nouveau.  Le  paiement  desdits  droits  sera 
exige'  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  ou 
à  la  cessation  du  commerce  d'un  débi- 
tant. U  pourra  même  l'être  au  fur  et  à 
mesure  de  la  vente  ,  pourvu  qu'il  y  ait  une 
pièce  entière  débitée,  ou  lorsque  les 
boissons  auront  été  mises  en  vente  dans 
les  foires,  marchés  ou  assemblées. 

66.  Il  sera  accordé  aux  débitans ,  pour 
tous  déchets  et  pour  consommation  de 
famille,  trois  pour  cent  sur  le  montant 
des  droits  de  détail  qu'ils  auront  & 
payer  (i). 

67.  Les  débitans  de  boissons  qui  auront 
déclaré  cesser  leur  débit  seront  tenus 
de  retirer  leur  enseigne  ou  bouchon  , 


vingt -quatre  heures,  au  maire  de  la 
commune ,  qui  sera  tenu  de  viser  l'ori- 
ginal (a). 

69.  La  vente  en  détail  des  boissons  ne 
pourra  être  faite  par  les  bouilleurs  oit 
distillateurs  pendant  le  temps  que  durera 
leur  fabrication.  Cette  vente  pourra  toute- 
fois être  autorisée,  si  le  lieu  du  débjt 
est  totalement  séparé  de  l'atelier  de  dis- 
tillation. 

§  111.  Des  abonnemens  pour  Je  droit 
de  vente  en  détail. 

70.  Toutes  les  fois  qu'un  débitant  se 
soumettra  à  payer  par  abonnement  l'é- 
quivalent du  droit  de  détail  dont  il  sera 
estimé  passible,  il  devra  y  être  admis 


ce  iruM/i    nui       .  ...         ,  par  |a  régie.  Lorsque  la  régie  ne  sera 

et  resteront  soumis,  pendant  les  trois  «as  d'accord  avec  ledit  débitant  pour 

mois  suivans,  aux  visites  et  exercices  des  f,xer  l'équivalent  du  droit,  le  préfet,  en 

_   V»  <1a  Annlmuifinn   nA  vont  A   -.-.il  (a  y»  I  ■  1  r>t%       nr  Annn  ror*k  **kiiT 


commis.  En  cas  de  continuation  de  vente, 
il  sera  dressé  procès-verbal  de  celte 
contravention,  et,  en  outre,  ils  seront 
contraints,  pour  tout  le  temps  écoulé 
depuis  la  déclaration  de  cesser,  au  paie- 
ment des  droits  proportionnellement  aux 
sommes  constatées  à  leur  charge  pendant 
le  trimestre  précédent. 

68.  Les  débitans  qui  auront  refusé  de 
souffrir  les  exercices  des  employés  se- 
ront contraints,  nonobstant  les  suites  à 
donner  aux  procès- verbaux ,  au  paiement 
du  droit  de  détail  sur  toutes  les  boissons 
restant  en  charge  lors  du  dernier  exer- 
cice ;  ils  seront  tenus  d'acquitter  en  outre 
le  même  droit,  pour  tout  Je  temps  que 
les  exercices  demeureront  suspendus, 
au  prorata  de  la  somme  la  plus  élevée 
qu'ils  auront  payée  pour  un  trimestre 
pendant  deux  années  précédentes. 


conseil  de  préfecture ,  prononcera  ,  sauf 
le  recours  au  Conseil -d'Etat ,  en  prenant 
en  considération  les  consommations  des 
années  précédentes  et  les  circonstances 
particulières  qui  peuvent  influer  sur  le 
débit  de  l'aunée  pour  laquelle  l'abonne- 
ment est  requis.  Les  abonnemens  seront 
faits  par  écrit,  et  ne  seront  définitifs 

au'après  l'approbation  de  la  régie.  Leur 
urée  ne  pourra  excéder  un  an.  Ils  ne 

fiourront  avoir  pour  effet  d'attribuer  à 
'abonné  le  privilège  de  vendre  à  l'exclu- 


donner  aux  piuita-^iunu»,  «u  rivi..vm      .  — .  r   "...  •         ,    .  , 

du  droit  de  détail  sur  toutes  les  boissons     sion  detous  autres  débitans  qui  voudraient 

s'établir  dans  ln  même  commune. 

71.  U  pourra  encore  être  consenti  par 
régie,  de  gré  à  gré  avec  les  débitans, 
•s  abonnemens  à  l'hectolitre  pour  les 


la 

des  abonnemens  à  l'hectolitre  pour 
différentes  espèces  de  boissons  qu'ils  au- 
ront déclaré  vouloir  vendre.  Ces  abon- 
s  ,  nemens  auront  pour  effet  d'affranchir 

A  l'égard  des  débilans  qui  n'auraient  !«  ^bilans  des  obligations  qui  leur  sont 
as  été  soumis  précédemment  aux  exer-     imposées   relativement  aux  déclaration 

...  ,1„  Aa   vonfn     11c    «prnnt    IîiiI*  nar 


cices,  ils  seront  obligés  d'acquitter  une 
somme  égale  à  celle  payée  par  le  débi- 
tant le  plus  imposé  du  même  canton  de 
justice  de  paix. 

Les  procès-ve  rbaux  rapportés  pour  refus 
d'exercice  seront   présentés,   dans  les 


de  prix  de  vente.  Ils  seront  faits  par 
écrit  et  approuvés  par  les  directeurs,  et 
ne  pourront  avoir  plus  de  durée  que  deux 
trimestres  (3). 

7  a.  Les  abonnemens  consentis  en  vertu 
des  deux  articles  précédens  seront  ré- 


(i)  Le  droit  de  détail  de  quinze  pour  cent  sur 
la  vente  des  boissons  n'est  pas  exigible  sur  les 
boissons  qu'un  débitant  prouve  avoir  servi  à  la 
consommation  de  sa  famille  (  1 1  avril  1821  ;  Cass. 
S.  21  ,  1,  395  ). 

(a)  Un  procès-verbal  des  pre'pose's  des  contri- 
butions indirectes  constatant  un  refus  d'exercice 
n'est  pas  nul  pour  défaut  du  \Isa  du  maire,  el  à 
plus  forte  raison  pour  irrégularité  du  visa,  notam- 


ment par  défaut  de  date  (  1er  mars  1822  ;  Cass.  S. 
22,  1  ,  275  ). 

(3)  Lorsque  des  débilans  de  boissons  ,  dans  unt 
soumission  d'abonnement,  ont  librement  consenti 
que  leur  abonnement  ne  comprendrait  pas  les  eaux- 
de-vie  et  liqueurs,  la  convention  doit  être  exécutée, 
sans  qu'il  soit  permis d'exciper  en  sens  contraire  de 
la  loi  des  finances  du  28  avril  1816  (aa  octobre 
18 1 7  ;  ordonnance,  J.  C.  I.  4  ,  p.  1  56  ). 
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plein  droit,  en  cas  de  fraude     fiée  par  le  maire,  la  régie  devra  consen- 


voqués  de 

ou  contravention  dûment  constat 

;3.  La  régie  devra  également  con- 
sentir, dans  les  villes,  avec  les  conseils 
municipaux,  lorsqu'ils  en  feront  la  de- 
mande ,  un  abonnement  général  pour  le 
montant  des  droits  de  détail  et  de  circu- 
lation dans  Pintérieur ,  moyennant  que 
la  commune  s'engage  à  verser  dans  les 
caisses  de  la  régie,  par  vingt-quatrième  , 
de  quinzaine  en  quinzaine  ,  la  somme 
convenue  pour  l'abonnement,  sauf  à  elle 
à  s'imposer  sur  elle-même  pour  le  recou- 
vrement de  celte  somme,  comme  elle 
est  auloiisce  à  le  faire  pour  les  dépenses 
communales. 

-4.  Ces  abonnemens,  discutés  entre 
les  directeurs  de  la  régie  ou  leurs  délé- 
gués et  les  conseils  municipaux',  n'auront 
d'exécution  qu'après  qu'ils  auront  été 
approuvés  par  le  ministre  des  finances, 
sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  di- 
recteur général  des  contributions  indi- 
rectes. Ils  ne  seront  conclus  que  pour 
une  année,  et  seront  révocables,  de  plein 
droit,  en  cas  de  non-paiement  d'un  des 
termes  à  l'époque  fixée. 

75.  La  régie  poursuivra  le  recouvre- 
ment des  sommes  dues  au  Trésor  en 
raison  desdits  abonnemens,  par  voie  de 
contrainte  sur  le  receveur  municipal,  et 
par  la  saisie  des  deniers  et  revenus  de  la 
commune. 

76.  Dans  les  villes  où  ces  abonnemens 
seront  accordés,  tout  exercice  chez  le» 
débitons  sera  supprimé ,  et  la  circulation 
des  boissons  dans  Tintérieur  affranchie 
de  toute  formalité. 

77.  Sur  la  demande  des  deux  tiers  au 
moins  des  débitans  d'une  commune  , 
approuvée  en  conseil  municipal ,  et  noti- 


tir  ,  pour  une  année ,  et  sauf  renouvelle- 
ment, à  remplacer  la  perception  du  droit 
de  détail  par  exercice,  au  moyen  d'une 
répartition  ,  sur  la  totalité  des  redevables, 
de  l'équivalent  dudit  droit  (1). 

78.  Ce  mode  de  remplacement  ne 
pourra  être  admis  qu'autant  qu'il  offrira 
un  produit  égal  à  celui  d'une  année 
moyenne,  calculée  d'après  trois  années 
consécutives  d'exercices.  Il  sera  discuté 
entre  les  débitans  on  leurs  délégués  et 
l'employé  supérieur  de  la  régie ,  en  pré- 
sence du  maire  ou  d'un  membre  du  con- 
seil municipal,  et  pourra  être  exécuté 
provisoirement  en  vertu  de  l'autorisation 
du  préfet ,  donnée  sur  la  proposition  du 
directeur  de  la  régie.  Il  devra  néanmoins 
être  approuvé  par  le  ministre  des  finances, 
sur  le  rapport  du  directeur  général  des 
contributions  indirectes. 

Lorsque  la  régie  ne  sera  pas  d'accord 
avec  lesdits  débitans  pour  fixer  l'équiva- 
lent du  droit,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  prononcera,  sauf  le  recours 
au  Conseil-d'Etat,  en  prenant  en  consi- 
dération les  consommations  des  années 
précédentes  et  les  circonstances  parti- 
culières qui  peuvent  influer  sur  le  débit 
de  l'année  uour  laquelle  l'abonnement 
est  requis  (a). 

79.  Lorsque  ce  remplacement  sera 
adopté,  les  syndics  nommés  par  les  dé- 
bitans ,  sous  la  présidence  du  maire  ou 
de  son  délégué,  procéderont,  en  pré- 
sence de  ce  magistrat,  à  la  répartition  de  la 
somme  à  imposer  entre  tous  les  débitans, 
alors  existant  dans  la  commune.  Les  rôles 
arrêtés  par  les  syndics  et  rendus  exécu- 
toires par  le  maire  seront  remis  au  re- 
ceveur de  la  régie,  pour  en  poursuivre 
le  recouvrement. 


(1  et  a)  Bien  loin  d'interdite  a  l'administration 
des  contributions  indirectes  la  facull#de  renou- 
veler les  abonnemens  consentis  avec  les  débilans 
de  boissons,  en  exéculion  de  l'art.  77  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  la  loi  du  3l  décembre  1818  lui 
prescrit  de  se  conformer  à  ces  dispositions. 

Aux  termes  de  l'article  78  de  la  même  loi  du 
=  8  avril  1816,  lorsque  l'administration  n'est  pas 
d'accord  avec  les  débitans  pour  fixer  l'équivalent 
du  droit  d'exercice  ,  le  préfet  doit  prononcer  en 
conseil  de  préfecture ,  non-seulement  en  se  ré- 
glant sur  le  taux  moyen  des  trois  années  anté- 
rieures ,  mais  encore  en  prenant  en  considération 
les  circonstances  particulières,  de  nature  à  influer 
sur  le  débit  de  l'année  pour  laquelle  l'abonnement 
est  requis  (  1 4  juillet  18 19  ;  ordonnance.  J.  C  t.  5, 
p.  169). 

ao. 


Au  cas  de  contestation  entre  le  directeur  géné- 
ral des  contributions  indirectes  et  les  débitans  de 
boissons  d'une  ville  ,  au  sujet  de  la  fixation  d'un 
abonnement  ou  équivalent  du  droit  de  détail  ,  s! 
la  difficulté  porte  sur  les  circonstances  particu- 
lières qui  peuvent  influer  sur  le  dc'bit  de  l'année 
pour  laquelle  l'abonnement  est  demandé  ,  le  con- 
seil de  préfecture  est  l'appréciateur  de  ces  cir- 
constances (6  décembre  i8ao;  J.  C.  t.  5,  p.  498). 

(2)  En  prescrivant  que  le  taux  «1rs  abonnemens 
pour  contributions  indirectes  soit  fixé  d'après  le 
taux  moyen  de  trois  années  consécutives  d'exer- 
cice ,  la  loi  permet  néanmoins  des  modérations 
circonstancielles  (a*  décembre  1 81 8  ;  ordonnance. 
J.  C.  t.  5  ,  p.  43  ). 
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80.  Les  débilans  ainsi  abonnés  seront 
solidaires  pour  le  paiement  des  sommes 
portées  aux  rôles.  En  conséquence,  aucun 
nouveau  débitant  ne  pourra  s'établir  dans 
la  commune  pendant  la  durée  de  l'abon- 
nement, s'il  ne  remplace  un  autre  débi- 
tant compris  dans  la  répartition. 

81.  Les  sommes  portées  aux  rôles  seront 
exigibles  par  douzième  ,  de  mois  en  mois, 
d'avance  et  par  voie  de  contrainte.  A  dé- 
faut de  paiement  d'un  terme  échu,  les 
redevables  dûment  mis  en  demeure,  le 
directeur  de  la  régie  sera  autorise  à  faire 
prononcer,  par  le  préfet,  la  révocation 
de  l'abonnement,  et  à  faire  rétablir 
immédiatement  la  perception  par  exer- 
cices, sans  préjudice  des  poursuites  a 
exercer  pour  raison  des  sommes  exigi- 
bles. 

81.  Les  employés  de  la  régie  constate- 
ront par  procès-verbal,  à  la  requête  des 
débitons  ou  de  leurs  syndics  ,  toute  vente 
en  détail  de  boissons  opérée  dans  la  com- 
mune abonnée  par  des  personnes  non 
comprises  dans  la  répartition.  Les  pour- 
suites seront  exercées  par  les  syndics,  et 
les  condamnations  prononcées  au  profit 
de  la  masse  des  débitans. 

83.  Les  débilans  ainsi  abonnés,  ou 
leurs  syndics,  pourront  concéder  à  des 
personnes  non  comprises  aux  rôles  ^  de 
répartition ,  le  droit  de  vendre  en  détail 
des  boissons  lors  des  foires  et  assem- 
blées. 

84.  Les  sommes  à  recouvrer  en  exé- 
cution des  deux  articles  précédens  seront 
perçues  par  le  receveur  de  la  régie ,  et 
imputées  à  tous  les  débitans  de  la  com- 
mune, au  marc  le  franc  de  leur  cote. 

§  IV.  Des  propriétaires  vendant  en  dé- 
tail les  boissons  de  leur  cru. 

85.  Les  propriétaires  qui  voudront 
vendre  les  boissons  de  leur  cru  en  détail 
jouiront  d'une  remise  de  vingt-cinq  pour 
cent  sur  les  droits  qu'ils  auront  à  payer. 
Ils  devront,  dans  la  déclaration  préalable 
à  laquelle  ils  seront  tenus  comme  tous  les 
autres  débitans,  indiquer  la  quantité  de 
boissons  de  leur  cru  qu'ils  auront  en  leur 
possession,  et  celle  dont  ils  entendront 
faire  la  vente  en  détail,  et  se  soumettre, 
en  outre ,  à  ne  vendre  aucune  boisson 
autre  que  celles  de  leur  cru.  Ils  devront 


faire  cette  vente  par  eux-mêmes,  ou  par 
des  domestiques  a  leurs  gages ,  dans  des 
maisons  à  eux  appartenant,  ou  qu'ils  au- 
ront louées  par  bail  authentique  (i). 

86.  Ils  ne  pourront  fournir  aux  buveurs 
que  les  boissons  déclarées ,  avec  des  bancs 
et  tables,  et  seront  libres  d'établir  leur 
vente  en  détail  sur  des  vaisseaux  d'une 
contenance  supérieure  à  cinq  hectolitres. 


exercices  des  commis  n'auront  pas  lieu 
dans  l'intérieur  de  leur  domicile  ,  pourvu 
que  le  local  où  leurs  boissons  seront  ven- 
dues en  détail  en  soit  séparé. 

§  V.  Du  droit  général  de  consommation 
sur  l'(  nu-de-vie. 

87.  Un  droit  général  de  consommation 
égal  à  celui  fixé  pour  la  vente  en  détail 
par  l'article  ^7  sera  perçu  sur  toute 
quantité  d'eau- de-vie ,  d'esprit,  ou  de 
liqueur  composée  d'eau-de-vie  ou  d'es- 
prit ,  qui  sera  adressée  a  une  personne 
autre  que  celles  assujéties  aux  exercices 
des  employés  de  la  régie. 

Ce  droit  ne  sera  pas  dû  sur  les  eaux- 
dc-vie,  esprits  et  liqueurs  qui  seront 
exportés  à  l'étranger  (a). 

88.  Le  droit  général  de  consommation 
sera  perçu  d'après  le  prix  courant  de  la 
vente  en  détail  au  lieu  de  destination.  11 
sera  payé  à  l'arrivée  des  boissons,  et 
avant  la  décharge  de  l'acquit— à  -caution; 
il  pourra  néanmoins  être  acquitté  au  lieu 
de  l'enlèvement  par  les  expéditeurs,  les- 
quels, dans  ce  cas,  seront  tenus  seulement, 
pour  opérer  le  transport,  de  se  munir 
d'un  congé  au  lieu  d'un  acquit-à-cau- 
tion. 

89.  Tout  marchand  en  gros  d'eau-de- 
vie  ,  esprit  et  liqueur ,  acquittera  le  droit 
de  consommation  sur  les  quantités  de 
ces  boissons  qui  manqueront  à  ses  charges, 
après  la  déduction  fixée  par  l'article  io3. 
La  même  obligation  est  imposée  à  tout 
débitant  qui  cessera  son  commerce  pour 
les  quantités  d'eaux -de-vie ,  esprits  et 
liqueurs  qu'il  conservera. 

90.  Le  droit  de  consommation  ne  sera 
point  exigé  des  personnes  non  soumises 
aux  exercices,  en  cas  de  transport  d'eaux- 


(1)  Voyez  art.  21  el  notes. 

(a)  Voyez  ordonnance  du  ao  mai  1818. 
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de-vie ,  d'esprits  ou  de  liqueurs  de  Tune 
de  leurs  maisons  dans  une  autre ,  ou  dans 
un  nouveau  domicile,  en  justifiant  tou- 
tefois aux  employés  appelés  à  décharger 
les  acquits-à -caution,  de  leur  droit  à 
cette  exemption. 

Les  bouilleurs  de  cru  qui  feront  trans- 
porter les  produits  de  leur  distillation 
dans  des  caves  ou  magasins  sépare's  de  la 
brûlerie  n'auront  droit  à  la  même  exemp- 
tion qu  en  soumettant  ces  caves  ou  ma- 
gasins aux  exercices  des  préposés  de  la 
régie. 

91.  Les  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins 
seront  également  affranchies  du  droit  de 
consommation,  pourvu  que  la  quantité 
employée  n'excède  pas  un  vingtième  de 
la  quantité'  de  vin  soumise  à  celle  opéra- 
tion, qui  ne  pourra  se  faire  qu'en  pré- 
sence des  employés  do  la  régie. 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —  *8  AVRIL  1816. 


4o3 

S  VIL  Dispositions  générales  applica- 
bles au  présent  chapitre. 

94-  Les  boissons  trouvées  en  la  posses- 
sion de  personnes  vendant  en  détail  sans 
déclaration ,  ainsi  que  celles  à  l'égard 
desquelles  des  contraventions  seront  con- 
statées chez  les  débitans,  seront  saisies 
par  les  employés  de  la  régie. 

95.  Les  personnes  convaincues  de  faire 
le  commerce  des  boissons  en  détail,  sans 
déclaration  préalable  ou  après  déclaration 
de  cesser,  seront  punies  d'une  amende 
de  trois  cents  francs  à  mille  francs,  el  de 
la  confiscation  des  boissons  saisies.  Les. 
contrevenons  pourront  néanmoins  obtenir 
la  restitution  desdites  boissons,  en  payant 
une  somme  de  mille  francs,  indépen- 
damment de  l'amende  prononcée  par  le 
tribunal. 

96.  Les  autres  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  présent  chapitre  seront  punies 


S  VI.  Remplacement  du  droit  de  détail  f".-    ch1aP,treL.seronl  .P.umes 

à  Pari*  confiscation  des  objets  saisis,  et 

d'une  amende  qui,  pour  la  première  fois, 

92.  H  n'y  aura  pas,  dans  l'intérieur  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante 

de  la  ville  de  Paris,  d'exercice  sur  les  '  francs,  ni  supérieure  à  trois  cenls  francs, 

boissons  autres  que  les  bières;  le  droit  el  °»u'  sera  toujours  de  cinq  cents  francs 

de  détail  et  celui  d'entrée  y  seront  rem-  en  cas  de  récidive  (1). 


placés  au  moyen  d'une  taxe  unique  aux 
entrées ,  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  hectolitre  de  vin  en  cercles,  dix 
francs  cinquante  centimes. 

Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles, 
quinze  francs. 

Par  hectolitre  de  cidre  et  poiré,  cinq 
francs. 


Chapitre  IV.  Des  marchands  en 
gros  (a). 


97.  Les  négocîans,  les  marchands  en 
gros,  courtiers,  facteurs ,  commission- 
naires de  roulage,  dépositaires,  distilla- 
teurs, bouilleurs  de  profession  et  autres, 

t)  ,  qui  voudront  faire  le  commerce  des  bois- 

Far  hectolitre  d  eau-de-vie  simple  au-     sons  en  gros  (qu'ils  soient  ou  non  entre- 
dessous  de  vmgt-deux  degrés,  dix -huit     positaires,  s'ils  habitent  uu  lieu  sujet  aux 
ralTcs',       ,.  1     .     ,     .  entrées),  seront  tenus  de  déclarer  le* 

Par  hectolitre  d  eau-de-vie  de  v,ngt-     quantités,  espèces  et  qualités  des  bois- 
deux  degrés  jusqu  a  vingt-huit  exclusive- 
ment, trente  six  francs. 

Par  hectolitre  d'esprit  à  vingt -huit 
degrés  et  au-dessus  d'eau -de-vie  de 
toute  espèce  en  bouteilles  et  de  liqueurs 
composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit ,  tant 
en  cercles  qu'en  bouteilles,  soixante  francs. 

93.  Les  dispositions  du  chapitre  II,  et 
les  peines  y  prononcées,  en  cas  de  contra- 
vention ,  sont  applicables  à  la  taxe  établie 
par  l'article  précédent. 


sons  qu'ils  possèdent ,  tant  dans  le  lieu  de 
leur  dnmicUe  qu'ailleurs. 

98.  Sera  considéré  comme  marchand 
en  gros  tout  particulier  qui  recevra  ou 
expédiera,  soit  pour  son  compte ,  soit  pour 
le  compte  d'autrui,  des  boissons,  soil  en 
futailles  d'un  hectolitre  au  moins ,  ou  en 
plusieurs  futailles  qui,  réunies,  contien- 
draient plus  d'un  hectolitre,  soit  en  caisses 
et  paniers  de  vingt-cinq  bouteilles  et  au- 
dessus. 


(1)  L'article  365  Code  d'instr.  crïm.  ,  qui  veut 
qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits ,  il  n'y  ait  pas  cumul  de  peines ,  que  la  peine 
la  plus  forte  soit  seule  prononcée,  ne  s'applique 
qu'aux  crimes  et  délits  ordinaires.  Il  ne  s'applique 
pas  notamment  aux  contraventions  relatives  aux 


contributions  indirectes;  en  cette  matière,  les 
peines  encourues  pour  plusieurs  contraventions  , 
ne  peuvent  en  aucun  cas  être  réduites  à  une  seule» 
(  26  mars  i8a5;  Cass.  S.  26,  1  ,  81  ). 

(2)  Voy.  loi  du  24  juin  1824. 
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99.  Ne  seront  pas  considérés  comme 
marchands  en  gros  les  particuliers  rece- 
vant accidentellement  une  pièce ,  une 
caisse  ou  un  panier  de  vin  pour  le  par- 
tager avec  d'autres  personnes,  pourvu 
que,  dans  sa  déclaration  ,  l'expéditeur  ait 
énoncé,  outre  le  nom  et  le  domicile  du 
destinataire,  ceux  des  copartageans,  et 
la  quantité  destinée  à  chacun  d'eux. 

La  même  exception  sera  applicable  aux 
personnes  qui,  dans  le  cas  de  change- 
ment de  domicile,  vendront  les  boissons 
qu'elles  auront  reçues  pour  leur  consom- 
mation. 

Elle  le  sera  également  aux  personnes 
qui  vendraient,  immédiatement  après  le 
décès  de  celle  à  qui  elles  auraient  suc- 
cédé, les  boissons  dépendant  de  sa  suc- 
cession et  provenant  de  sa  récolte  ou  de 
ses  provisions,  pourvu  qu'elle  ne  fût  ni 
marchand  en  gros,  ni  débitant,  ni  fabri- 
cant de  boissons. 

100.  Les  dénommés  en  l'article  97 

fiourront  transvaser,  mélanger  et  couper 
eurs  boissons  hors  la  préî>ence  des  em- 
ployés ;  les  pièces  ne  seront  pas  marquées 
à  l'arrivée  :  seulement  il  sera  tenu,  pour 
les  boissons  en  leur  possession ,  un  compte 
d'entrée  et  de  sortie  dont  les  charges 
seront  établies  d'après  les  congés,  acquits- 
à-caution  ou  passavans  qu'ils  seront  tenus 
de  représenter,  sous  peine  de  saisie,  et 
les  décharges  d'après  les  quittances  du 
droit  de  circulation. 

Les  enux-de-vie  et  esprits  seront  suivis 
par  degrés.  Les  charges  seront  accrues, 
lors  du  règlement  de  compte  ,  en  pro- 
portion de  l'affaiblissement  du  degré  des 
quantités  expédiées  ou  restant  en  ma- 
gasin. 

101.  Les  employés  pourront  faire,  à 
la  fin  de  chaque  trimestre,  les  vérifica- 
tions nécessaires,  à  l'effet  de  constater 
les  quantités  de  boissons  restant  en  ma- 
gasin, et  le  degré  des  eaux -de -vie  et 
esprits. 

Indépendamment  de  ces  vérifications  , 
ils  pourront  également  faire,  dans  le 
cours  du  trimestre,  toutes  celles  qui  se- 
ront nécessaires  pour  connaître  si  les 
boissons  reçues  ou  expédiées  ont  été  sou- 
mises au  droit  à  la  circulation   ou  aux 


autres  droits  dont  elles  pourraient  être 

passibles. 

Ces  vérifications  n'auront  lieu  que  dans 
les  magasins,  caves  et  celliers,  et  seule- 
ment depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil. 

102.  Les  dénommés  en  l'article  97 
pourront  faire  accidentellement  des  ventes 
de  boissons  en  quantités  inférieures  à 
celles  fixées  par  l'article  98.  Us  seront 
tenus  de  payer  le  droit  de  détail  pour  ces 
ventes,  lorsque  la  quantité  expédiée  ne 
formera  pas  un  hectolitre,  si  elle  est  en 
une  ou  plusieurs  futailles,  ou  vingt-cinq 
litres,  si  elle  est  en  bouteilles.  Les  vins, 
eaux -de-vie  et  liqueurs  en  bouteilles, 
expédiés  en  quantité  de  vingt-cinq  litres 
et  au-dessus,  devront  être  contenus  dans 
des  caisses  ou  paniers  fermés  et  emballés 
suivant  les  usages  du  commerce. 

103.  Il  sera  accordé  aux  marchands  en 
gros,  pour  ouiliage  ,  coulage  et  affaiblis- 
sement de  degrés,  une  déduction  de  cinq 
pour  cent  par  an  sur  les  eaux-de-vie  au- 
dessous  de  vingt- huit  degrés,  et  de  six 
pour  cent  sur  les  eaux-de-vie  rectifiées 
et  esprits  de  vingt-huit  degrés  et  au- 
dessus  ,  et  de  six  pour  cent  sur  les  cidres 
et  poirés. 

Le  décompte  de  cette  déduction  sera 
fait  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  en  rai- 
son de  la  durée  du  séjour  des  eaux-de- 
vie,  cidres  et  poirés  en  magasin. 

La  déduction  sur  les  vins  sera  de  six 
pour  cent  divisés  par  portions  égales 
sur  les  trimestres  d'octobre  et  de  jauvier, 
pour  les  vins  nouveaux  entrés  pendant 
ces  deux  trimestres;  et  d'un  pour  cent, 
pour  chacun  de  ceux  d'avril  et  de  juillet , 
sur  les  vins  existant  lors  de  ces  deux 
exercices. 

La  régie  pourra  accorder  une  plus 
forte  déduction  pour  les  vins  qui  e'prou- 
vent  un  déchet  supérieur  à  la  remise  ci- 
dessus  fixée  (1). 

io4«  Les  marchands  en  gros  seront  tenus 
de  payer  un  droit  égal  à  celui  de  détail, 
d'après  le  prix  courant  du  lieu  de  leur 
résidence,  sur  les  quantités  de  boissons 
qui  seront  reconnues  manquer  à  leurs 
charges ,  après  la  déduction  accordée 
pour  coulage  et  ouiliage. 


{))  Oulre  ta,  déduction  allouée  par  cel  article 
aux  marchands  de  vins  en  £ros  ,  pour  ouiliage  et 
coulage  ,  on  doit  leur  tenir  compte  du  déficit  ré- 
sultant des  lies  ;  ainsi ,  les  lies  provenant  des  vins- 
en  charge  ne  peuvent  élre  considérées  comme 


des  quantités  manquantes  qui  rendent  les  négo- 
ciant passibles  du  droit  de  détail  (  3o  déren»!»i? 
1818  ;  Casj.  S.  19,  1  ,  2o3  ). 

Voy,  loi  du  a4  juin  1824 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROT  Al.  —  28  AVRIL  1816. 

io5.  Nul  ne  pourra  faire  une  déclara- 
tion de  cesser  le  commerce  en  gros  de 
boissons ,  tant  qu'il  conservera  en  sa  pos- 
session des  boissons  qu'il  aura  reçues  en 
raison  de  ce  commerce ,  excepté  toutefois 
lorsque  la  quantité  n'excédera  pas  celle 
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reconnue  nécessaire  pour  sa  propre  con- 
sommation. 

106.  Toute  personne  qui  fera  le  com- 
merce des  boissons  en  gros  sans  déclara- 
tion préalable ,  ou  après  une  déclaration 
de  cesser,  ou  qui,  ayant  fait  une  décla- 
ration de  marchand  en  gros  ,  exercera 
réellement  le  commerce  des  boissons  en 
détail,  sera  punie  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  deux  mille  francs,  sans 
préjudice  de  la  saisie  et  de  la  confisca- 
tion des  boissons  en  sa  possession.  Elle 
pourra  en  obtenir  la  main-levée  en  payant 
une  somme  de  deux  mille  francs ,  indé- 
pendamment de  l'amende  prononcée  par 
le  tribunal. 

Toute  autre  contravention  aux  dispo- 
sitions du  présent  chapitre  sera  punie  de 
la  confiscation  des  objets  saisis,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinquante  francs,  ni  supérieure  à  trois 
cents  francs.  Eu  cas  de  récidive,  cette 
amende  sera  toujours  de  cinq  cents  francs. 

Chapitre  V.  Des  brasseries. 

^  107.  II  sera  perçu,  à  la  fabrication  des 
bières,  un  droit  de  a  francs  par  hecto- 
litre de  bien;  forte  ,  et  de  cinquante  cen- 
times par  hectolitre  de  petite  bière. 

Ce  dernier  droit  sera  de  soixante- 
quinze  centimes,  lorsqu'il  sera  constaté 
par  un  arrêté  du  préfet  pour  chaque  ar- 
rondissement, et  sur  l'avis  du  sous-pré- 
fet, qui  prendra  celui  des  maires,  que 
Phectoliîre  se  vend  cinq  francs  et  au- 
dessus  (1). 

108.  Il  n'y  aura  lieu  à  faire  l'application 
la  taxe  sur  la  petite  bière ,  que  lorsqu'il 
ra  été  fabriqué  plusieurs  brassins  avec 
la  même  drêchc  ;  et  cette  exception  ne 
sera  appliquée  qu'au  dernier  brassin  , 
pourvu  d'ailleurs  qu'il  ne  soit  entré  dans 
sa  fabrication  aucune  portion  des  matières 
résullant  des  trempes  données  pour  les 
premiers,  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  ad- 
dition ni  remplacement  de  dréche ,  et 
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que  la  chaudière  où  il  aura  été  fabriqué 
n'excède ,  en  contenance ,  aucune  de 
celles  qui  auront  servi  pour  ces  brassins  ; 
faute  de  quoi,  tous  les  brassins  seront 
réputés  de  bière  forte  et  imposés  comme 
tels  (a). 

109.  Le  produit  des  trempes  données 
par  un  brassin  ne  pourra  excéder  de  plus 
du  vingtième  la  contenance  de  la  chau- 
dière déclarée  pour  sa  fabrication;  la 
régie  des  contributions  indirectes  est 
autorisée  à  régler,  suivant  les  circon- 
stances, l'emploi  de  cet  excédant,  de 
manière  qu'il  ne  puisse  en  résulter  aucun 
abus. 

110.  La  quantité  de  bière  passible  du 
droit  sera  évaluée,  quelles  qu'en  soient 
l'espèce  et  la  qualité,  en  comptant  pour 
chaque  brassin  la  contenance  de  la  chau- 
dière, lors  même  qu'elle  ne  serait  pas 
entièrement  pleine.  Il  sera  seulement 
déduit,  sur  cette  contenance,  vingt  pour 
cent  pour  tenir  lieu  de  tous  déchets  de 
fabrication,  d'ouillage ,  de  coulage,  et 
autres  accidens. 

111.  Les  employés  de  la  régie  sont 
autorisés  à  vérifier,  dans  les  bacs  et  cuves 
ou  à  l'entonnement ,  le  produit  de  la  fa- 
brication de  chaque  brassin. 

Tout  excédant  à  la  coutenance  brute 
de  la  chaudière  sera  saisi.  Un  excédant 
de  plus  du  dixième  supposera,  en  ou- 
tre ,  la  fabrication  d'un  brassin  non  dé- 
claré, et  le  droit  sera  perçu  en  consé- 
quence, indépendamment  de  l'amende 
encourue. 

Tout  excédant  a  la  quantité  déclarée 
imposable  par  l'article  110  sera  soumis, 
au  droit,  quand  il  sera  de  p'us  du  dixième 
de  cette  quantité  ,  soit  qu'on  le  constate 
sur  les  bacs  ou  à  l'entonnement. 

112.  L'entonnement  de  la  bière  ne 
pourra  avoir  lieu  que  de  jour. 

n3.  Il  ne  pourra  être  fait  d'un  même 
brassin  qu'une  seule  espèce  de  bière  ;  elle 
sera  retirée  de  la  chaudière  et  mise  aux 
bacs  refroidissoirs  sans  interruption  :  les 
décharges  partielles  sont,  par  conséquent, 
défendues. 

n4«  La  petite  bière  fabriquée  sans 
ébullition  sur  des  marcs  qui  auront  déjà 
servi  à  la  fabrication  de  tous  les  brassins 
déclarés  sera  exemple    de  tout  droit , 


(1  et  2)  Abroges.  Voy.  loi  du  i,r  mai  i8aa,  passible  que  de  la  taxe  sur  la  petile  bière  ,  surtout 

art.  8.  dans  les  lieux  nù  le  marie  de  fabrication  est  tel  , 

(2)  Cet  article  doit  s'enlendre  en  ce  sens,  que  que  le  second  brassin  n'est  en  effet  que  de  la 

s'il  y  a  seulement  deux  brassins,  le  second  n'est  petite  bière  (t  .;  januer  1814  ;  Casa.  S,  a5,  i ,  4)u 
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pourvu  qu'elle  ne  soit  que  le  produit  tenances  de'clare'es  :  cette  opération  sera 
d'eau  froide  versée  dans  la  cuve-matière    dirigée  en  leur  présence  par  des  employés 

de  la  régie  et  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal. 

Chaque  vaisseau  portera  un  numéro  et 
l'indication  de  sa  contenance  en  hecto- 
litres. 

11 8.  11  est  défendu  de  changer,  modi- 
fier ou  altérer  la  contenance  des  chau- 
dières ,  cuves  et  bacs ,  ou  d'en  établir  de 
nouveaux  sans  en  avoir  fait  la  déclaration 
par  écrit  vingt-quatre  heures  d'avance. 
Cette  déclaration  contiendra  la  soumis- 
sion du  brasseur  de  ne  faire  usage  des- 
dits ustensiles  qu'après  que  leur  conte- 
nance aura  été  vérifiée  conformément  à 
l'article  précédent. 

1 19.  Le  feu  ne  pourra  être  allumé  sous 
les  chaudières,  dans  les  brasseries  ,  que 
pour  la  fabrication  de  la  bière. 

no.  Tout  brasseur  sera  tenu,  chaque 
fois  qu'il  voudra  mettre  le  feu  sous  ses 
chaudières ,  de  déclarer ,  au  moins  quatre 
heures  d'avance  dans  les  villes,  et  douze 
heures  dans  les  campagnes  t 

i°  Le  numéro  et  la  contenance  des 
chaudières  qu'il  voudra  employer ,  et 
l'heure  de  la  mise  de  feu  sous  chacune  ; 

a°  Le  nombre  et  la  qualité  des  bras- 
sins qu'il  devra  fabriquer  avec  la  même 
drèche  ; 

3°  L'heure  de  l'entonnement  de  chaque 
brassin  ; 

4°  Le  moment  où  l'eau  sera  versée  sur 
les  marcs  ,  pour  fabriquer  la  petite  bière 
sans  ébullition ,  exempte  du  droit,  et  ce- 
lui où  elle  devra  sortir  de  la  brasserie. 

Les  brasseurs  qui  voudront  faire  ,  pour 
la  fabrication  du  vinaigre  ,  un  ou  plu- 
sieurs brassins  par  infusion  ,  déclareront , 
en  outre  ,  la  contenance  de  la  cuve  dans 
laquelle  toutes  les  trempes  devront  être 
réunies  pour  fermenter. 

Le  préposé  qui  aura  reçu  une  déclara- 
tion en  remettra  une  ampliation  signée 
de  lui  au  brasseur,  lequel  sera  tenu  de  la 
représenter  à  toute  réquisition  des  em- 
ployés, pendant  la  durée  de  la  fabrica- 
tion (i). 

lai.  La  mise  de  IV u  sous  une  chau- 
dière supplémentaire  pourra  être  auto- 
risée, sans  donner  ouverture  au  paiement 
du  droit  de  fabrication,  pourvu  qu'elle 
ne  serve  qu'à  chauffer  les  eaux  nécessaires 
à  la  confection  de  la  bière  et  au  lavage 
des  ustensiles  de  la  brasserie.  Le  feu  sera 


sur  ces  marcs,  qu'elle  ne  soit  fabriquée 
que  de  jour,  qu'elle  n'excède  pas  en  quan- 
tité le  huitième  des  bières  assujéties  au 
droit  pour  un  des  brassins  précédens , 
et  qu'en  sortant  de  la  cuve-matière  elle 
soit  livrée  de  suite  à  la  consommation, 
sans  être  mélangée  d'aucune  autre  espèce 
de  bière. 

A  défaut  d'une  de  ces  conditions,  toute 
la  petite  bière  fabriquée  sera  soumise  au 
droit,  indépendamment  des  peines  en- 
courues pour  fausse  déclaration  ,  s'il  y  a 
lieu. 

n5.  Les  bières  destinées  à  être  con- 
verties en  vinaigre  seront  assujéties  aux 
mêmes  droits  de  fabrication  que  les  autres 
bières. 

Les  quantités  passibles  du  droit  seront 
évaluées,  lorsque  ces  bières  auront  été 
fabriquées  par  infusion  ,  en  comptant 
pour  chaque  brassin  la  contenance  de  la 
cuve  dans  laquelle  le  produit  des  trempes 
aura  dû  être  réuni  pour  fermenter,  lors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  entièrement 
pleine. 

11  sera  déduit  sur  la  contenance  de  la 
chaudière  ou  de  la  cuve  quelles  que  soient 
les  quantités  fabriquées ,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  point  la  contenance  des  vais- 
seaux ,  vingt  pour  cent  pour  tous  déchets 
de  fabrication ,  d'ouillage  ,  de  coulage  , 
d'évaporation  et  autres  accidens. 

En  cas  d'excédent  à  la  contenance  de 
la  chaudière  ou  de  la  cuve,  il  sera  fait 
application  des  peines  établies  par  l'ar- 
ticle 1 1 1  pour  les  autres  bières. 

î  iB.  11  ne  pourra  être  fait  usage,  pour 
la  fabrication  de  la  bière  ,  que  de  chau- 
dières de  six  hectolitres  et  au-dessus. 

Il  est  défendu  de  se  servir  de  chau- 
dières qui  ne  seraient  pas  fixées  à  demeure 
et  maçonnées. 

Les  brasseries  ambulantes  sont  inter- 
dites, et  néanmoins  la  régje  pourra  les 
permettre  suivant  les  localités. 

1 1 7.  Les  brasseurs  seront  tenus  de  faire 
au  bureau  de  la  régie  la  déclaration  de 
leur  profession  et  du  lieu  où  seront  situés 
leurs  élablissemens  ;  ils  seront ,  en  outre , 
obligés  à  déclarer  par  écrit  la  contenance 
de  leurs  chaudières,  cuves  et  bacs,  avant 
de  s'en  servir;  ils  fourniront  l'eau  et  les 
ouvriers  nécessaires  pour  vérifier  par 
l'empotement  de  ces  vaisseaux  les  con- 


(1)  rayez  loi  du  ttr  mai  i8aa  ,  «rt.  8. 
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éteint  sous  la  chaudière  supplémentaire, 
et  elle  sera  vidée  aussitôt  que  l'eau  des- 
tinée à  la  dernière  trempe  en  aura  été 
retire'e. 

i  ii.  Les  brasseurs  sont  autorisés  à  se 
servir  de  hausses  mobiles,  qui  ne  seront 
point  comprises  dans  l'epalement ,  pour- 
vu qu'elles  n'aient  pas  plus  d'un  décimètre 
(environ  quatre  pouces)  de  hauteur, 

3 u'elles  ne  soient  placées  sur  les  chau- 
ières  qu'au  moment  de  lVbullition  de  la 
bière  ,  et  qu'on  ne  se  serve  point  de  mas- 
tic ou  autres  matières  pour  les  soutenir 
ou  pour  les  élever. 

iaiî.  Toutes  constructions  en  char- 
pente ,  maçonnerie  ou  autrement  ,  qui 
seront  fixées  à  demeure  sur  les  chaudières, 
et  qui  s'étendront  sur  plus  de  moitié  de 
leur  contour,  seront  comprises  dans  l'e- 
palement ;  les  brasseurs  devront  en  con- 
séquence les  détruire,  ou  faire  les  dispo- 
sitions convenables  pour  qu'elles  puissent 
être  épalées. 

'  Toute  brasserie  en  activité  portera 
une  enseigne  ^sur  laquelle  sera  inscrit  le 
mot  Brasserie. 

Les  brasseurs  de  profession  apposeront 
sur  leurs  tonneaux  une  marque  particu- 
lière ,  dont  une  empreinte  sera  par  eux 
déposée  au  bureau  de  la  régie  ,  au  mo- 
ment où  ils  feront  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  117. 

1  a5.  Les  brasseurs  seront  soumis  aux 
visites  et  vérifications  des  employés  ,  et 
tenus  de  leur  ouvrir,  à  toute  réquisition, 
leurs  maisons ,  brasseries,  ateliers,  ma- 
gasins, caves  et  celliers  ,  ainsi  que  de  leur 
représenter  les  bières  qu'ils  auront  en  leur 
possession.  Ces  visites  ne  pourront  avoir 
lieu  dans  les  maisons  non  contiguè's  aux 
brasseries,  ou  non  enclavées  dans  J a  même 
enceinte. 

Ils  seront  également  tenus  de  faire  scel- 
ler toute  communication  des  brasseries 
avec  les  maisons  voisines  autres  que 
leur  maison  d'habitation. 

ia6.  Les  brasseurs  pourront  avoir  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  juge-de- 
paix  ,  sur  lequel  'es  employés  consigne- 
ront le  résultat  des  actes  inscrits  à  leurs 
portatifs. 

127.  Les  brasseurs  auront,  avec  la  ré- 
gie des  contributions  indirectes ,  pour  les 
droits  constatés  à  leur  charge ,  un  compte 
ouvert  qui  sera  réglé  et  soldé  à  la  fin  de 
chaque  mois. 

Les  sommes  ducs  pourront  être  payées 
en  obligations  dûment  cautionnées ,  à 
trois  ,  six  ou  neuf  mois  de  terme ,  pourvu 
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que  chaque  obligation  soit  au  moins  de 
trois  cents  Irancs. 

iab\  Les  particuliers  qui  ne  brassent 
que  pour  leur  consommation ,  les  collèges 
maisons  à instruction  et  autres  élablisse- 
mens  publics,  sont  assujétis  aux  mêmes 
taxes  que  les  brasseurs  de  profession  et 
tenus  aux  mêmes  obligations,  excepté  au 
paiement  du  prix  de  la  licence. 

Néanmoins,  les  hôpitaux  ne  seront  as- 
sujetis  qua  un  droit  proportionnel  à  la 
qualité  de  la  bière  qu'ils  font  fabriquer 
pour  leur  consommation  intérieure  :  ce 
droit  sera  règle  par  deux  experts ,  dont 
I  un  sera  nommé  par  la  régie,  et  l'autre 
par  les  administrateurs  des  hôpitaux  -  en 
cas  de  discorde,  le  tiers-arbitre  sera  nom- 
me par  le  préfet. 

129  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions du  présent  chapitre  sera  punie  d'une 
amende  de  deux  cents  à  six  cents  francs. 

Les  bières  trouvées  en  fraude,  et  les 
chaudières  qui  ne  seraient  pas  fixées  à 
demeure  et  maçonnées ,  seront,  en  outr^ 
saisies  et  confisquées.  1 

130.  La  régie  pourra  consentir,  de  gré 
à  gre,  avec  les  brasseurs  de  la  ville  de 
Paris  et  des  villes  au  dessus  de  trente 
mille  ames  ,  un  abonnement  général  pour 
le  montant  du  droit  de  fabrication  dont 
ils  seront  présumés  passibles  ;  cet  abon- 
nement sera  discuté  entre  le  directeur  de 
la  régie  et  les  syndics  qui  seront  nommes 

.  il  ne  pourra  être  ac- 
corde  pour  1816  qu'autant  qu'il  offrira 
un  produit  égal  à  celui  d'une  année 
moyenne  ,  calculée  d'après  Ja  quantité  de 
bière  fabriquée  dans  Paris  durant  dix 
années  consécutives.  Il  ne  sera  définitif 
qu  après  qcul  aura  été  approuvé  par  le 
ministre  des  finances  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes. 1 

131.  Dans  le  cas  de  l'abonnement  au- 
torise par  I  article  précédent,  les  syndics 
des  brasseurs  procéderont,  chaque  tri- 
mestre, en  présence  du  préfet,  ou  d'un 
membre  du  conseil  municipal  délégué  par 
lui ,  a  la  répartition  entre  les  brasseurs 
en  proportion  de  l'importance  du  com- 
merce de  chacun,  de  la  somme  à  imposer 
sur  tous.  Les  rôles  arrêtés  par  les  syndics 
et  rendus  exécutoires  parle  préfet  ou  son 
délégué  seront  remis  au  directeur  de  la 
régie ,  pour  qu'il  en  fasse  poursuivre  le 
recouvrement. 

i3*.  Les  brasseurs  de  Paris  et  des 
villes  au-dessus  de  trente  mille  ames  se- 
ront solidaires  pour  Je  paiement  des  som- 
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mes  portées  aux  rôles;  en  conséquence 
aucun  nouveau  brasseur  ne  pourra  s'éta- 
blir ,  s'il  ne  remplace  un  autre  brasseur 
compris  dans  la  répartition. 

i33.  Pendant  toute  la  durée  fie  l'abon- 
nement ,  nul  brasseur  ne  pourra  accroître 
les  moyens  de  fabrication)  soit  en  augmen- 
tant le  nombre  et  la  capacité  des  chau- 
dières ,  soit  de  toute  autre  manière. 

i34-  Les  sommes  portées  aux  rôles  de 
répartition  seront  exigibles  par  un  dou- 
zième* de  mois  en  mois ,  d'avance  et  par 
voie  de  contrainte.  A  défaut  de  paie- 
ment d'un  terme  échu,  les  redevables 
dûment  mis  en  demeure  ,  ou  en  cas  de 
contravention  à  l'article  précédent,  le 
ministre  des  finances ,  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes, sera  autorisé  à  prononcer  la  ré- 
vocation de  l'abonnement ,  et  à  faire 
remettre  immédiatement  en  vigueur  le 
mode  de  perception  établi  par  la  présente 
loi,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exer- 
cer pour  raison  des  sommes  exigibles. 

135.  Au  moyen  de  l'abonnement  au- 
torisé par  l'article  i3o  ,  les  brasseurs 
seront  dispensés  de  la  déclaration  qu'ils 
sont  tenus,  par  l'article  120  de  la  pré- 
sente loi,  de  faire  au  bureau  de  la  régie, 
avant  chaque  mise  de  feu  ;  mais  ,  afin  de 
fournir  aux  syndics  les  élémens  de  la  ré- 
partition ,  et  à  la  régie  les  moyens  de 
discuter  l'abonnement  pour  l'année  sui- 
vante, les  brasseurs  inscriront,  sur  leur 
registre  coté  et  paraphé,  chaque  mise  de 
feu,  au  moment  même  où  elle  aura  lieu. 
Les  commis ,  lors  de  leurs  visites  ,  éta- 
bliront sur  leur  registre  portatif  les  pro- 
duits de  la  fabrication  ,  d'après  la  conte- 
nance des  chaudières  et  sous  la  déduction 
réglée  par  l'article  110,  et  s'assureront 
seulement  par  la  vérification  des  quantités 
de  bière  existant  dans  les  brasseries  ;  qu'il 
n'a  point  été  fait  de  brassin  qui  n'ait  été 
inscrit  sur  le  registre  des  fabricans. 

136.  L'abonnement  ne  pourra  être  con- 
senti que  pour  une  année.  En  cas  de 
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renouvellement,  les  brasseurs  procéde- 
ront, au  préalable,  à  la  nomination  d'un 
tiers  des  membres  du  syndicat.  Les  syn- 
dics qui  devront  être  remplacés  la  pre- 
mière et  la  deuxième  année  ,  seront  dési- 
gnés par  le  sort.  Ils  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  réélus  qu'après  une  année 
au  moins  d'intervalle. 

ti-.  Les  bières  fabriquées  dans  Paris, 
qui  seraient  expédiées  hors  du  départe- 
ment de  la'  Seine  seront  soumises ,  à  la 
sortie  dudit  département,  au  droit  de  fa- 
brication établi  par  l'article  107  de  la 
présente  loi,  et  auquel  sont  assujétis  les 
brasseurs  des  départemens  circonvoîsins. 

Il  en  sera  de  même  des  bières  fabri- 
quées dans  des  villes  où  l'abonnement 
avec  les  brasseurs  aura  été  consenti,  lors- 
qu'elles seront  expédiées  hors  desdites 
villes. 

Chapitre  VI.  Des  distilleries. 

1 38.  Les  distillateurs  et  bouilleurs  de 
profession  seront  tenus  de  faire ,  par  écrit, 
avant  de  commencer  à  distiller ,  toutes 
les  déclarations  nécessaires  pour  que  les 
employés  puissent  surveiller  leur  fabrica- 
tion ,  en  constater  les  résultats ,  et  les 
prendre  en  charge  sur  leurs  portatifs. 

11  leur  sera  délivré  des  amplifiions  de 
leurs  déclarations,  qu'ils  devront  repré- 
senter, à  toute  réquisition  des  employés, 
pendant  la  durée  de  la  fabrication  (1). 

5 1er.  Des  distilleries  de  grains,  pommes 
de  terre  et  autres  substances  fari- 
neuses. 

i3g.  La  déclaration  à  faire  par  les  dis- 
tillateurs de  profession  ,  en  conformité  de 
l'article  précédent  aura  lieu  au  moins 
uatre  heures  d'avance  dans  les  villes  ,  et 
ouze  heures  dans  les  campagnes  :  elle 
énoncera , 

i°  Le  numéro  et  la  contenance  des  chau- 
dières et  cuves  de  macération  qui  devront 
être  mises  en  activité  ; 
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(1)  L'obligation  imposée  aux  bouilleurs  et  dis- 
tillateurs de  profession  de  faire  une  déclaration 
à  la  régie  avant  le  commencement  de  leur  dis- 
tillation ,  et  de  se  munir  d'une  licence  ,  ne  s'étend 
pas  aux  bouilleurs  de  cru  (20  novembre  1818; 
Cass.S.  19,1,  207  ). 

Bien  qu'une  cour  royale  ,  interprétant  un  pro  • 
cès-verbal  des  préposés  des  contributions  indi- 
rectes ,  ait  décidé  que  des  opérations  de  distilla- 
tion ,  constatées  par  le  procès-verbal ,  sont  de 
simples  essais,  faits  en  vertu  d'une  autorisation 


spéciale  do  directeur,  et  qu'en  conséquence  le 
prévenu  n'est  pas  punissable  ,  aux  termes  des  ar- 
ticles i38  et  171  de  la  loi  du  28  avril  1816,  la 
cour  de  cassation  peut,  par  une  interprétation 
contraire  du  procès-verbal ,  décider  que  la  cour 
royale  a  commis  une  erreur  de  fait  t  que  le  procès- 
verbal  constate  des  opérations  de  disUJlatioa , 
autres  que  de  simples  essais ,  et  qu'en  conséquence, 
l'arrêt  a  violé  la  loi  pénale  ,  applicable  à  ceux  qui 
fout  des  opérations  de  distillation  sans  licence 
(  a5  mars  i8a5  ;  Cas*.  S.  26  ,  1  ,  68). 
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a°  Le  nombre  des  jours  de  travail , 
3°  Le  moment  où  le  feu  sera  allumé  et 
éteint,  chaque  jour,  sous  les  chaudières  ; 

4°  L'heure  du  chargement  des  cuves 
de  macération  ; 

5°  La  quantité  de  farine  qui  sera  em- 
ployée ; 

6°  Enfin,  et  par  approximation,  la 

3uantité  et  le  degré  de  l'eau-de-vie  qui 
evra  être  fabrique'e. 

1 40.  Les  dispositions  des  articles  1 17  , 
118  et  is5,  relatives  à  la  déclaration  des 
vaisseaux  en  usage  dans  les  brasseries,  et 
aux  vérifications  que  les  brasseurs  sout 
obligés  de  souflrir  dans  leurs  ateliers  et 
dépendances,  sont  applicables  aux  distil- 
lateurs de  profession. 

5  II.  Des  distilleries  de  vins,  cidres, 
poirés,  marcs,  lies  et  fruits, 

La  déclaration  à  faire  par  les 
bouilleurs  de  profession ,  en  conformité 
de  l'article  i38,  aura  lieu  au  moins  qua- 
tre heures  d'avance  dans  les  villes,  et 
douze  heures  dans  les  campagnes  :  elle 
énoncera , 

i°  Le  nombre  des  jours  de  travail; 

3°  La  quantité  des  vins,  cidres  ,  p»i- 
rés,  marcs,  lies,  fruits,  mélasses,  qui 
seront  mis  en  distillation  ; 

3°  Par  approximation ,  la^  quantité  et 
le  degré  de  i'eau-de-vie  qui  devra  être 
fabriquée. 

i4a.  Les  distillateurs  de  la  régie  sont 
autorisés  à  convenir  de  gré  à  gré  ,  avec 
les  bouilleurs  de  profession ,  d'une  base 
d'évaluation  pour  la  conversion  des  vins, 
cidres,  poirés,  lies,  marcs,  ou  fruits,  en 
eaux-de-vie  ou  esprits. 

i43.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions du  présent  chapitre  sera  punie 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  129  ci-dessus. 

C  habit  RE  VIL  Dispositions  générales 
applicables  au  présent  titre. 

1 44»  Toute  personne  assujélie  par  le 
présent  titre  à  une  déclaration  préalable, 
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en  raison  d'un  commerce  quelconque  de 
boissons,  sera  tenue,  en  faisant  ladite 
déclaration ,  et  sous  les  mêmes  peines , 
de  se  munir  d'une  licence ,  dont  le  prix 
annuel  est  fixé  par  le  tarif  ci -annexé  (1). 

145.  Dans  toutes  les  opérations  rela- 
tives aux  taxes  établies  par  le  présent  titre, 
les  bouteilles  seront  comptées  chacune 
pour  un  litre;  les  demi-bouteilles,  cha- 
cune pour  un  demi-litre ,  et  les  droits  per- 
çus en  raison  de  ces  contenances. 

146.  Toute  personne  qui  contestera  le 
résultat  d'un  jaugeage  fait  par  les  em- 
ployés de  la  régie  pourra  requérir  qu'il 
soit  fait  un  nouveau  jaugeage,  en  pré- 
sence d'un  officier  public,  par  un  expert 
que  nommera  le  juge-de-paix,  et  dont 
il  recevra  le  serment.  La  régie  pourra 
faire  vérifier  l'opération  par  un  contre- 
expert  ,  qui  sera  nommé  par  le  président 
du  tribunal  d'arrondissement.  Les  frais 
de  l'une  et  de  l'autre  vérification  seront 
à  la  charge  de  la  partie  qui  aura  élevé 
mal  à  propos  la  contestation. 

Titre  IL  Des  octrois  (a). 

i4 7-  Lorsque  les  revenus  d'une  com- 
mune seront  insuffisans  pour  ses  dépenses, 
il  pourra  y  être  établi,  sur  la  demande 
du  conseil  municipal ,  un  droit  d'octroi 
sur  les  consommations.  La  désignation  des 
objets  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  les 
limites  de  la  perception,  seront  délibérés 
par  le  conseil  municipal  et  réglés  de  la 
même  manière  que  les  dépenses  et  les 
revenus  communaux.  Le  conseil  munici- 

f»al  décidera  si  le  mode  de  perception  sera 
a  régie  simple,  la  régie  intéressée,  le 
bail  à  ferme  ou  l'abonnement  avec  la  ré- 
gie des  contributions  indirectes:  dans  tous 
les  cas ,  la  perception  du  droit  se  fera 
sous  la  surveillance  du  maire ,  du  sous- 
préfet  et  du  préfet  (3). 

148.  Les  droits  d'octroi  continueront  à 
n'être  imposés  que  sur  les  objets  destinés 
à  la  consommation  locale.  Il  ne  pourra 
être  fait  d'exceptions  à  cette  règle  que  dans 
les  cas  extraordinaires  et  en  vertu  d'une 
loi  spéciale  (4). 


(1)  Voyez  Tari.  171. 

(2)  Voyez  loi  du  8  décembre  181 4,  titre  8, 
cl  ordonnance  du  9  décembre  1 8 1 4- 

(3 J  Voyez  noies  sur  l'article  26  de  l'ordonnance 
du  9  décembre  18 14;  ordonnance  du  3  juin 
J818. 

L'intérêt  de  l'octroi  ou  des  communes  est 
on  motif  suffisant  pour  englober  dans  la  ligne  de 

20. 


l'octroi  des  habilitions  détachées  du  lieu  prin- 
cipal. L'ordonnance  du  9  décembre  181^1  «jui 
affranchit  des  droits  d 'octroi  les  dépendances  ru- 
rales entièrement  détachées  du  lieu  principal  ,  a 
été  modifiée  par  l'art.  1 4 7  et  l5a  de  la  lui  du 
28  avril  1816  (icr  septembre  1819  ;  ordonnance, 
J.  C.  t.  5 ,  p.  202  ). 

(4)  Les  provisions  d'un  navire  en  relâche  dau* 

5a 
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i^u.  Les  droits  d'octroi  qui  seront  éta- 
blis à  l'avenir  sur  le*  boissons  ne  pour- 
ront excéder  ceux  qui  seront  perçus  aux 
entrées  des  villes  au  profit  du  Trésor.  Si 
une  exception  à  cette  règle  devenait  né- 
cessaire, elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  spéciale  du  Roi. 

150.  Les  régie  mens  d'octrois  ne  pour- 
ront contenir  aucune  disposition  contraire 
à  celles  des  lois  et  réglemens  relatifs  aux 
différens  droits  imposés  au  profit  du  Tré- 

sor*  • 

151.  En  cas  de  quelque  infraction  de 

la  part  des  conseils  municipaux  aux  règles 
posées  par  les  articles  précédens ,  le  mi- 
nistre des  finances,  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes, en  référera  au  conseil  du  Koi , 
lequel  statuera  ce  qu'il  appartiendra. 

1 5a.  Des  perceptions  pourront  être  éta- 
blies dans  les  banlieues  autour  des  gran- 
des villes,  afin  de  restreindre  la  fraude  ; 
mais  les  recettes  faites  dans  ces  banlieues 
appartiendront  toujours  aux  communes 
dont  elles  seront  composées  (1). 

i53.  Le  produit  net  des  octrois,  dans 
toutes  les  communes  où  il  est  perçu  ,  sera 
soumis,  au  profit  du  Trésor,  à  un  prélè- 
vement de  dix  pour  cent,  à  titre  de  subven- 
tion ,  pendant  la  durée  de  la  présente  loi. 

11  sera  fait  déduction ,  sur  les  produits 
passibles  de  celle  retenue,  du  montant 
de  la  contribution  mobilière,  dans  les 
villes  où  elle  est  remplacée  par  une  ad- 
dition à  l'octroi. 

Il  en  sera  de  même  du  montant  de 
l'abonnement  que  la  régie  pourrait  con- 
sentir avec  les  villes ,  en  remplacement 
du  droit  de  détail ,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle ?3  de  la  présente  loi. 

A  compter  du  ier  juillet  1816,  il  ne 
pourra  être  fait  aucun  autre  prélèvement, 
soit  sur  le  produit  net  des  octrois,  soit 
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sur  les  autres  revenus  des  communes 

sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  et  en 
vertu  de  quelques  lois  et  ordonnances  que 
ce  puisse  être.  Elles  sont  expressément 
rapportées  en  ce  qu'elles  pourraient  avoir 
de  contraire  à  la  présente  loi  (a). 

154.  Les  préposés  des  octrois  seront 
tenus ,  sous  peiue  de  destitution  ,  d'opé- 
rer la  perception  des  droits  établis  aux 
entrées  des  villes ,  au  profit  du  Trésor , 
lorsque  la  régie  le  jugera  convenable  ; 
elle  fera  exercer ,  relativement  à  ces  per- 
ceptions, tel  genre  de  contrôle  ou  de 
surveillance  qu'elle  croira  nécessaire  d'é- 
tablir. 

Lorsque  la  régie  chargera  de  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  des  préposés 
commissionnés  par  elle ,  les  communes 
seront  tenues  de  les  placer  avec  leurs  pro- 
pres receveurs  dans  les  bureaux  établis 
aux  portes  des  villes. 

155.  Dans  toutes  les  communes  où  le* 
produits  annuels  du  droit  d'octroi  s'élè- 
veront à  vingt  mille  francs  et  au-dessus  , 
il  pourra  être  établi  un  préposé  en  chef 
de  l'octroi.  Ce  préposé  sera  nommé  par 
le  miuistre  des  finances ,  sur  la  présen- 
tation du  maire,  approuvée  par  le  pré- 
fet ,  et  sur  le  rapport  du  directeur  géné- 
ral des  contributions  indirectes  (3). 

Le  traitement  du  préposé  surveillant 
sera  fixé  par  le  ministre  des  finances , 
sur  la  proposition  du  conseil  municipal , 
et  fera  partie  des  frais  de  perception  de 
l'oclroi. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont 

Point  applicables  à  l'octroi  de  Paris ,  dont 
administration  reste  soumise  à  de*  ré- 
glemens particuliers. 

156.  Les  préposés  de  tout  grade  de* 
octrois  seront  nommés  par  les  préfets , 
sur  la  proposition  des  maires.  Le  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes 


un  porl,  lorsqu'elles  ont  été  régulièreinenl  décla- 
rées devoir  rester  à  bord  pour  être  employées  à  I» 
consommation  de  l'équipage,  sont  exemptes  dt 
tout  droit  d'entrée  et  d'octroi.;  à  ce!  égard ,  les 
dispositions  de  la  loi  du  6  =  22  août  1791,  rela- 
tives au  commerce  maritime  ,  n'ont  aucunement 
été  modifiées  par  les  lois  subséquentes  en  matière 
d'octroi  ou  d'impositions  indirectes  (24  juillet 
1820  ;  Cass.  S.  21 ,  1  ,  87  ). 

(1)  Loi  du  a3  juillet  1820,  art  3.  Voy  lar- 
Jicle  1^7  «  ci-dessus. 

(2)  Lorsque  la  régie  des  contributions  indirectes 
réclame  d'une  commune  une  indemnité  pour  les 
frais  d'exercice  des  employés,  cette  indemnité 
n'est  pas  un  prélèvement  au  profit  du  Trésor, 

bien  U  remboursement  des  fiais  résultant 


desdiu  exercices.  Ainsi,  la  commune  ne  peut 
alors  exciper  de  l'article  1 53  de  la  loi  du  28  avril 
1 8 1 6 ,  qui  interdit  tout  antre  prélèvement  que  ce- 
lui de  dix  pour  cent  sur  le  revenu  net  des  octrois 
au  profit  du  Trésor  (28  juillet  1810 ,  ordonnance  ; 
J.  C.  t.  5,  p.  179). 

Idem.  Notamment  relativement  au  droit  de  dix 
pour  cent  au  profil  de  la  régie ,  pour  chaque 
quittance  délivrée  aux  contribuables  (14  juillet 
1819 ,  ordonnance  ;  J.  C.  I.  5 ,  p.  16*  ). 

(3)  Celte  faculté  ne  peut  être  contestée  no  mi- 
nistre des  finances  (même  par  la  commune), 
quand  il  juge  que  la  nomination  peut  être  utile  au 
bien  du  servie*  04  juillet  1819;  J.  C  I.  5 , 

p.  i65). 
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pourra»  dans  l'intérêt  du  Trésor,  faire 
révoauer  ceux  de  ces  préposés  qui  ne 
rempliraient  pas  convenablement  leurs 
fonctions. 

i5".  Les  dix  pour  cent  du  produit  net 
des  octrois  seront  versés  dans  les  caisses 
de  la  régie,  aux  époques  qu'elle  aura  dé- 
terminées ;  le  montant  de  ce  prélèvement 
sera  arrêté,  tous  les  trois  mois,  par  des 
borderaux  de  recettes  et  dépenses ,  visés 
et  vérifiés  par  le  préposé  surveillant  de 
l'octroi  ;  le  recouvrement  s'en  poursuivra 
par  la  saisie  des  deniers  de  1  octroi ,  et 
même  par  voie  de  contrainte  ,  à  l'égard 
du  receveur  municipal. 

i58.  La  régie  des  contributions  indi- 
rectes sera  autorisée  à  traiter  de  gré  à 
gré  avec  les  communes  pour  la  percep- 
tion de  leurs  octrois  ;  les  traités  ne  seront 
définitifs  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
le  ministre  des  finances. 

iSo,.  Tous  les  préposés  comptables  des 
octrois  sont  tenus  de  fournir  un  caution- 
nement en  numéraire ,  qui  sera  fixé  par 
le  ministre  secrétaire-d'Etat  des  finances, 
à  raison  du  vingt-cinquième  brut  de  la 
recette  présumée. 

Le  minimum  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  deux  cents  francs. 

Pour  les  octrois  des  grandes  villes ,  il 
sera  présenté  des  fixations  particulières. 

Ces  cautionnemens  seront  versés  au 
Trésor,  qui  en  paiera  l'intérêt  au  taux 
fixé  pour  ceux  des  employés  des  contri- 
butions indirectes. 

Tit&e  III.  Droit  sur  les  cartes  (i). 

t6o.  Le  droit  de  vingt -cinq  centimes 
actuellement  perçu  par  chaque  jeu  de 
cartes  est  réduit  à  quinze  centimes  par 
jeu,  de  quelque  nombre  de  cartes  qu'il 
•oit  composé. 

161.  En  conséquence  de  la  réduction 
prononcée  par  l'article  précédent,  il  ne 
sera  plus  accordé  aux  fabricans  de  cartes 
aucune  déduction  sur  le  montant  du 
droit ,  ni  sur  le  papier  qui  leur  sera  livré 
par  la  régie  ,  sous  prétexte  d'avarie ,  de 
déchet ,  ou  par  quelque  autre  motif  que 
ce  soit  (a). 

161.  La  régie  des  contributions  indi- 
rectes continuera  de  fournir  aux  fabri- 
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cans  de  cartes  les  feuilles  de  moulage  , 
aiosi  que  le  papier  filigrané  qu'ils  sont 
tenus  d'employer  a  leur  fabrication.  Le 
prix  de  chaque  espèce  sera  déterminé, 
chaque  année,  par  le  ministre  des  finan- 
ces ,  et  devra  être  payé  par  ces  fabri- 
cans à  l'instant  de  la  livraison. 

i63.  Les  fabricans  qui  ne  pourront  jus- 
tifier de  l'emploi  ou  de  l'existence  du 
papier  qui  leur  aura  été  délivré  seront 
censés  avoir  employé  à  des  jeux  de  trente - 
deux  cartes  toutes  les  feuilles  manquantes. 
Le  décompte  en  sera  fait  d'après  cette 
base  ,  et  ils  acquitteront,  par  chaque  jeu  , 
le  double  du  droit  établi. 

16^.  Les  fabricans  de  cartes  seront 
soumis  au  paiement  annuel  d'un  droit  de 
licence ,  conformément  au  tarif  annexé  à 
la  présente  loi. 

165.  Les  fabricans  pourront  faire  usage 
de  papiers  tarotés  ou  de  couleur  pour  le 
dessus  de  leurs  cartes. 

166.  Tout  individu  qui  fabriquera  des 
cartes  à  jouer  ,  ou  gui  en  introduira  dans 
le  royaume  ,  ou  qui  en  distribuera,  ven- 
dra ou  colportera  sans  y  être  autorisé 
par  la  régie ,  sera  puni  de  la  confiscation 
des  objets  de  fraude ,  d'une  amende  de 
mille  a  trois  mille  francs  et  d'un  mois 
d'emprisonnement  ;  en  cas  de  récidive , 
l'amende  sera  toujours  de  trois  mille 
francs. 

167.  Les  mêmes  peines  seront  appli- 
quées à  ceux  qui  liennent  des  cafés,  des 
auberges,  des  débits  de  boissons  et,  en 
général ,  des  étabîissemens  où  le  public 
est  admis,  s'ils  permettent  que  l'on  se 
serve  chex  eux  des  cartes  prohibées  ,  lors 
même  qu'elles  auraient  été  apportées  par 
les  joueurs.  Les  personnes  désignées  au 

>résent  article  seront  tenues  de  souffrir 
es  visites  des  préposés  de  la  régie. 

168.  Ceux  oui  auront  contrefait  ou 
imité  les  moules  ,  timbres  et  marques 
employés  par  la  régie  pour  distinguer  les 
cartes  légalement  fabriquées,  et  ceux 
qui  se  serviront  des  véritables  moules, 
timbres  ou  marques ,  en  les  employant 
d'une  manière  nuisible  aux  intérêts  de 
l'Etat,  seront  punis,  indépendamment 
de  l'amende  fixée  par  l'article  166 ,  des 
peines  portées  par  les  articles  i4*  et  \fi 
du  Code  pénal. 


\ 


(1)  Foy.  ordonnas  ces  du  18  juin  1817  et  du  £  aux  droits  établis  par  cette  lot;  le  droit  ne  peut 

juillet  i8ai.  être  exipé  sous  prétexte  que  la  loi  refuse  toute 

...  .  réduction  aur  le  «irait,  ou  te  papier,  a  raiaon  d'à- 

(a)  Le.  cartes  .We.  et  impropre*  a  entrer  ^  d<  dichtl9(l ,  ma„  fa  .  ^  s  l3 

dan»  la  cofopoMtion  des  jeux  ns  «ont  pas  sujete*  g  t  ti6).  s 
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169.  Les  dispositions  des  articles  aa3 , 
a*4  ♦  "5  et  226  de  la  présente  loi ,  sont 
applicables  à  la  fraude  et  à  la  contre- 
bande sur  les  cartes  à  jouer. 

170.  Les  dispositions  des  lois,  arrêtés 
et  réglemens  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  le  présent  titre ,  continueront 
à  recevoir  leur  exécution  (1). 

Titre  IV.  Droit  de  licence. 

171.  Toutes  les  personnes  dénommées 
au  tarif  ci-annexé  ne  pourront  commen- 
cer la  fabrication  ou  le  débit  qu'après 
avoir  obtenu  une  licence  qui  ne  sera  va- 
lable que  pour  un  seul  établissement  et 
pour  Tannée  où  elle  aura  été  délivrée. 

Il  sera  payé  comptant ,  pour  droit  de 
licence  ,  la  somme  fixée  audit  tarif ,  à 
quelque  époque  de  Tannée  que  soit  faite 
la  déclaration.' 

Toute  contravention  relative  au  droit 
de  licence  sera  punie  d'une  amende  de 
trois  cents  francs,  laquelle,  en  cas  de 
fraude,  sera  augmentée  du  quadruple 
des  droits  fraudés  (a). 

Titre  V.  Tabacs. 

Cbapitbb  I".  De  la  fabrication  et  de  la  rente 
du  tabac. 

17a.  L'achat,  la  fabrication  et  la  vente 
des  tabacs  continueront  à  avoir  lieu  par 
la  régie  des  contributions  indirectes  dans 
toute  l'étendue  du  royaume ,  exclusive- 
ment, au  profit  de  l'État  (3). 

173.  Les  tabacs  fabriqués  à  l'étranger, 
de  quelque  pays  qu'ils  proviennent,  sont 
prohibés  à  l'entrée  du  royaume ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  achetés  pour  le  compte 
de  la  régie. 

174.  Le  prix  des  tabacs  fabriqués  que 
la  régie  vendra  aux  consommateurs  ne 
pourra  excéder  la  fixation  ci-après ,  sa- 
voir : 

Par  kilogramme  de  première  qualité 
de  toute  espèce ,  onte  francs  vingt  cen- 
times; v 
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Par  kilogramme  de  seconde  qualité  de 
toute  espèce  ,  sept  francs  vingt  centimes  ; 
Par  cigarre  ,  cinq  centimes. 

175.  Il  sera  fabriqué  une  espèce  de 
tabac  dite  de  cantine  ,  dont  le  prix  ne 
pourra  excéder  quatre  francs  le  kilo- 
gramme. 

176.  Les  prix  fixés  par  les  articles  174 
et  i?5  pourront  être  réduits  en  vertu 
d'ordonnances  du  Roi ,  et  il  pourra ,  de 
plus ,  être  établi  des  qualités  intermé- 
diaires de  tabac ,  dont  les  prix  seront 
proportionnés  à  ceux  fixés  par  ces  ar- 
ticles. 

177.  La  régie  est  autorisée  à  vendre 
aux  consommateurs  des  tabacs  étrangers 
de  toute  espèce  ;  le  prix  en  sera  déter- 
miné par  des  ordonnances  du  Roi. 

178.  La  régie  est  également  autorisée 
a  vendre  aux  pharmaciens ,  aux  proprié- 
taires de  bestiaux  et  autres  artistes  vé- 
térinaires,  des  feuilles  indigènes,  au  prix 
du  tabac  de  cantine. 

179.  La  régie  pourra  vendre  des  tabacs 
en  feuilles  exotiques  ,  et  les  caboches  et 
les  côtes  des  feuilles  indigènes,  à  la  charge 
de  les  exporter.  Elle  pourra  vendre  éga- 
lement des  tabacs  fabriqués ,  à  la  même 
condition  et  à  des  prix  inférieurs  à  ceux 

*  qui  sont  déterminés  ci-dessus. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  prix  seront 
fixés  par  le  ministre  des  finances. 

Chapitre  II.  De  la  culture  du  tabac 
en  général. 

180.  La  culture  du  tabac  est  mainte- 
nue dans  les  départemens  où  elle  est  au- 
torisée aujourd'hui,  si,  d'ailleurs,  elle 
s'élève  à  cent  mille  kilogrammes  en  tabacs 
secs. 

Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  culture 
du  tabac,  sans  en  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration ,  et  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission.  11  ne  sera  pas  admis 
de  déclaration  pour  moins  de  vingt  ares 
en  une  seule  pièce. 

18 1.  Les  tabacs  qui  seront  plantés  en 


(1)  Toute  vente  de  jeux  de  cartes,  «ans  au- 
torisation de  la  régie,  est  punissable  d'une  amende 
de  mille  francs  :  peu  importe  que  les  jeux  vendus 
soient  composes  de  cartes  ayant  servi ,  qu'ils 
soient  formés  de  cartes  recoupées  ,  ou  de  cartes 
prises  de  divers  jeux  et  réassorties  (26  avril  1822  ; 
Cass.  S.  22,  1 ,  390). 

(2)  Le  marchand  de  vin  en  gros  muni  de  li- 
cence pour  une  année  est  passible  de  l'amende 
de  trois  cents  francs,  par  le  seul  fait  de  conti- 
nuation de  son  commerce  dans  une  des  années 


suivantes ,  sans  avoir  préalablement  pris  une  nou- 
velle licence  pour  cette  année  (6  mars  1818; 
Cass.  S.  18 ,  1 ,  275  ). 

Un  propriétaire  qui  exerce  la  profession  de 
bouilleur  d  eau-de-vie ,  et  qui  vend  du  cidre  de 
son  cru  ,  ne  peut  être  assujéti  à  payer  d'autre  pa- 
tente que  celle  de  bouilleur  ;  il  n'est  pas  soumis  à 
prendre  la  licence  de  marchand  de  boissons  (  2S 
juillet  1826;  Cass.  S.  a5,  1,  370). 

(3)  Voy.  lois  du  24  décembre  181 4  et  notes, 
du  28  avril  1819  et  du  17  juin  1824. 
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contravention  au  précédent  article  se- 
ront détruits  aux  frais  des  cultivateurs, 
sur  l'ordre  que  le  sous-préfet  en  don- 
nera, à  la  réquisition  du  contrôleur  prin- 
cipal des  contributions  indirectes.  Les 
contrevenans  seront ,  en  outre ,  condam- 
nés à  une  amende  de  cinquante  francs 
par  cent  pieds  de  tabacs ,  si  la  plantation 
est  faite  sur  un  terrain  ouvert ,  et  de  cent 
cinquante  francs  ,  si  le  terrain  est  clos  de 
murs ,  sans  que  cette  amende  puisse,  en 
aucun  cas,  excéder  trois  mille  francs  (t). 

18?.  Les  cultivateurs  seront  tenus  de 
représenter 4  en  totalité  ,  le  produit  de 
leur  récolte  calculé  sur  les  bases  qui  se- 
ront déterminées  ci  -  après  ,  à  peine  de 
payer,  pour  les  quantités  manquantes  ,  le 
prix  du  tabac  fabriqué  de  cantine. 

i38.  A  l'avenir,  les  cultivateurs  auront 
la  faculté  de  destiner  leur  récolte  ,  soit 
à  l'approvisionnement  des  manufactures 
royales ,  soit  à  l'exportation  ,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  prescrites  dans 
l'un  et  l'autre  cas. 

Chapitre  III.  De  la  culture  pour  l'ap- 
provisionnement des  manufactures 
royales. 

184.  Le  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes  fera  connaître ,  dans  le 
mois  d'octobre  de  chaque  année ,  dans 
chacun  des  départemens  où  la  culture  est 
autorisée ,  le  nombre  de  quintaux  métri- 
ques de  tabac  qui  sont  nécessaires  à  la 
régie  ,'et  qui  devront  lui  être  fournis  sur 
la  récolte  de  l'année  suivante. 

185.  Le  directeur  général  répartira  ces 
quantités  de  tabacs  de  manière  à  assurer 
au  moins  les  cinq  sixièmes  des  approvi- 
sionnemens  des  manufactures  en  tabacs 
indigènes. 

186.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture ,  après  avoir  entendu  deux  des  prin- 
cipaux planteurs  de  tabacs  de  chaque  ar- 
rondissement ,  cl  d'après  l'avis  du  direc- 
teur des  contributions  indirectes  du  dé- 

ftartement,  réglera,  par  approximation, 
e  nombre  d'hectares  de  terre  qu'il  sera 
permis  de  planter  en  tabac ,  pour  pro- 
duire les  quantités  ci -dessus  mention- 
nées. 

187.  Le  préfet,  en  la  forme  prescrite 
par  l'article  précédent ,  décidera  si  cette 
fourniture  se  fera  par  voie  d'adjudication 


~  --  a8  Avril  1816.  /ttS 

ou  soumission,  ou  traité  avec  les  plan- 
teurs de  tabac ,  ou  si  l'on  se  conformera 
aux  usages  adoptés  les  années  précé- 
dentes. 

188.  Le  préfet  déterminera  alors,  et 
toujours  après  avoir  entendu  deux  des 

Srincipaux  planteurs,  et  après  l'avis  du 
irecteur  des  contributions  indirectes  du 
département ,  le  mode  de  déclaration , 
permission ,  surveillance  ,  contrôle  ,  dé- 
charge ,  classification ,  expertise ,  et  li- 
vraison de  la  récolte. 

189.  Dans  les  arrondisse  mens  où  les 
adjudications ,  soumissions  ou  traités  se- 
raient adoptés ,  il  sera  dressé  un  cahier, 
de  charges ,  qui  sera  approuve  par  le  di- 
recteur des  contributions  indirectes  du 
département. 

Ce  cahier  de  charges  contiendra  toutes 
les  obligations  que  les  adjudicataires  ou 
soumissionnaires  auront  à  remplir,  et 
déterminera  notamment  le  mode  de  sur- 
veillance et  de  contrôle  de  la  culture , 
ainsi  que  le  mode  de  livraison  des  ta- 
bacs: les  conditions  en  seront  obliga- 
toires pour  l'administration  et  les  con- 
tractans,  comme  toute  convention  faite 
par  acte  authentique  entre  particuliers, 
et  aucun  règlement  ou  circulaire  d'admi- 
nistration publique  ne  pourra  changer  ou 
modifier  ces  conventions  ou  traités  ainsi 
consentis. 

190.  Ne  seront  admis  à  concourir  aux 
adjudications,  soumissions  ou  traités,  que 
les  planteurs  de  tabac  reconnus  solvables 
par  le  préfet  et  le  directeur  des  contri- 
butions indirectes,  ou  qui  pourront  four- 
nir caution  pour  sûreté  de  leurs  enga- 
gemens. 

191.  Lorsque  le  préfet  aura  réglé  que 
la  fourniture  se  fera  par  traité  particulier, 
ou  conformément  à  ce  qui  était  précé- 
demment en  usage ,  il  déterminera  alors 
le  mode  de  surveillance,  contrôle  et  li- 
vraison. 

19a.  Le  préfet  fixera,  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  186,  le  prix  des 
diverses  qualités  de  tabacs  qui ,  dans  au- 
cun cas,  ne  pourront  être  au-dessous  de 
ceux  accordés  en  181 5  pour  la  récolte 
de  1814. 

Ces  prix  pourront  servir  de  base  aux 
traités  particuliers,  et ,  d'accord  avec  les 
principaux  planteurs  de  tabac,  être  fixés 
pour  toute  la  durée  de  la  présente  loi. 


(1)  L'amende  prononcée  par  cet  article  s'ap- 
plique a  raison  de  cinquante  centimes  par  pied  de 
tabac  ;  il  n'est  pas  vrai  qu'il  bat  que  la  centaine 


de  pieds  soit  complétée  pour  qu'il  y  ail  lieu  à 
amende  (  ta  janner  i8aa;  Cas*.  S.  sa,  1, 
a  10). 
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Il  pourra  être  accordé ,  en  outre  des 
prix  fixés,  à  titre  d'encouragement  de 
culture  ,  dix  centimes  par  kilogramme  de 
tabac,  pour  les  qualités  dites  surchoix, 

193.  Lorsque  la  vérification  de  culture 
fera  connaître  qu'il  y  a  excédant  de  plus 
d'un  cinquième,  soit  sur  la  quantité  de 
terre  déclarée ,  soit  sur  le  nombre  des 
pieds  de  tabac,  suivant  le  mode  dtiter- 
ininé  par  le  préfet,  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-ver hal  ,  et  Je  contrevenant  sera  con- 
damné à  une  amende  de  vingt-cinq  francs 
par  cent  pieds  de  labac  plantes  sur  les 
terres  excédant  la  déclaration  t  sans  que 
cette  amende  puisse  s'élever  au-dessus 
de  quinxe  cents  francs ,  et  sans  préjudice 
4e  1  augmentation  de  charge  qui  en  ré- 
sultera au  compte  du  cultivateur. 

194»  En  cas  de  contestation  sur  le  me- 
virage  des  terres  plantées  en  tabac,  ou 
sur  le  nombre  des  pieds  de  labac  excé- 
dans,  la  vérification  en  sera  ordonnée 
d'office  par  le  préfet ,  et  les  frais  en  res- 
teront à  la  charge  de  celle  des  parties 
dont  l'estimation  aura  présenté  la  diffé- 
rence la  plus  forte,  comparativement  avec 
la  contenance  réelle. 

195.  Dans  le  cas  pre'vu  par  les  arti- 
cles 18a  et  193,  les  cultivateurs  seront 
privés  du  droit  de  planter  à  l'avenir  du 
tabac  11  en  sera  de  même  a  l'égard  de 
ceux  qui  auront  soustrait,  en  tout  ou  en 
partie  f  leur  récolte  a  l'exportation. 

196»  Les  cultivateurs  seront  tenus  d'ar- 
racher et  de  détruire ,  immédiatement 
après  la  récolte ,  les  tiges  et  souches  de 
leurs  plantations:  sur  leur  refus,  l'opé- 
ration sera  exécutée  de  la  manière  pres- 
crite en  l'article  181. 

197.  Les  planteurs  de  tabac  seront  ad- 
mis à  faire  constater,  par  les  employés 
de  la  régie ,  en  présence  du  maire  et  de 
concert  avec  lui ,  les  accident  que  leur 
récolte  encore  sur  pied  aurait  éprouvés 
par  suite  de  l'intempérie  des  saisons,  La 
réduction  à  laquelle  ils  pourront  préten- 
dre sur  la  quantité  ou  le  nombre  qu'ils 
seraient  tenus  de  représenter  en  exécu- 
tion de  l'article  18a  sera  estimée  de  gré 
à  gré  au  même  instant;  et,  en  cas  de  dis- 
cussion ,  il  sera  prononcé  par  des  experts 
nommés  par  le  préfet. 

Ils  seront  de  même  admis  à  présenter 
au  magasin  de  réception  les  tabacs  ava- 
riés depuis  la  récolte ,  et  à  en  requérir  la 
destruction  en  leur  présence ,  et  à  la  faire 
constater  par  les  employés. 

198.  Le  compte  du  cultivateur  de  tabac 
sera  déchargé  des  quantités  ou  nombres 
dont  la  détérioration  ou  la  destruction 


sur  pied  aura  été  Constatée,  et  de  ceux 
du  tabac  avarié  depuis  la  récolte  qu'il 
aura  présenté  au  bureau,  et  qui  aura 
été  détruit,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent. 

199.  Lors  de  la  livraison ,  le  compte 
du  cultivateur  de  tabac  sera  balancé.  En 
cas  de  déficit ,  il  sera  tenu  de  payer  la 
valeur  des  quantités  manquantes,  d'après 
le  mode  arrêté  par  le  préfet ,  au  taux  do 
tabac  de  cantine. 

aoo.  Les  sommes  dues  par  les  cultiva- 
teurs, en  vertu  de  l'article  précédent, 
seront  recouvrées  dans  la  forme  des  im- 
positions directes ,  sur  un  état  dressé  par 
le  directeur  des  contributions  indirectes, 
et  rendu  exécutoire  par  le  préfet 

aoi.  Les  cultivateurs  seront  recevables, 
pendant  un  mois ,  à  porter  devant  le  con- 
seil de  préfecture  leurs  réclamations  con- 
tre le  résultat  de  leur  décompte.  Le 
conseil  de  préfecture  devra 
dans  les  deux 


Chapitre  IV.  De  la  culture  du  tabac 
pour  V exportation. 

203.  La  culture  du  tabac  pour  l'expor- 
tation est  autorisée  dans  les  départeroens 
où  la  culture  est  maintenue» 

Tous  propriétaires  et  fermiers  pour- 
ront être  admis  à  cultiver  du  tabac  pour 
l'exportation ,  s'ils  sont  reconnus  solvabies 
par  le  préfet  et  le  directeur  des  contribu- 
tions indirectes  du  département,  ou  s'ils 
fournissent  caution  pour  sûreté  de  l'ex- 
portation de  leur  tabac. 

Les  articles  180,  181,  18a  de  la  pré- 
sente loi ,  sont  applicables  h  ceux  qui 
voudraient  cultiver  pour  l'exportation. 

ao3.  Le  préfet ,  dans  la  forme  pres- 
crite à  l'article  i36 ,  déterminera  le  mode 
de  déclaration  ,  vérification  ,  contrôle  et 
charges  des  cultivateurs  pour  l'expor- 
tation. 

io4*  Dans  le  cas  où  le  planteur  de  ta- 
bac pour  l'exportation  cultiverait  aussi 
pour  l'approvisionnement  des.  manufac- 
tures royales ,  le  préfet ,  en  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  entendu  deux  des 
principaux  cultivateurs  de  tabac  ,  et  d'a- 
près l'avis  du  directeur  des  contributions 
indirectes  du  département,  déterminera 
le  mode  de  livraison  à  faire  à  la  régie ,  et 
celui  de  surveillance  à  exercer  pour  les 
tabacs  restant  à  exporter. 

ao5.  Les  charges  des  planteurs  de  ta- 
bac établies  conformément  au  mode  dé- 
terminé par  le  préfet  seront  portées  sur 
des  registres  qui  seront  ensuite  déposés 
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dans  le  bureau  où  les  tabacs  devront  être  les  articles  ai 4,  ai5  et  aiS  de  la  pré- 
présentés avant  l'exportation,  sente  loi  seront  applicables  au  planteur 

?o6.  L'exportation  sera  effectuée  avant  pour  l'exportation, 

le  i«'  août  de  l'année  qui  suivra  la  ré-  ai3.  Les  sommes  Jues       |ef  culu 

coite ,  à  moins  que  le  cultivateur  n  ait  teurs    en  vertu  de  l'article  précédent  B 

obtenu  du  préfet,  sur  I  avis  du  directeur  seront  recouvrées  dans  la  forme  des  im- 

clu  département,  une  prolongation  de  positions  directes ,  sur  un  état  dressé  Dar 

délai,  qui ,  en  aucun  cas,  ne  pourra  pas-  fe  directeur  des  contributions  indirects, 

ser  le  i"  septembre  ,  et  qui  ne  pourra  tt  rcndu  exécutoire  par  le  préfet, 

lui  être  accordée  qu  autant  qu  il  ,ustifiera  ^  Les  cuhivaleurs  receva_ 


que  sa  récolte  est  intacte.  1  r  i 

Néanmoins,  si  le  cultivateur,  au  lieu  S*' •  ES? jî"  7  i  a  P°r.le.r 

d'exnorter  ses  tabacs     conformément  au  le  conse*1  de  préfecture  leurs  réclamations 

d  exporter  ses  tabacs  ,  contormcment  au  contre  je   &        d    ,       décompte  Le 

présent  article  ,  prelere  les  déposer  dans  _       m  j        .r   .  V  uc,-u,uruc«  LjC 

1  conseil  de  préfecture  devra  prononcer 

dans  les  deux  mois. 


Chapitre  V.   Dispositions  générales 
applicables  au  présent  titre. 

ai5.  Les  tabacs  en  feuille  ne  pourront 
circuler  sans  acquit-à-caution  ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  ao8,  ou 
lorsqu'ils  auront  été  cultivés  pour  lappro- 


present  article,  preiere  les  depos 
les  magasins  de  la  régie  ,  ils  y  seront  ad- 
mis en  entrepôt,  et  y  resteront  jusqu'à 
l'exportation.  Les  frais  de  magasinage  et 
autres  seront  payés  par  lui  ,  d'après  un 
tarif  dressé  parle  préfet. 

307.  Après  les  délais  qui  auront  été 
accordés  pour  l'exportation,  les  tabacs 
qui  n'auront  été  ni  exportés,  ni  mis  en 

entrepôt,  seront  saisis  et  confisqués,  sans  j0(  1U  us  auront  t  cmiv,  s  pou,- 1  anP™- 
prejudice  des  répétitions  de  la  régie  contre  visionnement  de  la  régie  et  qu'ils  seront 
le  cultivateur  et  sa  caution  ,  pour  raison  transportés  du  domicile  du  cultivateur  au 
des  quantités  manquantes.  magasin  de  réception  :  ils  devront,  dans 

ao8.  Les  tabacs  ne  pourront  être  en-  ^  dernier  cas,  comme  dans  le  premier, 
levés  de  chez  le  cultivateur  qu  en  vertu  élrc  accompagnés  d'un  laissex-passer 
d'un  laissex-passer  des  employés  des  con-  Les  tabacs  fabriqués  ne  pourront  at- 
tributions indirectes  ,  qui  ne  sera  délivré  culer  sans  acquità-cautiou  toutes  les  fois 
que  pour  le  bureau  établi  près  le  magasin  que  |a  quantité  excédera  dix  kilogrammes; 
le  puis  voisin.  ]es  quantités  d'un  kilogramme  à  dix  de- 

aoq.  A  ce  bureau,  les  tabacs  seront  vront  être  accompagnées  d'un  laissez-pas- 
reconnus ,  pesés ,  cordes  et  plombes  ;  et  ser>  à  mojns  qu'elles  ne  soient  revêtues 
il  sera  délivre  au  cultivateur ,  sans  autre     des  marques  et  vignettes  de  la  régie. 

caution  que  celle  qu  il  aura  lourme  en        ..c  T  „  »_i  

exécution  de  l'article  aoa  ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  qu'elle  intervienne  de  nou- 
veau, un  acquit  pour  les  accompagner 
jusqu'à  l'étranger. 

Si  les  tabacs  n'étaient  pas  encore  par- 
venus à  un  état  de  dessiccation  complet , 
ou  s'il  était  reconnu  qu'ils  eussent  été 
mouillés,  il  serait  fait ,  de  gré  à  gré ,  sur 
le  poids ,  une  réduction  qui  serait  men- 
tionnée sur  l'acquit-à-caution. 

Dans  le  cas  où  l'on  ne  s'accorderait  pas 
sur  cette  réduction ,  les  tabacs  resteraient 
déposés  au  bureau  jusqu'à  parfaite  des- 
siccation. 


a  16.  Les  tabacs  circulant  en  contraven- 
tion à  l'article  précédent  seront  saisis  et 
confisqués ,  ainsi  que  les  chevaux ,  voi- 
tures ,  bateaux  et  autres  objets  servant 
au  transport  :  le  contrevant  sera  puni ,  en 
outre,  d'une  amende  de  cent  francs  à 
mille  francs. 

Toute  personne  convaincue  d'avoir 
fourni  le  tabac  saisi  en  fraude  sera  pas- 
sible de  cette  dernière  amende. 

a  17.  Nul  ne  peut  avoir  en  sa  possession 
des  tabacs  en  feuille,  s'il  n'est  cultivateur 
dûment  autorisé. 


Nul  ne  peut  avoir  en  provision  des 

a  10.  Les  tabacs  admis  en  entrepôt  se-  tabacs  fabriqués,  autres  que  ceux  des 

ront  enregistrés  après  reconnaissance  du  manufactures  royales  ;  et  cette  provision 

poids  et  de  la  qualité ,  et  il  sera  délivré  ne  Pcut  excéder  dix  kilogrammes,  à  moins 

acte  du  dépôt  au  cultivateur.  <lue  Ie»  tabacs  ne  soient  revêtus  des  mar- 

aii.  Le  compte  du  cultivateur  de  ta-  <ïues  el  vignettes  de  la  régie, 
bac  pour  l'exportation  sera  chargé  des       a  18.  Les  contraventions  à  l'article  pré- 
quantités détériorées  et  avariées,  con-  cèdent  seront  punies  de  la  confiscation , 
formément  aux  articles  1S1  et  ao3.  et ,  en  outre,  d'une  amende  de  dix  francs 
A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  par  kilogramme  de  tabac  saisi.  Cette 


aia. 


l'exportation,  le  compte  sera  balance,  et    amende  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
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trois  mille  francs ,  ni  être  au-dessous  de 
cent  francs. 

a  19.  Les  tabacs  vendus  par  la  régie 
comme  tabacs  de  cantine  seront  saisis 
comme  étant  en  fraude ,  lorsqu'ils  seront 
trouvés  dans  les  lieux  où  la  veute  n'en 
sera  pas  autorisée;  et  les  détenteurs  se- 
ront passibles  de  l'amende  portée  en  l'ar- 
ticle précédent. 

aao.  Les  ustensiles  de  fabrication  ,  tels 
que  moulins,  râpes,  hache  -  tabacs  , 
rouets,  mécaniques  à  scaferlati,  presses 
à  carottes  et  autres  ,  de  quelque  forme 
qu'ils,  puissent  être,  qui,  quinze  jours 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
ne  seraient  point  rétablis  sous  le  scellé 
ordonné  par  l'article  44  de  la  loi  du 
a4  décembre  1814 ,  seront  saisis  et  con- 
fisqués. 

an.  Seront  considérés  et  punis  comme 
fabricans  frauduleux ,  les  particuliers  chez 
lesquels  il  sera  trouvé  des  ustensiles ,  ma- 
chines ou  mécaniques  propres  à  la  fabri- 
cation ou  à  la  pulvérisation,  et  en  même 
temps  des  tabacs  en  feuilles  ou  en  pré- 
paration ,  quelle  qu'en  soit  la  quantité, 
ou  plus  de  dix  kilogrammes  de  tabac 
fabriqué ,  non  revêtu  des  marques  de  la 
régie  (1). 

Les  tabacs  et  ustensiles ,  machines  ou 
mécaniques,  seront  saisis  et  confisqués, 
et  les  contrevenans  condamnés,  en  outre, 
à  une  amende  de  mille  à  trois  mille 
francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
double. 

aaa.  Ceux  qui  seront  trouvés  vendant 
en  fraude  du  tabac  à  leur  domicile  ,  ou 
ceux  qui  en  colporteront,  qu'ils  soient  ou 
non  surpris  à  le  vendre,  seront  arrêtés 
et  constitués  prisonniers,  et  condamnés 
à  une  amende  de  trois  cents  francs  à  mille 
francs,  indépendamment  de  la  confisca- 
tion des  tabacs  saisis ,  de  celle  des  usten- 
siles servant  à  la  vente ,  et ,  en  cas  de 
,  colportage,  de  celle  des  moyens  de 
transport,  conformément  à  l'article  a  16. 


.  —  a8  AV&il  1816. 

aa  3.  Les  employés  des  contributions  in- 
directes, des  douanes  ou  des  octrois,  les 
gendarmes ,  les  préposés  forestiers ,  les 
gardes-champêtres,  et  généralement  tout 
employé  assermenté  ,  pourront  constater 
la  vente  des  tabacs  en  contravention  à 
l'article  17a ,  le  colportage ,  les  circula- 
tions illégales ,  et  généralement  les  frau- 
des sur  le  tabac;  procéder  à  la  saisie  des 
tabacs ,  ustensiles  et  mécaniques  prohibés 
par  la  présente  loi,  à  celle  des  chevaux, 
voitures,  bateaux  et  autres  objets  ser- 
vant au  transport,  et  constituer  prison- 
niers les  fraudeurs  et  colporteurs,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent  (2). 

aa4«  Lorsque ,  conformément  aux  ar- 
ticles aaa  et  aa3,  les  employés  auront 
arrêté  un  colporteur  ou  frauaeur  de  ta- 
bac ,  ils  seront  tenus  de  le  conduire  sur- 
le-champ  devant  un  officier  de  police  ju- 
diciaire, ou  de  le  remettre  à  la  force 
armée,  qui  le  conduira  devant  le  juge 
compétent ,  lequel  statuera  de  suite ,  par 
une  décision  motivée,  sur  son  empri- 
sonnement ou  sa  mise  en  liberté. 

Néanmoins,  si  le  prévenu  offre  bonne 
et  suffisante  caution  de  se  présenter  en 
justice  et  d'acquitter  l'amende  encourue, 
ou  s'il  consigne  lui-même  le  montant  de 
ladite  amende,  il  sera  mis  en  liberté, 
s'il  n'existe  aucune  autre  charge  contre 
lui. 

aa5.  Tout  individu  condamné  pour 
fait  de  contrebande  en  tabac  sera  détenu 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  le  montant 
des  condamnations  prononcées  contre  lui: 
cependant  le  temps  de  la  détention  ne 
pourra  excéder  six  mois,  sauf  le  cas  de 
récidive ,  ou  le  terme  pourra  être  d'un 
an. 

aa6.  La  contrebande  de  tabac  avec  at- 
troupement et  à  main  armée  sera  pour- 
suivie et  punie  comme  en  matière  de 
douanes. 

317.  Les  préposés  aux  entrepôts  et  a 
la  vente  des  tabacs  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  falsifié  des  tabacs  des  manufjc- 


(t)  Un  règlement  municipal  qui  mel  a  l'abri  de 
tonte  responsabilité  les  logeurs  qui  font  connaître 
les  aoleurs  des  délits  commis  chez  eux  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'application  de  cet  article,  qui 
dispose  en  sens  contraire ,  relativemeui  au  logeur 
qui  reçoit  de  la  contrebande  (  i3  août  1819  ;  Cass. 
S.  19,1,388). 

(2)  La  défense  de  prononcer  l'amende  en  même 
temps  que  la  confiscation,  an  cas  d'irrégularité 
dans  le  procès-verbal  constatant  une  contraven- 
tion tn  matière  de  contributions  indirectes  (  par 


exemple  la  fabrication  illicite  de  cartes  à  jooer), 
est  une  disposition  spéciale  qui  ne  s'applique  qu'ans 
contraventions  constatées  par  des  employés  aux 
contributions  indirectes  (  art.  34 ,  décret  du  1er 
germinal  an  i3).  L'amende  doit  être  prononcée 
avec  la  confiscation,  si  c'est  un  autre  fonction- 
naire ayant  qualité  ,  qui  rédige  le  procès-verbal, 
supposant  toujours  irrégularité  du  procès-verbal . 
et  cependant  preuves  suffisantes  de  la  contraven- 
tion (  3  mars  1826  ;  Cass.  S.  26  ,  1 ,  334  )• 
Voy.  ordonnance  du  3i  décembre  1817. 
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bution  de  guerre  est  maintenu  sur  ceux 
des  droits  désignés  établis  ou  conservés 


 f-  -  —  — »  -w        ■  y  v»u    outil  yaoolUlC5  y 

sera  également  perçu  en  sus  des  droits 

Ie 


tures  royales ,  par  l'addition  ou  le  mé- 
lange de  matières  hétérogènes,  seront 
destitués ,  sans  préjudice  des  peines  por- 
tées par  l'article  178  du  Code  pénal  (1). 

aa8.  Les  droits  et  actions  acquis  à  la     établis  par  les  titres  fer ,  UÏ  et  IV  de  la 
régie  en  vertu  de  la  loi  du  i{±  décembre 
1814  lui  sont  réservés. 

aag.  Le  ministre  des  finances  rendra  , 
à  la  prochaine  session  des  Chambres ,  un 
compte  détaillé  de  la  régie  des  tabacs, 
comprenant  le  montant  total  de  ses  re- 
cettes et  dépenses  effectives  depuis  son 

établissement.  -  ~—  ▼  «.i  »  au    pui/ui,  ucpuis  le  lever 

Ledit  compte  fera  connaître  la  quan-  jusqu'au  coucher  du  soleil ,  les  jours  ou- 
ité  des  tabacs  indigènes  et  exotiques  res-    tables  seulement. 

ml    an   mon»..'n       ,»  »  _  ...  I  I  1»         *         •»  "K  ■» .    f  «c  vi<!tn.  <i(   1..  - 


j>ar  la  présente  loi ,  qui  en  sont  passibles; 

présente  loi  (4). 

a33.  La  régie  des  contributions  indi- 
rectes établira  un  bureau  dans  toutes  les 
communes  où  il  sera  présenté  un  habi- 
tant solvable  qui  puisse  remplir  les  fonc- 
tions de  buraliste. 

a3.{.  Les  buralistes  tiendront  leur  bu- 
reau ouvert  au  public  depuis  le  lever 


tité 

tant  en  magasin ,  et  leur  valeur  calculée 
d'après  le  prix  d'achat  des  feuilles  ,  en  y 
ajoutant ,  quant  aux  tabacs  fabriqués ,  les 
frais  de  fabrication. 

Le  présent  titre,  relatif  au  tabac, 
n'aura  d'effet  que  jusqu'au  i*f  janvier 
i8ai. 

Titre  VI.  Des  acquit$-a~caution. 

a3o,^  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits- 
a-caution  délivrés  par  la  régie  sera  réglé 
suivant  la  disposition  de  la  loi  du  22  août 
*79*  (*)• 

Titre  VIL  Disposions  générales. 

a3i.  Les  dispositions  des  lois,  décrets 
et  réglemens ,  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  ,  et  oui  autorisent 
et  régissent  actuellement  la  perception 
des  droits  sur  la  navigation ,  les  bacs  , 
les  bateaux  ,  les  péages ,  les  passages  de 
ponts  et  écluses,  les  canaux,  la  pêche  , 
les  francs-bords,  les  matières  d'or  et 
d'argent ,  les  voitures  publiques  ,  Ja  ré- 
gie des  poudres  et  salpêtres  ,  sont  et  de- 
meurent maintenues  (3). 


o     r    j'  •  r  au  lu""'5»  qu»  rendra  compte  des  i 

aia.  Le  décime  par  franc  pour  contri-    tifs  au  directeur  du  département  (5). 


35.  Les  visites  et  exercices  que  les  em- 
ployés sont  autorisés  à  faire  chez  les  rede- 
vables ne  pourront  avoir  lieu  que  pen- 
dant le  jour:  cependant,  ils  pourront 
aussi  être  faits  la  nuit  dans  les  brasseries, 
distilleries ,  lorsqu'il  résultera  des  décla- 
rations que  ces  établissemens  sont  en  ac- 
tivité ,  et  chez  les  débitans  de  boissons , 
pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  de 
débit  seront  ouvfrts  au  public. 

a36.  Les  visites  et  vérifications  que  les 
employés  $ont  autorisés  à  faire  pendant 
le  jour  seulement  ne  pourront  avoir  lieu 
que  dans  les  intervalles  de  temps  déter- 
minés par  l'article  a6  de  la  présente  loi. 

337.  En  cas  de  soupçon  de  fraude  à 
1  égard  des  particuliers  non  sujets  à  l'exer- 
cice, les  employés  pourront  faire  des  vi- 
sites dans  l'intérieur  de  leurs  habitations,' 
en  se  faisant  assister  du  juge-de-paix  ,  du 
maire ,  de  son  adjoint ,  ou  du  commis- 
saire de  police  ,  lesquels  seront  tenus  de 
déférer  à  la  réquisition  qui  leur  en  sera 
faite,  et  qui  sera  transcrite  en  tête  du 
procès  -  verbal.  Ces  visites  ne  pourront 
avoir  lieu  que  d'après  l'ordre  d'un  em- 
ployé supérieur ,  du  grade  de  contrôleur 
au  moins ,  qui  rendra  compte  des  mo- 


(1)  Koy.  loi  du  25  mars  1817,  arl.  125. 

(2)  Koy.  ordonnance  du  11  juin  1816. 

(3)  Le*  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d  ap- 
pliquer les  peines  d'amende  et  de  confiscation 
prononcëes ,  par  le  décret  du  23  pluviôse  an  i3  , 
contre  les  personnes  trouvées  nanties  de  poudre 
de  guerre  ,  sous  prétexte  que  ce  décret  dérogeant 
aux  lois  préexistantes ,  renferme  une  usurpation 
du  pouvoir  législatif  (3  février  1820;  Cass.  S. 
ao  ,  1,  i85). 

(3  et  4)  Foy.  lois  du  21  décembre  1814 ,  et  du 
a5  mars  1817  ,  art.  123. 

(5)  Le  procès-verbal  dressé  par  des  employés 
des  contributions  indirectes,  dans  le  domicile 

ao. 


d'un  particulier  non  soumis  à  leur  visite,  est  nul 
si  les  employés  se  sont  introduits  sans  être  munis 
de  1  ordre  d'un  employé  supérieur,  encore  qu'il 
n  y  ait  pas  eu  opposition  à  la  visite  de  la  part 
du  particulier  (  iG  avril  1818  ;  Cass.  S.  19,,, 
177).  "  » 


»,  i3  février  1819;  Cass.  5.  19,  1  ,  257. 
Le  procès-verbal  dressé  par  des  employés  des 
contributions  indirectes,  dans  le  domicile  d'un 
particulier  non  sujet  à  l'exercice,  est  nul ,  si  |ea 
employés  se  sont  introduits  sans  justifier  préalable- 
ment de  l'ordre  d'un  employé  supérieur.  Il  ne 
suffit  pas  que  le  procès-verbal  énonce  que  les 
employés  ont  agi  par  l'ordre  de  leur  directeur. 
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Les  nui  1  chandises  t  ransportécs  en  fraude 
qui ,  au  moment  d'être  saisies  ,  seraient 
introduites  dans  une  habitation  pour  les 
soustraire  aux  employés  pourront  y  être 
suivies  par  eux ,  salis  qu'ils  soient  tenus, 
dans  ce  cas,  d'observer  les  formalités 
ci-dessus  prescrites. 

i38.  Les  rebellions  ou  voies  de  fait 
contre  les  cmploye's  seront  poursuivies 
devant  les  tribunaux,  qui  ordonneront 
l'application  des  peines  prononcées  par  le 
Code  pénal,  indépendamment  des  amen- 
des et  confiscations  qui  pourraient  être 
encourues  par  les  contrevenans.  Quand 
les  rebellions  ou  voies  de  fait  auront  été 
commises  par  un  débitant  de  boissons, 
le  tribunal  ordonnera  ,  en  outre  ,  la  clô- 
ture du  débit  pendant  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

23g.  A  défaut  de  paiement  des  droits, 
il  sera  décerné ,  contre  les  redevables , 
des  contraintes  qui  seront  exécutoires 
nonobstant  opposition  et  sans  y  pre'ju- 
dicier  (1). 

340.  Les  employés  n'auront  aucun  droit 
au  partage  du  produit  net  des  amendes 
et  confiscations  ;  un  tiers  de  ce  produit 
appartiendra  à  la  caisse  des  retraites,  les 
deux  autres  tiers  feront  partie  des  re- 


cettes ordinaires  de  la  régie;  le  tout  con  - 
fbrmément  aux  dispositions  de  l'art.  137 
de  la  loi  du  8  décembre  1814  sur  les  bois- 


Néanmoins  les  employés  satsissans 
ront  droit  au  partage  du  produit  net  des 
amendes  et  confiscations  prononcées  par 
suite  des  fraudes  et  contraventions  rela- 
tives aux  octrois,  aux  tabacs  et  cartes. 

A  Paris,  et  dans  les  villes  où  l'abonne- 
ment ge'néral  autorisé  par  l'article  7a  sera 
consenti,  les  communes  disposeront,  re- 
lativement aux  saisies  faites  aux  entrées 
par  les  préposés  de  l'octroi,  du  tiers 
affecté  ci-dessus  à  la  caisse  des  retraites 
de  la  régie. 

»4>«  Les  registres  portatifs  tenus  par 
les  employés  de  la  régie  seront  cotés  et 
paraphés  par  les  juges-de-paix  :  les  regis- 
tres de  perception  ou  de  déclarai  ion  ,  et 
tous  autres  pouvant  servir  à  établir  les 
droits  du  Trésor  et  ceux  des  redevables, 
seront  cotés  et  paraphés,  dans  chaque 
arrondissement  de  sous-préfecture  ,  par 
un  des  fonctionnaires  publics  que  les  sous- 
préfets  désigneront  à  cet  effet. 

a4a*  Les  actes  inscrits  par  les  em- 
ployés, dans  le  cours  de  leurs  exercices, 


Le  procès-verbal  dressé  par  des  employés  des 
contributions  indirectes,  dans  le  domicile  d'un 
particulier  non  sujet  à  exercice  ,  est  nul ,  si  les 
employés  se  sont  introduits  sans  l'assistance  du 
juge-de-paix  on  du  maire,  encore  que,  dans 
l'absence  du  particulier,  sa  femme  ou  sa  fille 
trouvée  dans  son  domicile,  ne  se  soil  pas  opposée 
à  la  visite. 

Lorsqu'une  visite  et  une  saisie  faites  par  les  pré» 
posés  des  contributions  indirectes ,  dans  le  domi- 
cile d'un  particulier  non  sujet  à  l'exercice ,  ont 
été  commencées  sans  l'assistance  du  juge-de-paix 
ou  du  maire,  mais  continuées  avec  celte  assistance, 
le  procès-verbal  est  nul ,  non  pas  seulement  dans 
la  partie  relative  au  commencement  de  l'opé- 
ration faite  sans  assistance,  il  est  mil  pour  le 
tout. 

La  réquisition  d'assistance  du  jnge-de-paix  on 
du  maire  ,  faite  par  les  employés  des  contributions 
indirectes,  doit  être  transcrite  en  lêléda  procès- 
verbal,  à  peine  de  nnllilé  (  10  avril  i8a3  ;  Casa. 
S.  aî,  1,  276). 

Les  teneurs  de  billards  publics  sont  assnjétis 
aux  visites  et  exercices  des  préposés  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre  et  les  caries 
à  jouer ,  et ,  par  suite  ,  la  vente  des  boissons  en 
iraude. 

Les  préposés  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  ne  sont  pas  tenus ,  en  entrant  chea 
assnjéli  à  leur  exercice,  de  déclarer 


quel  est  l'objet  de  la  visite  qu'ils  se  proposent  de 
faire  chez  lui. 

Lorsqu'un  procès-verbal  des  employés  des  con- 
tributions indirectes  constate  qu'ils  ont  fait  une 
visite  chez  un  individu  comme  tenant  un  billard 
public,  et  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  3  pluviôse  an  6  ,  et  de  la  loi  du  a8  avril 
1816,  relatifs  aux  cartes  à  jouer,  les  juges  ne 
peuvent  pas,  sans  violer  la  foi  due  à  ce  procès- 
verbal,  méconnaître  ce  fait  pour  arriver  a  déclarer 
que  cet  individu  n'était  pas  sujet  aux  exercices 
des  employés  (  18  février  i8a6  ;  Cass.  S.  a6  ,  1  , 
376  ). 

Le  particulier  qui ,  à  cause  des  communications 
existantes  entre  sa  maison  et  celle  d'un  débitant 
de  boissons ,  a  été  déclaré  par  arrêté  du  préfet , 
sujet  aux  exercices ,  ne  peut  exiger  pour  s'y 
soumettre  que  les  employés  soient  accompagnes 
du  commissaire  de  police  ;  il  se  rend  coupable  du 
refus  d'exercice,  lorsque  nonobstant  la  représen- 
tation de  l'arrêté  do  préfet,  il  refuse.de  se  sou- 
mettre a  la  visite  des  employés. 

Peu  importe  le  consentement  donné  plus  tard  . 
et  a  l'arrivée  du  commissaire  de  police  (  9  avril 
i8a5  ;  Cass.  S.  a6,  1  ,  a5i  ). 

Foj.  art.  56: 

(1)  Les  contraintes  décernées  en  matière  de 
contributions  indirectes  doivent  être  exécutées, 
nonobstant  toute  opposition  ,  même  fondée  sur  ce 
qu'il  y  aurait  eu  abonnement  pour,  les  droits  ré- 
clamés, et  que  rien  n'était  dû  au  moment  de 
la  contrainte  (*  «oui  1817  }  Cass.  S.  17,  1  ,  3?*>- 
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•Dr  leurs  registres  portatifs ,  auront  foi 
en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  (1). 

a  43.  Les  expéditions  et  quittances  dé- 
livrées par  les  employés  seront  marquées 
d'un  timbre  spécial  dont  le  prix  est  fixé 
à  dix  centimes. 

a44<  Les  préposés  ou  employés  de  la 
régie  prévenus  de  crimes  ou  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  se- 
ront poursuivis  et  traduits  ,  dans  les  for- 
mes communes  à  tous  les  citoyens ,  devant 
les  tribunaux  compétens  ,  sans  autorisa- 
tion préalable  de  la  .'égie  :  seulement  le 
juge -instructeur,  lorsqu'il  aura  décerné 
•un  mandat  d'arrêt ,  sera  tenu  d'en  in- 
former le  directeur  des  impositions  indi- 
rectes du  département  de  l'employé  pour- 
suivi ,  le  tout  conformément  au*  disposi- 
tions de  la  loi  du  8  décembre  1814  ,  ar- 
ticle i44« 

'  a45.  Les  autorités  civiles  et  militaires, 
et  la  force  publique,  prêteront  aide  et 
assistance  aux  employés  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois  qu'elles 
en  seront  requises. 

a46.  Une  loi  spéciale  déterminera  le 
mode  de  procéder,  relativement  aux  in- 


<-9 


•tances  qui  concernent  la  perception  des 
contributions  indirectes  (a). 

347.  Aucunes  instructions,  soit  du  mi- 
nistre ,  soit  du  directeur  général ,  ou  de 
la  régie  des  impositions  indirectes,  soit 
d'aucuns  des  préposés ,  ue  pourront,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  annuler, 
étendre,  modifier  ou  forcer  le  vrai  sens 
des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Les  tribunaux  ne  pourront  prononcer 
de  condamnations  qui  seraient  fondées 
sur  lesdites  instructions  ,  et  qui  ne  résul- 
teraient pas  formellement  de  la  présente 
loi. 

Les  contribuables  de  qui  il  aurait  été 
exigé  ou  perçu  quelques  sommes  au-delà 
du  tarif,  ou  d'après  les  seules  dispositions 
d'instructions  ministérielles,  pourront  en 
réclamer  la  restitution. 

Leur  demande  devra  être  formée  dans 
les  six  mois  ;  elle  sera  instruite  et  jugée 
dans  les  formes  qui  sont  observées  en 
matière  de  domaine  (3). 

a48.  La  présente  loi  sera  mise  à  exé- 
cution à  dater  du  jour  de  sa  promulga- 
tion ,  et  n'aura  d'effet  que  jusqu'au  i«r 
février  1817  ,  excepté  en  ce  qui  concerne 
les  tabacs. 


(1)  La  preuve  de*  contraventions  peut,  en 
«le  nullité  des  procès-verbaux ,  être  faite  par  Ja 
représentation  des  registres  portatifs  des  employés 
qui  les  constatent  (a8  avril  1818;  Cass.  S.  19  ,  1  , 
146  ). 

Les  registres  portatifs  des  employés  des  contri- 
butions indirectes  tfont  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  des  actes  d'exercice  qui  y  sont  portés  :  un 
tribunal  ne  peut  y  refuser  créance  ,  sous  prétexte 
<jue  des  interlignes  qui  paraîtraient  y  avoir  été 
ajoutées  n'ont  pas  été  approuvées  ni  signées  au 
moment  de  la  confection  de  l'acte  (  9  décembre 
1818  ;  Cass.  S.  ao  ,  1 ,  101  ). 

Encore  bien  que  les  registres  poriatifs  tenus  par 
iéi  employés  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes fassent  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
néanmoins  les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'exa- 
men et  la  vérification  de  ces  registres  par  des 
experts ,  si  la  régie  elle-même  a  reconnu  la  né- 
cessité de  cette  mesure,  sur  le  motif  que  les 
portatifs  n'étaient  pas  conformes  à  Ja  vérité.  En  un 
tel  cas,  la  régie  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre 
en  cassation  ,  qu'il  y  a  eu  violation  de  l'article 
a4a  (  27  avril  1825  ,  Cass.  S.  i8a6,  1  ,  i3i  ). 

(a)  L'instruction  doit  se  faire  par  écrit  et  le 
j  ugement  doit  être  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge, 
conformément  à  l'article  88  de  la  loi  do  5  ven- 
tôse an  îa;  cet  article,  en  disant  qu'une  loi  dé- 


terminera le  mode  de  procéder  dans  ces  instances, 
n'a  point  replacé  cette  matière  sous  l'empire  du 
droit  commun  (5  mars  i8a3;  Cass.  S.  a3  ,  1, 
«79  >• 

Idem,  a8  mars  i8aS  ;  Cass.  S.  a6,  1,  a3. 

la  prescription  annale  ,  établie  par  l'article  6(0 
du  Cod.  d'inttr.  crim.  pour  la  poursuite  de  contra- 
ventions de  simple  police  ,  n'est  point  applicable, 
à  I '-action  intentée  à  raison  de  contraventions  en 
matière  de  contributions  indirectes,  contraventions 
toujours  punissables  d'une  amende  excédant  le 
maximum  porté  en  Parti  de  137,  Cod.d'instr.  crim. 
(a5  novembre  1818;  Cass.  19,1,  179). 

(3)  Les  peines  fiscales  ont  cela  de  particulier  , 
qu'un  en  devient  passible  sans  aucune  mauvaise 
intention;  il  n'en  est  pas  comme  en  droit  cri- 
minel, où  nul  n'est  puni  s'il  n'y  a  concours  ds> 
fait  illégal  et  d'intention  répréheusible. 

Ainsi ,  lorsque  des  faits  matériels  sont  constatés 
ar  des  procès-verbaux  réguliers  des  employés  de 
a  régie,  le  pouvoir  des  tribunaux  après  qu'ils 
ont  reconnu  que  ces  faits  constituent  l'une  des 
contraventions  prévues  par  la  loi ,  se  borne  à  ap- 
pliquer la  peine,  il  ne  leur  appartient  pas  d'en- 
trer dans  l'examen  de  ta  moralité  des  faits  conslaiés, 
et  de  décider  s'ils  sont  exempts  de  fraude  ;  cet 
examen  est  exclusivement  réservé  à  la  régie  (6  avril 
1820  ;  Cass.  S  ao  ,  1  ,  3îq  ). 


r. 
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No  I. 

Tarif  du  droit  à  percevoir,  par  hectolitre,  à  la  circulation  des  boissons, 
en  exécution  de  l'article  i«r  de  la  présente  loi. 
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N«  a. 

Tarif  des  droits  d'entrée  à  percevoir  sur  les  boissons ,  dans  les  villes  et  com- 
munes de  deux  mille  ornes  de  population  agglomérée  et  au-dessus,  en  exécution 

1 

de  V article  io  de  la  présente  loi. 


POPULATION 


De  a  ,000 
à  4*000  ames 

De  4>°°0 
à  6,000  .  .  . 
De  6,000 

1a  10,000.  . 
De  10,000 
à  1 5,ooo.  .  . 

De  1 5,ooo 
a  20,000.  • 

De  20,000 
à  3o,ooo.  . 

De  3o,ooo 
a  5o,ooo.  . 

De  5o,ooo 
et  au-dessus 


PAR  HECTOLITRE 
de  TÎn  en  cercles  , 
dans  les  déparlemens 
de 


classe. 


of55« 
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N°  3.  •    ,      .  . 

*  ■ 

Tableau  des  déparlemens  du  royaume  divises  en  quatre  classes ,  pour  la  per- 
ception des  droits  de  circulation  et  d'entrée  sur  les  boissons. 

ir«  classe.  — Var,  Basses-Alpes,  Vaucluse ,  Bouches-du-Rbône ,  Gard,  Hé- 
rault, Aude,  Pyrénées-Orientales ,  Tarn ,  Haute-Garonne,  Arriége,  Lot,  Tarn- 
et-Garonne,  Gers,  Hautes-Pyrénées,  Dordogne  ,  Lot-et-Garonne,  Charenfe- 
Inferieure,  Charente,  Gironde,  Lande* ,  B.i«cs  l\  iVnéos ,  Avcyron.  < 
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No  4. 

Tarif  des  droits  de  licence  à  percevoir,  en  exécution  de  l'article  171  de  la 

présente  loi. 


PROFESSIONS. 


DÉSIGNATION    DBS  tlBUX. 


Débilans  de  bois-J 
sons  


Brasseurs. 


I 


Bouilleurs  et  dis 
tillateurs  .  .  .  . 

Marchands  en 
gros  de  boissons 

Fabricant  de  car- 
tes  


Dans  les  communes  au-dessous  de  4,000  âmes. 

Dans  celles  de    4  à   6,000  ames  

Dans  celles  de   6  à  10,000  ames  

Dans  celles  de  10  à  i5,ooo  ames  

Dans  celles  de  i5  à  20,000  ames.  

Dans  celles  de  20  à  3o,ooo  ames.  ....... 

Dans  celles  de  3o  à  5 0,000  ames  «  .  • 

Dans  celles  de  5o,ooo  ames  et  au-dessus  (9aris 
excepté  )  

Dans  les  départ emens  de  l'Aisne,  des  Arden- 
nes,  du  Nord,  du  Pas -de  Calais,  du  Bas- 
Rhin,  de  la  Seine  et  de  la  Somme  

Dans  les  départemens  du  Calvados ,  de  la 
Côte-d'Or,  du  Doubs,  du  Finistère,  de  la 
Gironde,  d'IUe- et -Vilaine,  de  la  Marne, 
de  la  Meurthe ,  de  la  Meuse ,  de  la  Moselle, 
du  Haut-Rhin,  du  Rhône ,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise 
et  des  Vosges  

Dans  les  autres  départemens  

Dans  tous  les  lieux  

Dans  tous  les  lieux  

Dans  tous  les 
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DOUANES  (i). 
TiniE        Tarif  des  droits. 

Art.  Le  tarif  des  douanes  sera  modifié  el  publié  d'après  les  dispositions 
sttivaotes  : 

Droits  d'entrée. 

2.  Les  droits  imposés  par  les  décrets  des  5  août  et  ta  septembre  1810,  et  qui 
n'ont  été  réduits  ni  par  l'ordonnance  du  a3  avrjl,  ni  par  la  loi  du  17  décembre  \ 
1814,  le  seront  ainsi  qu'il  suit: 


Écorce  de  quercitron ,  I  \  des  entrepôts  d'Europe  et 

de  3o  fr. ,  savoir  :         *ranÇais-  {     de  la  Méditerranée.  .  .  à 


9 
la 


^     r    t  des  pays  hors  d'Europe.  .  à 

\  par  navires  étrangers  à 

Sumac  de  toute  sorte ,  redoui  et  fustet  de      3o  à 

Gingembre   .  .  .  .de 

Ipécacuanha  de  1,200  à  5oo 

Rhubarbe,  et,  par  assimilation,  méchoacan  de     600  à  3oo 

Cachou  de    600  à  100 

Casse  ou  canéfice   de     i5o  à  100 


6f  par  100  kil. 


i5 

3o  à  ao 


Orseille. 


(celle  dite  tournesol  en  pâte,  de  aoo  à  100 
|cel 


Huile  de  poisson,  de 
a5  fr. ,  savoir  : 


Résine 


lie  dite  ^i/tiôfa/  ^continuera  à  payer  .  .  »  200 

Ide  la  pèche  française  ...  à  1 
des  pays  hors  d'Europe.  .  à  ao 
des  entrepôts  d'Europe  et 
de  la  Méditerranée.  .  .  à 
par  navires  étrangers  et  par  terre.  .  .  à 

de  gaïac  de    7 5 

ammoniaque  de  aoo 

sagapenum,  séraphique,  taca- 

maca    de  200 

e'Iemi  .de  5oo 

gittte,  ou  de  Cambogium  ...  de  600 
Opopanax.  .  de  4<>o 

de  Caïenne  satiné,  ou  de  féroles  de  3o 


»4 
28 


Comme  les  gom- 
mes non  dénommées, 
taxées  par  l'article 
suivant. 


Bois  exotiques. 


de  palixandre  ou  bois  violet.  .  de    3o  bénislenc 

rouge  de  i5o  J 

d'aloès ,  ou  aspalathum  .  ...  de  800  \ 
néphrétique   de  5oo  I 

'de  Rhodes  .  de  200}  à  70' 

de  sandal  citrin  de  a5o 

\  tamaris  de  i5o 


Comme  bois  d'e- 


Ouate  de  coton  de  800   à  100 


(1)  Celle  loi  fait  partie  de  la  loi  des  finances  du 
2  3  avril  1816;  cependant  elle  a  une  série  de  numéros 
particuliers.  Voyez  les  lois  des  17  décembre  i8i4» 
37  mars  1817,  ai  avril  1 8 1 8 ;  ordonnance  du  11 
août  1819;  lois  des  7  juin  1820  ,  27  juillet  182a, 
17  mai  i8a6. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés,  le 
23  décembre  i8i5  (Mon.  du  ii  ). 

Rapport  de  M.  Morgan  de  Belloy,  le  9  mars 
1 8 1 6  (  Mon.  du  i3  mars  >. 


Discussion  article  par  article  ,  le  3o  mars ,  li  y 
i5  et  17  avril  (Mon.  des  14,  17,  18  et  19  avril). 

Adoption,  le  17  avril  (Mon.  du  19  avril). 
Présentation  à  laChambredes  Pairs ,  le  20  avril 
(Mon.  du  24  ). 

Rapport  de  M.  le  comte  Garnier,  le  27  avrit 
(Mon.  du  28  )• 

Adoption  ,  le  17  avril  (  Mon.  des  28  avril  et  i'T 

•  )• 
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Les  droits  fixés  par  la  loi  du  17  décembre  10*14 »  sur  les  marchandises  ci-après, 


3 

sont  portés,  savoir  : 


des 


Café. 


par  navires  fran- 
çais   


au-delà  du  cap  de  Bonne- 
fran-  )    Espérance ,  par  100  lui.    5o/  00  0 
en-deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance   ...    60  00 


de  l'Inde  (*)   85 


00 
95  00 
100  00 
io5 


Sucres 


d'ailleurs,  hors  d'Europe.  :  .  . 
des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. 

par  navires  étrangers  

'des  colonies  françaises,  sans  distinction  d'espèces   ^5  00 

/de  l'Inde   60  00 

'  par  navires  j  d'ailleurs,  hors  d'Europe.  70  00 
bruts  \                {                français,  j  des  entrepôts  d'Europe  et 

1 $a<t  [    de  la  Méditerranée.  .  .  75  00 

an    (  par  navires  étrangers   80  00 

Ide  l'Inde   70  00 

d'ailleurs,  hors  d'Europe.  80  00 
des  entrepôts  d'Europe 

et  de  la  Méditerranée.  85  00 

par  navires  étrangers   90  00 

des  colonies  françaises ,  sans  distinction  d'espèces.  .  .  .  .  .  70  00 


étrangers , 


terrés • 


1  des  pays  hors  d'Europe.    ri5  00 
autres  f  P»*»™»  des  entrepôts  d'Europe  et  ^ 
que  J    français.  j    de  ,a  Méditerranée.  .  100  ^ 

étrangers,  I  blancs  ^par  navires  étrangers  io5  00 

Î{  des  pays  hors  d'Europe.  1 15  00 
par  navir    1  j    entrepôts  d'Europe  et 
fraD{a«.  j    d,  h  BléditemnéS  .  .  .«00 
par  navires  étrangers  n5  00 

Sucre  raffiné ,  en  pains ,  en  poudre  ,  ou  candi  prohibition  maintenue. 

11  sera  accordé ,  après  une  année  de  la  publication  de  la  présente  loi  , 
une  prime  d'exportation  pour  les  sucres  raffinés  blancs,  en  pains,  de  deux 
à  cinq  kilogrammes,  expédiés  directement  pour  l'étranger  des  fabriques 
françaises  ayant  plus  de  deux  années  d'exercice. 

La  prime  sera  de  qo  fr.  par  100  kilogrammes. 

Des  ordonnances  du  Roi  régleront  le  mode  d'exécution. 

!des  colonies  françaises, 
par  100  kilogrammes, 
des  pays  hors  d  Europe, 
des  entrepôts  d'Europe 
et  de  la  Méditerranée.  iao  00 

par  navires  étrangers  ia5  00 

'de  llnde,  par  kilogr.  .     a  5o 
d'ailleurs,  hors  d'Europe.     3  00 
!    irançais.    des  entrepôts  d'Europe  et 

 de  la. Méditerranée  .  .     3  a5 

par  navires  étrangers   3  bo 

/des  colonies  françaises, 
1    par  100  kilogrammes.   90  00 
•  1  < 


Cacao  et  pelures 


80  00 
1 1.5  00 


Poivre  et  piment 


par  navires  1  de  l'Inde   i3o  00 

français. .  \  d'ailleurs,  hors  d'Europe.  i4o  00 
|  des  entrepôts  d'Europe  et 

l    de  la  Méditerranée  .  .  i{5  00 

par  navires  étrangers   i5o  00 


(")  Ce  qoi  s'entend,  quant  a  l'objet  de  la  présente  loi ,  des  pays  situés  à  l'est  du  cap  de  B«»nnc- 
Espérance  et  à  l'ouett  do  cap  Horn. 
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Ides  colonies  françaises  le  kilog.  arooe 
de  l'Inde   3  00 
d'ailleurs,  hors  d'Europe   3  5o 
des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Médi- 
terranée   375 

'  par  navires  étrangers   4  00 

ides  colonies  françaises  le  kilog.  4  00 
de  l'Inde  "'.   5  00 
d'ailleurs,  hors  d'Europe   5  5o 
des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Médi- 
terranée  575 

par  navires  étrangers   6  00 

ides  colonies  françaises  le  kilog.  8  00 
de  l'Inde   q  00 
d ailleurs,  hors  d  Europe   9  30 
des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Médi- 
terranée  9  75 

par  navires  étrangers   10  00 

des  pays  hors  d'Europe  le  kilog.  4  00 

des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Médi- 

terranée   5  00 

"par  navires  étrangers   6  00 

ides  colonies  françaises  le  kilog.  1  00 

de  l'Inde   i  5o 

d'ailleurs,  hors  d'Europe   1  75 
des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Médi- 


iWuscade  et  macis  . 


(par  navires 
Cochenille  et  pastel  J  français, 
d'écarlate. ... 


terranée   1  00 

par  navires  étrangers   a  a5 

Îdes  colonies  françaises. .  .  les  100  kilog.  10  00 
des  pays  hors  d'Europe   ao  00 
des  entrepôts  d'Europe  et  da  la  Mé- 
diterranée  25  00 

(  par  navires  étrangers   3o  00 

!.     i  des  pays  hors  d'Europe,  par  100  kilog.  7  00 
PafraocaU     des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Médi- 

^      f     diterranee   10  00 

par  navires  étrangers   i5  00 

Îdes  colonies  françaises.  .  .  par  100  kilog.  1  00 
des  pays  hors  d'Europe   a  00 
des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Médi- 
terranée  4  00 

par  excepiion  ...   par  navjres  élrangers   J  QO 

Bois    de    teinture  (Fernambouc   3o  00 

moulu  {Tous  autres.  .  droit  actuel.  20  00 

Îdes  colonies  françaises  .  .  par  100  kilog.  10  00 

des  pays  hors  d'Europe   4°  00 
des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Mcdi- 

}                      terranée                                       .  5o  00 

~3  \  paisseur  'par  navires  étrangers   55  00 

■~  J  en  planches,  ais  ou  madriers,  ayant  de  3  décimètres  à  2  centimètres.  .  100  00 

çq  \  en  feuilles  de  placage  ayant  moins  de  2  centimètres  d'épaisseur  ....  200  00 

i des  colonies  françaises.  .  .  les  100  kilog.  10  00 
de  l'Inde   ao  00 
d  ailleurs,  hors  d  Europe   37  00 
des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Médi- 
terranée  3o  00 

l  par  navires  étrangers   35  oo 

Ne  seront  considérés  comme  bois  de  teinture  que  ceux  présentés  en  go- 

ao.  54 
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peaux,  en  petites  pièces,  en  éclats  ou  en  bûches  irrégulières,  dont  il  ne 
peut  être  tiré  ni  planches  ni  feuilles  pour  l'ébénisterie. 

Les  espèces  ci- dessus  et  autres  bois  d'ébénisterie  (  le  gaïac  'excepté  )  qui 
seront  présentés  en  blocs,  poutrelles,  planche*  et  madriers,  paieront 
comme  Dois  d'ébénisterie. 

En  cas  de  difficulté  ,  les  employés  des  douanes  feront  scier,  fendre  ou 
briser  les  pièces  qu'on  déclarerait  comme  teinture. 

/  des  colonies  françaises  et  par  navires  français ,  sans  distinction  d'es- 

les  100  kilogrammes. 


o 

c 
u 

<r, 
C 
C 


pèces. 


III 


(par  navires  f  des  pays  hors  d'Europe  .  .  . 
longue  soie.  .  A     français.  Ides  entrepôts  d'Europe.  .  . 
(  par  navires  étrangers 


courte  soie. 


par  navires 
français. 


de  l'Inde  

des  autres  pays  hors  d'Europe  » 

lSais*  (  des  entrepots  d'Europe  

par  navires  étrangers  

A*  t« ivitti*      f  Par  navîres  lançais 
de  inrqme.  .  .         navires  étraneci 


1  par  navires  étrangers  

Il  sera  accordé  une  prime  de  cinquante  francs  par  quintal  métrique  de 
tissus  de  pur  coton  «portés  à  l'étranger  par  les  bureaux  que  le  Gouver- 
nement désignera. 

/d'acajou  

/  adragant  et  de  Bas- 

sof**  •  •  I  :  des  colonies  françaises,  les  100  kiJog. 

arabique  de  toute I       navïreai  des  pay$  hors  d'Europe.  .  . 

sorle.  >    français.  )  des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Mé- 

ammoniaque  .  .  .  .  [  (  diterranée. 

par  navires  étrangers  *  .  . 


10  oo 
4o  oo 
5o  oo 
55  oo 
i5  oo 
ao  oo 
3o  oo 
35  oo 
i5  oo 
a5  oo 


c 


ç 

U 


E 
S 

<5 


•  » 


caoutchouc  .  . 
de  Monbain  . 
Sandaraque.  . 
du  Sénégal.  . 

Toutes  autres  gom-  \  .  des  colonie, 

mes ,  résines  et  J  1  de  rinde  

gommes  resineu-[  par  navires  I  d.aiUeur$  hors  d'Europe  

ses  non  spéciale-  \    français,  j  dw  entrepôls  d'Europe  et  de  la  Mé- 

ment  taxées  a  un  1  \  diterranée  

1  1        '  par  navires  étrangers  

/des  colonies  françaises,  les  ioo  kilogr. 

\  de  l'Inde  »  

par  navires  ï  des  autres  payS  hors  d'Europe  

français.  )  des  entrcpôu  d'Europe  et  de  la  Mé- 

V  diterranée  

par  navires  étrangers  

Les  dents  d'éléphant  non  entières  paieront  un  droit  double. 

des  colopies  françaises,  par  100  kilogr. 


io  oo 
ao  oo 

a5  oo 
3o  oo 


da  celui  ci-contre 


Dents  d'éléphant  en- 
tières.   


Peaux  sèches  en  poil, 
de  vache,  bœuf  et 
cheval  


Toiles  écrues  sans  ap- 
prêt.  


par  navires  J  des  pays  hors  d'Europe  

français,   ides  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Mé- 


français. 

I  diterranée. 
par  navires  étrangers  et  par  terre. 


grossières  ou  d'étoupes  

de  moyenne  qualité  

v  fines  

par  les  autres  bureaux  ouverts,  sans  distinction  de 
qualités  


par  le  seul 
bureau  de 
Lille 


ao  oo 
4o  oo 
5o  oo 

55  oo 
6o  oo 

8o  oo 
90  00 
100  00 

io5  00 
110  00 


1  00 

5  00 

10  00 
i5  00 

a5  00 
35  00 
60  00 

60  00 


Le  Gouvernement  déterminera  les  moyens  de  rendre  la  division  des 
alités  certaine  et  facile  dans  l'application. 


qualités 
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Pour  jouir  de  la  modération  des  droits ,  les  toiles  devront  être  présentées 
à  Lille,  séparément  par  espèce,  suivant  les  divers  droits  établis. 

Les  toiles  écrues  cylindrées  ou  autrement  préparées,  et  les  toiles  teintes  t 
paieront,  comme  les  toiles  blanches,  un  droit  commun  fixé  à  i5o  oo 

{de  k  mer  Noire  et  des  pays  hors 

par  navires  t    j»k«11„„                         r  3  o 

rr        •      /    d  Hurope   o  oo 

irançais.          entrepots  d'Europe   10  oo 

par  navires  étrangers  et  par  terre   i5  oo 


Noix  de  galle 


Nankin  des  Indes  . 


Salaisous 


„„•_  (  des  pays  hors  d'Europe  ...    le  kilog. 
Pfran£is      dcJ  en^ePôts  d'Europe  et  de  la  Médi- 

par  navires  étrangers  

Beurre   par  100  kilogrammes. 


8  00 

9  °o 

10  00 

2  00 

3         1  de  porc  (lard  compris)   .    i5  oo 

*  l  autre   12  oo 


i: 


Potasse  et  perlasse.  . 


par  navires 
français. 


i5  00 


des  pays  hors  d'Europe...  les  100  kilog. 
des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Mé- 
diterranée  18  00 

par  navires  étrangers  et  par  terre   a  i  oo 

4.  Les  objets  ci-après  seront  spécialement  taxés  comme  il  suit  : 
Aiguilles  à  coudre  ,  .     a  oopark. 

I bœufs  et  taureaux   .  ,  ,  ,  3  oo 

vaches ,  génisses  et  bouvillons  .  ,   1  oo 
veaux,  béliers,  brebis,  moutons,  chèvres  et 

porcs.  .  .  .  .  .   o  a5 

agneaux,  chevreaux  et  cochons  de  lait   o  10 

Camphre  (ïaffiné.*  .*  .* .'    .* \  \  '.  '.  .  .*.*;  i  ;  ;  ;  .*  ;  ;  lll 00 

Céruse  et  blanc  de  plomb  

Chanvre ,  y  compris  les  étoupes  et  le  baitin  .  .  .  . 

I-  par  mer  .  .  (  Par  nav?res  /tran«.ers  .............     i  5o 

I  r  t  par  navires  français  .........     1  oo 

Charbons  de  terre /par  terre.   o  3o 

importés  1  (de  la  mer  à  ftaisieux  exclusive- 

f         ..       r    ment   060 

^  exceptions.  \par  ,M  déparlemen.  de  la  Meuse, 

'    de  la  Moselle  et  des  Ardennes  .  .     o  i5 

par  tete. 

Chevaux,  muies  et  mulets.   i5  00 

'  des  pays  hors  d'Europe  .......     8  00 

Cri     ll  t  1  .  1  H    I   I    (  "  ~S     ■      m  a.  *  ma. 
ire  jaune  non  ou- 
vrée  


00 
3o  00 
a  00 


u 

« 


V 

s 

E. 

o 


c 


m* 

S. 


par  navires 
français. 


des  entrepôts  d'Europe  et  de  la 

Méditerranée   10  00 

par  navires  étrangers  et  par  terre   .    i5  00 

non  spécialement  taxées,  qu'elles  soient  sèches 
on  liquides,  en  sacs  ou  vessies,  en  boites,  en 
vases  ou  en  trochisques    35  00 

Couleurs  fixées  sur  des  Toques,  ou  maurelle  en  drapeaux   a5  00 

Ides  pays  hors  d'Europe   1  00 

des  entrepots  d  Europe  et  de  la 


Couleurs  préparées. 


ton  brut 


Etain  non  ouvré. 


français,  j     Méditerranée.  .  .  .  .*   a  00 

par  navires  étrangers  et  par  terre   4  00 

Îde  l'Inde   5  00 

des  autres  pays  hors  d'Europe ...  7  00 
des  entrepôts  d'Europe  et  de  la 

,    Méditerranée   8  00 

navires  étrangers  et  par  terre   10  00 
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fanons  et  barbes  de  I  /par  navires  français  (droit  ac- 

balcinc  bruts.  .  .  .jdes  pèches!    tuel  )  

'  étrangères,  (par    navires    étrangers    et  par 
'    terre.  ....   

Leur  admission  au  droit  d'un  franc  sera  subordonnée  à  la  preuve 
qu'ils  proviennent  réellement  de  la  pèche  française.  Cette  preuve  ré- 
sultera de  l'exameu  des  papiers  de  mer,  et,  en  outre,  de  la  déclara- 
tion faite,  sous  serment,  par  le  capitaine  du  navire,  et  revêtue  de 
l*avis  de  la  chambre  de  commerce  du  port  d'arrivée. 

En  cas  de  suspicion ,  il  y  aura  lieu  à  faire  entendre  les  gens  de 


l 

oo 

• 

3o 

oo 

•  ! 

35 

oo 

l'équipage. 

Si  Ta  fau; 


lusse  déclaration  est  constatée,  le  signataire. sera  condamné  à 
une  amende  égale  du  double  des  droits  dont  le  Trésor  aurait  été  frus- 
tré ,  la  fraude  n'étant  pas  découverte  ;  et  il  ne  sera  plus  admis  à  pro- 
duire d'autres  déclarations. 

Horloges  en  bois   i  oo  la  pièce. 

Houblon   i5  oo  par  100  kil. 

Kermès,  dit  graines  d'écarlate   a  par  kilogr. 

S'il  est  en  poudre  ou  pastel,  comme  cochenille. 

,    .     h  t.*.  •  (  Comme  les  autres 

/naturelle,  en  balons,  en  grains  ou  eut   

!     tabie    '                »       b                  \  gommes  non  de- 

.                           1  ^  nommées. 

Lao»ue  \  préparée  en  petits  pains  carrés  ou  lack- 

I    lack,  et  toutes  autres  préparations  de 

\    laque   o  5o  par  kilogr. 

Lin,  y  compris  les  étoupes   4  00  Par  100  ^'b 

Minium   10  oo 

Nerprun,  graine  jaune  ou  graine  d'Avignon.  .   10  oo 

pjomb  .  /  par  navires  français   5  oo 

 t  par  navires  étrangers  et  par  terre  ....     7  oo 

Poulains   5  00  par  tête. 

/  de  l'Inde.   1  00  par  100  kil. 

/  par  navires  des  ai>lres  Pa?s  hors  d'Eu- 

français.    1     rope  '  '  v  '  *  » a  00 
*    *    |  des  entrepôts  d'Europe  et 

[    de  la  Méditerranée.  ...     4  00 

par  navires  étrangers  et  par  terre   7  00 

Riz  du  Piémont ,  par  terre   4  00 

Suif  de  toute  origine.  {  Par  nav.ires  {^'ls  : ?  5o 

*>      (  par  navires  étrangers  et  par  terre  ....     5  00 

Tabac  en  feuille  im-f  par  navires  français   Exempt. 

porté  pour  la  régie.  {  par  navires  étrangers   10  00  par  100  kil. 

Vins  ordinaires  im-f  par  mer   35  00  )       ■     .  , 

portés  (par  terre   i5  00  I  Par  l,ec,0,• 

5.  L'application  du  décret  du  8  février  1810  sera  régularisé  ainsi  qu'il  suit: 

Les  droits  antérieurs  à  ce  décret  seront  portés  à  cinq  francs  par  cent  kilo- 
grammes ,  pour  les  marchandises  dénommées  en  la  première  section  du  tableau 
ci-annexé ,  sous  le  N°  1. 

Les  droits  sur  celles  comprises  en  la  deuxième  section  demeureront  simplement 
doublés,  en  complétant,  quand  il  y  aurar  lieu,  le  dernier  franc  par  l'addition  du 
nombre  nécessaire  de  centimes. 

Celles  comprises  en  la  troisième  section  paieront  les  droits  spécialement  indiqués 
pour  chaque  article. 

6.  Les  droits  d'entrée  qui  n'ont  été  changés  ni  par  le  décret  du  8  février  1810, 
ni  par  aucune  disposition  postérieure,  seront  mis  en  rapport  avec  les  autres  taxes 
du  tarif,  au  moyen  d'augmentations  proportionnelles  établies  sur  les  bases  de  l'ar- 


Wit  
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licle  précèdent,  et  d'après  le  tableau  ci-annexé  sous  le  N°  a,  lequel  est  également 
divisé  en  trois  sections. 

7.  Les  marchandises  importées  autrement  que  par  navires  français,  à  l'égard 
desquelles  il  nrest  fait  aucune  distinction  d'origine  par  les  trois  premiers  articles  de 
la  présente  ,  seront  assujéties  à  un  droit  supplémentaire  d'après  le  tarif  ci-aprcs. 

Le  droit  principal  fixé  au  poids  sera  augmenté,  savoir: 

i°  Jusques  et  y  compris  cinquante  francs ,  du  dixième  de  ce  même  droit  ; 

a°  De  cinquante  jusques  et  y  compris  trois  cents  francs ,  du  vingtième  de  cette 
seconde  portion  du  droit. 

Nulle  augmentation  n'affectera  le  surplus. 

La  surtaxe  établie  par  le  présent  article  sera  réduite  au  tarif  des  douanes ,  de 
manière  à  ce  que  les  centimes  de  chaque  droit  soient  toujours  en  nombres  décimaux. 

Droits  de  sortie. 

8.  Les  produits  exotiques  ci-après  pourront  être  exportés  en  payant ,  savoir  : 

Café  

Cacao  

Sucres  brut,  terré  et  raffiné,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  t     f  a5c  looki|og. 

prime  1 

Mélasse  , 

Poivre  et  piment  

Cochenille  

Coton  en  laine  de  toute  sorte  

Indigo  sans  exception  }  o 


Riz 

Soufre  brut,  en  canon,  en  fleur,  et  mèches  souf 
Corail  brut.-  


rées.  .  .  \ 


5o  idem. 


a    00  idem. 


y.  Les  droits  de  sortie  des  produits  agricoles  et  industriels  ci-après ,  que  les  be- 
soins du  royaume  ne  réclament  pas  exclusivement  seront  réduits  de  la  manière  sui- 
vante : 


Ouvrages  en  cuivre,  laiton,  bronze,  airain  et 
autres  alliages ,  à  l'exception  des  objets  com- 
pris dans  la  classe  de  la  mercerie,  et  des  in- 
strumens  et  outils  et  du  cuivre  laminé ,  et 
autres  désignés  par  la  loi  du  8  floréal  an  11. 

Ouvrages  en  étain  ,  excepté  les  objets  de  bim- 
beloterie et  mercerie  


Laines . 


Miel 


filé 


ees . 


IVlarrons  et  châtaignes  ,  sauf  les  prohibitions 

temporaires  ou  locales  

TNJîlIet ,  mil  ,  alpi.ste  et  escajoles  

Parchemin  et  vélin  t  y  compris  les  bandes.  .  . 
Plomb  battu,   laminé,  en  grenailles  et  ou- 


de 

4f 

08  c 

a 

if 

00  e 

par  100  k. 

de 

4 

08 

à 

1 

00 

idem. 

de 

4 

08 

à 

1 

00 

> 

idem. 

de 

5 

10 

a 

1 

00 

idem. 

10 

à 

1 

00 

idem. 

de 

a 

OO 

au 

droit  d 

e  balance. 

de 

10 

ao 

à 

5 

00 

par  100  k. 

de 

10 

4o 

à 

10 

00 

idem. 

de  Si 

00 

à 

5 

00 

idem. 

de 

ao 

4o 

» 

a 

la 

00 

idem. 

de 

4 

00 

a 

1 

00 

idem. 

de 

5 

00 

• 

à 

1 

00 

idem. 

de 

a 

00 

au 

droit  des  fruits. 

de 

3 

06 

à 

a 

00 

par  100  k. 

de 

ia 

>4 

» 

a 

1 

00 

idem. 

de 

5 

10 

à 

0 

5o 

idem. 
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Sel  marin  et  de  saline  du  droit  de  Wanc*.    à   o   01  idem. 

/Racines  et  écorces,  sans 
Susbstances  végétales/     préjudice  à  la  prohibi- 
propres  à  la  méde-l     tion  du  tan  et  des  écor- 

cine  ,  à  la  teinture!    ces  à  tan  de  10    30   à   {    00  idem, 

ou  aux  tanneries,  I  Tiges  herbacées, feuilles, 

qu'elles  soient  ou  j    bois  et  brindilles.  .  .  .  de  20    4°   à   6    00  idem. 
non  dénommées  au  j  Fleurs,  fruits  ,  baies  grai- 
tarif  actuel  de  sor- 1     nés  et  capsules  sémi- 

tie.  I     nales.  de  10    20    à    8    00  idem. 

\  Mousses  et  lichens.  .  du  droit  de  balauce.     à  2 

par  les  frontières  de  terre 
et  les  cotes  de  la  Cha- 
rente-Inférieure t  de  la 
Vins  de  toute  sorte  )    Vendée  et  de  la  Loire- 

exportés  \  Inférieure  

par  la  Méditerranée  et  les 


à 

0 

5o 

a 

1 

00 

a 

1 

01 

à 

0 

01 

rhectolilre. 


\  partout  ailleurs  

Charbon  de  terre  de    o    10   à   o    01    par  100  L 

entières,  ou  produit  de 
Pépilage  des  peaux  pas- 
sées  .      10   00  idem. 

Lanice ,  ou  déchet  pro- 
Bourrc  de  laine  dej     duit  par  le  battage  des 
toute  couleur  .  .  ,\    laines  et  les  peignages 

des  draps   5    00  idem. 

Tontisse  ,  ou  déchet  pro- 
duit par  la  tonte  des 

draps   8    00  .  idem. 

10.  Pour  les  niâmes  motifs  que  ceux  de  l'article  précédent,  et  afin  de  favoriser 
l'agriculture  ,  la  sortie  des  produits  ci-après  sera  permise,  moyennant  les  droits  qui 
vont  être  fixés ,  savoir  : 

Chanvre  de  toute  sorte,  y  compris  les  étoupes  par  100  kilogr.  6  00 

Cuivre ,  laiton ,  airain ,  bronze  et  autres  alliages  en  lingots  et  en  mitraille.  2  00 
Engrais  (ce  qui  ne  s'entend  que  des  matières  animales  et  végéto-ani— 

maies,  sans  autre  destination)   o  a5 

Etain  brut,  soit  en  lingots  ou  en  mitraille   a  00 

Foin  et  fourrages ,  et  toutes  herbes  de  pâturages   o  5o 

Graine  de  pastel   200 

Graisses  et  suif.   1000 

Graphite  (  mine  de  plomb  noir)   3  00 

Houblon   2  00 

Indique   5  10 

Lin  de  toute  sorte  et  étoupes   10  00 

CEufs,  sans  distinction  de  frontières   200 

Ide  cheval ,  d'ânes ,  de  bœuf,  vache ,  bouvillon  et 
génisse   ....    25  00 

de  veaux,  moutons ,  brebis ,  béliers  et  agneaux.  .  .    70  00 

Les  peaux  en  vert  ou  salées  ne  paieront  que  les  deux  tiers  des  droits  fixés 
ci-dessus. 

Les  peaux  passées  ou  préparées  pour  parchemin   4  00 

Plomb  brut  en  saumons  ou  en  mitraille   »  00 

Potasse  et  salins   o  a5 

Tourbe    o  01 
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Bestiaux,  sauf  les  pro-f  Boeuf  et  taureaux                                     la  pièce.  600 

h  i  bit  ions    tempo-  1  Vaches  génisses  et  bouvi  lions   3  00 

raires  ou  locales  et  J  Veaux  et  porcs  sans  distinction   a  00 

le  re'gime  particu-J  Chèvres,  béliers,  brebis  et  moutons  de  race  com- 

lîer  aux  mérinos  et  I    mune                                                           .  o  5o 

\  Agneaux  et  chevreaux   o  a5 


Beurre,  sauf  les  prohibitions  temporaires  ou  locales.  .  .  .   par  100  kilogr.     5  00 

1 1 .  Les  droits  de  sortie  des  marchandises  et  denrées  ci-après  seront  augmentés 
ou  régularisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cailloux  à  faïence  et  à  porcelaine  de    o^  5i°  à    af  00e  par  100  kil. 

De  rie ,  ou  terre  de  porcelaine  de    1    oa    à    3    00  idem. 


Boissons  spiritueuses. 


/  Eau-de-vie  de  vin  simple , 
double  et  rectifiée  ,  ou 

esprit-de-vin  de    o    10  à 

Kirsch  wasser  du  droit  de  bal.  à 

Liqueurs  et  ratafias  de  tou- 
te sorte   idem.  à 


Thectol. 


Os,  cornes  et  sabots  de  bétail  .  .  de  10   00   à  10   00  par  100  kil. 

Plâtre  et  pierres  à  plâtre,  de  1  fr.  les  i,565  kil   à   o    i5  idem. 


! molle  
concrète  ou 
barras  et  ga- 
lipot  

/brutes.  \  /concrète  ou 

obtenues   par  1    brai  gras  .  . 
combustion.  j  liquide  ou  gou- 
"-  1  '    dron  »... 

o,  S  I  /commune.  .  . 

S     /  épurées,  ou  pâte  de  té- 1  fine,  de  Veni- 

rébenthine  1    se,  deChio, 

.  V    ou  de  Soleil. 

■5.5  I  distillées  ,  ou  essence  de  térébenthine. 
«  I  /  brai  sec  ou  ar- 

w|  résidu  de  la  distilla- 1    canson  .  .  . 

tion  |  colophane.  .  . 

t  résine  d'huile. 


de  1  et  a    00   à    5    00  idem. 


de  1  et  a 

00 

à 

1 

00 

idem. 

de  0 

5i 

a 

5 

00 

idem. 

de  0 

5i 

a 

0 

5o 

idem. 

de  1  et  2 

00 

à 

1 

00 

idem. 

de  0 

i5 

à 

0 

oa 

idem. 

de  10 

ao 

à 

0 

60 

idem. 

Droits  de  balance  du  commerce. 

■  a.  Les  droits  établis  par  la  loi  du  34 
nivose  an  5,  pour  faciliter  la  formation 
d'une  balance  de  commerce ,  sont  modi- 
fies par  les  dispositions  suivantes  : 

La  faculté  de  déclarer  à  l'entrée  les 
mêmes  marchandises  au  poids  ou  à  la  va- 
leur est  supprimée;  on  devra  énoncer 
exclusivement ,  soit  le  poids ,  le  nombre , 
la  mesure  ou  la  valeur,  conformément 
au  tarif  établi,  pour  l'entrée,  par  le  ta- 
bleau ci -annexé  N°  3. 

i3.  Les  marchandises  dont  l'exporta- 
tion est  autorisée  moyennant  le  simple 


droit  de  balance,  comme  n'étant  pas  dé- 
nommées au  tarif  de  sortie,  devront  être 
déclarées  sous  des  noms  admis  au  tarif 
général  d'entrée. 

i4-  Elles  paieront , 

i°  Celles  qui  ,  à  l'entrée ,  sont  taxées 
au  poids,  ou  prohibées,  vingt-cinq  cen- 
times par  cent  kilogrammes  ; 

a°  Celles  qui  ,  à  l'entrée  ,  resteront 
taxées  à  la  valeur,  nonobstant  les  articles 
ci-après,  un  quart  pour  cent  de  la  va- 
leur. 

i5.  Les  droits  de  balance  et  autres  en- 
core fixés  sans  nécessité  à  la  valeur,  ou 
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«ui  portent ,  à  l'entrée  ,  sur  des  unités  fort,  La  Rochelle  Les  Sables,  Nantes, 
différentes  de  celles  admises  pour  la  sor-  Lonent  Vannes ,  Brest,  Morlaix ,  Saint- 
tie,  seront  mis  en  concordance  par  le  Brieux  ;  Le  Lègue ,  Saint-Malo  ,  Gran- 
tableau  ci-joint  sous  le  N°  4* 

16.  Toute  marchandise  omise  au  tarif 
d'entrée ,  qui  paie  maintenant  à  la  va- 
leur, d'après  les  lois  des  ai  août  1791  ou 

3o  avril  1806,  vingt,  dix  ou  trois  pour   

cent ,  ne  pourra  être  importée  que  par    La  Lys  ;  Lille  ,  par  Halluinet  Busieui , 

un  burea 
droit  de  1 
appliqué. 


—  ,  —  — D —  ,  j   

ville  ,  Cherbourg  ,  Caen  ,  Rouen  ,  Le 
Havre  ,  Honfleur  ,  Fécamp  ,  Dieppe  , 
Saint-Valery-sur-Somme  ,  Boulogne, 
Calais  et  Dunkerque  ; 

Et  par  les  bureaux  d'Armentières,  par 


urbureau^prïncipal "de  Souane,"  ou  le  pour  le  commerce  par  terre,  et  Bous- 
droit  de  l'article  le  plus  analogue  lui  sera    beck , 


Décime  additionel. 


,  pour  les  transports  par  eau  ;  Va- 
lenciennes ,  Condé ,  Maubeuge ,  ttocroy, 
Givet,  Charleville,  Sedan,  par  Saint- 
Menge  ;  Givonne ,  Thionville ,  par  Roussy 


17.  Le  décime  additionnel,  tel  qu'il  est  par  Sierck  ;   Sierck  ,  Bouzonville, 

établi  par  la  loi  du  6  prairial  an  7, 


ca»  1     —  —  7   — —   7 

r  i  i  101  au  o  pra.i.u.  *»  y,  est     Tromborn ,  Forbach ,  Sarguemines  ,  par 
maintenu  ,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre-     Grosbhderstroff  et  Frauenberg  ;  Lauter- 
ment  ordonné. 
Taxe  de  consommation  sur  les  sels. 

18.  La  taxe  sur  les  sels  continuera  a 
être  perçue  à  raison  de  trois  décimes  par 

1  •■      .  1  'X   nn  cnît  OtltrP- 


kilogramme ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

Timbre  des  expéditions  de  douane. 

19.  Les  actes  délivrés  par  les  douanes 

Sorteront  un  timbre  particulier,  dont  le 
roit  est  réglé  comme  il  suit,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  addition  du  décime  : 

Pour  les  acquits-à-caution  ,  les  actes 
relatifs  à  la  navigation  et  les  commissions 
d'emploi,  soixante-quinze  centimes; 


bourg ,  Strasbourg ,  l'Ile-de-P aille  ,  Saint- 
Louis  ,  Les  Rousses ,  Châtillon  ,  Seyssel, 
Pont-de-Beauvoisin,  Chapareillan ,  Mont- 
Genèvre,  Saint-Laurent-du-Var,  Septè- 
mes  ,  Perpignan  ,  par  Perthus  ;  Hainoa  , 
Béhobie. 

ai.  Il  pourra  néanmoins  être  importe 
par  tous  les  autres  bureaux ,  savoir  : 

Jusqu'à  la  concurrence  de  cinq  kilo- 
grammes de  fil ,  de  toute  sorte  de  rubans 
ou  d'ouvrages  de  passementerie  ; 

Vingt-cinq  kilogrammes  de  fil  ou  toile 
de  lin ,  de  chanvre  ou  d'étoupe  écrus  ; 

Cinquante  kilogrammes  de  fer  ,  d'ou- 
tils de  fer  ou  de  fer  rechargé  d'acier. 
II  sera  d'ailleurs  pourvu  ,  quant  aux 

_»*v          »    r  1    •    J _ _ 


L      1  j   a       o..  ,l«c.,«:    matières  a  fabriquer,  par  des  mesures 

Pour  les  quittances  de  dro.  s  au-dessus  administralives  \m  'exceptions  locales 
dix  francs,  vingt-cinq  centimes;  qu'exigerait  la  position  des  fabriques. 


qu'exigerait  la  position  des  tabriqi 

11.  A  l'égard  des  marchandises  ci- 
après  , 


Pour  toutes  les  autres  expéditions,  cinq 
centimes. 

L'administration  des  douanes  fera  elle-  r  Sucres  bruts  et  terrés,  café,  cacao, 

même  appliquer  ce  timbre  ,  et  comptera  indigo  ,  thé  ,  poivre  et  piment ,  girofle, 

de  son  produit.  cannelle  et  cassia  lignea,  muscade  et  ma- 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  concer-  cis  ,  cochenille  et  orseille  ,  rocou  ,  bois 

nent  pas  les  actes  judiciaires  dressés  par  exotiques  de  teinture  et  d'ébenistene , 

les  agens  des  douanes.  Ces  actes  seront  cotons  en  laine ,  gommes  et  résines  au- 

afsujétis  au  timbre  ordinaire.  très  que  d'Europe  ,  ivoire ,  caret  et  nacre 

de  perle ,  nankins  des  Indes ,  elles  doivent 

Titre  II.  Désignation  des  bureaux  être  importées  exclusivement ,  et  sans  et- 

d'entrée.  c*Ptlon  dc  Pe,14tes  <l«anhtes ,  par  les  seuls 

ports  d'entrepôt,  et  sur  des  batimens  de 

ao.  Les  marchandises  dont  le  droit  d'en-  soixante  tonneaux  au  moins  pour  l'Océan, 

tre'e  est  fixé  à  plus  de  vingt  francs  par  ou  de  quarante  au  moins  pour  la  Médi- 

cent  kilogrammes ,  non  compris  le  décime  terranée. 

additionnel  ni  la  surtaxe  relative  au  mode  Cependant ,  le  port  de  Baïonne  con- 

de  navigation,  ne  pourront  être  impor-  servera  la  faculté  de  recevoir, sur  des  bâ- 


tées en  France ,  savoir  : 

Que  par  les  ports  de  Toulon ,  Mar- 
seille ,  Cette ,  Agde ,  Port-Vendre ,  Saint- 
Jean  de-Lux  ,  Baïonne ,  Bordeaux ,  Roc  he- 


timens  de  vingt- cinq  tonneaux  et  au- 
dessus  ,  les  marchandises  des  espèces  dési- 
gnées lorsqu'elles  proviendront  des  ports 
situés  entre  Baïonne  et  le  cap  Ortegal. 
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Titre  III.  Entrepôts. 

a3.  Les  arméniens  pour  les  colonies 
françaises  seront  permis  dans  le  port  du 
Légué,  près  Saint-Brieux ,  sous  les  con- 
ditions résultant  des  lois  et  réglemens. 
Les  denrées  régulièrement  importées  de 
ces  colonies  jouiront ,  soit  au  Légué  ,  soit 
à  Saint-Brieux ,  des  mêmes  privilèges  que 
dans  les  autres  ports  désignés  pour  leur 
admission. 

*4.  Les  marchandises  étrangères  non 
prohibées  pourront  être  mises  en  entre- 
pôt réel  dans  les  ports  de  Morlaix  ,  Caen 
et  Saint-Valery-sur-Somme ,  par  appli- 
cation de  la  loi  du  8  floréal  an  11,  lorsque 
ces  villes  auront  fourni  et  Fait  disposer, 
à  leurs  frais  ou  à  ceux  du  commerce ,  des 
magasins  d'entrepôts  sûrs  et  convenables, 
en  se  conformant  à  l'article  a5  de  la 
même  loi. 

Le  port  de  Caen  sera  également  ouvert 
au  commerce  des  colonies  françaises ,  avec 
les  mêmes  privilèges  et  sous  les  mêmes 
conditions  que  celui  du  Légué. 

* 

Titre  IV.  Police  des  importations  par 
terre,  et  du  rayon  frontière. 

a5.  Les  négocians ,  voituriers  et  autres 
qui  feront  entrer  des  marchandises  dans 
le  royaume  par  les  frontières  de  terre  se- 
ront tenus,  en  les  déclarant  au  premier 
bureau  d'entrée,  d'ajouter  aux  détails  que 
doit  présenter  leur  déclaration ,  d'après 
l'article  9  du  titre  II  de  la  loi  du  aa  août 
1791,  le  nom,  l'état  ou  profession  et  do- 
micile de  la  personne  à  qui  les  marchan- 
dises seront  adressées. 

36.  Aucune  desdites  marchandises  ne 
pourra  être  retirée  du  premier  bureau 
d'entrée  qu'après  qu'elle  y  aura  été  dé- 
clarée en  détail  ;  que  la  vérification  aura 
été  faite  sous  la  responsabilité  person- 
nelle des  employés  chargés  d'y  procéder, 
et  des  chefs  de  bureau  ;  que  les  détails  et 
les  résultats  de  la  visite  auront  été  con- 
statés en  des  registres  spéciaux;  que  les 
droits  auront  été  portés  en  recette  ,  et 
que  le  conducteur  sera  muni  de  l'expédi- 
tion nécessaire  pour  circuler. 

37.  Seront  seules  exceptées  de  la 
déclaration  en  détail  et  d'une  visite 
complète  au  premier  bureau  ,  les  mar- 
chandises qui ,  d'après  les  ordres  parti- 
culiers de  l'administration  des  douanes  et 
les  modifications  qu'elle  apportera  à  la 
marche  du  service  pour  la  facilité  du 
commerce ,  devront  être  transférées  à  un 
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deuxième  bureau  pour  y  être  soumises  à 
ces  formalités. 

a8.  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  pré- 
cédent, les  négocians,  voituriers  et  au- 
tres qui  présenteront  les  marchandises 
au  premier  bureau  seront  tenus  d'y  faire 
au  moins  une  déclaration  du  nombre  de 
balles,  caisses  ou  futailles  destinées  à  être 
introduites,  et  de  produire  des  lettres  de 
voiture  en  bonne  forme ,  délivrées  dans 
le  lieu  du  chargement  ou  de  dernière 
expédition  sur  le  pays  étranger,  lesquelles 
indiqueront  l'espèce  de  marchandises,  et 
les  marques,  numéro  et  poids  séparés  de 
chaque  colis. 

Les  objets  ainsi  déclarés  ne  seront  as- 
sujétis ,  au  premier  bureau ,  qu'à  une 
vérification  sommaire  du  nombre  et  du 
poids  des  colis ,  si  les  préposés  l'exigent  ; 
ils  pourront  être  ensuite  expédiés  sous 
plombs  et  sous  acquit-à-caulmo  pour  le 
bureau  auquel  sera  attribuée  la  vérifica- 
tion en  détail. 

aq.  Les  différences  constatées ,  au  pre- 
mier bureau ,  sur  le  nombre ,  l'espèce  ou 
le  poids  des  colis  déclarés  seront  men- 
tionnées dans  l'acquit-à-caution  ,  auquel 
on  réunira  les  lettres  de  voiture  par  une 
ligature  cachetée. 

On  n'exigera  que  le  plombage  par  ca- 
pacité des  voitures  dont  le  chargement 
sera  enveloppé  d'une  toile  qui  puisse  le 
renfermer  en  totalité  par  l'apposition  de 
deux  plombs.  Il  suffira  également  de 

f)Iomber,  par  capacité,  les  bateaux  où 
es  marchandises  pourront  être  renfer- 
mées sous  planches ,  ou  par  d'autres 
moyens  qui  permettent  l'emploi  de  ce 
plombage. 

Les  marchandises  devront ,  en  outre  , 
être  escortées,  dans  le  trajet  du  premier 
au  deuxième  bureau ,  par  deux  préposés. 

3o.  La  déclaration  sommaire ,  ainsi  faite 
au  premier  bureau  d'entrée,  ne  pourra 
être  rectifiée,  par  la  déclaration  en  détail 
et  définitive  à  fournir  au  deuxième  bu- 
reau, que  pour  la  distinction  des  mar- 
chandises imposées  à  differens  droits ,  sui- 
vant leur  qualité ,  mais  dont  l'espèce  aura 
été  indiquée  sans  fraude  dans  les  lettres 
de  voiture,  et,  pour  l'indication  du  poids 
des  colis ,  dans  le  cas  seulement  où  l'on 
n'aurait  pas  constaté,  au  premier  bureau, 
un  excédant  de  poids  au-dessus  du  dixième 
pour  les  marchandises  ordinaires,  et  du 
vingtième  pour  les  métaux. 

Le  poids  indiqué  dans  les  lettres  de 
voiture  sera  réputé  être  celui  en  usage 
dans  le  lieu  où  elles  auront  été  délivrée* , 
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à  moins  qu'elles  ne  portent  expressément 
que  le  poids  est  en  kilogrammes. 

Seront  réputées  introduites  en  fraude, 
toutes  marchandises  prohibe'es  à  l'entrée 
du  royaume  qui  n'auront  pas  été  dési- 
gnées et  distinguées  dans  la  déclaration 
sommaire  au  premier  bureau  d'entrée ,  et 
toutes  celles  qui  se  trouveront  dans  les 
colis  non  déclarés  à  ce  bureau. 

3i.  Les  dispositions  çi-dessus  modifie- 
ront, en  ce  qui  y  serait  contraire,  celles 
des  articles  4<>  et  4»  de  la  loi  du  8  iloréal 
an  ii,  dans  leur  application  particulière 
aux  importations  faites  par  Strasbourg. 
L'article  4a  de  la  môme  loi  sera  appliqué 
à  toutes  les  marchandises  qui  seront  trans- 
férées ,  pour  la  visite  en  détail  et  le  paie- 
ment des  droits ,  d'un  premier  bureau 
d'entrée  à  un  autre  bureau. 

3a.  Les  marchandises  qu'on  voudra  re- 
tirer des  bureaux  après  y  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  pour  leur  introduc- 
tion par  terre  dans  le  royaume  ne  pour- 
ront être  rechargées  que  dans  l'emplace- 
ment affecté  à  cette  opération  devant  la 
douane,  ou  dans  les  cours  et  dépendances 
du  bureau  ,  et  sous  la  surveillance  des 
préposés.  Les  acquits  de  paiement  ou  au- 
tres expéditions  ne  seront  remis  aux  in- 
téressés qu'au  moment  du  départ  des 
marchandises ,  lequel  sera  constaté  par 
un  visa  des  préposés  de  service  près  du 
bureau. 

33.  Tous  les  acquits  de  paiement  qui 
seront  délivrés  pour  des  marchandises 
introduites  par  les  frontières  de  terre  in- 
diqueront l'espèce ,  la  qualité  et  la  quan- 
tité de  ces  marchandises,  d'après  le  ré- 
sultat de  la  visite  ,  en  rappelant  en  marge 
les  marques  et  numéros  des  colis  ;  ils  pré- 
senteront la  liquidation  des  droits,  et  en 
porteront  quittance,  sans  que  cette  der- 
nière condition  puisse  déranger  le  mode 
du  crédit  que  les  receveurs  auraient  été 
autorisés  à  accorder,  ni  nuire  à  l'effet  des 
obligations  à  terme  qu'ils  auront  accep- 
tées. 

Les  acquits  de  paiement  indiqueront, 
en'outre,  le  lieu  où  les  marchandises  au- 
ront été  chargées  hors  de  France  ,  le  nom 
et  domicile  de  celui  qui  aura  payé  les 
droits,  le  lieu  de  la  destination,  avec  l« 
nom  ,  l'état  ou  profession  de  la  personne 
à  qui  elles  seront  adressées. 

3{.  Lorsque  les  marchandises  intro- 
duites par  les  frontières  de  terre  seront 
destinées  pour  le  lieu  même  de  l'établis- 
sement du  bureau  où  elles  auront  payé 
les  droits,  l'acquit  de  paiement  n'accor- 
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dera  que  la  faculté  de  les  conduire  im- 
médiatement au  domicile  de  celui  à  qui 
elles  seront  adressées,  et  ne  pourra  ser- 
vir à  aucun  transport  hors  de  la  com- 
mune. 

35.  Si  les  marchandises  ont  une  autre 
destination  que  le  lieu  où  elles  auront 
payé  les  droits  d'entrée  ,  l'acquit  de  paie- 
ment servira  à  les  transpbrter  jusqu'à  la 
destination  déclarée  ;  il  désignera  la  route 
à  suivre,  et  indiquera  le  bureau  où  les 
conducteurs  seront  tenus  de  faire  recon- 
naître les  marchandises,  et  contrôler  l'ac- 
quit de  paiement.  Le  délai  dans  lequel 
le  chargement  devra  être  présenté  au 
bureau  de  contrôle  ,  et  celui  qui  sera 
nécessaire  pour  les  faire  arriver  à  leur 
destination,  seront  également  fixés  par 
les  acquits. 

36.  Pour  faciliter  la  répression  de  la 
fraude  sur  toutes  les  parties  des  fron- 
tières de  terre  où  la  mesure  fixe  de  deux 
my  ri  a  mètres  de  rayon  n'offre  pas  les  po- 
sitions les  plus  convenables  au  service  des 
douanes,  ce  rayon  pourra  être  étendu, 
sur  une  mesure  variable  ,  jusqu'à  la  dis- 
tance de  deux  myriamètres  et  demi  de 
l'extrême  frontière. 

Dans  toutes  les  localités  où  le  Gouver- 
nement jugera  à  propos  de  faire  ces  chan- 
emensa  la  démarcation  actuelle  du  rayon 
es  frontières,  ils  seront  déterminés  par 
un  tableau  indicatif  des  villes,  bourgs, 
villages  et  bâtimens  isolés  les  plus  voisins 
de  la  nouvelle  ligne  de  démarcation,  et 
que  cette  ligne  mettra  dans  le  rayon  en 
suivant  les  limites  de  leur  territoire. 

L'exécution  des  lois  et  réglemens  de 
douane  deviendra  obligatoire  sur  toutes 
les  parties  de  territoire  ainsi  ajoutées  au 
rayon  des  frontières ,  à  l'expiration  d'un 
délai  de  quinze  jours  après  que  ledit  ta- 
bleau,  adressé  officiellement  aux  préfets, 
aura  été  publié  et  affiché  dans  les  chefs- 
lieux  des  arrondisse  mens  et  cantons  que 
traversera  la  nouvelle  ligne  de  démarca- 
tion. 

37.  Des  ordonnances  du  Roi,  en  main- 
tenant les  dispositions  de  la  loi  du  a  a  août 
170,1,  et  de  celle  du  19  vendémiaire  an  6, 
qui  exemptent  de  la  formalité  du  passa- 
vant ,  pour  la  circulation  dans  le  rayon 
des  frontières,  les  bestiaux,  poisson ,  pain, 
vin,  cidre  ou  poiré,  bière ,  viande  fraîche 
ou  salée ,  volaille ,  gibier,  fruits,  légumes, 
laitage  ,  beurre  ,  fromage  et  objets  de 

I'ardinage,  lorsqu'ils  ne  font  pas  route  vers 
'étranger,  et,  dans  tous  les  cas,  lors- 
qu'ils sont  transportés,  aux  jours  de  foire 
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et  marché,  dans  les  villes  de  la  frontière, 
pourront, 

i»  Renouveler  ou  modifier  toute  autre 
disposition  des  réglemens  actuellement 
en  vigueur  qui  aurait  pour  objet  de  ré- 
gler les  formes  et  l'emploi  des  passavans, 
ou  d'exiger,  avant  la  délivrance  de  ces 
expéditions,  la  justification  de  l'origine 
des  marchandises  de  la  classe  de  celles 
qui  sont  prohibées  à  l'entrée ,  ou  dont 
l'admission  est  réservée  à  certains  bu- 
reaux par  l'article  ao  de  la  présente  ; 

a°  Déterminer ,  suivant  la  population 
des  communes  comprises  dans  le  rayon 
des  frontières ,  celles  où  il  sera  permis 
de  recevoir  en  magasin  et  de  réexpédier, 
pour  le  commerce  en  gros  ou  en  détail, 
les  marchandises  désignées  par  le  para- 
graphe précédent ,  en  soumettant  à  la 
vérification  des  préposés  des  douanes  les 
magasins  où  seront  reçues  lesdites  mar- 
chandises et  les  pièces  justificatives  de 
leur  extraction  légale,  soit  de  l'étranger, 
soit  de  l'intérieur  ; 

3°  Régler  le  mode  d'exécution  des  ar- 
ticles 91  du  titre  XIII  de  la  loi  du  aa 
août  1791  ,  Ier  et  a  de  la  loi  du  ai  ven- 
tôse an  1 1,  et  75  de  la  loi  du  3o  avril  1 806, 
relatifs  à  l'établissement  des  fabriques  dans 
le  rayon  des  frontières,  et  étendre  sur  les 
magasins  où  seront  reçus  les  produits  de 
ces  fabriques  la  surveillance  nécessaire 
pour  qu'elles  ne  puissent  mettre  en  cir- 
culation ,  avec  des  passavans ,  aucune  mar- 
chandise importée  frauduleusement  dans 
le  royaume. 

38.  Les  marchandises  de  la  classe  de 
celles  qui  sont  prohibées  à  l'entrée ,  ou 
dont  l'admission  est  réservée  à  certains 
bureaux  par  l'article  ao  de  la  présente, 
seront  réputées  avoir  été  introduites  en 
fraude  dans  tous  les  cas  de  contravention 
ci-après  indiqués  : 

1°  Lorsqu'elles  seront  trouvées  dans  le 
rayon  des  frontières  sans  être  munies  d'un 
acquit  de  paiement,  passavant,  ou  autre 
expédition  valable  pour  la  route  qu'elles 
tiendront,  et  pour  le  temps  dans  lequel 
se  fera  le  transport ,  à  moins  qu'elles  ne 
viennent  de  l'intérieur  par  la  route  qui 
conduira  directement  au  premier  bureau 
de  deuxième  ligne  ; 

a°  Lorsque  même ,  étant  accompagnées 
d'une  expédition  portant  l'obligation  ex- 
presse de  la  faire  viser  à  un  bureau  de 
passage ,  elles  auront  dépassé  ce  bureau 
sans  que  ladite  obligation  ait  été  remplie  ; 

3°  Lorsqu'ayant  été  chargées  sur  le 
rayon  des  frontières ,  et  amenées  au  bu- 
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reau  ou  représentées  aux  préposés  pour 
être  mises  en  circulation  avec  passavant, 
dans  les  circonstances  où  les  réglemens 
permettent  ce  transport  préalable  ,  elles 
se  trouveront  dépourvues  des  pièces  jus- 
tificatives de  leur  extraction  légale  de 
l'étranger  ou  de  l'intérieur ,  ou  de  leur 
fabrication  dans  le  rayon  des  frontières; 

4°  Lorsqu'elles  auront  été  reçues  en 
magasin  ou  en  dépôt  dans  le  rayon  des 
frontières  en  contravention  aux  ordon- 
nances du  Roi  qui  désigneront  lei  com- 
munes où  ces  magasins  et  dépôts  pourront 
être  établis ,  suivant  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  37  de  la  présenta  loi , 
et  caractériseront  ceux  qui  sont  interdits 
comme  frauduleux. 

3q.  Les  marchandises  désignées  à  l'ar- 
ticle précédent ,  et  réputées  introduites 
en  fraude  ,  à  défaut  d  expédition  qui  en 
légitime  le  transport  dans  le  rayon  des 
frontières,  ou  sur  laquelle  on  ait  rempli 
les  formalités  obligatoires,  seront  saisis- 
sables ,  à  quelque  distance  qu'elles  puis- 
sent être  arrêtées  dans  l'intérieur,  s  il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  en  bonne 
forme  rédigé  par  les  préposés  saisissans , 

i»  Qu'elles  ont  franchi  la  limite  du 
rayon  ,  et  qu'ils  les  ont  poursuivies  ,  sans 
que  leur  transport  ni  leur  poursuite  aient 
été  interrompus,  jusqu'au  moment  où  ils 
auront  atteint  et  arrêté  ce  transport  sur 
les  routes  ou  en  pleine  campagne  ,  ou 
jusqu'à  celui  de  l'introduction  des  mar- 
diandises dans  une  maison  ou  autre  bâ- 
timent ,  dans  le  cas  de  poursuite  prévu 
à  l'article  36  du  titre  XIII  de  la  loi  du 
aa  août  1791  ; 

a<>  Que  lesdites  marchandises  sont  dé- 

[>ourvues ,  au  moment  de  la  saisie  ,  de 
'expédition  qui  était  nécessaire  pour  les 
transporter  ou  faire  circuler  dans  le  rayon 
des  frontières. 

4o.  Il  sera  établi ,  soit  sur  la  ligne  de 
démarcation  du  rayon  des  frontières,  soit 
dans  les  positions  convenables  les  plus 
rapprochées  de  cette  ligne,  en  dedans  ou 
en  dehors  du  rayon ,  de  nouveaux  postes 
de  préposés  des  douanes,  formés  de  bri- 
gades à  résidence  fixe  ou  ambulantes, 
lesquelles  seront  spécialement  chargées 
d'exercer  le  droit  de  poursuite  de  la 
fraude  ,  suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent. 

Titre  V.  Répression  de  la  contre- 
bande. 

4».  Toute  importation  par  terre  d'ob- 
jets prohibés ,  et  toute  introduction  frau- 
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dulense  d'objets  tarifés  dont  le  droit  se- 
rait de  vingt  francs  par  quintal  métrique 
et  au-dessus ,  donneront  lieu  à  l'arresta- 
tion des  contrevenais  ,  et  à  leur  traduc- 
tion devant  le  tribunal  correctionnel ,  qui, 
indépendamment  de  la  confiscation  de 
l'objet  de  contrebande  et  des  moyens  de 
transport ,  prononcera  solidairement  con- 
tre eux  une  amende  de  cinq  cents  francs , 
quand  la  valeur  de  l'objet  de  contrebande 
n'excédera  pas  cette  somme,  et,  dans  le 
cas  contraire,  une  amende  égale  à  la  va- 
leur de  l'objet  (i). 

4^.  Les  contrevenans  seront,  en  outre, 
condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement. 

4'3.  Si  ces  importations  ou  introductions 
ont  été  commises  par  moins  de  trois  in- 
dividus, l'emprisonnement  sera  d'un  mois 
au  plus,  et  pourra  être  réduit  à  trois  jours 
lorsque  l'objet  de  fraude  n'excédera  pas 
dix  mètres,  si  ee  sont  des  tissus,  ou  cinq 
Kilogrammes,  si  ce  sont  d'autres  marchan- 
dises. 

44*  Dans  le  cas  où  elles  auraient  été 
commises  par  une  réunion  de  trois  indi- 
vidus et  plus,  jusqu'à  six  inclusivement, 
l'emprisonnement  sera  d'un  an  au  plus, 
et  de  trois  mois  au  moins 

45.  Le  prévenu  qui  n'aurait  pas  été  mis 
en  arrestation  sera  cité  à  comparaître  en 
personne  devant  le  tribunal  correction- 
nel ;  citation  lui  sera  donnée  à  son  domi- 
cile ,  s'il  réside  dans  le  ressort  du  tribunal  ; 
et ,  dans  le  cas  contraire ,  elle  lui  sera 
donnée  au  domicile  du  procureur  du  Roi 
près  ce  même  tribunal. 

II  y  aura  trois  jours  au  moins  entre  ce- 
lui de  la  citation  et  celui  indiqué  pour  la 
comparution  (a). 

46.  Si,  au  jour  iixé,  il  ne  comparaît 
pas  en  personne,  le  tribunal  sera  tenu 
de  rendre  son  jugement. 

4;.  Si  le  prévenu  comparaissant ,  il  y  a 
lieu  d'accorder  une  remise,  elle  ne  pourra 
excéder  cinq  jours;  et  le  cinquième  jour, 
le  tribunal  prononcera,  partie  présente 
ou  absente. 

48.  Seront  justiciables  des  cours  pré- 
votales  les  prévenus  de  toute  importa- 
tion prohibée  ou  frauduleuse ,  si ,  étant 
a  cheval ,  ils  sont  au  nombre  de  trois  et 


lus ,  et  si ,  étant  à  pied ,  ils  sont  en 
re  supérieur  à  six. 

4g.  On  observera,  pour  l'arrestation 
et  la  procédure,  ce  que  prescrit  la  loi  du 
20  décembre  181 5,  relative  aux  cours 
prévôtales.  Toutefois,  les  procès-verbaux 
réguliers  des  employés  des  douanes  auront 
foi  obligée  devant  ces  cours ,  comme  de- 
vant les  autres  tribunaux  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  inscription  en  faux  déclarée  et 
suivie  dans  les  formes  et  délais  voulus 
parle  Code  d'instruction  criminelle.  Hors 
ce  cas,  et  celui  des  injures  et  voies  de 
fait ,  nulle  preuve  testimoniale  ne  sera 
admise  contre  les  procès-verbaux  des  em- 
ployés* 

50.  Dans  le  cas  néanmoins  où.  les  in- 
dividus désignés  comme  prévends  aux- 
dits  procès-verbaux  n'auraient  pu  être 
arrêtés  ,  ces  procès» verbaux  ne  feront 
plus  foi  que  pour  faire  prononcer  la  con- 
fiscation avec  amende  ;  et ,  en  ce  qui 
touche  les  autres  condamnations ,  ils  ne 
seront  considérés  que  comme  simple 
plainte,  sur  laquelle  le  prévôt  fera  toutes 
recherches  et  informations  nécessaires. 

51.  Tout  fait  de  contrebande  de 
pétence  prévôtale  entraînera,  i°  la 
fiscation  des  marchandises  et  des  moyens 
de  transport  ;  a°  une  amende  solidaire  de 
mille  francs,  si  l'objet  de  la  confiscation 
n'excède  pas  cette  somme .  ou  du  double 
de  la  valeur  des  objets  confisqués  ,  si  cette 
valeur  excède  mille  francs  ;  3°  un  era- 

Srisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 
e  six  mois ,  ni  excéder  trois  ans. 

5a.  Le  prévôt  sera  tenu  de  faine  d'of- 
fice toutes  les  poursuites  nécessaires  pour 
découvrir  les  entrepreneurs,  assureurs, 
et  généralement  tous  les  intéressés  à  la- 
dite contrebande. 

53.  Ceux  qui ,  par  l'effet  de  ces  pour- 
suites, seraient  juges  coupables  d  avoir 
participe,  comme  assureurs,  comme  ayant 
fait  assurer,  ou  comme  intéressés  dune 
manière  quelconque ,  à  un  fait  de  contre- 
bande deviendront  solidaires  de  l'amende, 
et  passibles  de  l'emprisonnement  pro- 
noncé. 

Ils  seront,  en  outre,  déclarés  ii 


(1)  La  confiscation  des  objets  serrant  à  trans- 
porter des  marchandises  prohibées  doit  être 
prononcée,  ainsi  qu'une  amende  contre  le  con- 
ducteur des  marchandises,  encore  qu'il  ne  soit 
pas  voiturier  public,  et  que  le  propriétaire  présent 
a  la  saisie,  ait  déclaré  que  les  marchandises  lai  ap- 
partenaient (  37  mars  1818  ;  Cas*. S.  18,  1,  344  )• 


(a)  Encore  que  la  loi  ordonne  de  poursuivre  les 
délinqtians  par  voie  de  citation  directe,  à  l'ao- 
dience  du  tribunal  correctionnel,  il  n'est  pas 
défendu  de  procéder  contre  eux,  en  la  forme 
généralement  établie  à  l'égard  des  prévenus  de 
délits  correctionnels  (3  septembre  i8a4;  Cass- 
S.  s5 ,  1,70  ). 


Digitized  by  Google 


G0UVERNE1I«WT  ROYAL,  —  a8  AVRIL  l8lG.  fa 


bles  de  se  présenter  à  la  Bourse,  d'exercer 
les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de 
courtier ,  de  voter  dans  les  assemblées 
tenues  pour  l'élection  des  commerçons 
ou  des  prud'hommes,  et  d'être  élus  pour 
aucune  de  ces  fonctions ,  tant  et  aussi 
long-temps  qu'ils  n'auront  pas  été  relevés 
de  cette  incapacité  par  lettres  de  sa  ma- 
jesté. 

A  cet  effet,  le  procureur  du  Roi, 
chargé  du  ministère  public  près  la  cour 
prévôtalc,  enverra  aux  procureurs  gé- 
néraux près  les  cours  royales ,  ainsi  qu'à 
tous  les  directeurs  des  douanes ,  des  ex- 
traits des  arrêts  de  la  cour  relatif  à  ces 


temps,  statué  sur  les  condamnations  ci- 
viles en  résultant ,  telles  que  confiscation , 
amende ,  dommages  et  intérêts. 
^  57.  Au  moyen  des  présentes  disposi- 
tions ,  le  titre  111  de  la  loi  du  17  décembre 
1814  est  annulé. 

58.  Toutes  les  autres  lois  et  actes  du 
Gouvernement  relatifs  aux  douanes,  en- 
core en  vigueur,  et  que  la  présente  n'abroge 
pas,  continueront  à  être  observés. 

Titre  VI.  Recherche,  dans  l'intérieur, 
des  marchandises  soustraites  aux 
«  .  ,  ,   ,        douanes  (1). 

individus,  pour  être  affichés  et  rendus        cn    *   A  ,      ,  , 
publics  dans  tous  les  auditoires,  bourse*  .  ?r  de  ,a  P.u?Ilc?llon.  de  Ia 

tissus  et 

tous  au- 
ère  prohi- 

Les  dispositions  des  deuxième  et  tr'oi-         '  *7oa\  rechcrchés  et  saisis  dans  toute 
sième  paragraphes  du  présent  article  sont     1  el.™  "f  d"  ro/aume  (>)• 
applicables  à  tous  individus  qui  auraient         ,  '  e"et  "e  distinguer  les  tissus  fabri- 
qués en  France,  toute  pièce  d'étoffe  de 


été  déclarés  coupables  d'avoir  participé, 
soit  comme  assureurs,  soit  comme  ayant 
fait  assurer ,  soit  comme  intéressés  d*une 
manière  quelconque ,  à  des  faits  de  con- 
trebande dont  la  connaissance  est  attri- 
buée aux  tribunaux  correctionnels  :  à  l'ef- 
fet A*  ««'«î  i-«   -■»--  ™  • 

lesd 

les  mêmes  recherches  et  poursuites  près-  juillet,  et  à  les  faire  réexporter,  par  ac- 
cntes  aux  prévôts  par  l'article  5a.  quit-à-caution,  avant  le  1"  janvier  1817. 


la  nature  de  celles  prohibées  devra  por- 
ter une  marque  et  un  numéro  de  fabri- 
cation ,  pour  servir  de  premier  indice  au 
jury  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

 —  .^w.M^»,  «  1  c»-        Les  détenteurs  de  tissus  qui  ne  pour- 

iet  de  quoi  les  procureurs  du  Roi  près    raient  pas  en  justifier  l'origine  française 
ils  tribunaux  sont  tenus  de  diriger    sont  autorisés  à  les  déclarer  avant  le  1" 


cours  spéciales.  se  rendre  à  leur  réquisition,  se  transpor- 

55.  Seront  également  justiciables  des     *er  dans  les  maisons  et  endroits  situés 
1rs  prévôlales  les  préposés  des  douanes     <*ans  toutes  'es  villes  et  communes  de  l'é- 
î'venus  de  forfaiture ,  comme  ayant  fait    tendue  du  rayon  qui  leur  seraient  indi- 
'  *  qués  comme  recélant  des  marchandises 

de  r  espèce  de  celles  dénommées  en  l'ar- 
ticle 5g,  et  en  effectuer  la  saisie.  Ces  vi- 
sites ne  pourront  avoir  lieu  que  pendant 
le  jour. 


cours 
prévenus 

eux-mêmes  la  contrebande,  ou  s'étant 
laissé  corrompre  pour  la  favoriser  ;  et  il 
ne  sera  pas  besoin  alors  de  V  autorisation 
du  Gouvernement  pour  leur  mise  en  ju- 
gement. 

56.  Les  crimes  prévus  par  les  deux  ar- 
ticles précédens  seront  poursuivis,  jugés 
et  punis  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du 
20  décembre  18 15;  et  U  sera,  en  même 


qui  ,  a  moins 


61.  Le  procès-verbal 
d'empêchement ,  sera  rédigé  au  domicile 
même  de  la  partie  devra  faire  mention , 
10  de  la  désignation  des  marchandises 


(1)  Foy.  ordonnances  du  8  mai  1816,  du  19 
juillet  1816,  du  8  août  1816,  du  a3  septembre 
181 8  et  ia  décembre  1818. 

Ce  titre  6  de  la  loi  étant  la  loi  spéciale, 
en  matière  de  recherche  et  de  saisie,  dans  l'in- 
térieur, de  marchandises  soustraites  aux  douanes; 
ses  dispositions  sont  seules  applicables  en  cette 
matière',  elles  ne  peuvent  être  combinées  avec 


les  dispositions  des  lois  générales  sur  les  douanes. 
Ainsi,  une  saisie  ne  peut  être  déclarée  nulle 
pour  défaut  de  lecture  du  procès-verbal  au  con- 
trevenant, par  application  de  l'art.  6,  titre  4, 
de  la  loi  générale  du  9  floréal  an  7 ,  sur  le» 
douanes  (  28  juin  i8a3  ;  Cass.  S.  a3  ,  1 ,  387  ). 

(a)  Voytt  notes  sur  l'art.  46  delà  loi  du  ai 
avril  1818. 
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par  poids ,  nombre  et  nature  des  pièces, 
ou  par  mètres ,  s'il  ne  s'agit  que  de  cou- 
pons; a°  du  prélèvement  qui  sera  fait 
d'échantillons  sur  chaque  pièce  ou  cou- 
pon; 3°  et  de  la  mise  sous  enveloppe  des-* 
dits  échantillons.  Cette  enveloppe  sera 
revêtue  du  cachet  de  l'officier  public,  de 
celui  des  saisissans ,  et  de  celui  de  la  par- 
tie, à  moins  qu'elle  ne  s'y  refuse;  ce  dont 
le  procès-verbal  ferait  également  men- 
tion. Les  mêmes  cachets  seront  apposés 
en  marge  du  rapport  ;  les  marchandises, 
ensuite  emballées  et  scellées  desdits  ca- 
chets, seront  transportées  et  déposées  au 
plus  prochain  bureau  ,  autant  que  les  cir- 
constances pourront  le  permettre ,  et  le 
paquet  contenant  les  échantillons  sera  im- 
médiatement transmis  au  directeur  géné- 
ral de  l'administration  des  douanes. 

6a.  Les  mêmes  obligations  et  les  mê- 
mes formes  de  procéder  sont  imposées, 
dans  les  villes  et  endroits  de  l'intérieur 
où  il  n'y  a  point  de  bureaux  de  douanes, 
aux  juges-de-paix  {  maires,  officiers  mu- 
nicipaux et  commissaires  de  police. 

Les  préfets  et  sous-préfets  veilleront 
à  ce  qu  elles  soient  exactement  remplies. 

Les  marchandises  saisies  dans  ces  com- 
munes seront  transportées  et  déposées  au 
chef-lieu  del'arrondisscmcnt,  et  feséchan- 
tillons ,  ainsi  que  le  procès-verbal ,  seront 
envoyés  au  préfet  du  département ,  qui 
les  transmettra  au  directeur  général  des 
douanes. 

63.  Aussitôt  que  ces  procès-verbaux  et 
échantillons  lui  seront  parvenus  ,  le  di- 
recteur général  des  douanes  les  adressera 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  fera  pro- 
céder à  l'examen  desdits  échantillons  par 
un  jury  assermenté,  et  composé  de  cinq 
négocians  pris  dans  la  classe  des  fabricans 
et  manufacturiers  les  plus  connus  (i). 

64.  Avant  de  procéder  à  cet  examen , 
le  jury  constatera  l'intégrité  des  cachets, 
et  leur  identité  avec  ceux  en  marge  du 


,  —  a$  avril  1816. 
rapport;  et,  l'examen  achevé,  il  appo- 
sera le  sien  sur  la  nouvelle  enveloppe. 

65.  Si  de  la  vérification ,  ou,  en  cas  de 
doute ,  de  l'absence  des  preuves  de  na- 
tionalité que  le  jury  est  autorisé  à  exiger 
des  parties  saisies,  il  résulte  que  les  mar- 
chandises sont  d'origine  étrangère  ,  le  di- 
recteur général  des  douanes ,  d'après  le 
renvoi  que  lui  aura  fait  le  ministre  de  l'in- 
térieur ,  du  procès-verbal ,  des  échantil- 
lons et  de  la  décision  des  membres  du 
jury,'  transmettra  le  tout ,  soit  au  préfet 
du  département,  si  la  saisie  a  été  faite 
dans  ^intérieur  ;  soit ,  dans  le  cas  con- 
traire ,  au  directeur  des  douanes ,  pour 
lesdites  pièces  et  échantillons  être  remis 
par  eux  au  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal correctionnel  dans  le  ressort  du- 
quel le  dépôt  des  marchandises  aura  été 
effectué. 

66.  Les  poursuites  seront  dirigées  par 
le  procureur  du  Roi,  et  les  délinquans 
seront  condamnés  à  la  confiscation  des 
marchandises,  avec  amende  de  cinq  cents 
francs. 

67.  Lorsque  le  jugement  qui  aura  pro- 
noncé ces  condamnations  sera  devenu  dé- 
finitif, il  sera  procédé  à  la  vente  des  mar- 
chandises, à  charge  de  réexportation  ;  et, 
à  cet  effet ,  celles  qui  auraient  ete  saisies 
dans  l'intérieur  seront  envoyées  dans  le 
bureau  de  douanes  qui  sera  indique  par 
le  directeur  général. 

68.  Dans  le  cas  où  des  marchandises 
qui  auraient  été  saisies  comme  étant  d'o- 
rigine étrangère  seraient  reconnues  par 
le  jury  provenir  réellement  de  fabrication 
française  ,  le  propriétaire  aura  droit  à  h 
restitution  de  tous  les  frais  auxquels  la 
saisie  aura  donné  lieu,  et,  en  outre,  a 
une  indemnité,  qui  sera  d  un  pour  cent 
par  mois  de  la  valeur  de  ses  marchan- 
dises à  compter  du  jour  de  la  saisie  jus- 
qu'à celui  de  la  remise.  Ladite  valeur  sera 
fixée  par  le  jury  vérificateur  dans  le  pro- 
cès-verbal même  de  son  expertise. 


1)  La  Tarification  de  nationalité"  peut  se  faire  par  le  jury,  sans  que  les  parties 
appelées;  il  n'en  est  pas  comme  des  experUses  ou  des  vérifications  dans  les 


ou  appelées;  il  n  en  est  pas  comme  a< 
f  3  octobre  1817;  Cass.  S.  18,  1,  16*). 


soient  présente* 
tes  matières  cmki 
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Esprits  (voyez  huiles,  acides  ou  alkool). 
Marchandises  auxquels  le  décret  du    Essences  ou  quintessences  (voyez  huites). 
8  février  1810  a  éœ  appliqué ,  et  dont    Garance  sèche. 


rrgu- 


les  droits  primitifs  doivent  être 
larisés  ,  aux  termes  de  V article  5  de 
la  présente  loi. 

> 

Section  I". 

Absinthe,  herbe. 
Alquifoux. 
Garance  verte. 

Graphite  (mine  de  plomb  noire). 

Noirs  de  terre  et  de  fumée  communs. 

Orcanette. 

Orobe  (graine  d'). 

Sanguine  (si  elle  est  sciée  en  crayons, 

voyez  crayons). 
Sarrette. 

Sénevé  (graine  de  moutarde). 

Soufre  en  canons. 

Tutie. 

Section  II. 

Acide  muriatique  (esprit  de  sel). 

 nitrique  (espri  t  de  nitre,  eau  forte). 

 sulfurique  (esprit  de  soufre,  ou 

huile  de  vitriol). 
AEs  ustum,  ou  cuivre  brûlé. 
Agaric  de  mélèse. 
Aloès  (suc  d'). 
Alun  brûlé  ou  calciné. 
Ambre  gris. 
Antimoine  cru. 

Antimoine  préparé  ,  soit  en  régule  ou 

autrement. 
Arsenic. 

Asphalte  ou  bitume  de  Judée. 
Azur  de  roche  fin  ,  ou  laxulite. 
Barbotine  ou  semen-contra. 
Benjoin. 

Bétel  (feuilles  de). 
Beurre  de  Saturne. 
Be'zoard. 

Bleu  de  Prusse,  ou  prussiate  de  potasse. 
I>ol  d'Arménie. 
Borax  brut  ou  gras. 

 purifié  ou  raffiné. 

Calamine  blanche  ou  pompholyx. 

Canlharides. 

Cardamome. 

Carmin  fin  et  commun. 

Castoréum. 

Cendres  vertes  et  bleues,  autres  que  celles 

de  cobalt. 
Cloportes. 
Colle  de  poisson. 
Contra-yerva.  . 
Costus  d'Arabie. 
Eaux  médicinales  et  de  senteur. 


moulue. 
Ginseng. 

Girofle  (feuilles  de). 
Gui  de  chêne. 
Glu. 

Huile  ambrée. 

 d'anis. 

.  de  bergamote. 

 de  gaïac. 

 de  lavande. 

 de  marjolaine. 

—— —  de  Rhodes. 

  de  romarin  et  autres  semblables. 

 sandaraque  (  de  thuya  ). 

— —  de  sassafras. 
  de  sauge. 

 de  jasmin  et  autres  (leurs. 

 de  cacao,  ou  beurre  de  cacao. 

— - —  de  laurier. 
 de  macis. 

 de  palma-christi ,  ricin  ou  castor. 

  de  palmes. 

 de  pignons. 

d'asphalte  (bitume  liquide). 


-  de  pétrole  (  idem  ). 
 a>\ 


Hyacinthe  (pierres  d'). 
Iris. 

Ivoire  (râpures  d'). 

Jalap  (racine  de). 

Jalap  (  suc  de  ). 

Joncs  et  cannes  non  montés. 

Laudanum  liquide  et  purifie. 

Manne. 

Massicot. 

Mercure  ou  argent  vif. 
Moelle  et  vessie  de  cerf. 
Musc. 

Myrobolans  confits. 

Naphte. 

Nard  indien. 

Nitre  ou  salpêtre  (  beurre  de  ). 

Noirs  d'Espagne,  d'ivoire,  d'os  de  cerf. 

Noix  de  coco. 

Opium. 

Os  de  cœur  de  cerf. 

Outremer.  . 

Papier  de  la  Chine. 

Pierres  arméniennes. 

ÏUpures  de  cornes  de  cerf. 

Réglisse  (racine  et  suc  de  ). 

Safran. 

Safranum. 

Salep  et  sagou. 

Salsepareille. 

Sang  de  bouc  ou  bouquetin. 
Scammonée  (racine  de). 
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Scammonée  (résine  de). 

Schénanle  (paille  de). 

Séné  en  feuilles,  follicules  ou  grabcau. 

Serpentaire  (  racine  de  ). 

Sirop  de  kermès. 

Sorbec. 

Soufre  (fleur  de). 
Stil  de  grains. 

Storax  naturel ,  calamité  ou  rouge. 
c  ••— —  liquide. 

 en  pains. 

Succin. 

Tamarin  (fruit). 
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Tamarin  confit  ou  goilrre. 
Térébenthine  (pâte  commune). 
Térébenthine  dt  Venise,  de  Cbio  ou  de 

soleil. 
Trochisques  d'agaric. 
Turbith  (racine). 
Vermeil  (couleur). 
Vermillon. 

Vernis  de  toute  sorte. 
Vert-de-gris  de  toute  sorte. 
Vert-de-montagne. 
Yeux  d'écrevisse. 
Zédoaire. 


Section  III.  Marchandises  dont  Us  droits  ont  été  spécialement  fixés, 
par  exception  aux  règles  appliquées  aux  sections  précédentes. 


Anis  étoile  ou  badiane  

Anis  vert  • 

Azur  en  poudre,  safre  et  smalt. 
Baumes  ou  résines  benjoïques. 
Blanc  de  baleine  


Calebasse  (fruit).  .  *  

Cinabre  fc 

Civette  

Crème  ou  cristal  de  tartre  

Ien  pierre  noire,  en  pierre  d'Ita- 
lie,  ardoises  et  pierres  dures  i 
ou  argiles  schisteuses  f 

simples .  .  .  <  cn  sanguine  sciëe  ou  terreS  fer-  j 

f     rugineuses  >  \ 

\et  autres  simplement  sciées  .  .  J 
pastel  de  toutes  couleurs  .... 

dits  façon  Conté  

/fins  pour  les 
de  sanguine,  ou  I     arts.  .  .  . 
composés . ./     graphite    in-  J  communs  ,  en 
crustée    dans  J    bois  blancs 
du  bois.  .  .  .  f    pour  les  mé- 

v  tiers  

et  tous  autres  de  fabrique  


60  fr.  les  100  kil. 

35 

3o 

10  par  kil. 
comme  cire  blanche, 

non  ouvrée. 

35  fr.  les  100  kil. 
i5o 

ia3  le  kil. 
3o  les  100  kil. 


10  les  100  kil. 


Crayons. , 


5o  idem. 


Essaye 


rde  girofle.  . 
de  cannelle. 


cedria  ,  d'oxicèdre 


Huiles  . 


à  l'usage 
de 

la  médecine 
et  des  arts. 


d'aspic  .  .  . 
de  cade ,  de 

(ou  de  genévrier) 

de  genièvre   

de  citron  et  d'orange  

de  fenouil  

de  rose   

de  muscade  

de  soufre  

de  térébenthine  .  «  

de  graines  grasses  

d'olive  commune  ....... 

ide  tartre  ou  potasse  liquide 


) 


10 
5o 

comme  garance. 

900  fr.  idem. 
100  le  kil. 

comme  huile  délavant. 


4  fr.  le  kil. 
comme  huile  d'anis. 
100  fr.  le  kil. 
comme  huile  de  macîs. 
comme  acidesulfurique. 

a  5  fr.  les  100  kil. 

îa  idem. 

i5  ' 
comme  potasse. 
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'  d'olive  fine  et  d'amandes   a  5  fr. 

d'oeillette  ou  de  pavot  blanc  ou 

noir   ao 

de  noix  ou  de  faine   i5 

(Lies  d')   comme  leurs  huiles. 

Lapis  antalis   comme  ahtale. 

Mercure  précipité  et  sublimé  doux  et  corrosif   i5o  fr.  les  100  kil. 

Miel   a5 

Orpiment ,  orpin  et  réalgar   comme  arsenic, 

t  *  o«  !«•         f  brutes   Soo  fr.  les  100  kil. 

Plume,  de  parure  ...      6          '  '  '  7°°  **»• 

r                 )      ...              (  brutes   100  idem. 

\  pe!lles*  '  '  •  I  apprêtées.  .  .  3oo  idem. 

Poivre  à  queue  ou  cubèbes   comme  poivre. 

Ras  ou  ronas   comme  garance. 

»  »    |                          (  martial  i  comme  antimoine  pré- 

8   (de  Vénus  )  paré. 

Roseaux  des  Indes  ou  rotins   5 o  fr.  les  100  kil. 

Sassafras   comme  gingembre. 

Scbénante  ou  jonc  odorant   comme  paille  de  sché- 

nante. 

Sel  ammoniac,  sans  distinction  d'origine   3  fr.  le  kil. 

Sels  non  prohibés,  comme  suit: 

Sels  d'Epsom  l 

—  duobus  et  de  Glauber  I  ^  » 

—  d'oseille    7olcs  100  hl 

—  de  Saturne,  de  tartre,  de  Seignette.  .  .  .  / 

Sels,  huiles  ou  esprits  volatils  de  corne  de  cerf,  de  succin 

et  de  vipère   200  idem. 

Spode  d'ivoire   comme  noir  d'ivoire. 

Sucre  de  lait  (seLde  lait)   comme  sucre  terré  blanc 

Substances  végétales  principa-  /   Racines   a  o  fr.  les  100  kil. 

lement  destinées  à  la  phar-  [    Bois  et  brindilles  ....  100 

macie,  non  dénommées  en  I   Ecorces                      .  i5o 

la  présente  loi,  ni  en  celle  1  Tiges  herbacées  et  feuill.  3o 

du    17   décembre   1814»  et  /    Fleurs                    .  .  .  4° 

qui  antérieurement  étaient  j  Fruits  (non  confits), 
omises  au  tarif  ou  frappées  I  Baies,  graines  et  cap- 
de   droits   plus  faibles  que  [       suies  séminales.  . 

ceux  ci- contre  \   Mousses  et  lichens.  ...  i5 


Tartre  brut   comme  potasse. 

Terres,  bois,  argiles,  ocres  et  schistes  propres  aux  arts, 
non  autrement  dénommés  dans  la  présente  loi.  a  fr. 


ao. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROTA 
No  II. 

Marchandises  qui  n  'ont  pas  été  assu- 
jéties  au  décret  du  8  février  1810,  rt 
dont  la  taxe  d'entrée ,  n'ayant  été 
modifiée  par  aucune  disposition  pos- 
térieure ,  doit  être  mise  en  rapport 
avec  /es  autres  fixations  du  tarif, 
conformément  à  l'article  f»  de  la  pré- 
sente loi. 

Section  Ire. 

A  élite,  ou  pierre  d'aigle. 
Ail. 

Aimant. 

Allumettes. 

Amiante. 

Bitumes  autres  que  ceux  dénommés. 

Bois  de  cèdre. 

Bruyères  à  faire  vergettes. 

Carrobe  ou  carrouge. 

Cobalt  (Minerai  de). 

Corne  de  cerf  et  snack. 

Craie  alana  ou  tripoli. 

Dents  de  loup. 

Ecailles  d'ablette. 

Emeril. 

Esca  joies. 

Ferret  d'Espagne. 

Fil  d'étoupe  simple. 

Flin.  . 

Graines  grasses. 

Groison. 

Hématite. 

Légumes  secs  (pois,  fèves  et  fé véroles , 

haricots  et  lentilles  ). 
Marc  de  roses  en  chapeaux. 
Nattes  de  paille  de  jonc,  de  baltin  ,  de 

roseaux ,  et  d'autres  plantes  et  écorecs. 
Os  de  seiches. 
Pierres  à  aiguiser. 
Pierre-ponce. 
Pierre  de  touche. 
Presle  (Feuille  ou  tige  de). 

Section  II. 

Amadou. 
Amidon. 
Antale. 

Argent  faux  en  masses  ou  lingots. 

 —    battu  ,  tire  ou  lamine. 

 , —    filé  sur  fil. 

Armes  blanches. 

Arsenic  (métal). 

Batiste  et  linon. 

Blanc  (fard). 

Boites  de  bois  blanc. 

Calebasses  ou  courges  vidées. 

Caractères  d'imprimerie  en  langue  fran- 
çaise. 
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Caractères  d'imprimerie  en  langues  étran 

gères. 
Cardes  à  carder. 
Chandelles  de  suif. 
Choucroute  et  tous  légumes  en  sauce. 
Cire  à  cacheter. 

—  à  gommer.  ^ 

—  à  soulier. 
Cobalt  (métal). 

Colle  ,  sauf  celle  de  poisson. 
Cornichons  confits. 
Couperose  blanche  et  bleue. 

 verte. 

Cristal  de  roche  non  ouvré. 
Dégras  de  peaux. 

Duvet  de  cygne,  d'oie  et  de  canard. 
Ecorce  de  citron  ,  orange  cl  bergamote. 
Edredon. 
Encre  à  écrire. 

—    à  imprimer  el  en  taille-douce. 
Epingles  blanches,  jaunes  et  noires. 
Faïence  et  poterie  de  grés,  y  compris 

les  pipes. 
Farine  d'avoine  en  gruau. 
Fil  de  ploc. 
Fleurs  artificielles. 
Fromages. 

Fruits  de  table,  frais,  sales  ou  en  sauce, 
^  séche's  ou  tapés. 
Fruits  à  l*eau-de-vie. 
Graisse  de  cheval  (dite  huile). 
Gypse  cristallisé. 
Huîtres  marinées. 
Marcassites  brutes. 

Moules  de  boutons  en  bois  seulement. 
Moutarde. 

Or  faux  en  barres  ou  lingots. 

—  battu  ,  tiré  ou  laminé. 

—  filé  sur  fil. 

Ouvrages  de  palme ,  de  jonc  et  de  paille. 

—  d'osier. 
Pain  d'épice. 

Parchemin  neuf ,  travaillé,  bandes  com- 
prises. 

Pâte  d'amande  et  de  pignons. 

Peaux  de  chiens  de  mér  et  autres  pho- 

ques  non  dénommés. 
Peaux  d'oie  et  de  cygne  apprêtées  pour 

éventails. 
Peignes  d'écaillé. 

—  d'ivoire  et  billes  de  billard. 
Pierres  à  feu. 

Pinceaux  de  poils  fins. 

—      autres  que  de  poils  fins  et  de 
cheveux.  Voyez  Brosserie. 
Plumes  à  écrire  brutes. 
Plumes  à  lit. 
Poil  de  chèvre  filé. 
Pommades  de  toute  sorte. 
Poudre  à  poudrer. 
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—    de  Chypre.   autres  que  celles  ci-dessus. 

*'e  senteur.  Toile  de  crin  ou  rapatello. 

Bouge  (fard).  Truffes  fraîches, 

balpètre ,  sous  la  restriction  existante.  —  sèches. 

Savonnettes.  Vélin. 

Sirops  non  dénommés.  Visnage  ou  bisnague. 

Tapisseries  façon  de  Bruxelles.  Vitriol  blanc. 

 avec  or  et  argent.  —     rubifié ,  calcanthum  ,  colcotar. 

 peintes. 

Sectiok  III.  Marchandises  dont  les  droits  ont  été  spécialement  fixés  par 
exception  aux  règles  appliquées  aux  sections  précédentes. 

Argent  fin  battu,  tiré,  laminé  ou  filé  sur  soie   3o  fr.  le  kil. 

Alpiste,mil  ou  millet   comme  escajoles. 

Fanons  de  baleine  coupés  et  apprêtés   60  fr.  les  100  kil. 

ougie  de  blanc  de  baleine   comme  cire  blanche  ou- 

**  v  rée. 

Boutargue  et  caviar   comme  poisson  de  mer. 

H.rnbeloterie   droit  actuel. 

Bismuth  ou  étain  de  glace   comme  étain. 

Boites  et  tabatières  de  carton  et  de  papier   aoo  fr.  les  100  kil. 

/  de  (il ,  de  poil  de  tapin ,  lièvre  et 

Bonneterie  non  pro-    1(1cJîfvr^i  \° 0 

bibee                   1      Moselle  et  fleuret   3oo  id. 

I  de  soie   1,200  iW. 

\  de  castor   4oo  id. 

I  jaune  ouvrée   5o  fr.  les  ioo  kil. 

Cire  blanche  .  .  (  non  ?uvrée g" 

i  l  ouvrée   85  id. 

((Crasse  de)   comme  cire  jaune. 

Confitures,  dragées  et  bonbons   100  fr.  les  ioo  kil. 

Cordages  de  chanvre  (y  compris  les  filets  pour  la  pêche  ).  droit  actuel. 

 de  jonc,  de  tilleul,  de  battin  et  d'herbes   5  fr.  les  100  kil. 

Corail  non  ouvré   20  id. 


(  brutes  et  sabots  de  bétail   1  id. 

Cornes  !  Pre'par^s  ou  ébauchées,  soit  rondes 

•j     ou  plates   a5  id. 

\  en  feuillets  transparens   droits  actuels. 

Crins   40  fr.  les  100  kil. 

Poils  de  porc  et  de  sanglier   20  id. 

Ëmail  en  gâteaux   a  fr.  le  kil. 

Couvertures  de  plocs  et  autres  basses  matières   5o  les  100  kil. 

Couvertures  de  laine  et  de  soie   droits  actuels. 

battus ,  laminés  ou  fondus  en  barres, 
cheville  et  plaques  pour  verdets.  . 
de  tréfileric  non  polis,  excepté  les 
Suivre  et  laiton  .  .  .  /    cordes  métalliques  jaunes  et  le  filV     80  fr.  les  100  kil. 

de  laiton  noir  pour  la  fabrication  f 
des  épingles ,  qui  sont  maintenus 
au  droit  actuel. 


i  d'or  fin   aoo  fr.  le  kil. 

)cntelles  J  d'argent  fin   100  id. 

{  d'or  ou  d'argent  faux   1^  id. 

>cfense$  de  licorne  (narval)  et  d'hippopotame   5  id. 

(  communes   droit  actuel. 

P°n6es (fines   fdem. 
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Étain  en  feuilles  et  battu   60  fr.  les  100  kil. 

Étoffes  de  soie,  gaze ,  marly,  etc   droits  actuels,  le  der- 

nier franc  complété. 

Fil  de  cuivre  propre  à  la  broderie   comme  or  faux  tiré. 

Fil  de  lin  et  de  chanvre,  sauf  celui  d'étoupes   droits  actuels,  le  der- 

nier franc  complété. 

Glaces  et  miroirs  de  trois  cent  vingt-cinq  millimètres  et  au- 
dessous  .   4°  fr*  -cs  1 00 

Gazettes  et  journaux   comme  librairie. 

Habillement  vieux   droit  actuel. 

Jais  travaillé   comme  grains  de  verre, 

à  mercerie  commune. 

Kamine  mâle  ,  comme  huile  d'asphalte. 


Liège 


(  en  planches   droit  ac 

\  ouvré   45  fi*. 


tuel. 

les  100  kil. 


Livres  imprimés  à  l'e:tranger,  en  toutes  langues,  à  l'excep- 
tion des  contrefaçons   a.ï  W. 

Mercerie  commune   100  id. 

Munitioos  de  guerre   droits  actuels,  le  der- 

nier franc  complété. 

! battu  en  feuilles   3o  fr.  l'hectogr. 

trait ,  battu  en  paillettes  etclinquans.  10  id. 
filé  ou  fil  d'or   10  id. 

Orge  perlé  ou  mondé   droit  actuel. 

Paille  de  fer  ou  d'acier   comme  limailles. 

;  dfor  et  *  faux   3  fr.  par  kil. 

d'argent  l  fin   3o  id. 

sans  mélange   16  id. 

d'or  et  d'argent 
de  soie.  . {  l  fin  

mêlée..  .J  d'or  et  d'argent 
faux   et  de 
toutes  autres 
matières  (1). 


Passementerie  et  lis- 
tonneric  ,  comme 


a5  id. 


Sid. 


covEns  c^S^lNe  filoselle  et  de  il.  r  f 
nets,  tresses,  san- 


gles, lacets,  tor- 
sades, jarretières, 
aiguillettes  


écru  et  d'étoupes ,  sans 
aucun  degré  de  blan- 
chiment  80  par  100  kil. 

de  fil .  .  <  blanc    ou    mélangé  de 

blanc   120  id. 

teint  en  tout  ou  en  par- 
tic    i5o  id. 


|  pure  ou  mêlée  de  fil  de 

de  laine.!     chèvre   xao  id. 

(teinte   i5o  id. 

mélangé  de  Cl,  de  laine  ou  de  poil.  i5o  id. 

Pâtes  d'Italie  ,  vermicelle  et  semouille  compris   20  id. 

Plumes  à  écrire  apprêtées   120  id. 

Porcelaine   droits  actuels  ,  le  der- 

nier franc  complété- 

Régule  d'étain  ou  jovial   comme  antimoine  pré- 

paré. 


(1)  Le  colon  excepté ,  à  cause  de  la  prohibition. 
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/  de  soie  sans  mélange ,  y  compris 

I    ceux  de  velours   800  fi*,  par  100  kil. 

Rubans  (  de  fil  à  jour  imitant  la  dentelle.  .  .  .     5oo  id, 

I  de  filoselle ,  de  laine ,  de  fil ,  et  mé- 

\    lange's  \  comme  passementerie  , 

Sangles  de  toute  sorte  )     suivant  l'espèce. 

Soies  brutes  ou  en  écheveaux   droits  actuels. 

Soies  en,  ouate   droit  actuel ,  le  dernier 

franc  complété. 

Tapis  de  soie  ou  mêlés  de  soie  r  .    droit  actuel. 

Thon  mariné,  et  tous  poissons  dans  l'huile   100  fr.  les  1 00  kil. 

Tombac  non  ouvré.  comme  or  faux  en  lin- 


\ 


Autour  

Bistres.  Voyez  Couleurs  préparées  

Calamus  vents  ou  amarus  

Cendres  de  bronze.  Voyez.  Couleurs  préparées  

Ciment  

Dibidivi  

 m  <  brut.  Voyez  Émail  en  gâteaux  .... 

mail  1  ■     rr  iv  • 

(  ouvre.  Voyez  Bijouterie  

Épines  Anglières  ou  aspini  

Garouillc  

Parfums  non  dénommés  

Herbe  de  maroquin  

Huile  de  gland  

Laque  colombine  sèche.  Voyez  Laque  préparée  

Laque  de  Venise.  Voyez  Couleurs  ou  Ouvrages  de  tablet- 
terie  

Malherbe  

Noir  de  teinturier  et  de  ctkroyeur.  Voyez  Couleurs  ap- 
prêtées  

Pourpre  naturelle"  et  faclice.  Voyez  Couleurs  préparées .  . 

Rodon  ou  Rédon  

Vert  de  vessie.  Voyez  Couleurs  préparées  

Vez-cabouli  / 


gots. 


sup- 


Dénominations 
\  primées  comme  incor- 
rectes ou  formant  dou- 
ble emploi. 


No  III. 

Classement  des  marchandises  qui,  à 
l'entrée,  sont  assujéties  au  simple 
droit  de  balance  de  commerce ,  tel 
qu'if  est  établi  par  l'article  12  de  la 
présente  loi. 

Sbction  Ire.  Marchandises  qui  paieront  au  poids, 
à  raison  d'un  franc  par  quintal  métrique. 

Agaric  amadouvier,  improprement  ap- 
pelé éponge. 

Annuca  ou  marc  d'olives. 

Autruche  (poil  et  duvet  d'). 

Avelanèdes  ou  valanèdes. 

Bourdaine  (Ecorce  de). 

Raies  de  genièvre. 

Raie  de  myrtille. 

Bourres  ou  plocs  de  toute  sorte. 

Bourres  de  laine  et  de  poils  de  chèvre 
de  toute  sorte. 

Bulbes  de  fleurs. 


Caractères  d'imprimerie  (vieux). 
Cartons  gris ,  ou  pâte  de  papier. 
Castine. 

Cendres  à  l'usage  des  manufactures  ,  sauf 

celles  spécialement  tarifées. 
Charbons  à  drapier  et  à  bonnetier. 
Cheveux. 

Coquillages  de  mer,  tels  que  moules,  etc. 
Coris  ou  Cani  is. 

Cuivre  en  flaons  pour  les  monnaies. 

Echantillons  de  gants  et  de  bas  de  soie. 

Ecorce  d'aulne. 

Ecorce  de  grenade. 

Ecorce  ou  brout  de  noix. 

Feuilles  de  houx,  de  noyer,  de  myrte  el 

autres  propres  à  la  teinture  ou  aux 

tanneries. 
Fil  de  linon  el  de  tnulquinerie. 
Galles  légères  ,  entières  ,  concassées  ou 

pulvérisées. 
Garou  ou  thymélée  (racine  de). 
Gaude. 
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Genestrolle. 
Gommes  d'Europe. 
Graines  de  pâturage. 
Graine  de  pastel. 

—  de  coton. 

—  de  garance. 

—  de  trèfle. 

—  de  jardin. 
Graisses  non  dénommées. 
Gravelle  (lie  de  vin  séchée). 
Héliotrope. 

Jais  brut. 

Jus  de  linon  et  de  citron. 
Laines  non  filées. 

Lichens  sans  apprêt,  propres  à  la  fabri- 
cation de  l'orseille. 
Lie  de  vin. 

Lierre  (feuilles  et  branches  de). 

Mine  de  fer  brute  ou  lave'e  ,  et  tous  mi- 
nerais non  dénommés  au  tarif. 

Manganèse ,  périgueux ,  ou  pierre  de 
mangayer. 

Nerfs  de  bœufs  et  d'autres  animaux. 

Oreillons. 

Os  de  bœufs ,  de  vaches  et  d'autres  ani- 
maux. 
Pastel  ou  guède. 

Peaux  en  vert  et  salées  f  et  peaux  sèches 
en  poil ,  sauf  celles  du  bœuf,  de  vache 
et  de  cheval. 

Peaux  passées  et  préparées  pour  par- 
chemins. 

Poils  en  masse  et  non  filés,  de  lapin, 
lièvre,  castor,  chameau  ,  bouc,  chèvre , 
chevreau  ,  etc. 

Poils  de  chien  ,  même  filés. 

Roseau  ordinaire  et  roseau  à  l'usage  des 
toileries. 

Soie  (semences  de  vers  à). 

Soies  en  cocons  et  bourres  écrues. 

Soufre  brut  ou  vif. 

Spath. 

Suie  de  cheminée. 
Talc. 

Verre  ou  talc  de  Moscovie  et  mica. 

Section  IL  Marchandises  nui  paieront 
au  poids,  à  raison  de  cinquante  cen- 
times par  quintal  métrique  (i). 

Beurre  frais  ou  fondu, 
faux  minérales ,  sauf  le  dfoit  sur  les  bou- 
teilles. 


Farines. 

Gibier  de  toute  sorte. 

Grains. 

Lard  frais. 

Légumes  verts  de  toute  sorte. 

Œufs  de  volaille  et  de  gibier. 

Osier  en  bottes. 

Pain  et  biscuit  de  mer. 

Pains  ou  tourteaux  de  navette  ,   lin , 

colza ,  etc. 
Plâtre  à  bâtir. 
Plants  d'arbres.  • 
Poissons  frais  d'eau  douce. 
Présure. 

Hogues ,  coques ,  raves  ou  résures  de 
morue. 

Son  de  toute  sorte  de  grains. 
Tan  moulu. 
Viande  fraîche. 
Volaille. 

Section  III.  Marchandises  qui  paie- 
ront au  poids ,  à  raison  de  dix  cen- 
times par  quintal  métrique. 

Argile  ou  terre  glaise. 
Boules  de  terre. 

Cailloux  à  faïence  ou  à  porcelaine. 

Carreaux  de  pierre. 

Cordages  et  cables  usés. 

De  rie  ou  terre  de  porcelaine. 

Drilles. 

Ecorce  de  tilleul  pour  cordages. 
Bois  à  tan. 

Ecorces  de  chêne  et  autres  à  faire  tan. 

Engrais  (ce  qui  ne  s'entend  que  des  ma- 
tières animales  et  végéto-animales,  sans 
autres  destination). 

Foin ,  fourrages  et  toutes  herbes  de  pâ- 
turage. 

Groisil  ou  verre  cassé. 

Mâchefer. 

Pailles  de  blé  et  d'autres  grains. 
Pavés  ,  même  piqués. 
Pierres  à  bâtir. 

Pierres  de  choin  brutes  ou  même  ,  tail- 
lées ,  sans  être  polies. 
Pierres  à  plâtre. 
Pouzzolane. 
Terre  de  marne. 
Terres  à  pipe. 
Tourbes. 

Varech  ,  algues  et  goémons. 
Marc  de  raisin. 


(i)  Voy.  ordonnance  du  7  août  1816,  du  4  mars  1819,  e»  loi  du  16  juillet  1819,  sur  le* 
grains,  art-  Ier. 
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Section  IV.  Objets  qui  paieront  au  poids,  des  droits  spéciaux,  tant  à 

Ventrée  qu'à  la  sortie. 

Poudre  d'or,  or  et  platine ,  en  niasse ,  en  lingots ,  en 

barres,  brûle'.,  vieux  galons,  bijoux  cassés,  etc   ofi5cpar  hectogramme. 

Argent  en  masse,  lingots,  brûlé,  vieux  galons,  argenterie 

"     etc   o  o5  par  kilogramme. 

d'or   o  oi  par  hectogramme. 

d'argent   o  01  par  kilogramme. 


Monnaie 


i 


Section  V.  Marchandises  qui  paieront  au  nombre  ou  à  la  mesure. 

Bateaux ,  barques ,  canots  et  autres  bâtimens  hors  d'état 

de  servir   o  a5  le  tonneau  de  mer. 

Bois  merrain  et  d  ou  vain   .   o  io  le  mille. 

cerclées  en  bois   o  10  |  par  hectolitre 


Futailles 


illes  vides.  .  .  j 


i5  y 


cerclées  en  fer   o  i5  (  àe  contenance. 

Peaux  de  castor  et  de  rats  musqués  o  o5  la  pièce. 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapin  de  toute  espèce  de  couleur, 

non  apprêtées   o  01  la  pièce. 

Section  VI.  A  la  valeur ,  à  raison  d'un  pour  cent. 


Objets  de  collection  hors  dcTcommerce, 


d'histoire  naturelle,  y  compris  les  co- 
quillages. 

de  curiosités,  momies,  vieilles 
meubles  de  boule,  etc 

d'arts.  —  Bronzes  et  marbres  antiques , 
tableaux  sans  cadres. 

Numismatiques,  médailles,  pierres  an- 
tiques. 
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No 


Marchandises  dont  les  droits  doivent  être  appliqués  à  des  unités  nouvelles ,  soit 

l'unité  adoptée  pour  les  droits  d'entrée  n'est  pas  celle 


DÉNOMINATIONS 

des 

marchandises  telles  qu'elles  se  trouvent  au  tarif  actuel , 
sauf  rectification  au  tarif  à  publier. 


DROITS 


d'entrée. 


Alpargates,  souliers  de  corde 


Ardoises. 


j  ordinaires  ,  par  toutes  les  frontières. 


I  en  table  

Avirons  et  rames  de  bateau 


/  a  (  en  bûches 
~j  .  /  brûler  (  en  fagots. 


i 


o 


3 

"S  o 

v  Z 

3  c 

II 

V9  _> 

">  F 

~  E 

b 


V!  V 

V  u 

o 
u 

»— ■ 

</! 


C 

O 

a 
u 

</) 
C 

o 

u 

T3 


\ 


i  .  +  ,      •  (  de  pin  et  sapin, 

en  brin ,  grume  ôli  ecarn.j  ^ 

en  solives ,  poteaux ,  cite-  \ 

vrons  et  courbes  ,  au-  (  en  pin  et  sapin, 
dessus  de  8  centimètres  l  d'autre  espèce. 
(3  pouces)  d'épaisseur.  J 

en  planches  et  madriers  de  8  centimètres  et 
au-dessus. 

Mâts  de  vaisseau  dans  les  cas  déterminés. 
,  Pièces  de  rechange ,  dans  les  mêmes  cas. 


Su 


en  perches  

en  échalas  

en  éclisses  

feuillards  

de  buis  

d'ébénUterie ,  marqueterie  et  tabletterie 
,  ouvrés  en  boiseltcric  


Balais  de  millet ,  de  bouleau  ,  et  autres  communs. 

Bambous  

Bâts ,  selles  grossières  

Bateaux  et  nacelles  de  rivière  

Bâtiment  de  mer  en  état  de  servir  

Briques,  tuiles  et  carreaux  de  terre  


Cartes  géographiques 


i  f.  5o  c.  la  douzaine 

7  f.  5oc.  le  mille.  . 

3o  f.  le  cent  

iLid  

balance  

id.  

id  

id.  

id.  

id.  

id.  

droit  de  balance.  . 
id.  

x5  c.  le  mille  .  . . 

5  pour  100  

?5  c.  le  mille.  .  .  . 
a  f.  4  c.  le  quintal. 

3o  f.  id.  

i5  pour  100.  .  .  . 

5  pour  ioo  

îa  pour  ioo.  .  .  . 
5o  c.  la  pièce.  .  .  . 
10  pour  ioo.  .  . 
21/2  pour  100.  .  • 
75  c.  le  mille  en 

nombre  

5  pour  100  
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parce  qu'ils  sont  actuellement  fixés  à  la  valeur,  sans  nécessité ,  soit  parce  que 
adoptée  pour  les  droits  de  sortie,  et  vice  versâ. 


ACTUELS, 


DE  SORTIE. 


droit  de  balance.  . 


CONVERSION  DES  DROITS  CI-CONTRE, 


pour 

l'entrée. 

LA 

of.  i5  c. 


1  f.  par  deux  de  par-  j 

temens ,  droit  de     d    .  ,  

e  pour  les  I         ****** .... 

..«•••*  / 


balance 
autres 
droit 

id. 


différens  droits.  .  . 
id,  


id. 
id. 


id. 
id. 


id. 


5  pour  100  

id  


4  pour  100. 

ia\  

id.  .  .  .  . 
id.  

5  pour  100. 


Iroit  de  balance. 

id  

i/a  pour  ioo.  .  .  . 
lroit  de 
>rohibé. 
>alance. 


itL 
id. 


of.  a5  c, 
o    %5  .  . 


o 
o 

o 
o 


o 
o 

o 
o 
a 
o 


10 

10 

i5 
i5 

00 

5o 
o5 

a5 
a5 
00 
a5 


10  00 
art.  3.  . 
4  f.  00 


o  a5 
ao  00 


droit  actuel  

ao  f.  00  c.  .... 

ao  00  

î  00  


aoo  00. 


otojc  

I  00  

0  5o  

5  00  

10  00  

4o  00  

5o  00  

prohibé  

a5  f.  00  c.  .... 
prohibé  

> 

a  f.  5o  c  

10  00  

5  00  

i5    00  .....  . 

1  00  

a  00  

10  00  

a  00  

o  5o  

o  a5  

0  o5  

1  00  

o  o5  

o  a5  

régime  actuel  .  .  . 
o  f.  15  c  

o  a5  


la  paire. 

le  mille  en  nombre. 

le  cent  en  nombre. 

id. 
le  stère. 

le  cent  en  nombre. 

le  stère. 
id. 

id. 
id. 

les  100  mèt.  de  long. 

la  pièce, 
le  stère. 

le  mille  en  nombre. 
id. 

les  mille  feuilles, 
le  mille  en  nombre, 
les  100  kilogrammes. 

id. 
id. 

le  cent  en  nombre. 

id. 
la  pièce. 

par  tonneau  de  mer. 

id. 

le  mille  en  nombre, 
les  100  kilogrammes. 


ao. 
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DÉNOMINATIONS 
des 

telles  qu'elles  se  trouvent  au  tarif  actuel , 
sauf  rectification  au  tarif  a  publier. 


t  gris,  ou  pâte  de  papier.  •  •   

Cartons  !  en  feuilles,  autres  que  ceux  ci-après  .... 

|      ...        à  presser  les  draps  

Chapeaux  de  crin  

Charbon  de  bois  et  de  chenevottes,  par  les  seules  frontières  ou- 
vertes à  leur  sortie  

d'extraction  ,  dite  pierre  à  chaux  

,  .  ,      (  vive  

calcinée.  .  {  préparée  poUr  stuc  et  ciment. 

frais  


Chaux 


DROITS 


D  ENTREE. 


droit  de  balance.  . 

48  f.  96  c  

4  8  f  .  96  c  

a  1 5oc.  la  douzaine 

droit  de  balance. . 

3o  c  le  mètre  cube. 
3oc.iV/.  


Champignons ,  morilles  et  mousserons. 


( 


secs 


Chiens  de  chasse. 
Coques  de  coco.  . 
Corail  ouvré  non  monté. 


•    •    •   •  • 


Cornes  en  feuillets  transparens 


remière  classe. .  .  . 
ème  


prem 
deuxi 
troisième 
quatrième 


I  3  pour  100  de  la  vaL 
f      3o  f.  60  c  et 
l      a4   4»  1 

5o  c  pièce  

balance.  .  .  .... 

i5  pour  100. .  .  . 


différent  droits  .  . 


Crêpes  de  soie  

Diamans  non  montés  *,  

Epiceries  non  dénommées  

Estampes  

Forces  à  tondre  les  draps  

Fournitures  d'horlogerie,  non  montées,  à  la  grosse  et  par 

pièces  séparées  

Habillemens  neufs  et  ornemens  d'églises  

Horloges  en  bois  


Instrumens 
de 
musique. 


i  Piano  de  forme  carrée  et  verticale  

Orgues  d'église  

Harpes  et  clavecins  

Tous  autres  dénommés  au  tarif  actuel  .  .  . 
Ceux  non  dénommés  


Limailles. 


Bière. 


Liquides  J  Cidre  ,  poiré  et  verjus  

(  Eaux-de-vie  autres  que  de  vin. 


f.  la  pièce.  .  .  . 

a  lance  

10  pour  100.  •  .  • 
1 5  pour  100.  .  .  . 
10  f.  20  c  le  quintal 


10  pour  100.  . 
i5  pour  100 
10  pour  100.  . 


.  .  •  • 


3oo  f.,  4oo  f.  pièce. 
12  pour  100.  .  . 
36  F.,  48  f.  pièce, 
difierens  droits, 
la  pour  100.  .  . 


i5  £  les  a68  litres. 

6  f  :  id.  

prohibées  
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ACTUELS, 


DE  SORTIB. 


prohib* 
id.  , 


1  pour  100.  .  .  .  . 
droit  de  balance.  . 
différens  droit*.  .  . 
i5  c.  le  quintal .  . 


1 5  c.  id. 
balance. 


balance . 

id.  . 


id. 

id. 
id. 


1  f.  le  quintal  .  .  . 


a  f.  le  quintal  .  .  . 

balance  

id.  ........ 

id.  

3  f.  pièce  

balance.  

id.  ........ 

id.  

id.   

id.  ........ 

id.  

id.  

id.  


CONVERSION  DES  DROITS  CI-CONTRE  , 


pour 

l'entrée. 


balance. 

id.  .  . 
id.  .  . 


00 


demi-droit  do  papier. 
5of.  oo  C  ..... 

o   a5. ...... 

o  o5  


o  10 

o  10 
o  01 


o  i5  c. 
o    5o  . 


LA  SORTIE. 


prohibé  

id.  

a  f.  00  c  


o  o5 

o  10 

o  i5 

o  i5 

o  i5 


1  £  00  c 


droit  actuel  

comme  bois  de  tabletterie. 
10  f.  00  c  |     of.  I 


5o  ...... 


droits  actuels  .  .  . 


id,  I 

1  f.  00  c  I 

article  16  de  la  loi. 

3oo  f.  00  c  | 


o  40 

o  00 

o  ao 

o  i5 

o  5o 

o  10 

o  a5 


UNITÉS 
sur  lesquelles  portent 
les 

nouveaux  droits. 


les  100  kilogrammes. 
id. 

id. 

la  pièce, 
l'hectolitre. 


les  100  kilog 

id, 
id. 


les  100  kilogrammes. 

la  pièce. 

le  kilogramme. 

les  104  feuillets. 


b  picoa  n'excédant  pu  l»  mit.] 

l'hectogramme, 
les  100  kilogrammes. 


seront  traitées  comme  outils  en  fer  rechargés  d'acier. 

!  I  . 

ao  f.  00  c  f     o  f.  o5  c  f  le  kilogramme. 

comme  l'étoffe  principale  dont  ilsw  sont  formés. 


o  f.  o5  c. 


article  4 

droits  actuels  .  .  . 

comme  piano  d*  F.  vert. 

droits  actuels  .  .  . 
id.  .......  . 

seront  traités  comme  leurs  analogues. 

leurs 


1  00 
1  00 
1  00 


la  pièce. 

id. 
id. 
id. 


les  aoe  du  droit  d'entrée  sans  fractions. 


6  f.  00  c. 
a    00  . 
prohibées 


o£  i5c 
o  10 
comme  eau-de 


 I  l'hectolitre. 

 I  id. 

au-de-vie  de  vin. 
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DÉNOMINATIONS 

des 

marchandises  telles  qu'elle*  m  trouvent  an  tarif  actuel  « 
sauf  rectification  an  tarif  a  publier. 


Rutn ,  rack  et  tafia. 


if  de  vin  
viMigre*  jSSs-,**:::: 
Vendanges  
Moût  

iti.^k.^^s^iLât^  (non  poli,  «oit  brut  ou  scié  

Marbrcela,bâlre-lpoli,  wit  scié,  taillé  ou  sculpté  


fine. 


M 


ercerle. 


Une  liste  arrêtée  par  le  ministre 
des  finances  indiquera  les  objets  ou 
matières  de  fabrication  variable  qui 
doivent  être  rangés  sous  les  déno- 
minations de  mercerie  fine  et  de 


et  filoselle ,  y  compris  les  mouchoirs. 


Meules  à 
Mottes  à  brûler. 


Ouvrages  d'or  et  /  de  bijouterie  et  (  en  or  ou  platine  . 
d'argent ,  même  j    joaillerie  (en  argent ..... 


ceux  au  poinçon 
de  France 


d'orfèvrerie  .  . 


en  or,  platine  ou  vermeil. 


.  en  argent.  

Ourrage.  en  pierre,  el perle,  fat-Kg,^  meûuVfom: 
«s ,  dates  de  composition  ^    mua.,  ou  doq  montée*. 

Ouvrages  en  cuirs  et  en  peaux  de  toute  sorte ,  maroquines , 
vernissés  ou  autrement  apprêtés  ;  ce  qui  comprend  la  cordon- 
nerie sans  exception,  etc.,  sauf  les  harnais ,  qui  sont  particu- 
lièrement tarifes  à  la  sortie  


Papier. 


! blanc  de 
gris ,  noi 
rayé  pou 


toute  sorte  

noir,  bleu  et  brouillard, 
pour  musique.  


Parapluies  et  pa rassois.  •  •  .{ 


en  soie.  .  .  . 
en  toile  cirée 


au  tanin,  f  simplement  tannés.  %  

ou  cuirs  \  corroyés  de  toute  sorte,  gras  ou  secs 

...  f  en  laines  ou  en  poils.  .  . 

I  à  la  chaux  \  mégies  (  ,  .. ,  r 

Peaux  préparées. .  (  ou  peaux  (  chamoisées  .' 

1  vernissées  

maroauinées ,  oa  peaux  de  Turquie  de  toute 
couleur  


DROITS 


I>  ENTREE. 


prohibés  

10  c  le  litre.  .  . . 

les  deux  tiers  des 

id.  

6  c  le  décimèt,  cube 
ta  c.  id.  

i5  pour  ioo.  .  .  . 


la  f.  *4  c.  le  Irilogr. 

droits. . . 


ii  pour  ioo. 

id.  


10  pour  ioo.  .  • . 
ta  £  a{  c.  le  kilog. 
5  pour  ioo  


id. 


«  •  • 


prohibés  

6i  f.  ao  c.  le  quint 
36  f  .  y  i  c.  ... 
i5  pour  ioo. 

a  f.  pièce.  *.  . 
75  c  pièce .  . 

prohibés.  .  . 

id.  

id.  

id.  

id.  

id.  


id. 


1 
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ACTUELS, 


comme  le  vin  .  . 

a  f.  Je  muid. .  .  . 

comme  le  vin  .  . 

droits  du  vin  .  . 


balance  

i  £.  5o  c  le  quintaL 


CONVERSION  DES  DROITS  CI-CONTRE , 


pour 

l'entrée. 


prohibés.  , 
10C00  c 
a    oo  . 

a    oo  .  , 


pour 
LA  SORTIE. 


•  •...«. 
iS  

id.  

i/a  pour  100.  .  .  . 
i/a  pour  100.  .  .  . 

i  pour  100  

i  pour  100  

i/a  pour  100.  .  .  . 

droit  de  balance.. 


i/a  pour  ioo.  .  .  . 

i  et  i  i/a  pour  100. 

1  pour  ioo  

droit  de  balance.  . 

id.  

id.  

id.  

id.  

x  pour  ioo.  .  .  .  . 

x  pour  ioo  

i  pour  ioo.  .  .  .  . 
balance  

ioo. 


«f.  a5c. .  . 
comme  le  vin 
o  £  i5  c. .  . 
o  i5  .  .  . 
moitié  des  droits  sur  le  vin. 
les  deux  tiers  des  droits  sur  le  vin. 

2    oo  .....        o  f.  o5  C 
4  oo 

aoo  oo 


UNITES 
lesquelles  portent 
les 

nouveaux  droili. 


Ol 


.  »  .  . 


a  oo 


l'hectolitre. 
id. 
id. 
id. 


les  ioo  kilogrammes. 

id. 

id. 


comme  l'espèce  de  soierie  dont  elle  est  formée. 

droits  actuels..  {  ae^dS^ïeSrée  J  h  PiècC' 

le  mille 
l'hect 

id. 
id. 


o  f.  i5  c 
ao  oo. . 
10  oo  • 
10    oo  . 

3  oo 


0  5o 

1  oo 
o  5o 
o  5o 
o  i5 


comme  bijouterie. 


a  oo 


prohibition  actuelle 

i5of.  oo  c  

8o  oo 


ot  ac 


o  5o 


i 

o 


oo 
5o 


comme  papier  blanc. 


droit  actuel  . 
id.  


i  prohibées» 


ot  10  c. 
o    o5  . 


ao 


id. 


le  kilogramme. 


les  ioo 

id. 
id. 


la  pièce. 
id. 


les  ioo  kilogrammes. 
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DÉNOMINATIONS 
des 

marchandise*  telles  qu'elles  se  trouvent  au  tarif  actuel, 
sauf  rectification  au  tarif  à  publier. 


Pelleteries 


.brutes  .  à  l'exception  des  peaux  de  lièvre  et 
de  lapin ,  et  pour  l'entrée  seulement  des 
peaux  de  rats  musqués  et  castor.  


apprêtées ,  mais  non  coupées  et  cousues  pour 
vètemens  


Pennes  ou  paines  et  corons  de  laine ,  de  fil ,  de  colon  ,  etc.  . 

Perles  fines  et  pierres  précieuses  ou  fines  non  montées ,  sauf 

diamans  qui  sont  spécialement  tarifés.  

Perruques  

Pieds  d'élan  

Pierres  de  choin  polies  en  cheminées,  etc.  

 à  feu  

Outils  de  cuivre  ou  laiton  pour  les  arts  et  métiers. 

Ruches  à  miel  

Terre  de  Lemnos  ou  sigillée  ,  •  .  . 

Verres  en  bouteilles  et  fioles  pleines  

Vipères  vivantes  ou  sèches.  


DROITS 


diflerens  droits  . 


...... 


id.  .... 
balance.  .  . 


id. 


•  •  •  •  . 


a  f.  pièce  

1  f.  5o  c.  le  cent . . 
a  1  /a  pour  1 00. .  . 
4f.8c  le  quintal 

omis  

balance  

ld»  .a     .....  • 

ia  f.  le  cent  .  .  . . 
xoid.  


/Minérai  ou  pierres  calaminaires  .  . 
2jnc>  1  Calamine  grillée ,  pulvérisée  ou  non 

 h  Métal  formé  en  masse  ou  lingots.  . 

\  Laminé  


balance. 


moulue 


de  pierre . 

Chiques ,  billes  ou  gobilles  ....  |  de  marbre 

4'agate.  .  . 


c  f. 


10  f.  .  . 
5o  £  . 


de  lin  et  de  chanvre  de  toute  sorte. 

Tissus.  He  laine 

de  soie.  

de  coton  


ao  pour  100.  .  .  . 

i5  pour  100.  .  .  . 

id.  

id.  

prohibés , 
ou  droits  divers 
suivant 
les  e 


C)  Le  sine 


aux  fabrique*  de  laiton 
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ACTUELS 


DE  SORTIE. 


CONVERSION  DES  DROITS  CI-CONTRE , 


UNITES 
sur  lesquelles  portent 
les 

nouveaux  droits. 


1/2  pour  100  pour 
les  sauvagines,  ba- 
lance pour  Jes  au- 
tres   

•alan 

irohibées,  excepté 
celles  de  coton.  . 

lalance  

id.  

id  

id.  

pour  100  

t.  60  c  le  quintal, 
•alance  

id.  

alance  

id.  

rohibé*  

id.  

«lance  

id.  

id  

id.  

id  

id.  

droits  divers 

suivant 
les  espèces 
et  qualités. 

î  paiera  que 


droits  actuels  .  . 

id.  


le  5*  des  droits  d'entrée,  sans  fractions, 
le  io«  id. 


comme  la  matière  dont  elles  dérivent. 


o  f.  5o  c  

droit  actuel  .... 

id,  

comme  marbre  brut, 
tableau  N°  a.  .  .  .  |      i  f.  oo  c 


o  f.  o5  c 
o   o5  . 

o     10  . 


comme  outils  de  pur  acier. 


l'hectogramme, 
la  pièce. 

le  cent  en  nombre. 

■s. 

les  100  kilogrammes. 


x  f.  00  c  |      1  f.  a5  c  

comme  bol  d'Arménie, 
of.  i5c.  .  , 
droit  actuel. . 


10  c.  ... 

a  f.  00  c . 

5  oo(*) 
So   00  .  . 


ao  00 


10  00  

i5  00  

ao  00  


régime  actuel 
maintenu. 


minerai  ,  sauf  garantie. 


0 

f.  OI  C 

1 

1 

1 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

I 

1 

5o  . 

2 

O 

la  pièce. 


î; 


ar  litre  du  contenu, 
cent  en  nombre. 


les  100  kilogrammes. 
id. 
id. 
id. 

id. 

id. 
id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
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a8  AVRIL  =17  MAI  1816. —  Proclama- 
tions  du  Roi  relatives  à  la  clôture  de 
la  session  de  181 5  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés 
des  départemens.ÇVll,  Bull.  LXXXVI  , 
n<»  69a.  ) 

La  session  de  i8i5  de  la  Chambre  des 
Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés  des 
départemens  est  et  demeure  close  :  la 
session  de  1816  s'ouvrira  le  i«p  octobre 
prochain. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  Chambre  des  Pairs,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  du  département 
des  affaires  étrangères,  président  du 
conseil  des  ministres,  et  par  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  au  département 
de  la  police  générale. 


du  a8  au  3o  avril  t8i6. 

clauses  des  contrats,  quelles  que  soient 
les  dispositions  des  lois  de  l'arriéré. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
autorisé  à  faire  payer  ces  créances  sur 
les  fonds  de  1816  et  années  suivantes, 
sans  qu'il  puisse  néanmoins  excéder  les 
crédits  qui  lui  sont  ou  seront  attribués 
par  les  budgets. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


3o  avril  =  i3  mai  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  gui  prescrit  le  paiement 
des  sommes  dues,  à  titre  d'indemnité, 
à  des  propriétaires  de  terrains,  mai- 
sons, usines,  etc.,  gui  ont  été  dépos- 
sédés pour  cause  d'intérêt  et  d'utilité 
publics.  (  VII  ,  Bulletin  LXXXV, 
no  66a.) 

Voy.  notes  sur  l'article  10  de  la 
Charte.  f 

Louis ,  etc. 

Considérant  que  l'article  10  de  fa 
Charte  constitutionnelle  garantit  aux  pro- 
priétaires dépossédés  pour  cause  d'inté- 
rêt public,  une  juste  et  préalable  indem- 
nité ;  que  cette  indemnité  ne  se  trouve 
pas  dans  le  mode  de  paiement  établi  par 
les  lois  sur  l'arriéré  antérieur  au  ier  jan- 
vier 1816;  voulant  que  le  silence  des 
lois  à  cet  égard  ne  puisse  être  invoqué 
contre  l'article  de  la  Charte  précité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Toutes  les  sommes  restant 
dues  ,  au  jour  de  la  présente  ordonnance , 
à  des  propriétaires  de  terrains  ,  maisons, 
usines ,  etc.  dépossédés  pour  cause  d'in- 
térêt et  d'utilité  publics ,  seront  acquit- 
tées en  numéraire  et  conformément  aux 


3o  AVRIL  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
gui,  considérant  gue  toute  concession 
de  terrain  dépendant  ou  ayant  fuit 
partie  de  la  voie  publique  est  hors 
des  attributions  des  conseils  de  pré- 
fecture ,  ainsi  que  leur  évaluation, 
annulle  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  portant  implicitement 
concession  au  sieur  Perray ,  auber- 
giste et  propriétaire  en  la  commune 
du  Cellier,  de  deux  portions  de  ter- 
rain vague,  situées  le  long  de  la  route 
royale  de  a*  classe ,  n°  a6 ,  de  Paris 
à  Nantes ,  et  porte  que  ces  deux  por- 
tions de  terrain  seront  vendues  aux 
enchères  publiques,  et  que  le  produit 
de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse 
du  receveur  des  Domaines.  (VII ,  BulL 
XC,no  774.) 


3o  Avril  181 6.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  qu'il  y  aura  dans  la  ville  de 
Tarare,  département  du  Rhône ,  deux 
courtiers  de  commerce ,  dont  le  cau- 
tionnement est  fixé  au  minimum  de 
la  loi.  (  VII ,  Bull.  XC ,  n<»  775.  ) 


3o  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  quatre  foires  annuelles 
à  la  commune  de  Puy-VEvêque ,  ar- 
rondissement de  Cahors.  (  VII ,  BulL 
XC  ,  n«  776.) 

3o  avril  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  fixe  le  taux  du  cautionnement  des 
agens-de- change ,  courtiers  de  mar- 
chandises (1). 


(1)  Cette  ordonnance  n'est  point 
cembre  1817,  qui  rédoit  à  cinq  le 
Caen. 


Bulletin  des  Lois;  elle  est  citée 
des  courtiers  attachés  au 


celle  dn  3i  àé- 
de  la  bonne 
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3o  avril  1816.  —  Ordonnance  dit  Roi 
qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et 
legs  faits  aux  communes  de  Caude- 
bronde ,  Fontenay-lc-Pesncl ,  Ton- 
neins  ,  P rapière  s  et  Hauterwoire. 
(VII,  Bull.  XCl,  n«  784.) 


ier  =  8  mai  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  l 'exécution  du  titre  VII 
de  la  loi  des  finances,  concernant  les 
droits  de  timbre.  (VII,  Bull.  LXXXIII, 
no  635.) 

Louis  ,  etc. 

Vu  le  titre  VII  de  la  loi  du  a8  avril 
dernier  ; 

Voulant  pourvoir  à  son  exécution; 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
cre'taire-d'Etat  des  finances,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L'administration  de  I'enre- 

Eist rement  et  des  domaines  continuera  à 
tire  débiter  les  papiers  frappés  des  tim- 
bres actuellement  en  usage  ,  après  y 
avoir  fait  apposer  un  contre-timbre  qui 
indiquera  1  augmentation  des  droits. 

Pour  les  effets  de  commerce  et  pour  les 
feuilles  et  demi-feuilles  de  petit  papier  de 
dimension  ,  dont  le  prix  est  augmenté  de 
deux  cinquièmes,  le  contre-timbre  por- 
tera en  légende  :  Deux  cinquièmes  en 
sus  ;  Loi  de  1816. 

Pour  les  feuilles  de  moyen  papier  et 
de  grand  papier,  et  celles  de  dimensions 
supérieures  ,  dont  l'augmentation  est  por- 
te'e  à  cinquante  centimes ,  la  légende 
sera  :  Cinquante  centimes  en  sus;  Loi 
de  1816. 

Ces  contre-timbres  seront  également 
apposés  ,  outre  les  timbres  actuellement 
en  usage,  sur  les  papiers  qu'on  présen- 
tera au  timbre  extraordinaire. 

2.  Pour  les  affiches,  un  timbre  destiné 
aux  feuilles  de  vingt-cinq  décimètres 
carrés  portera  le  prix  de  dix  centimes. 

Le  timbre  actuel  de  cinq  centimes  ser- 
vira pour  les  demi-feuilles. 

3.  Pour  les  avis  et  annonces,  les  feuilles 
de  vingt-cinq  décimètres  carres  et  les 
demi-feuilles  recevront  l'empreinte  des 
timbres  de  dix  centimes  et  de  cinq  cen- 
times indiqués  à  l'article  précédent. 

Deux  autres  timbres  ,  portant  les  prix 
de  deux  centimes  et  demi  et  d'un  cen- 
time, serviront  pour  les  quarts  de  feuille 
et  les  dimensions  inférieures. 

4.  Pour  les  livres  du  commerce,  deux 
nouveaux  timbres  seront  mis  en  activité  , 

ao. 
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avec  l'indication  des  droits  de  vingt  cen- 
times et  de  trente  centimes,  fixés  pour 
chaque  feuillet  de  papier  petit  ou  moyen, 
et  de  grand  papier. 

Le  timbre  actuel  de  cinquante  centimes 
sera  appliqué  sur  chaque  feuillet  des  re- 
gistres de  dimensions  supérieures. 

5.  Dans  les  trois  mots  qui  suivront  la 
publication  de  la  loi ,  les  officiers  publics 
et  les  particuliers  seront  admis  à  échanger, 
au  bureau  de  distribution  de  leur  domi- 
cile ,  les  papiers  de  la  débite  ordinaire  qui 
resteront  sans  emploi  entre  leurs  mains, 
contre  des  papiers  frappés  des  contre- 
timbres  établis  par  la  présente,  en  ac- 
quittant les  siipplémens  ne  droits. 

Ils  pourront ,  dans  le  même  délai,  pré- 
senter à  la  formalité  du  contre-timbre , 
en  acquittant  les  supplémens  de  droits , 
les  papiers  précédemment  soumis  au 
timbre  extraordinaire  et  non  employés. 

6.  Dans  le  même  délai  de  trois  mois, 
le  papier  pour  les  affiches,  avis  et  an- 
nonces ,  sera  fourni  par  la  ré^ie.  Jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai,  les  imprimeurs 
et  les  particuliers  présenteront  le  papier 
au  timbre  ,  ainsi  qu'il  a  été  d'usage  jus- 
qu'à présent,  et  acquitteront  les  droits 
suivant  les  nouvelles  quotités. 

7.  L'administration  de  l'enregistre- 
ment fera  déposer  aux  greffes  des  cours 
et  tribunaux  les  empreintes  des  timbres 
et  contre-timbres  établis  par  la  présente. 

8.  Dans  le  cas  où  les  timbres  et  con- 
tre-timbres ne  pourraient  être  mis  en 
activité  ,  au  moment  de  la  publication  de 
la  loi,  dans  quelques  départemens  du 
royaume  ,  il  y  sera  suppléé  par  uq  visa 
daté  et  signé  du  receveur  de  l'administra- 
tion ,  énonçant  la  quotité  du  droit  ou 
supplément  de  droit,  conformément  aux 
articles  1,  a,  3  et  4  Âe  la  présente. 

9.  Notre  garde-d es-sceaux  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


i«r  =  g  mai  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  règle,  d'après  de  nouvelles 
bases  t  le  salaire  des  conservateurs  des 
hypothèques.  (Vil,  Bull.  LXXXIII, 
n°  636.  ) 

Ijouis,  etc. 

Vu  la  loi  du  21  ventose  an  7,  et  le  dé- 
cret du  ai  septembre  1810,  portant  fixa- 
tion des  salaires  attribués  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques  ; 

Considérant  que  la  loi  de  finances  de 
1816  contient  de  nouvelles  dispositious 
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pour  la  transcription  des  actes  de  muta- 
tion ,  et  qu'il  convient  de  régler,  d'après 
ces  dispositions,  les  salaires  des  conserva- 
teurs ; 

Vu  les  observations  de  notre  conseiller- 
d'Etat  directeur  général  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccré- 
taire-d'Etat  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  A  partir  de  la  publication  de 
la  loi  des  finances  de  1816,  les  conser- 
vateurs des  hypothèques  porteront  en 
recette ,  pour  le  compte  du  Trésor 
royal,  la  moitié  des  salaires  fixés  par  le 
n°  7  du  tableau  annexé  au  décret  du  ai 
septembre  1810,  pour  la  transcription 
des  actes  de  mutation. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

i«r       8  mai  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  V exécution  du  titre 
IX  de  la  loi  des  finances ,  relatif 
aux  supplémens  de  cautionnement. 
(VII,  Bull.  LXXXUl,  no  G37.) 

Voy.  ordonnances  des  19  février 
1817,  g  janvier  1 8 1 8  ,  12  janvier  et 
6  avril  1820. 

Vu  le  titre  9  delà  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  i«r.  Les  supplémens  de  caution- 
nement à  fournir,  en  exécution  de  ladite 
loi ,  par  les  receveurs  généraux,  receveurs 
particuliers  d'arrondissement,  payeurs 
des  divisions  militaires  et  des  départe- 
mens ,  employés  des  contributions  di- 
rectes, conservateurs  des  hypothèques, 
agens  de  l'administration  des  douanes  , 
agens  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce ,  sont  fixés  conformément  aux  états 
annexés  à  la  loi  sous  les  numéros  1,  2, 
3  ,  5  ,  et  à  ceux  joints  à  la  présente  ordon- 
nance sous  les  numéros  11,  12  et  i3  (1). 

2.  Les  préfets  feront  dresser,  in  des 
états  qui  présenteront  Je  montant  des  re- 
couvremens  sur  les  quatre  contributions 
directes  de  18 1 5  dont  était  chargé  chaque 
percepteur  de  leur  département,  et  le 
montant  de  son  cautionnement  primitif  ; 
les  préfets  détermineront,  d'après  ces  re- 
couvremens,  et  suivant  les  proportions 
fixées  par  l'article  82  de  la  loi  du  28 
avril  1816  ,  le  supplément  de  cautionne- 


1..  —  irr  y\M  1816. 

ment  que  les  percepteurs  auront  à  fournir  ; 

2*>  I)c  semblables  états  ,  pour  les  rece- 
veurs communaux  :  ces  états  seront  aussi 
basés  sur  les  recettes  de  i8i5  ,  et  fixe- 
ront le  supplément  à  fournir  par  les  re- 
ceveurs communaux,  d'après  l'article 83 
de  la  loi. 

3.  Nos  procureurs  généraux  près  les 
cours  royales  feront  dresser,  par  nos  pro- 
cureurs près  les  tribunaux  de  première 
instance  ,  des  états  séparés  des  notaires, 
avoués,  greffiers  et  huissiers  près  des 
cours  et  tribunaux,  greffiers  des  justices 
de  paix  et  commissaires-priseurs  attachés 
air  ressort  de  chaque  tribunal ,  ou  de 
ceux  qu'il  sera  convenable  d'y  attacher. 

Ces  états,  certifiés  par  nos  procu- 
reurs près  les  tribunaux  de  première 
instance ,  présenteront  le  nom  du  titulaire, 
le  lieu  de  sa  résidence  ,  la  population  de 
la  ville  où  il  exercera  ,  son  cautionne- 
ment actuel,  et  le  supplément  qu'il  de- 
vra fournir  conformément  à  l'article  88 
de  la  loi  du  '28  avril,  et  aux  états  an- 
nexés à  ladite  loi  sous  les  nos  7,  8  et  9. 

Nos  procureurs  généraux ,  après  avoir 
vise  les  états  que  leur  enverront  nos  pro- 
cureurs près  les  tribunaux,  les  adresse- 
ront au  préfet  du  département. 

5.  Le  préfet  rendra  ces  états  exécu- 
toires, ainsi  que  ceux  qu'il  aura  fait 
dresser  lui-même  pour  les  percepteurs  et 
les  receveurs  communaux.  11  ordonnera 
aussitôt  aux  fonctionnaires  qui  feront  par- 
tie de  ces  divers  états ,  d'acquitter,  dans 
la  huitaine  ,  le  supplément  de  cautionne- 
ment,  soit  en  argent ,  soit  en  obligations, 
entre  les  mains  du  receveur  général  du 
département.  11  sera,  en  conséquence, 
remis  copie  de  ces  étals  exécutoires  au 
receveur  général;  une  autre  copie  sera 
adressée,  sans  délai ,  à  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances. 

5.  Les  supplémens  de  cautionnement 
dont  la  fixation  est  faite  par  les  états  an- 
nexés à  la  loi  du  a8  avril  1816,  ou  par 
ceux  joints  à  la  présente  ordonnance, 
seront  versés,  dans  la  quinzaine  à  compter 
de  ce  jour,  aux  receveurs  généraux  de 
département,  savoir:  un  quart  en  nu- 
méraire ,  et  les  trois  autres  quarts  en 
obligations  payables  les  3o  juin  ,  3o  sep- 
tembre et  3i  décembre  prochains. 

6.  Les  souscripteurs  des  obligations  se- 
ront tenus  d'en  faire  remettre  les  fonds, 
aux  échéances,  au  domicile  du  receveur 
général:  à  défaut ,  les  obligations  seront 


(  1  )  Ces  élais  n'uni  poinl  éle'  imprimés ,  et  onl  été  envoyés  par  exlrail  a  chaque  préfet. 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  UOÏ 

protestées  audit  domicile;  et  sur  l'envoi 
que  le  receveur  général  en  fera  à  notre 
Trésor  avec  l'acte  de  protêt ,  il  sera  rem- 
boursé du  montant  des  obligations.  Nos 
ministres  pourvoiront  sur-le-champ, 
conformément  à  l'article  95  de  la  loi  du 
a8  avril  1816,  au  remplacement  du  fonc- 
tionnaire qui  aurait  manqué  de  s'ac- 
quitter. 

Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des 
fonctionnaires  qui  retarderaient  de  faire 
les  versemens  ordonnes  par  les  articles  4 
et  6  ci-dessus. 

7.  Dans  le  cas  où  un  souscripteur  d'o- 
bligations pour  supplément  de  cautionne 
nient  cesserait  ses  fonctions  avant  le  3i  dé- 
cembre prochain  ,  les  obligations  par  lui 
souscrites  et  qui  resteront  à  acquitter  se- 
ront payées  par  son  successeur  comme  si 
celui-ci  les  eût  souscrites  lui-même  ;  le 
souscripteur  sera  entièrement  libéré  du 
montant  de  ces  obligations  au  montent  où 
il  quittera  ses  fonctions. 

8.  Les  intérêts  du  supplément  de  cau- 
tionnement courront  à  partir  de  la  date 
des  paiernens. 

9.  Les  suppléméns  de  cautionnement 
exigés  par  la  loi  du  a8  avril  i8if>  seront 
transmis  au  Trésor,  et  au  moyen  d'o- 
bligations que  les  receveurs  généraux 
souscriront  à  l'ordre  du  caissier  général 
de  la  caisse  de  service  ,  payables  un  mois 
après  celles  des  fonctionnaires  qui  sont 
assujétis  à  ces  supplémens. 

Ce  délai  d'un  mois  tiendra  lieu  de 
toute  remise  et  commission  aux  receveurs 
généraux  pour  la  recelte  et  la  transmis- 
sion de  ces  fonds. 

10.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


icr  =  17  mai  18 16.  —  Ordonnance  du 
liai  qui  annuité  un  arrêté  du  préfet 
du  département  de  la  Seine ,  relatif 
à  une  inscription  hypothécaire  prise 
pur  l'administration  des  domaines , 
comme  représentant  des  créanciers 
émigrés ,  et  renvoie  les  parties  devant 
les-  tribunaux  comuéiens.  (Vil ,  Bull. 
LXXXVl,  n«69u) 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  du  comilé  du  conten- 
tieux ; 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  la 
dame  Louise-Catherine  Thevenot,  veuve 
Jobart,  et  consorts,  demeurant  à  Fa  ris  , 
enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du 
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contentieux  de  notre  Conseil-d'Etat  le 
12  mars  1816,  pour  qu'il  nous  plaise, 
réformant  un  arrêté  rendu  le  ?3  dé- 
cembre 181 5,  par  le  préfet  du  départe- 
ment  de  la  Seine  ,  ordonner  qu'il  sera 
fait  aux  supplians  par  ledit  préfet  main- 
levée pure  et  simple  .d'une  inscription 
hypothécaire  prise,  le  17  mars  1809,  par 
l'administration  des  domaines  comme  re- 
présentant des  créanciers  émigrés  ,  sur 
une  maison  ayant  appartenu  aux  sup- 
plians ,  et  par  eux  vendue  ,  à  l'audience 
des  criées  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment delà  Seine,  le  icr  décembre  181a; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Considérant   qu'une  inscription  n'est 

au'un  acte  conservatoire  de  l'hypothèque 
e  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle 
a  été  prise,  et  qu'elle  suit  le  sort  de  la 
créance  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
5  décembre  1814,  les  créances  apparte- 
nant aux  émigrés  et  sur  eux  séquestrées 
doivent  leur  être  restituées ,  ou  à  leurs 
héritiers  ou  ayans-cause,  et  que  tous  les 
litres  intéressant  les  créances,  et  les  actes 
conservatoires,  en  font  partie  nécessaire; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  de- 
mande en  main-levée  de  la  dame  Theve- 
nol  et  consorts  est  postérieure  à  la  loi 
du  5  décembre,  et  qu'ainsi  l'administra- 
tion était  sans  intérêt  et  sans  qualité 
pour  en  connaître,  et  que  les  tribunaux 
sont  seuls  compétens  pour  y  statuer  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  N 

Art.  L'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  au  a3  décembre 
181 5,  est  annulé;  les  parties  sont  ren- 
voyées à  se  pourvoir  comme  elles  avise- 
ront devant  les  tribunaux  compétens. 

a.  Notre  garde-des-sceaux  ministre  de 
la  justice  est  charge  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


i«r  =  37  mai  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  prescrit  l'exécution  d'une 
disposition  de  l'arrêt  du  Conseil ,  du 
1 3  novembre  1 7  78 ,  en  ce  qui  concerne 
les  ventes  de  meubles  par  des  officiers 
publics  et  des  cornmissaires-priseurs. 
(VII,  Bull.  LXXXVII,  n«  7i3.) 

Voy.  lois  des  27  ventôse  an  9,  et 
a 8  avril  1816  ;  ordonnance  du  a6  juin 
1816. 

Louis  ,  etc. 

Vu  le  mémoire  de  la  chambre  dejs 


■ 
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commissaires* prieurs  du  département 
de  la  Seine,  tendant  à  ce  qu'il  soit  statué 
sur  la  question  de  savoir  si ,  lorsqu'un 
objet  quelconque  a  été  exposé  en  vente 
publique,  et  qu'il  a  reçu  une  ou  plusieurs 
enchères  sur  sa  première  mise  à  prix  ,  il 
doit,  dans  ce  cas,  être  adjugé,  et  le  prix 
porté  sur  le  procès-verbal  nue  dresse  le 
commissaire-priseur,  quand  bien  même 
cet  objet  serait  adjugé  au  propriétaire 
comme  dernier  enchérisseur; 

Vu  la  loi  du  aa  pluviôse  an  7,  qui  dé- 
termine les  obligations  imposées  aux  offi- 
ciers publics  ayant  droit  ae  procéder  aux 
ventes  mobilières  ; 

Vu  les  rapports  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  et  les 
observations  y  relatives  de  notre  garde- 
des-sceaux; 

Considérant  que  la  mise  en  vigueur  des 
dispositions  de  l'arrêt  rendu,  le  1 3  novem- 
bre 1778,  par  le  roi  notre  auguste  frère, 
ne  peut  qu  assurer  l'exécution  plus  com- 
plète de  la  loi  susdite  du  aa  pluviôse  an 
7,  et  prévenir  toute  omission  frauduleuse 
au  préjudice,  soit  des  parties  ,  soit  de 
notre  Trésor,  dans  les  procès- verbaux 
des  ventes  mobilières; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  La  disposition  de  l'arrêt  du 
Conseil-d'Etat  du  i3  novembre  1778  qui 
oblige  les  notaires,  greffiers,  huissiers  et 
tous  autres  officiers  publics  ayant  droit 
de  procéder  aux  ventes  mobilières ,  de 
comprendre  dans  leurs  procès-verbaux 
tous  les  articles  exposés  eu  vente ,  tant 
ceux  par  eux  adjugés  soit  en  totalité  ou 
sur  simple  échantillon,  que  ceux  retirés 
ou  livrés  par  les  propriétaires  ou  les  hé- 
ritiers pour  le  prix  de  l'enchère  et  de  la 
prisée,  sous  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende, est  remise  en  vigueur,  et  sortira 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

a.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


Arrêt  du  Conseil-d'Etat  du  Roi  qui 
fuit  défense  à  toutes  personnes ,  au- 
tres que  les  notaires ,  greffiers,  huis- 
siers ou  sergens  royaux,  de  faire  les 
prisées,  expositions  et  ventes  de  biens  - 
meubles. 

Le  Roi  étant  informé  que,  malgré  les 
dispositions  précises  de  l'édit  du  mois  de 
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février  1771,  et  des  lettres-patentes  du 
7  juillet  suivant,  qui  défendent  à  toutes 
personnes ,  autres  que  les  notaires  ,  gref- 
fiers ,  huissiers  ou  sergens  royaux  ,  de 
faire  les  prisées,  expositions  et  ventes  de 
biens-meubles,  il  arrive  journellement 
que  les  propriétaires  desdits  biens-meu- 
bles s'ingèrent  à  en  faire  eux-mêmes  les 
ventes  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, sans  requérir  le  ministère  d'au- 
cun officier  public  ;  que  souvent  les  no- 
taires ,  greffiers ,  huissiers  ou  sergens 
royaux,  auxquels  il  est  enjoint  de  rédiger 
des  procès-verbaux  en  forme  des  ventes 

3u'ils  sont  requis  de  faire ,  s'abstiennent 
'en  dresser  des  procès-verbaux  et  de 
les  faire  contrôler,  pour  ôter  la  connais- 
sance desdites  ventes  ;  que  d'autres,  d'in- 
telligence avec  les  parties,  ne  compren- 
nent dans  leurs  procès- verbaux  que  les 
objets  de  moiudre  valeur,  et  en  sous- 
traient les  plus  considérables,  pour  frau- 
der une  partie  des  droits;  et  que  ceux-ci 
affectent  de  faire  contrôler  lesdits  pro- 
cès-verbaux dans  les  bureaux  éloignés  où 
l'on  ne  peut  avoir  connaissance  ni  des 
ventes  ni  des  objets  vendus. 

A  quoi  sa  majesté  voulant  pourvoir; 
Ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  de 
Beaumont,  conseiller- d'Etat  ordinaire  cl 
au  conseil  royal  des  finances  ; 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
A  ordonné  et  ordonne  que  l'édit  du 
mois  de  février  1771,  les  lettres-patentes 
du  7  juillet  de  la  même  année,  les  arrêts 
des  ai  août  177a  et  20  juin  1775,  serout 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Fait  en  conséquence  sa  majesté  dé- 
fenses à  toutes  personnes  sans  caractère, 
même  aux  propriétaires,  héritiers  ou 
autres,  de  faire  personnellement  l'expo- 
sition, vente  ou  adjudication  à  l'encan, 
d'aucuns  biens-meubles  à  eux  appartenant 
ou  à  d'autres,  à  peine  de  confiscation 
des  meubles  et  de  mille  livres  d'amende, 
leur  enjoint  d'y  faire  procéder  par  tel 
notaire,  huissier  ou  sergent  royal  que 
bon  leur  semblera,  lesquels  seront  tenus, 
sous  les  mêmes  peines  ,  de  dresser  des 
procès- verbaux  en  forme  et  sur  papier 
timbré  desdites  ventes,  et  de  comprendre 
dans  lesdits  procès-verbaux,  tous  les  ar- 
ticles exposés  en  vente,  tant  ceux  par  eux 
adjugés  ,  soit  en  totalité  ou  sur  simples 
échantillons,  que  ceux  retiras  ou  livrés 

f>ar  les  propriétaires  ou  héritiers,  pour 
e  prix  de  l'enchère  ou  de  la  prisée;  veut 
sa  majesté  que  lesdits  notaires,  greffiers, 
huissiers  ou  sergens,  soient  pareillement 
tenus  de  rapporter  les  originaux  desdits 
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procès-verbaux  de  vente,  dans  les  délais     cessai r es,  sans  autre  congé  ni  permission, 
fixés  pour  le  contrôle,  aux  bureaux  du    nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires, 
régisseur  dans  l'arrondissement  desquels     car  tel  est  notre  plaisir, 
les  ventes  auront  été  faites,  et  d'y.  acquit-       Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  du 

mois  de  décembre,  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  soixante  dix-huit ,  et  de  notre 
règne  le  cinquième. 

Signé  Louis. 

Et  plus  bas ,  par  le  Roi  : 
Signé  Amelot. 
Et  scelle. 


ter  les  quatre  deniers  pour  livre  du  mon- 
tant desdites  ventes;  leur  fait  très-ex- 
presses inhibitions  et  défenses,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende ,  de  porter  lesdits 
procès-verbaux ,  sous  quelque  cause  que 
ce  puisse  être  ,  à  d'autres  bureaux  que 
ceux  des  lieux  de  l'arrondissement  ;  et 
aux  contrôleurs  des  actes  et  exploits,  de 
contrôler  aucuns-procès-verbaux  de  ven- 
tes de  biens-meubles  qui  auraient  été 
faites  hors  des  lieux  de  leur  arrondisse- 
ment, qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  la 
Quittance  du  paiement  des  droits  de  quatre 
deniers  pour  livre  entre  les  mains  du  re- 
ceveur du  bureau  dans  l'arrondissement 
duquel  la  vente  aura  e'té  faite,  à  peine  de 
nullité,  de  mille  livres  d'amende  et  de 
plus  grande  peine  en  cas  de  récidive; 
lesquelles  amendes  ci-dessus  ordonnées  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  remises  ni 
modérées  par  les  juges.  Enjoint  sa  ma- 
jesté aux  sieurs  intendant  et  commissaires 
départis  dans  les  généralités  du  royaume, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  en  ce  qui  les  concerne;  lequel 
sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil -d'Etat  du  Roi,  sa  ma- 
jesté y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  treize 
novembre  mil  sept  cent  soixante  dix-huit. 

Signé  Amelot. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  notre  amé  et 
féal  conseiller  tx\  nos  conseils,  le  sieur 
intendant  et  commissaire  départi  pour 
l'exécution  de  nos  ordres  dans  la  généra- 
lité de  Paris,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par 
ces  présentes,  signées  de  nous,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt  dont  ex- 
pédition est  ci-attachée  sous  le  contre- 
scel  de  notre  chancellerie,  rendu  le  i3 
novembre  dernier  en  notre  Conseil-d'E- 
tat,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  con- 
tenues :  commandons  au  premier  notre 
huissier  ou  sergent  sur  ce  requis.  de~si- 
gnifier  ledit  arrêt  à  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra, à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et 
de  faire  en  outre,  pour  l'entière  exécu- 
tion d'icelui,  et  de  ce  que  vous  ordonne- 
rez en  conséquence  ,  tous  commande  - 
raens,  sommations,  significations  et  autres 
actes  et  exploits  de  justice  requis  et  né- 


Ier  MAT  =  14  juin  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  le  Trésor  royal 
à  payer  les  rentes  et  pensions  sur  des 
procurations ,  quand  les  titulaires  ne 
jugeront  pas  à  propos  de  se  dessaisir 
de  leurs  inscriptions.  (VII,  Bulletin 
XCII,  n<»  786.) 

Voy.  ordonnance  du  9  janvier  1818* 

* 

Louis,  etc. 

Informé  des  réclamations  qui  se  sont 
élevées  par  suite  de  l'exécution  trop  ab- 
solue donnée  aux  dispositions  de  la  loi 
du  aa  floréal  an  7,  relatives  au  paiement 
des  arrérages  des  rentes  et  pensions  sur 
l'Etat,  nous  nous  sommes  fait  représen- 
ter cette  loi,  qui,  pour  dégager  le  paie- 
ment des  rentes  et  pensions  de  jorrna- 
lités  gênantes  et  coûteuses,  porte  que 
les  arrérages  en  seront  payés  au  porteur 
de  l'inscription  au  grand-livre. 

Nous  avons  jtigé  que  ladite  loi  ,  ayant 
pour  but  de  faciliter  le  paiement  des  ar- 
rérages de  la  dette  publique,  n'avait  pu 
créer  p«ur  les  rentiers  et  pensionnaires 
des  difficultés  oui  n'existaient  pas  précé- 
demment ,  en  leur  interdisant  la  faculté 
de  constituer  des  fondés  de  pouvoirs ,  et 
en  les  obligeant  à  remettre  leurs  titres  à 
des  tiers  au  lieu  de  procurations. 

Considérant  que  la  remise  de  ces  titres 
serait  contraire  aux  droits  de  propriété  , 
si  elle  était  obligatoire,  et  qu'elle  ne  peut 
être  que  facultative;  que  cette  remise, 
imposée  jusqu'à  ce  jour  par  une  inter- 
prétation trop  littérale  de  la  loi,  inspire 
aux  propriétaires  des  inquiétudes  dont  il 
est  important  de  les  dégager;  qu'elle  dé- 
tourne les  capitalistes  du  désir  de  placer 
leurs  fonds  en  inscriptions ,  et  qu'elle 
nuit  par  là  au  développement  d'une  con- 
currence favorable  au  cours  des  rentes  ; 
qu'enfin  plus  d'un  tiers-porteur  d'inscrip- 
tions peut  en  abuser  après  le  décès  des 
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titulaires,  pour  en  recevoir  indéfiniment 
les  arrérages  au  préjudice  des  héritiers 
et  ayans-droit  ;  voulant  remédier  à  ces 
inconvéniens,  et  concilier  les  facilités  ac- 
cordées par  la  loi  du  a  a  tioréal  an  7, 
avec  les .  convenances  et  la  sûreté  des 
créanciers; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Elat  des  finances, 
Et  de  l'avis  de  noire  Conseil, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  propriétaires  de  renies 
et  pensions  sur  l'Etat  qui  ,  ne  pouvant 
recevoir  par  eux-mêmes  les  arrérages 
échus,  ne  jugeront  pas  à  propos  de  con- 
fier leurs  inscriptions  à  des  tiers,  sont 
libres  d'y  suppléer  par  des  procurations 
spéciales  qui  seront  passées  par-devant 
notaires. 

a.  Ces  procurations  rappelleront  les 
numéros  et  sommes  des  inscriptions  dont 
elles  tiendront  lieu  entre  les  mains  des 
fondés  de  pouvoirs;  elles  seront  déposées 
chez  les  notaires  de  Paris,  qui  en  déli- 
vreront des  extraits  conformément  au 
modèle  dont  le  ministre  des  finances  ré- 
glera la  forme.  L'un  de  ces  extraits  sera 
joint  À  la  première  quittance  de  paie- 
ment, et  l'autre,  apiès  avoir  été  visé  du 
directeur  du  grand-livre,  demeurera  au 
fondé  de  pouvoirs ,  pour  être  par  lui 
présenté  au  lieu  des  inscriptions  à  chaque 
semestre. 

3.  Ce  dernier  extrait  recevra  l'em- 
preinte du  paiement  prescrite  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  précitée  du  aa  floréal 
an  7. 

4'  Ces  procurations  seront  valables 
pendant  dix  ans,  sauf  révocation;  et  si 
dans  l'intervalle  le  titulaire  se  «présente 
pour  recevoir  un  semestre,  sa  quittance 
sera  interprétée  comme  la  révocation  des 
pouvoirs  qu'il  auraprécédemmentdonnes. 

5.  Les  fondés  de  pouvoirs  qui  f  ayant 
connaissance  du  décès  de  leurs  commet- 
tans  ,  auront  néanmoins  reçu  des  arré- 
rages postérieurement  au  décès ,  sans 
avoir  fait  opérer  la  mutation,  seront,  à  la 
diligence  de  l'agent  judiciaire  du  Tré- 
sor, poursuivis  conformément  aux  lois. 

6.  Notre  ministre  des  finances  est  chai- 
gé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

s  mai  18 iG.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Franco, 
Dupasqmer,  Janin,  de  Cari i,  Jucque- 
inard,  Hopfcr,  Pa&ano,  Sidrac-llla- 


du  a  au  3  mai  1616. 

lan  et  Bruno.  (  Vil  ,  Bulletin  XC  , 
XCVÏI ,  CXXX1V,  CXL1X,  CLV1I, 
-CLV  IU  et  CLXIY.) 


3  =  7  mai  181 6.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  une  amnistie  à  tout  indi- 
vidu poursuivi  rt  condamné  comme 
fauteur  ou  complice  de  la  désertion 
qui  a  eu  lieu  antérieurement  au  t,f 
octobre  i8i5.'(VU,  Bull.  LXXXU, 
n<>  63a.  ) 

Louis,  etc. 

Informé  que  plusieurs  de  nos  sujets 
ont  été  condamnés  à  des  peines  corpo- 
relles et  pécuniaires,  comme  fauteurs  ou 
complices  de  la  désertion  des  militaires 
de  l'armée  licenciée,  et  qu'en  vertu  de 
jugemens  rendus  par  des  conseils  de 
guerre  spéciaux ,  quelques  déserteurs 
sont  sous  le  poids  d'une  condamnation  à 
l'amende  de  quinze  cents  francs; 

Vu  l'ordonnance  du  a3  avril  181*, 
rendue  par  notre  bien-airné  frère  Mon- 
sieur, en  qualité  de  lieutenant  général 
du  royaume,  portant  annulation  de  toutes 
poursuites  pour  faits  et  délits  relaliCs  à  h 
conscription; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  janvier 
1816,  qui  accorde  aux  conscrits  ou  paréos 
de  conscrits  expropriés  la  remise  de  ce 
qui  était  encore  dû ,  soit  par  eux  comme 
adjudicataires  de  leurs  propres  biens, 
soit  par  des  tiers-acquéreurs  desdils 
biens  ; 

Vu  enfin  notre  ordonnance  du  ai  fé- 
vrier dernier,  qui  supprime  de  la  légis- 
lation pénale  contre  les  déserteurs  l'a- 
mende de  quinze  cents  francs  ;  voulant 
signaler  l'anniversaire  de  notre  entrée 
dans  notre  capitale  par  des  actes  d'indul- 
gence ,  et  donner  à  nos  peuples  de  nou- 
velles preuves  de  notre  bonté  pater- 
nelle ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crélaire-d'Etat  au  département  de  la 
guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Amnistie  entière  et  absolue 
est  accordée  à  tout  individu  poursuivi  et 
condamné  comme  fauteur  ou  complice 
de  la  désertion  qui  a  eu  lieu  antérieure- 
ment au  icr  octobre  181 5. 

En  conséquence,  nous  remettons  toute 
peine  encourue  pour  ce  délit,  sauf  néan- 
moins le  remboursement  des  frais  qui 
ont  pu  être  prononcés. 
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Nous  n'entendons  pns  non  plus  dégager 
le*  personnes  auxquelles  s'applique  la 
présente  amnistie,  des  dommages  et  inté- 
rêts auxquels  prétendraient  des  particu- 
liers, à  raison  de  violences  et  voies  de 
fait  exercées  sur  leurs  personnes  ou  sur 
leurs  propriétés. 

a.  Nous  faisons  remise  de  ce  qui  peut 
rester  du  de  l'amende  de  quinze  cents 
francs  à  laquelle  ont  été  condamnés  jus- 
qu'à ce  jour  les  déserteurs,  indépendam- 
ment des  peines  corporelles. 

3.  Nos  ministres  des  finances  ,  de  la 
guerre  et  de  la  justice  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


OOnVKRNEMENT   ROYAL.  —  3  MAI  lH|f>. 
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3  =  7  mai  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  de  grand's-croix 
et  de  commandeurs  de  V ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis.  (  VII 
Bull.  LXXXII,  n°  633.) 


Art.  icr.  Sont  nommés  grand's-croix 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  , 

Le  vicomte  Dubouchage,  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  lieutenant  géné- 
ral de  nos  armées. 

Le  comte  de  Ferrières,  chef  de  divi- 
sion de  nos  armées  navales,  major  gé- 
néral de  la  marine  à  Toulon. 

i.  Sont  nommés  commandeurs  dudit 
ordre , 

Le  comte  Truguet,  vice-amiral, 
Le  comte  Ganteaume  ,  vice-amiral  , 
pair  de  Frauce  , 

Le  marquis  de  Sercey,  vice-amiral  , 
Le  comte  de  Missiessy ,  vice-amiral  , 
commandant  de  la  marine  à  Toulon , 

Le  marquis  de  Saint-Félix,  vice-ami- 
ral t 

Le  vicomte  de  Fonlanges,  lieutenant- 
général  de  nos  armées,  ,   —  - 
Le  sieur  Deleisseigues,  contre-amiral,     bourg  , 
Le  comte  de  Gourdon,  contre-amiral,  c< 


3  mai  =  3  JUIN  1816.  —  Ordonnance 
du  lioi  qui  porte  provisoirement  à 
cent  vingt  le  nombre  des  comman- 
deurs de  V ordre  rojal  et  militaire  de 
Saint-Louis ,  et  contient  nomination 
de  grand's-croix  et  de  commandeurs 
de  cet  ordre.  (VII,  Bull.  LXXXIX, 
n»  706.  ) 

Art.  i*f  Le  nombre  des  commandeurs 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  fixé  par  l'édil  du  mois  de  janvier 
1779  a  quatre-vingts,  est  provisoirement 
porté  à  cent  vingt. 

3.  Sont  nommés  grand'scroixjde  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
Le  marquis  de  Balivière, 
Le  sieur  Bidet  de  Juzancourt, 
Le  comte  Etienne  de  Uurfort, 
Le  comte  de  Précy  , 
Notre  cousin  le  duc  d'Havré  et  de 
Croy , 

Le  marquis  de  Crénollc  , 
Le  comte  de  Nantouillet , 
Notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Reg- 
6">> 

Notre  cousin  le  maréchal  comte  Gou- 
viou-Saint-Cyr  , 

Le  sieur  Bachmann  , 
Le  marquis  de  Rivière. 

3.  Sont  nommés  commandeurs  de  Tor- 
dre royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 

Notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Bel- 
lune  , 

Notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Ta- 
rente , 

Notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Ra- 


commandant  de  la  marine  à  Rochefort  , 

Le  sieur  I.cvasseur  de  Villeblanche  , 
contre-amiral  , 

Le  comte  Rafelis  de  Broves  ,  chef  de 
division  de  nos  armées  navales, 

Le  comte  Coibcrt  de  Maulevrier, 
chef  de  division  de  nos  armées  navales. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  charge  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


g  use , 

Notre  cousin  le  maréchal  comte  de  Pé~ 
rignon , 

Le  comte  de  Beurnonville  , 
Le  baron  Ernouf, 
Le  comte  d'Espinoy, 
Le  comte  Chasseloup-Laubat , 
Le  comte  Law  de  Lauriston, 
Le  comte  Victor  de  la  Tour-VTau- 

comte  Maison  j 
Le  comte  Bordesoulle  , 
Le  baron  Dubreton, 
Le  vicomte  de  Brichc  , 
Le  comte  d'Or  tans, 
Le  vicomte  de  Saint-Blancard  (Gon- 
taut-Biron)  , 

Le  chevalier  de  Rebourgueil, 
Le  comte  d'Ecquevilly  9 
Le  vidame  de  Vassé  , 
Le  comte  Baschy  du  Cayla  , 
Le  comte  Roger  de  Damas  , 
Le  marquis  de  Lamberlye  , 
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Le  marquis  de  ThtimrKr, 

Le  marquis  de  Jtimilhac  , 

Le  marquis  de  Sennevoy, 

Le  marquis  de  Clermont-Gallerande, 

Le  baron  de  Bartillat, 

Le  marquis  de  Chaste  loger  , 

Le  comte  de  Loverdo  , 

Le  sieur  Sapinaud, 

Le  comte  d'Astorg, 

Le  comte  Dudusel. 

Liste  des grand  's-croix  et  commandeurs 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  nommés  par  diverses  ordon- 
nances antérieures ,  et  dont  l'expé- 
dition des  brevets  avait  été  suspendue 
jusqu'au  3  mai  1816. 

Grand' s-croix. 

MM. 

Le  comte  de  Bousol, 

Le  comte  de  Brion, 

Le  comte  Beaupoil  de  Satnt-Aulaire , 

Le  comte  de  Tcnteniac 


Goujon  de  Gasville  , 

Le  comte  de  la  Tourette-Portalès, 

Le  comte  de  Valory, 

Le  vicomte  de  Mossey, 

Le  comte  de  Gineslous, 

Le  baron  d'ilunolstein , 

Le  baron  de  Bebel , 

Le  chevalier  d'Agay, 

Le  baron  de  Tourdonnet , 

Le  vicomte  de  Busseul, 

Le  comte  d'Agonlt , 

Le  comte  de  Lussac , 

Le  comte  de  Brisay. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'éxecution  de  la  présente  or- 
donnance. 


3  MAI  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  de  Saint-Luc  préfet 
des  C6/es-du-Nord.  (  VII ,  Bulletin 
LXXXIV,  n°  646.) 


(1)  Proposition ,  par  M.  de  Ronald  ,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  le  26  décembre  181 5  (  Mon.  du 
ag  ). —  Rapport  de  M.  Trinquelague  le  19  février 
1816  (  Mon.  du  a3). — Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  12  mars  (Monit.  du  i3  et  19  ).  — 
Discussion  et  adoption  le  19  (  Monit.  du  23  ).  — 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  ,  le  21  avril 
(  Monit.  du  ia  ).  —  Rapport  de  M.  Lamoignnn  , 
discussion  et  adoption  le  25  avril  (Monit.  du  26  et 


—  nu  3  au  8  mai  1816. 

;  =  10  mai  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  le  chancelier  re- 
prendra les  sceaux.  (VII,  Bulletin 
LXXXIV,  n»  64a.) 

Louis ,  etc. 

Prenant  en  considération  l'état  de  la 
santé  de  notre  garde-des-sceaux  le  comte 
de  Barbé-Marbois,  et  voulant  pourvoir 
à  l'administration  de  la  justice , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Notre  amé  et  féal  chevalier 
le  chancelier  de  France  reprendra  les 
sceaux  du  royaume. 

a.  11  sera  chargé,  par  intérim,  du 
portefeuille  du  ministre  de  la  justice. 

3.  Le  président  de  notre  conseil  des 
ministres  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


7  mai  18 16.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  nomment  MM.  Laine  ministre 
de  l'intérieur,  et  le  comte  de  Fou- 
blanc  ministres-d'Etatet  membres  du 
conseil  privé.  (  VII ,  Bull.  LXXXIV, 
n"»  643  et  644.  ) 


8  =  10  MAI  1816.  —  Loi  sur  l'aboli- 
tion du  divorce  (1).  (VII,  Bulletin 
LXXXIV,  no  645). 

Voy.  loi  du  10  septembre  1 79a ,  et 
notes. 

Louis,  etc. 

Art.  ier.  Le  divorce  est  aboli. 

a.  Toutes  demandes  et  instances  en 
divorce  pour  causes  déterminées  sont  con- 
verties en  demandes  et  instances  en  sépa- 
ration de  corps;  les  jugemens  et  arrêt* 
restés  sans  exécution  par  le  défaut  de  pro- 
nonciation du  divorce  par  l'officier  civil, 
conformément  aux  articles  227  ,  a64t  a65 
et  266  du  Code  civil,  sont  restreints  aux 
effets  de  la  séparation  (2). 


28)  .—  Présentation  a  la  Chambre  des  député*, 
le  26  avril  (Moniteur  du  27  ).—  Rapport  de  M  de 
Blaire  ,  el  adoption  le  27  avril  (  Monit.  des  28  et 

29)  . 

(2)  La  loi  française  ne  permet  pas  en  Frasée 
le  convoi  d'un  divorcé  même  étranger ,  avec  un 
Français  (  3o  août  1834  ;  Paris;  S.  25,  2, 

204.  ) 
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3.  Tous  actes  faits  pour  parvenir  au 
divorce  par  consentement  mutuel  sont 
annulés;  les  jugemens  et  arrêts  Vendus  en 
ce  cas,  mais  non  suivis  de  la  prononcia- 
tion du  divorce,  sont  considérés  comme 
non  avenus ,  conformément  à  l'art.  29^. 


8  =  17  mai  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  l'exécution  du  titre  VI 
de  la  loi  du  a8  avril  1816 ,  concernant 
la  recherche  des  marchandises  sous- 
traites aux  douanes.  (  VII ,  Bulletin 
LXXXVI,  no  688.) 

Voy.  ordonnances  des  19  juillet  et 
8  août  1816. 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire -d'Etat  des  finances, 

Vu  le  titre  VI  de  la  partie  de  la  loi 
du  28  avril  dernier,  relative  aux  douanes, 
portant  que  certaines  marchandises  pro- 
iiibécs seront  recherchées  dans  l'intérieur; 
voulant  régler  le  mode  d'exécution  de  ces 
dispositions , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  La  déclaration  voulue  par 
l'article  59  du  titre  Douanes  de  la  loi 
du  28  avril  dernier,  de  toutes  les  mar- 
chandises de  fabrique  étrangère  dénom- 
mées en  cet  article ,  et  qui  existeraient 
dans  l'étendue  du  royaume  ,  devra  être 
faite  par  les  détenteurs  desdites  mar- 
chandises au  bureau  des  douanes ,  s'ils 
sont  domiciliés  dans  l'étendue  du  rayon  , 
ou  à  la  municipalité  de  leur  domicile  , 
s'ils  résident  dans  l'intérieur  ,  et  qu'il  n'y 
ait  pas  de  bureau  de  douanes  dans  leur 
commune. 

a.  Cette  déclaration  indiquera  tesquan- 
tité  ,  qualité  et  valeur  des  marchandises, 
et  sera  transcrite  et  signée  sur  un  registre 
à  ce  destiné. 

3.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
déclaration  ,  le  maire  ou  un  officier  mu- 
nicipal délégué  par  lui,  et ,  dans  les  villes 
ou  il  y  a  un  bureau ,  un  agent  des  douanes 


al.  —  8  mai  1816.  4&$ 

se  transportera  au  domicile  du  déclarant, 
et  vérifiera  les  objets  déclarés  ?  qui  seront 
mis  ensuite  par  les  propriétaires  ou  dé- 
positaires en  caisses  ou  ballots,  lesquels, 
après  avoir  été  ficelés  et  scellés  du  sceau 
de  la  mairie  ou  des  douanes,  et  de  celui 
desdits  propriétaires  ou  dépositaires,  se- 
ront immédiatement  transportés,  ou  au 
chef-lieu  de  la  municipalité,  ou  au  bu- 
reau des  douanes  ,  pour  être ,  à  la  dili- 
gence desdits  propriétaires  ou  déposi- 
taires, retirés  desdits  lieux  de  dépôt  et 
renvoyés  à  l'étranger  dans  le  délai  voulu 
par  ledit  article  5q. 

4>  Une  copie  de  la  déclaration ,  au  bas 
de  laquelle  sera  le  certificat  constatant  le 
dépôt  ,  sera  transmise  au  directeur  gé- 
néral des  douanes ,  dans  la  forme  pres- 
crite pour  l'envoi  des  échantillons  par  les 
articles  61  et  6a  du  titre  Douanes  de  la 
loi  du  28  avril  dernier. 

5.  A  la  sortie  du  dépôt ,  les  marchan- 
dises seront  vérifiées  de  nouveau  ,  et  dé- 
crites ,  pour  chaque  pièce  ou  coupon ,  par 
espèce,  qualité,  poids,  mesure  et  valeur, 
après  quoi  les  colis  étant  refermés  ,  fice- 
lés, et  scellés  du  sceau  de  la  mairie  ou 
des  douanes,  le  propriétaire  ou  consigna- 
taire  s'obligera  ,  par  une  soumission  dû- 
ment cautionnée  ?  à  les  réexporter  du 
royaume ,  et  on  lui  délivrera ,  à  cet  effet, 
un  acquit-à-caution  ,  suivant  les  modèles 
de  soumission  et  d'acquit-à-caulion  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

6.  Lesdites  marchandises  ne  pourront 
être  réexportées  que  par  un  des  bureaux 
ci -après  désignés,  lequel  sera  indiqué 
dans  la  soumission  et  l' acquit-à-caution , 
au  choix  des  propriétaires ,  savoir  : 

Par  mer,  Dunkerque ,  Calais  ,  Saint- 
Valery-sur-Somme  ,  Dieppe  ,  le  Havre  , 
Rouen,  Caen,  Cherbourg  ,  Saint-Malo, 
Morlaix,  Brest,  Loricnt ,  Nantes,  La 
Rochelle,  Bordeaux,  Baïonne,  Cette, 
Marseille  et  Toulon; 

Par  terre  t  Halluin  ,  Baisieux  ,  Valen- 
ciennes ,  Givet,  Givonne,  Thionville  , 
Sierck,  Forbacb, Strasbourg,  Saint-Louis, 
Verrières-de-Joux  ,  Gougue  ,  Chalillon- 
de-Michaille ,  Seyssel,  Pont-de-Beauvoi- 


Le  divorcé ,  antérieurement  à  U  loi  abolilive , 
peut  se  remarier  après  la  loi,  et  quoique  son 
conjoint  soit  vivant  (17  mars  1827;  tribunal 
de  première  instance  de  Paris  ).  V oy.  Moniteur 
du  ao  mars  1827. 

Le  mariage  qu'un  Français  aurait  contracté 
depnis  cette  loi  avec  une  étrangère,  alors  libre 
légalement  par  l'effet  d'un  divorce  obtenu  selon 

20. 


les  lois  de  son  pays,  ne  peut  être  déclaré  nul  sut 
la  demande  du  mari  (3o  août  1826  ;  Nancy  ;  SI 
26,  2,  a5i  ). 

Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  s'op- 
poser à  la  prononciation  d'un  divorce ,  ordonné 
par  jugement  antérieur  à  la  loi  aboli tive  (  5  juillet 
1824  ;  Cass.  S.  a5,  1,  121). 

f  ^9 
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sio ,  Chapareîllan  ,  Saint  -  Laurent  -  du- 
Var,  Ainnoa  et  Béhobic. 

7.  Immédiatement  après  la  délivrance 
de  l'acquit-à-caution ,  il  en  sera  adresse 
un  duplicata  au  directeur  général  des 
douanes ,  qui  n'autorisera  la  radiation  de 
la  soumission  qu'après  s'être  assuré  de  la 
vérité  du  certificat  de  décharge. 

8.  La  sortie  des  marchandises  sera  con- 
statée dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  17  décembre  i8i4>  relativement 
au  transit:  en  conséquence,  les  préposés 
du  bureau  de  sortie  n'accorderont  les 
certificats  de  décharge  qu'après  une  véri- 
fication exacte  de  l'état  des  plombs  et 
cachets ,  de  l'espèce  ,  de  la  qualité  ,  du 
nombre ,  du  poids  et  de  la  valeur  des 
marchandises ,  lesquelles  seront  ensuite 
embarquées  en  présence  des  préposes  dans 
les  ports  de  mer ,  ou  conduites  sous  es- 
corte à  l'étranger  si  elles  sortent^  par 
terre  ,  sauf,  dans  le  premier  cas,  l'exé- 
cution des  formalités  nécessaires  pour 
assurer  la  destination  ,  suivant  l'art.  78 
de  la  loi  du  8  floréal  an  n. 

Les  actes  de  décharge  ne  seront  vala- 
bles qu'autant  que  les  opérations  succes- 
sives de  la  visite,  de  l'embarquement,  ou 
de  la  sortie  sous  escorte  ,  auront  été  cer- 
tifiées sur  les  acquits -à -caution  par  les 
vérificateurs  et  autres  préposés,  et  que 
ces  actes  de  décharge  seront,  en  outre, 
signés  du  receveur  et  d'un  autre  em- 
ployé du  bureau. 

q.  Après  respiration  du  délai  fixé  par 
ledit  article  59  du  titre  Douanes  de  la 
loi  du  a8  avril  dernier  pour  effectuer  la 


al.  —  S  mai  1816. 

réexportation,  les  marchandises  qui  se 

trouveront  encore  dans  les  dépôts  ci-des- 
sus seront  considérées  comme  abandon- 
nées, et  seront  vendues  à*  charge  de  réex- 
portation immédiate  :  leur  produit ,  dé- 
duction faite  des  frais  de  vente,  trans- 
port ,  etc. ,  sera  remis  aux  propriétaires 
desdites  marchandises. 

10.  La  vente  de  celles  de  ces  marchan- 
dises dont  le  dépôt  aurait  eu  lieu  dans 
l'intérieur  s'effectuera  dans  le  bureau  des 
douanes  qui  sera  désigné  par  le  directeur 
général  de  l'administration  des  douanes. 
A  cet  effet ,  les  maires  des  municipalités 
où  il  existerait  de  semblables  dépôts  à 
l'époque  du  ier  janvier  prochain,  seront 
tenus  d'en  faire  immédiatement  parvenir 
l'état  au  préfet  de  leur  département,  qui 
devra  lui-même  le  transmettre  au  direc- 
teur général. 

11.  Au  ier  juillet  prochain  ,  les  regis- 
tres sur  lesquels  les  déclarations  auront 
été  inscrites  seront  arrêtés  ;  il  ne  pourra 
plus  en  être  reçu  de  nouvelles ,  et  il  sera 
procédé  aux  recherches  et  saisies  vou- 
lues par  l'article  5g. 

ia.  Les  dispositions  des  articles  5,6, 
7  et  8  de  la  présente  ordonnance ,  seront 
applicables  à  toutes  les  marchandises  pro- 
hibées qui  devront  être  réexportées  par 
suite  de  saisie ,  abandon ,  vente ,  on  re- 
mise faite ,  sous  condition  de  réexporta- 
tion ,  au  propriétaire. 

i3.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


DiPAST.Msrr  SOUMISSION. 

*   Le  du  mois  d  mil  huit  cent  à  {la  mairie 

ou  bureau  des  douanes  d  )\^**  demeurant 

Mhmit        à  rue  déclare  expédier  pour  la  réexportation  la 

d  quantité  de  {indiquer  le  nombre  des  caisses  ou  ballots) ,  marqués 

et  numérotés  comme  en  marge ,  contenant  les  marchandises  prohibées 
°*         ci-après  détaillées ,  provenant  de  dépôt  effectué  en  exécution  de  la  loi 
DixtcTiow   du  a8  avril  1816,  sur  sa  déclaration  du  n<>  et  qu'il  fera 

sortir  par  le  bureau  des  douanes  de  savoir  {rappeler  en 

détail,  pour  chaque  eaisse  ou  ballot ,  les  espèce,  qualité,  nombre 
de  pièces,  mesure,  poids  et  valeur  des  marchandises),  le  tout 
évalue  à  la  somme  de  {récapitulation  de  la  valeur),  lesd 
caisses  ou  ballots  ficelé    et  scellé    du  {sceau  de  la  mairie  ou  plomb 
de  la  douane  ). 

Lesquelles  marchandises  M.  ^  a  fait  charger  sur  à 

—         la  conduite  du  sieur 

N°  En  conséquence ,  il  se  soumet  par  la  présente  ,  solidairement  avec 

M.  demeuvant  à  rue  qui  se  reoJ 
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sa  caution ,  à  faire  sortir  lesdites  marchandises  du  royaume  par  la 
route  ci-dessus  indiquée  ,  et  non  par  aucune  autre  ,  dans  le  délai 
de  et  à  rapporter  à  cette  (mairie  ou  douane  du  lieu  de 

l'expédition  ) ,  dans  le  même  délai  augmenté  de  vinct  jours ,  le  pré- 
sent acquit-à-caution  ,  revêtu  du  certificat  de  décharge  délivré  au 
bureau  des  douanes  d  qui  constatera,  après  vérification 

des  cordes,  plombs  et  cachets,  et  de  l'identité  des  marchandises, 
qu'elles  sont  réellement  sorties  du  royaume,  le  déclarant  et  sa 
caution  s'obligeant ,  dans  le  cas  contraire ,  à  payer  la  valeur  des 
marchandises  avec  amende  de  cinq  cents  francs ,  suivant  la  loi  du 
28  avril  1816. 

A  eet  effet ,  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  et  soumission. 


DEFAUTS*  XKT 


ACQUIT- A-  CAUTION. 


MAIRIE 


9IMCTIOI 

de»  douane* 


Bureau 


Les  préposés  des  douanes  laisseront  passer  pour  M. 
demeurant  à  la  quantité  de  (  indiquer  le  nombre  des  caisses 

et  ballots)  t  marqués  et  numérotés  comme  en  marge ,  et  contenant  les 
marchandises  prohibées  ci-après  détaillées,  provenant  de  d^pôt  effectué 
en  exécution  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  sa  déclaration  du 
n°  et  qu'il  réexporte  à  l'étranger  par  le  bureau  des  douanes 

d  savoir  (rappeler  en  détail,  pour  chaque  caisse  ou 

ballot  f  les  espèce,  qualité,  nombre  de  pièces,  mesure ,  poids  et 
valeur  des  marchandises)', 

Le  tout  évalué  a  la  somme  de  (récapitulation  de  la  valeur), 
lesd  caisses  ou  ballots  ficelé    et  scellé    du  (sceau  de  la 

mairie  ou  plomb  de  la  douane  )  ; 

Lesquelles  marchandises  M.  a  fait  charger  sur 

à  la  conduite  du  sieur  et  s'est  soumis  avec  M. 

sa  caution  solidaire,  à  les  exporter  par  la  route  ci-dessus  indiquée, 
et  non  par  aucune  autre,  dans  le  délai  de  et  à  rapporter 

à  cette  (mairie  ou  douane  du  lieu  d'où  se  fera  l'expédition) ,  dans 
le  même  délai  augmenté  de  vingt  jours  ,  le  présent  acquit-à-caution , 
revêtu  du  certificat  de  décharge  délivré  au  bureau  des  douanes 
d  qui  constatera  ,  après  vérification  des  cordes,  plombs 

ou  cachets,  et  de  l'identité  des  marchandises,  qu'elles  sont  réelle- 
ment sorties  du  royaume,  sous  peine  d'être  contraint  à  payer  la  valeur 
desdites  marchandises  et  l'amende  de  cinq  cecls  francs,  en  vertu  de  la 
loi  du  a8  avril  1816. 

Fait  à  (la  mairie  ou  au  bureau  des  douanes)  à  le 
mil  huit  cent 


8  =3  37  mai  18 16.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  transfère  au  Trésor  royal 
l'administration  des  cautionnemens, 
précédemment  attribuée  à  l'ancienne 
caisse  d'amortissement,  (VU,  Bull. 
LXXXV11,  no  7,4.) 

Louis,  etc. 

Les  attributions  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  instituée  par  la  loi  du  28  avril 
1816  étant  dégagées  du  service  des  cau- 
tiofmemens  ,  et  ce  service  devant ,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  même 
loi ,  être  fait  par  le  Trésor. 


Voulant  maintenir,  nonobstant  ce  chan- 
gement, les  règles  d  après  lesquelles  il  a 
été  dirigé  depuis  son  principe. 

Nous  avons  jugé  qu'en  incorporant  l'ad- 
ministration des  cautionnemens  dans  celle 
de  notre  Trésor  royal ,  il  était  utile  d'en 
faire  une  partie  distincte  pour  la  suivre 
d'après  les  principes  et  les  formes  qui  lui 
sont  propres, 

A  ces  causes  y 

De  l'avis  de  potre  Conseil, 

Et  sur  le  rapport  de  notre  mlnis  r 
secrétaire-d'Etat  des  finances , 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art  ier.  Le  service  des  cautionne- 
mens ,  précédemment  attribué  à  la  caisse 
d'amortissement ,  est  transféré  au  Trésor 
royal  ;  il  sera  dirigé  par  le  sieur  Lemon- 
nier,  administrateur  dudit  Trésor,  oui 
prendra  la  qualité  d'administrateur  des 
cautionnemcns  sous  les  ordres  de  notre 
mini  s  Ire  des  finances. 

a.  La  division  qui ,  à  la  caisse  d'amor- 
tissement .  était  spécialement  chargée  des 
affaires  relatives  aux  cautionneinens,  pas- 
sera sous  la  direction  immédiate  de  l'ad- 
ministrateur avec  le  fonds  affecté  à  ces 
dépenses. 

3.  Les  règles  suivies,  tant  pour  la  re- 
cette, l'inscription,  les  transferts,  ap- 
plications et  remboursemens  des  caution- 
nemens ,  que  pour  le  mode  et  les  épo- 
ques de  paiement  des  intérêts ,  sont  main- 
tenues, sauf  les  modifications  dont  le 
temps  et  l'expérience  pourront  démon- 
trer la  convenance  et  la  nécessité  pour 
l'avantage  respectif  des  créanciers  et  du 
Trésor. 

4.  Les  comptes  annuels  du  Trésor,  im- 
primés et  publiés ,  contiendront  un  cha- 
pitre spécial  destiné  à  présenter  les  mou- 
vemens  en  recettes  et^  dépenses,  et  la 
situation  de  cette  partie  du  service  de 
nos  finances. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 


8=  17  MAI1816. —  Ordonnance  du  Roi 
portant  nomination  des  membres  de 
ta  commission  de  surveillance  de  la 
nouvelle  caisse  d'amortissement.  (VII, 
Bull.  LXXXVI,n°  689.) 

Louis ,  etc. 

Vu  l'article  99  de  la  loi  de  finances  de 
1816  î  vu  les  procès-verbaux  des  délibé- 
rations de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  pour  la  nomina- 
tion des  candidats  parmi  lesquels  doivent 
être  choisis  les  trois  commissaires  appelés 
à  faire  partie  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la^nouvelle  caisse  d'amortis- 
sement ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
cretaire-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 


—  du  8  au  9  mai  1016. 

^  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 
sion instituée  en  exécution  de  l'article  99 
de  la  loi  de  finances  de  1816, 

Les  sieurs  comte  de  Villemanzy  ,  pair 
de  France  ;  Pardessus ,  Piet ,  membres 
de  la  Chambre  des  députes  ;  B  ri  ère  de 
Surgy ,  président  de  la  cour  des  comptes  ; 
Lamttc ,  gouverneur  provisoire  de  la  Ban- 
que de  France  ;  comte  Chabrol  de  Volvic, 
président  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris. 

9  =  i3  mai  18 16.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  les  sous-secrétairts- 
d'Etat  seront  attachés  aux  ministres 
secrétaires-d'Etat  lorsque  ceux-ci  le 
jugeront  nécessaire  au  bien  du  ser- 
vice (1).  (  VII ,  Bull.  LXXXV,  no  665.) 

Louis,  etc. 

Art.  i«r.  Des  sous-secrétaires-d'Etat  t 
nommés  par  nous ,  seront  attachés  à  nos 
ministres  secrétaires  -  d'Etat ,  lorsque 
ceux-ci  le  jugeront  nécessaire  au  bien 
de  notre  service. 

a.  Les  sous-secrétaires-d'Etat  seront 
chargés  de  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration et  de  la  correspondance  gé- 
nérale qui  leur  seront  déléguées  par  nos 
ministres  secrétaires-d'Etat  dans  leurs 
départemens  respectifs. 

6.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


8  mai  =  6  juik  1816.  —  Ordonnance 
qui  institue  une  Commission  pour  la 
répartition  de  six  millions  accordés 
par  Sa  Majesté  et  les  Princes  de  sa 
famille,  pour  secourir  les  départe- 
mens qui  ont  le  plus  souffert  de  la 
guerre.  (VII ,  Bull.  XC,  no  768.) 

9  MAI  1816.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  MM.  le  vicomte  Tabarié  et 
de  Trinquelague  conseillers-d'Etat  en 
service  extraordinaire.  (VII,  Bulletin 
LXXXV,  n°»  663  et  664.) 


9  mai  1816.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  sous-secrètaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  M.  de  Trin- 
quelague, consciller-d'Etat  en  service 
extraordinaire.  (VII,  Bull.  LXXXV, 
n°  666.  ) 


(1)  Il  n'y  a  pu  *uioui*litti  de  twseerrftairss-d'Eiai. 
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g  m  Ai  1816.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  sous-secré  taire -d' Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  M.  le  vicomte 
Tabarié,  conseil  ler-d' Etat  en  service 
extraordinaire,  (Vil,  Bull.  LXXXV, 
110667.) 

9  MAI  1816.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.  Becquey  sous-secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 
(VII,  Bull.  LXXXV,  no  668.) 


9  MAI  1816.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
accorde  au  sieur  Louis-Jacques  De— 
beaune ,  né  à  Paris,  le  3o  octobre 
1773,  demeurant  à  Bruges*  la  per- 
mission de  continuer  à  résider  dans 
le  ro/aume  des  Pays-Bas ,  et  d'y  ac- 
cepter, au  besoin,  des  emplois;  l'im- 
pétrant continuera  de  jouir  de  la 
qualité  de  sujet  français.  (VII,  Bull. 
XCVI,  n»  835.) 


9  mai  181 6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
admet  les  sieurs  Locurzio  et  Duringe 
à  établir  leur  domicile  en  France. 
(VII,  Bull.  XCI,  n«  785.) 


9  mai  1816.  —  Ordonnances  du  Roi  qui 
accordent  des  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  aux  sieurs  Bourdet, 
Hottinger,  Cacluirdi,  de  Roth  et  Me- 
nici.  (VI I ,  Bull.  XCV,  XCVI ,  XC VIL 
CIX  et  CXV.) 


9  MAI  1816.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  sous -secrétaire -d'Etat  au 
département  des  finances  M.  de  la 
Bouillerie,  conscillcr-d'Elat.  (Vil. 
Bull.  LXXXV,  no  669.) 

13  et  i3  mai  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  confèrent  des  titres  honori- 
fiques, des  croix  de  la  Légion-d' Hon- 
neur et  autres  récompenses  aux  fonc- 
tionnaires publics,  aux  officiers,  sous- 
offic.iers ,  soldats  et  gardes  nationaux 
qui  se  sont  distingués  dans  les  éoéne- 
mens  de  Grenoble.  (Moniteur,  n©«  i35 
et  i36.)  

i5  MAI  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  les  deux  communes  de 
Loupiac,  situées  dans  le  département 
de  la  Gironde,  prendront,  l'une  le 
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nom  de  Loupiac  de  Cadillac,  et  l'au- 
tre celui  de  Loupiac  de  Blaignac. 
(VII,  Bull.  LXXXlX,no757.) 

i5  mai  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  nomment  MM.  les  comtes  de  la 
Vieuville  et  Frain  de  la  Ville gontier 
préfets  des  départemens  de  la  Somme 
et  de  l'Allier.  (VII,  Bull.  LXXXVII , 
no»  7i5  et  716.) 

i5  mai  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  pauores  de  Saint- 
Bricuc,  Vertaison,  Chauriat,  Dam- 
marie,  Metz,  Grenoble,  Trillé,  Saint- 
Germain-en-Laye,  Herbelay,  Craon, 
Clermont  {Puy-de-Dôme)  et  de  Mer- 
ris  ;  aux  hospices  de  Saint-Nicolas- 
de-Port,  Cluny,  Metz,  Remiremout, 
B causais,  Sainte-Périne  de  Chaillot, 
Mans,  Aigueperse,  Auxerre ,  Figa- 
nière,  Pithiviers,  Marseille  et  Mon- 
tréal. (VII,  Bull.  XC1I  et  XCV.) 


i5  MAI  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Héri- 
tier, V andervrecken  de  Bormans,  de 
B  eau  sobre ,  Mue  t  ter ,  Dégaillon  et 
Huarl.  (  VII t  Bull.  XCVI,  CXUI, 
CXVIII  et  CLXXVHL) 


15  mai  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Rouly  de  sub- 
stituer à  son  nom  celui  de  la  Ro- 
liana;  et  à  la  nommée  Marguerite , 
de  prendre  le  nom  de  Fouilleron ,  et 
de  le  faire  précéder  du  prénom  de 
Marguerite.  (VII,  Bulletin  XCVI  , 
no  840.) 

16  MAI  ==  3  juin  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  organisation  des  suc- 
cursales de  la  maison  royale  de  Saint- 
Denis.  (  Vil ,  Bull.  LXXXIX ,  no  759.) 

Voy.  ordonnance  du  3  mars  1816. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  di- 
vers décrets  et  ordonnances  relatifs  aux 
maisons  royales  d'orphelines  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur ,  notamment  du  décret 
d'institution  du  i5  juillet  1810,  et  des 
ordonnances  des  19  juillet  et  27  septem- 
bre 1S14  ; 

Ayant  reconnu,  que  le  maintien  de  ces 
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établisscnicns ,  consacrés  uniquement  à 
des  orphelines  de  la  Légion-d  Honneur, 
n'avait  plus  d'objet  dans  Tes  circonstances 

9 ctli  cllcS  * 

Notre  'grand -chancelier  nous  ayant 
d'ailleurs  tait  observer  que  le  nombre  des 
demandes  d'admission  dans  ces  maisons 
diminuait  sensiblement,  a  raison  de  la 
qualité  d'orpheline  que  Ton  doit  présen- 
ter comme  une  condition  indispensable , 
et  notre  désir  étant  de  faciliter  le  plus 
possible  à  tous  les  membres  de  nos  or- 
dres royaux  les  moyens  de  faire  élever 
leurs  filles, 

Sur  le  rapport  de  notre  cousin  le  ma- 
réchal duc  de  Tarente  ,  ministre  d'Etat , 


sur  la  présentation  de  notre  grand-chan- 
celier de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d' Honneur. 

7.  Toute  demoiselle ,  pour  être  admise 
dans  les  succursales,  devra , 

t°  Etre  âgée  de  quatre  à  douze  ans 
exclusivement  ; 

a°  Avoir  eu  la  petite  vérole  ,  ou  avoir 
été  inoculée  ou  vaccinée  ; 

3*»  Produire  un  certificat  de  médecins 
constatant  qu'elle  n'est  point  affectée  de 
maladies  chroniques  ou  contagieuses  ; 

4«  Remettre,  pour  les  demandes  de 
places,  un  acte  de  notoriété  portant  que 
la  demoiselle  appartient  à  des  parens  qui 
se  trouvent  hors  d'état  de  pourvoir  à 


erand-cliancelier  de  l'ordre  royal  de  la  éducation. 

Légion-d'Honneur,  «.  Le.  parens  de  relève  indiqueront 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  une  personne  connue ,  ayant  oomicde  a 

qu|  suit  :  Paris  ,  qui  s'engagera  à  recevoir  1  élève 

1  x  .*             A»*  ntalann*,  pour  quelque 


à  sa  sortie  des  , 

TlTRB  I*r.  De  la  congrégation  religieuse  motif  que  ce  soit. 
par  laquelle  les  maisons  sont  detser-       n.  La  sortie  d'une  élève  est  fixée  à  dix- 

4>ies.  huit  ans  :  néanmoins  les  parens  pourront 

.  .        ■w         .  1     1»     1  la  retirer  avant  cet  âge,  si  son  éducation 

Art.  icr.  Les  maisons  royales  d  orphe-  »  -  •  *  n  ' 

,.       1    •    «  »  .      il»        ._    est  terminée  ,  ou  si  des  raisons  de 

lines  de  la  Legion-d  Honneur  prendront  j;81  w«»™«TOs 

le  titre  de  succursales  de  la  maison  1  «*»Bc»l« 
royale  de  Saint-Denis  ;  elles  continue- 


Titre  III.  De  Vêducalion  H  de  l'in- 
struction des  élèves. 

Succursale  de  Paris. 

10.  L'éducation  sera  uniforme  pour  les 
élèves  ;  la  religion  en  se»a  la  base. 

11.  Les  élèves  recevront  des  leçons  de 
lecture  ,  d'écriture,  de  calcul ,  de  gram- 
maire ,  d'histoire  et  de  géographie. 

ia.  Elles  recevront  également  les  le- 
çons de  danse  qui  pourront  être  néces- 
saires à  leur  santé  et  à  leur  maintien. 
i3.  Le  linge  de  la  maison,  les  robes 


ront  d'être  desservies  par  la  congréga- 
tion religieuse  existant  sous  le  nom  de 
congrégation  de  la  Mère  de  Dieu ,  qui 
se  conformera ,  pour  son  régime ,  a  ses 
statuts  particuliers. 

a.  La  maison  royale  de  Saint-Denis, 
déjà  organisée  par  le  statut  du  3  mars 
dernier  (1) ,  tiendra  le  premier  rang  ; 

La  succursale  de  Paris  aura  le  deu- 
xième rang  ; 

La  succursale  des  Loges,  le  troisième 
rang. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement       ««*.  '  . 

ordonné ,  la  succursale  des  Barbeaux  ne  et  les  articles  du  trousseau  ,  seront  te  il 
sera  pas  rétablie.  par  les  élèves  ;  on  leur  apprendra  tous  les 

ouvrages  de  broderie. 
Titre  H.  Du  nombre  des  élèves,  et  des       14.  On  enseignera  aux  élèves  tout  ce 
conditions  de  leur  admission,  qui  peut  être  nécessaire  à  une  mère  de 

.  .  ,       ,       ,  .  £  >  s     famille  pour  la  conduite  4e  l'intérieur  de 

4.  Le  nombre  des  places  est  fixe  à  ,a  préparalion  du  pain  et  des 
quatre  cents;  elles  seront  toutes  gratui-    *           ^  J>    v  Us 

tes;  on  ne  recevra  point,  à  l'avenir,    ™ ™* 1     .    »        "»  ^ 
d'élèves  pensionnaires  dans  ces  maisons.    ae  UHMWC' 

5.  Les  places  gratuites  seront  accor-  Succursale  des  Loges. 

dees  aux  filles  des  membres  de  nos  ordres  ...  -e  U< 

royaux  qui  se  trouveraient  hors  d'état  i5.  L  éducation  sera  tmitormc  pour  r 
4e  pouvoir  à  leur  éducation.  élèves  ;  la  religion  en  sera  la  b*se  .  elle 

6.  Les  élèvesseront  nommées  par  nous,    apprendront  à  lire ,  écrire  ,  compter,  et 


(,)  C'est  par  uae  erreur  de  copiste  que  ce  slatut  du  3  jua«  1816  a  été  imprimé  (  BoJk- 
lin  «•  5S6)  «eu»  ta  date  du  9  du  même  mois  {NoteduBulicUn). 
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a  travailler  de  manière  à  pouvoir  gagner 
leur  vie  en  sortant  de  la  maison. 

16.  Les  élèves  feront  leurs  robes,  leur 
linge  et  celui  de  la  maison;  on  leur  ap- 
prendra tous  les  ouvrages  de  broderie. 

17.  On  enseignera  aux  élèves  tout  ce 
qui  peut  être  nécessaire  pour  la  prépa- 
ration du  pain  et  des  autres  alimens,  pour 
les  travaux  de  buanderie ,  et  on  les  in- 
struira dans  ce  qui  est  relatif  aux  soins 
d'une  garde-malade  attentive  et  éclairée. 

Titre  IV.  Des  pensions,  trousseaux  et 
autres  dépenses  des  maisons. 

18.  Le  prix  de  la  pension  d'une  élève 
de  la  succursale  de  Paris  est  fixé  à  cinq 
cents  francs  par  an  t  et  celui  de  la  pen- 
sion d'une  élève  de  la  succursale  des 
Loges  est  portée  à  quatre  cents  francs 
par  an. 

Le  montant  de  ces  pensions  sera  payé 
sur  les  fonds  de  la  Légion-d'Honneur. 

19.  La  Légion-d'Honneur  paiera  aux 
maisons  deux  cents  francs  pour  la  valeur 
du  trousseau  qui  sera  fourni  à  une  élève 
lors  de  son  entrée. 

ao.  Il  sera  alloué  annuellement  qua- 
rante mille  francs  pour  les  dépenses  de 
la  congrégation. 

Il  sera  également  accordé  des  fonds 
pour  l'entretien  des  bâtimens. 

ai.  Les  fonds  relatifs  à  la  congréga- 
tion et  à  l'entretien  des  bâtimens,  ainsi 
que  le  montant  des  pensions,  seront  ver- 
sés par  douzième ,  par  la  grande-chancel- 
lerie de  la  Légion-d'Honneur,  dans  la 
caisse  des  maisons. 

aa.  Le  nombre  des  élèves  sera  con- 
staté ,  tous  les  ans ,  par  des  revues  éta- 
blies par  la  supérieure  générale  des  mal- 
sons  ,  et  visées  par  notre  grand-eban- 
celicr. 

a3.  Sur  le  montant  des  pensions  et 
sur  les  fonds  de  la  congrégation,  de 
trousseaux  et  d'entretien  des  bâtimens, 
seront  prélevées  toutes  les  dépenses  des 


a4.  Dans  le  courant  du  dernier  tri- 
mestre de  chaque  année,  la  supérieure 
générale  des  maisons  soumettra  à  notre 
grand-chancelier  des  états  de  sommes 
qu'il  conviendra  d'affecter  à  chaque  partie 
de  dépenses. 

Ce»  états  devront  être  approuvés  par 
lui,  et  il  ne  pourra  y  être  apporté  de 
changement  qu'avec  son  approbation. 

a5.  Les  comptes  des  recettes  et  dé- 
penses seront  arrêtés  chaque  mois ,  et 
adressés  a  notre  grand-chancelier,  pour 
être  par  lui  examinés. 


AI».  —  iG  mai  1816.  fyi 
TiTas  V.  De  la  discipline. 

*G.  Aucune  élève  ne  pourra  sortir  de 
la  maison ,  même  pour  le  temps  le  plus 
court ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raisons 
de  santé  ou  des  affaires  de  famille  très- 
pressantes,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces 
cas  ,  la  sortie  devra  être  autorisée  par 
notre  grand-chancelier,  sur  la  demande 
motivée  de  la  supérieure  générale. 

a7-  M  Y  a«ra  un  parloir  pour  les  élèves  ; 
elles  pourront ,  avec  la  permission  de  la 
supérieure  générale,  être  conduites  dans 
les  parties  extérieures  du  parloir,  lors- 
que leur  père  ou  leur  mère  viendront 
les  voir. 

Cette  permission  ne  leur  sera  jamais 
accordée  lorsque  les  élèves  recevront  des 
visites  de  leurs  autres  parens. 

28.  Si  une  élève  est  atteinte  ,  pendant 
son  séjour  dans  les  maisons,  de  maladies 
contagieuses  ou  incurables ,  elle  sera  ren- 
due à  sa  famille. 

39.  Lorsqu'une  élève  aura  commis  des 
fautes  graves,  notre  grand  -  chancelier 
ordonnera  sa  sortie  définitive  de  la  maison. 

30.  ^Aucun  homme  ne  pourra  entrer 
dans  l'intérieur  des  maisons:  auront  seuls 
ce  droit ,  les  princes  de  notre  sang , 
notre  çrand  -  aumônier,  notre  grand- 
chancelier  de  Tordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et  le  secrétaire  général  de 
la  grande  chancellerie  qui ,  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  maladie  du  grand-chance- 
lier, le  représente  et  a  la  signature. 

Titre  VI.  Dispositions  générales. 

31.  Notre  grand-chancelier  inspectera 
les  maisons ,  entrera  dans  les  détails,  re- 
cevra les  plaintes,  reconnaîtra  les  abus, 
et  nous  en  rendra  compte  s'il  y  a  lieu. 

3a.  Les  divers  détails  de  l'instruction , 
de  la  discipline  et  de  chaque  service  , 
seront  déterminés  par  des  réglemens  par- 
ticuliers rédigés  par  la  supérieure  géné- 
rale, et  approuvés  par  notre  grand-chan- 
celier. 

33.  Notre  grand  -  aumônier  et  notre 
grand-chancelier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion-d'Honneur  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance. 


16  mai  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  Guizot  maître  des  re- 
quêtes ordinaires  au  Conseil-d*Etat 
(VII,  Bull.  LXXXIX,  no  758.) 
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16  mai  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  secrétaire  général  du 
sceau  le  sieur  Cuvillier  t  chef  du 
bureau  du  sceau.  (  Moniteur,  n°  i3g.) 


a  a  =  3o  MAI  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  rétablissement  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  dans  les 
attributions  du  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
(VII,  Bull.  LXXXVIII,  n°  728.) 

Louis,  elc. 

Constamment  occupé  d'assurer  à  ceux 
de  nos  sujets  qui  se  livrent  à  la  carrière 
maritime  le  prix  de  leurs  travaux  et  de 
leurs  services  ,  nous  nous  sommes  fait 
rendre  compte  des  mesures  prises  pour 
venir  à  leur  secours,  lorsque  l'âge  ,  les 
infirmités  ou  d'honorables  blessures  met- 
tent un  terme  à  leur  activité.  Ce  n'est 
pas  sans  éprouver  un  sentiment  pénible 
que  nous  avons  reconnu  que  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine ,  monumentde  pré- 
voyance et  de  bonte'  érige'  par  Louis  XIV, 
de  glorieuse  me'moire,  et  spécialement 
protégé  par  les  rois  nos  prédécesseurs , 
a  été  distraite  des  attributions  du  mi- 
nistre de  ce  département,  et  que  les  fonds 
qui  en  composaient  la  dotation  spéciale  , 
provenant  en  majeure  partie  des  rete- 
nues effectuées  sur  des  appointemens  et 
salaires ,  ont  été  divertis  de  la  destina- 
tion sacrée  qu'ils  devaient  recevoir  ;  que, 
par  cette  subversion  de  principes  ,  les  ma- 
rins ont  vu  disparaître  le  gage  qui  assu- 
rait leur  existence ,  et  sont  devenus  étran- 
gers à  un  établissement  formé  pour  eux 
et  par  eux;  qu'en  laissant  subsister  un  tel 
état  de  choses ,  nous  nous  verrions  peut- 
être  dans  la  triste  nécessité  de  laisser  des 
services  sans  récompense ,  ou  l'infortune 
sans  secours. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  nous  avons 
jugé  convenable  de  replacer  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  sur  les  bases  de 
son  institution  primitive  ,  d'en  consacrer 
les  fonds  au  service  dont  elle  doit  être 
exclusivement  chargée ,  d'en  soumettre  la 
direction  et  la  surveillance  à  l'adminis- 
tration qui  a  le  plus  de  moyens  pour  en 
suivre  les  détails  et  le  plus  d'intérêt  à  en 
favoriser  l'accroissement ,  et  de  manifes- 
ter ainsi  notre  sollicitude  pour  des  hom- 
mes accoutumés  à  se  livrer  à  leur  profes- 
sion avec  d'autant  plus  de  zèle  et  de  sé- 
curité ,  que  le  gouvernement  paternel  des 
rois  veillait  sur  leur  avenir. 

En  conséquence , 


DU  16  AU  ai  MAI  1816. 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  Pédit  du  mois  de  juillet  1720  ; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  1791  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  :  t. 

Art.  ier.  La  caisse  des  invalides  de  la 
marine  est  rétablie  sur  les  bases  de  son 
institution  ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'édit  de  1720  et  de  la  loi  du  i3 

mai  1791. 

a.  Cette  caisse  est  un  dépôt  confie 
à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
marine. 

Elle  est  placée  sous  sa  surveillance  im- 
médiate et  exclusive. 

Elle  est  et  demeure  essentiellement  dis- 
tincte et  séparée  jde  notre  Trésor  royal. 

3.  Tous  les  a  gens  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  caisse  des  invalides  sont  exclu- 
sivement sous  les  ordres  de  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'Etat  de  la  marine. 

4.  Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  sont  spécialement  et  uni- 
quement destinés  à  la  récompense  des 
services  des  officiers  militaires  et  civils, 
maîtres,  officiers- mariniers ,  matelots, 
novices ,  mousses,  sous-officiers ,  soldats, 
ouvriers  et  tous  autres  agens  ou  em- 
ployés, entretenus  ou  non  entretenus, 
du  département  de  la  marine ,  et  au  sou- 
lagement de  leurs  veuves  et  enfans,  même 
de  leurs  pères  et  mères  ,  ainsi  qu  aux  dé- 
penses concernant  l'administration  et  la 
comptabilité  de  l'établissement. 

5.  La  caisse  conserve  les  dotations  et 
revenus  qui  lui  ont  été  attribués  par  les 
édits,  lois,  ordonnances  et  réglemens 
rendus  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  elle  est 
actuellement  en  jouissance. 

Ces  dotations  et  revenus  se  composent , 

10  De  la  retenue  de  trois  centimes  par 
franc  sur  toutes  les  dépenses  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  tant  pour  le  per- 
sonnel que  pour  le  matériel  ; 

ao  Des  droits  établis  sur  les  arméniens 
du  commerce  et  de  la  pèche,  savoir: 

Sur  les  gages  des  marins  du  commerce 
naviguant  à  salaires,  trois  centimes  par 

franc;  . 

Sur  les  bénéfices  des  marins  du  com- 
merce naviguant  à  la  part, 

Pour  chaque  capitaine  ,  maître  ou  pa- 
tron ,  uu  franc  quatre-vingts  centimes  par 

mois  ;  t  . 

Pour  chaque  officier-marinier  ,  quatre- 
vingt-dix  centimes  par  mois; 

Pour  chaque  matelot  indifféremment, 
quarante-cinq  centimes  par  mois  ; 
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Sur  les  bateaux  de  pèche , 

Pour  ceux  de  vingt  tonneaux  et  au- 
dessous  ,  ua  franc  vingt  centimes  par  ton- 
neau et  par  an; 

Pour  ceux  au-dessus  de  vingt  tonneaux, 
un  franc  cinquante  centimes  par  tonneau 
et  par  an  ; 

3»  De  la  solde  entière  des  déserteurs 
de  nos  bâtimens,  des  arsenaux,  chan- 
tiers et  ateliers  de  nos  ports, 

Et  de  la  moitié  de  la  solde  des  déser- 
teurs des  bâtimens  du  commerce  ; 

4«  Ou  produit  non  réclamé  des  suc- 
cessions des  marins  et  autres  personnes 
mortes  en  mer,  des  parts  de  prises  ,  gra- 
tifications ,  salaires ,  journées  d'ouvriers 
et  autres  objets  concernant  le  service  de 
la  marine; 

5°  De  la  totalité  du  produit  non  ré- 
clamé des  bris  et  naufrages; 

6°  Des  droits  réglés  sur  le  produit  des 
prises,  savoir: 

Sur  les  prises  faites  par  nos  bâtimens 
de  guerre , 

Deux  et  demi  pour  cent  du  prpduit 
brut  de  toutes  les  prises  quelconques  faites 
sur  l'ennemi  ; 

Un  demi  pour  cent  du  même  produit 
en  faveur  des  caissiers  des  prises; 

Et,  indépendamment  des  deux  rete- 
nues ci  -  dessus ,  te  tiers  du  produit  net 
des  corsaires,  bâtimens  et  cargaisons  pris 
sur  le  commerce  ennemi; 

Sur  les  prises  faites  par  les  corsaires , 

Cinq  pour  cent  du  produit  net  desdites 
prises; 

7°  De  la  plus-value  des  feuilles  de  rôles 
délivrées  pour  les  armemens  cl  désarme- 
iricns  des  bâtimens  du  commerce; 

8°  Du  produit  des  amendes  et  confis- 
cations légalement  prononcées  pour  con- 
traventions aux  lois  et  réglemens  mari- 
times ; 

9°  Des  produits  des  prises  non  répar- 
tissables; 

io°  Enfin  des  arrérages  des  rentes  ap- 
partenant à  ladite  caisse  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  ,  et  du  revenu 
des  autres  placemens  provenant  de  ses 
économies. 

6.  La  caisse  jouira  seule  des  droits  qui 
lui  sont  attribues  sur  les  prises  et  de  la 
totalité  du  produit  non  réclamé  des  bris 
et  naufrages.  En  conséquence,  nous  ré- 
voquons et  annulons  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  de  notre  ordonnance  du  n  dé- 
cembre 1814»  qui  admettait  la  caisse  de 
l'Hôtel  royal  des  Invalides  de  la  guerre 
au  partage  de  ces  droits  et  produits. 

io. 
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7.  La  caisse  continuera  d'être  chargée 
du  paiement , 

i°  Des  demi-soldes  et  pensions  accor- 
dées aux  marins  de  l'Etat  et  du  commerce, 
à  leurs  veuves  et  enfans,  pères  et  mères , 
le  tout  dans  les  proportions  déterminées 
par  les  ordonnances  et  réglemens  ; 

i°  Des  soldes  de  retraite,  pensions  , 
traitemens  de  réforme  et  gratifications 
accordées  aux  officiers  civils  et  militaires, 
et  aux  entretenus  du  département  de  la 
marine  ; 

3<>  Des  gratifications  et  secours  accor- 
dés aux  marins,  soldats,  ouvriers  et  en- 
tretenus du  département  de  la  marine, 
à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans; 

4°  Du  secours  annuel  de  six  mille  francs 
attribué  à  l'hospice  de  Hnchefort  pour  la 
subsistance  et  l'entretien  de  douze  veuves 
infirmes  et  de  quarante  orphelines  de 
marins  ,  ouvriers  et  militaires  de  la  ma- 
rine ; 

5°  Des  gratifications  allouées  aux  offi- 
ciers et  équipages  des  corsaires,  en  raison 
du  nombre  des  prisonniers  amenés  dans 
les  ports,  et  du  nombre  et  calibre  des 
canons  capturés  ; 

6U  Des  appointemens  attribués  au  bu- 
reau chargé  de  son  administration,  des 
traitemens  ,  taxations  et  attributions  ac- 
cordés au  trésorier  général  à  Paris,  et 
aux  trésoriers  particuliers  dans  les  ports; 

70  Des  frais  de  bureau  administratif, 
des  frais  de  service  du  trésorier  général 
et  des  trésoriers  particuliers;  plus,  des 
frais  d'impression,  soit  des  rôles  d'arme- 
ment et  de  désarmement  du  commerce  , 
soit  des  états  de  situation,  et  générale- 
ment de  tous  autres  frais  et  impressions 
uniquement  relatifs  à  son  administra- 
tion. 

8.  La  caisse  versera,  en  outre,  dans 
la  caisse  des  invalides  de  la  guerre ,  le 
montant  de  la  pension  représentative  de 
l'Hôtel ,  pour  tout  marin  et  militaire  de 
la  marine  qui  sera  admis  à  l'Hôtel  royal 
des  Invalides. 

9.  La  caisse  ne  supportera  aucuns  frais 
ordinaires  que  ceux  qui  seront  réglés  par 
notre  ministre  secrétaire- d'Etat  de  la 
marine ,  pour  le  traitement  des  agens  aux- 
quels seront  confiées  l'administration  et 
la  comptabilité  de  rétablissement. 

A  l'égard  des  frais  extraordinaires,  il 
ne  sera  alloué  que  ceux  nécessaires  pour 
assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues 
à  l'établissement. 

10.  Si,  par  succession  de  temps  ou  par 
l'effet  de  circonstances  imprévues  et  par 
le  résultat  d'une  bonne  et  sage  adnnnis- 
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«ration ,  la  caisse  parvenait  à  réunir  des 
fonds  supérieurs  aux  besoins  de  son  ser- 
vice courant,  nous  entendons  que  ces 
sommes  surabondantes  soient  immédia- 
tement capitalisées  et  placées  au  profit 
de  rétablissement  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique. 

11.  Il  y  aura  un  trésorier  général  de  là 
caisse  des  invalides  de  la  marine  à  Paris, 
et  des  trésoriers  particuliers  dans  chacun 
des  ports  où  nous  jugerons  convenable 
d'en  établir.  Ces  trésoriers,  en  même 
temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des 
prises,  seront  sous  les  ordres  immédiats 
et  exclusifs  de  l'administration  de  la  ma- 
rine». 

Les  trésoriers  des  ports  seront  tenus 
d'avoir,  partout  où  besoin  sera  ,  des  pré- 
posés chargés,  sous  leurs  ordres  et  leur 
responsabilité,  des  recettes  locales  et  re- 
mises des  fonds. 

Le  trésorier  géne'ral  et  les  trésoriers 
particuliers  fourniront  un  cautionnement 
dont  la  nature  et  la  quotité  seront  fixées 

1>ar  notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de 
a  marine  ,  d'après  l'importance  relative 
de  leur  service. 

12.  Les  consuls  de  France  établis  dans 
les  pays  étrangers,  et  les  payeurs  géné- 
raux dans  nos  colonies  ,  rempliront  pro- 
visoirement les  fonctions  de  trésoriers  des 
invalides  de  la  marine  et  de  caissiers  des 
gens  de  mer  et  des  prises,  et  se  confor- 
meront, à  cet  égard,  aux  instructions  qui 
leur  seront  données  par  notre  ministre 
sécrétai re-d'Etat  de  la  marine. 

13.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
de  la  marine  aura  seul  la  faculté  d'or- 
donner les  remises  de  fonds  d'une  caisse 
dans  une  autre  ,  suivant  les  besoins  du 
service. 

i4>  Aucune  recette  ne  pourra  être  ad- 
mise ,  aucune  dépense  ne  pourra  être 
allouée  sur  la  caisse  des  invalides,  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  signée  par  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  de  la  marine. 

i5.  L'administration  de  la  marine  est 
chargée  des  poursuites  à  faire  pour  la 
rentrée  dessommes  dues  a  l'établissement , 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Elle  est  également  chargée  de  vérifier 
les  recettes  et  dépenses  journalières  du 
trésorier  général  et  des  trésoriers  parti- 
culiers ,  d'inspecter  leurs  caisses  ,  d'en 
constater  la  situation ,  de  prendre  con- 
naissance de  leurs  écritures ,  et  de  sur- 
veiller toutes  leurs  opérations  et  leur 
comptabilité. 


l.  —  11  mai  1816. 

Néanmoins ,  pour  être  assurés  que  le 
service  des  invalides,  sous  le  rapport  des 
finances,  demeure  soumis  aux  règles  gé- 
nérales de  la  comptabilité ,  nous  conser- 
vons à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
des  finances  la  faculté  de  faire  inspecter 
la  caisse  générale  à  Paris ,  et  les  caisses 
particulières  dans  les  ports  ,  toutes  les 
lois  qu'il  le  jugera  convenable. 

Les  administrateurs  de  la  marine  char- 
ges de  la  surveillance  et  de  l'inspection 
ordinaires  desdites  caisses  seront  tenus 
d'être  présens,  afin  d'assister  et  de  se- 
conder les  agens  du  Trésor  dans  ces  vé- 
rifications extraordinaires. 

16.  Tous  les  ans,  au  icr  du  mois  de 
mai ,  chacun  des  trésoriers  particuliers 
fermera  son  compte  de  l'année  précé- 
dente ,  (iûment  visé  et  certifié  par  l'ad- 
ministration de  la  marine,  et  l'adressera 
au  trésorier  général  à  Paris. 

Le  trésorier  général  réunira  tous  ces 
comptes  à  celui  qu'il  doit  fournir  pour  sa 
propre  gestion,  et  en  dressera  un  compte 
général,  qui  se¥a  soumis,  dans  le  cours 
de  l'année  ,  à  l'examen  et  au  jugement  de 
notre  cour  des  comptes. 

17.  Il  sera  statué  par  un  règlement 
particulier  sur  les  fonctions  et  devoirs 
des  administrateurs  de  la  marine,  des 
trésoriers  et  de  tous  autres  agens  qui 
doivent  concourir  au  service  de  la  caisse 
des  invalides;  sur  les  formes  à  observer 
de  la  part  des  prétendans  à  des  soldes  de 
retraite,  demi-soldes,  pensions  et  se- 
cours, et  enfin  sur  tous  les  détails  d'ad- 
ministration et  comptabilité  de  l'établis- 
sement. 

18.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance seront  exécutées  à  dater  du 
Ier  juillet  prochain. 

En  conséquence,  le  personnel  des  tré- 
soriers et  le  matériel  des  fonds  de  b 
caisse  des  invalides  rentreront  ,  à  cette 
époque,  sous  l'autorité  de  l'administration 
de  la  marine  ,  et  tous  les  dépositaires  des 
caisses  cesseront  d'être  réputés  agens  du 
Trésor  royal. 

iq.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  à  celles  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


21  =  3o  mai  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  détermine  la  composition  et 
les  attributions ,  en  ce  qui  concerne 
la  désertion,  des  conseils  de  guerre 
permanent  et  des  conseils  de  révision 
établis  dans  les  ports  militaires  du 


Digitized  by  Google 


GOUVERNEMENT  ROI 

royaume,  (VII,  Bulletin  ^XXXVIII, 

no  7ag.) 

Louis,  etc. 

Vu  les  lois  des  3  novembre  1796  (i3 
brumaire  an  5),  et  9  octobre  1797  (  18 
vendémiaire  an  6  )  ; 

Vu  les  arrêtés  des  12  octobre  i8o3 
(19  vendémiaire  an  11) ,  a6  mars  et  ai 
avril  1804  (5  germinal  et  i«r  floréal  an  la), 
ensemble  les  actes  subséquens  relatifs  à  la 
répression  de  la  désertion  des  officiers- 
mariniers  et  marins,  et  des  sous -officiers 
et  canonniers  d'artillerie  de  la  marine; 

Vu  notre  ordonnance  du  ai  février 
1816,  par  laquelle  nous  avons  restitué 
aux  conseils  de  guerre  permanens  la  con- 
naissance du  délit  de  désertion  dans  nos 
troupes  de  ligne  ; 

Considérant  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué ,  par  un  code  complet  ,  sur  la  ré- 
pression des  délits  de  cette  nature  ,  il  est 
de  notre  justice  de  faire  jouir  les  marins 
prévenus  de  désertion,  des  dispositions 
que  nous  avons  récemment  arrêtées ,  et 
spécialement  de  la  faculté  de  se  pourvoir 
en  révision  contre  un  premier  jugement 
qui  les  aurait  frappés  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crélaire-d'Elat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  officiers-mariniers  et 
marins,  et  les  seus-ofiieiers ,  canonniers 
et  ouvriers  du  corps  royal  d'artillerie  de 
la  marine,  prévenus  du  crime  de  déser- 
tion ,  seront  traduits  à  des  conseils  de 
guerre  permanens. 

Il  sera  établi ,  en  conséquence ,  des 
conseils  de  guerre  permanens  et  des  con- 
seils de  révision  dans  chacun  de  nos  ports 
de  Brest ,  Toulon  ,  Rochefort,  Lorient 
et  Cherbourg. 

a.  Conformément  aux  dispositions  des 
articles  a  et  3  de  la  loi  du  9  novembre 
1796  (i3  brumaire  an  5),  le  conseil  per- 
manent sera  composé  de  sept  membres  , 
savoir: 

Un  capitaine  de  vaisseau  ou  colonel  du 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  pré- 
sident ; 

Un  officier  de  la  marine  ou  d'artillerie 
ayant  le  rang  ou  le  grade  de  lieutenant- 
colonel  ou  de  chef  de  bataillon  ; 

Deux  officiers  de  la  marine  ou  d'ar- 
tillerie ayant  le  rang  ou  le  grade  de  ca- 
pitaine ; 

Deux  officiers  de  la  marine  ou  d'ar- 
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tillerie  ayant  le  rang  ou  le  grade  de 
lieutenant  en  premier; 

Un  maître  d'équipage  ou  maître  ca- 
nonnier,  ou  un  sous-officier  d'artillerie. 

Les  fonctions  de  rapporteur,  et  celles 
de  commissaire  du  Roi  tant  pour  l'ob- 
servation des  fornjes  que  pour  l'applica- 
tion et  l'exécution  de  la  loi ,  seront  rem- 
plies chacune  par  un  officier  de  la  ma- 
rine ou  d'artillerie  ayant  le  rang  ou  le 
grade  de  capitaine. 

Le  greffier  sera  au  choix  du  rappor- 
teur. 

3.  Le  conseil  de  révision  sera  composé 
de  cinq  membres,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  la  loi  du  9  octobre  1797  (  *8  ven- 
démiaire an  6),  savoir  : 

Un  officier  général  de  la  marine  ou 
du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  , 
président  ; 

Un  capitaine  de  vaisseau  ou  colonel 
d'artillerie  ; 

Un  capitaine  de  frégate  ou  lieutenant- 
colonel  d'artillerie  ; 

Deux  lieutenans  de  vaisseau  ou  deux 
capitaines  d'artillerie. 

Le  rapporteur  sera  pris  parmi  les 
membres  du  conseil,  et  choisi  par  eux. 

Il  y  aura  en  outre ,  près  le  conseil  de 
révision,  un  commissaire  du  Roi. 

Le  greffier  dudit  conseil  sera  au  choix 
du  président. 

4.  Les  membres  du  conseil  permanent 
et  du  conseil  de  révision  ,  ainsi  que  les 
rapporteurs  et  commissaires  du  Roi ,  se- 
ront nommés  dans  chaque  arrondisse- 
ment par  le  commandant  de  la  marine. 

5.  Lorsqu'il  s'agira  de  procéder  au  ju- 
gement d'un  officier-marinier  ou  marin 
prévenu  de  désertion,  le  rapporteur,  le 
commissaire  du  Roi ,  et  au  moins  quatre 
membres  du  conseil  permanent ,  seront 
choisis  parmi  les  officiers  de  la  marine. 

Ledit  conseil  devra  également  être 
composé  en  majorité  d'officiers  d'artil- 
lerie de  la  marine,  et  le  rapporteur  , 
ainsi  que  le  commissaire  du  Roi ,  seront 
pris  dans  cette  arme,  quand  le  prévenu 
fera  partie  du  corps  royal  d'artillerie  de 
la  marine. 

Les  conseils  de  révision  seront  aussi 
composés  de  manière  que  la  majorité  des 
membres  fasse  partie  du  corps  auquel 
appartiendra  le  prévenu. 

6.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait 
pas,  dans  un  port ,  d'officier  général  de 
la  marine  ou  du  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine  pour  prc>idvr  le  conseil  de 
révision  ,  ces  fonctions  seront  remplies 
par  un  capitaine  de  vaisseau  ou  coloneL 
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d'artillerie  ;  maïs  cel  officier  devra  être 
plus  ancien  dans  son  grade  que  celui  qui 
aura  présidé  le  conseil  de  guerre  per- 
manent. 

9.  La  procédure  devant  le  conseil  de 
guerre  permanent  aura  lieu ,  quant  aux 
officiers-mariniers  et  marins,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêté  des  26 
mars  et  11  avril  1804  (5  germinal  et 
1er  floréal  an  12). 

A  cet  effet ,  lorsqu'il  s'agira  d'un  marin 
levé  pour  le  service  ,  qui  sera  prévenu 
de  désertion  ,  ou  d'un  marin  qui  aura 
déserté  de  l'hôpital  ou  de  la  caserne  , 
l'intendant  de  la  marine  fera  dresser  la 
plainte  contre  le  délinquant  par  l'admi- 
nistrateur chargé  du  détail  des  armé- 
niens, des  classes,  de  l'hôpital  ou  de  la 
caserne  ,  suivant  la  position  dans  laquelle 
se  trouvait  le  marin  au  moment  de  sa 
désertion ,  et  adressera  ladite  plainte  au 
commandant  de  la  marine. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  marin  embarqué, 
la  plainte  sera  portée  par  le  commandant 
du  bâtiment  à  l'officier  général  ou  supé- 
rieur commandant  l'escadre,  la  division 
ou  la  rade;  et  ledit  officier  général  ou 
supérieur  adressera  cette  plainte  au  com- 
mandant de  la  marine. 

Les  conseils  de  guerre  permanens  ap- 
pliqueront aux  coupables  les  peines  spé- 
cifiées par  lesdits  arrêtés  des  26  mars  et 
ai  avril  1804  (5  germinal  et  ier  floréal 
an  12). 

8.  La  procédure  contre  les  sous-officiers 
et  canonniers  du  corps  royal  d'artillerie 
prévenus  de  désertion  continuera  d'avoir 
lieu  d'après  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
îa  octobre  i8o3  (19  vendémiaire  an  ia), 
et  des  actes  subséquens  relatifs  à  nos 
troupes  de  ligne  ;  et  les  peines  établies 
par  lesdits  actes  seront  appliquées  aux 
coupables  ,  à  l'exception  de  l'amende  de 
i,5oo  fr. ,  qui  sera  remplacée  par  la  con- 
damnation aux  frais  de  poursuite. 

9.  Il  ne  sera  point  rendu  de  jugement 
par  contumace  contre  les  prévenus  de 
désertion. 

10.  Le  conseil  de  révision  ,  sur  la  de- 
mande du  commissaire  du  Roi  ou  celle 
des  accuses ,  révisera  1rs  jugemens  rendus 
par  le  conseil  de  gmrrc  permanent,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi 
du  9  octobre  1797  (18  vendémiaire  an  6)  , 
en  ce  qui  concerne  la  compétence  des 
conseils  de  révision  ,  la  forme  de  pro- 
céder, et  le  renvoi,  en  cas  d'annulation, 
à  un  second  conseil  permanent. 

11.  Le  conseil  de  guerre  permanent  et 
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le  conseil  de  révision  tiendront  leurs 
séances  à  terre  ,  dans  le  local  qui  sera  dé- 
signé par  le  commandant  de  la  marine. 

12.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  nos 
troupes  de  terre  embarqués,  soit  comme 
garnison  ,  soit  comme  passagers,  sur  nos 
vaisseaux  et  autres  bâtimens  ,  seront  ju- 
gés, en  cas  de  désertion,  conformément 
à  notre  ordonnance  du  21  février  1816. 

En  conséquence ,  le  capitaine  du  bâti- 
ment remettra,  soit  au  commandant  de 
l'escadre  ou  division  ,  soit  au  comman- 
dant de  la  marine  ,  le  signalement  du  dé- 
serteur au  moment  même  de  sa  déser- 
tion ,  pour  être  envoyé  en  double  expé- 
dition à  notre  ministre  de  la  guerre  *,  il 
adressera  lui-même  ce  signalement  à 
notredit  ministre,  lorsqu'il  naviguera  iso- 
lément. 

Le  prévenu  qui  aura  été  ramené  abord, 
y  restera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pos- 
sible de  le  renvoyer  avec  une  plainte  par- 
dwant  l'officier  général  commandant  la 
division  militaire  ,  lequel  fera  procéder  à 
son  jugement. 

13.  Les  dispositions  des  lois  des  3  no- 
vembre 1796  (i3  brumaire  an  5),  9  oc- 
tobre 1797  (18  vendémiaire  an  6),  et  des 
arrêtés  des  12  octobre  i8o3  (19  vendé- 
miaire an  12),  des  26  mars  et  21  avril 
1804  (5  germinal  et  ier  lloréal  an  12), 
continueront  d'être  provisoirement  exc- 
cutéés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
celles  de  la  présente  ordonnance. 


22  =  3o  MAI  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  les  dotations  à  la 
charge  du  domaine  extraordinaire. 
(VII,  Bull.  LXXXVIIl,  n°  73o.) 

Voy.  scnatus-consultc  du  3o  janvier 
1810,  titre  II ,  et  les  notes.  \oy.  lois 
des  finances  du  1 5  mai  1818,  titre  X , 
et  du  26  juillet  1821. 

Louis ,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
qu'un  grand  nombre  de  militaires  dotes 
se  sont  trouvés,  par  suite  des  événemens 
de  la  guerre  ,  privés  de  la  jouissance  des 
dotations  qui  leur  avaient  été  accordées 
en  récompense  de  leurs  services  ,  et  en 
raison  des  amputations  qu'ils  ont  subies; 

Considérant  que  ,  si  jusqu'à  présent  l'é- 
tat du  trésor  du  Domaine  extraordinaire 
nous  a  empêchés  de  venir  au  secours  de 
ces  militaires ,  leur  situation  n'en  a  pas 
moins  été  l'objet  de  notre  sollicitude  ; 
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Que  les  dispositions  de  la  loi  du  ta  du 
mois  de  janvier  dernier,  qui  privent  les 
individus  de  la  famille  de  Éuonaparte  de 
tous  les  biens  à  eux  concédés  à  titre  gra- 
tuit ,  nous  permettent  de  suivre  les  mou- 
vemens  de  notre  cœur  paternel  envers  des 
sujets  arrachés  pour  la  plupart  à  leurs 
familles  pour  servir  des  projets  ambi- 
tieux ,  dont  ils  ont  clé  les  premières  vic- 
times ; 

Considérant  aussi  que ,  par  suite  des 
cvénemens  du  ao  mars,  un  certain  nombre 
de  nos  fidèles  sujets  des  armées  royales 
de  l'ouest  et  du  midi  ont  reçu  des  bles- 
sures qui  les  ont  mis  hors  d'état  de  con- 
tinuer leurs  services,  et  voulant  leur  ac- 
corder les  secours  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  ,  sans  que  notre  Trésor  royal  en 
soit  grevé  ; 

A  ces  causes ,  vu  les  réclamations 
adressées  au  nom  des  militaires  et  de 
plusieurs  autres  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  biens  et  revenus  prove- 
vant  de  la  famille  Buonaparte  qui  ont  fait 
retour  par  l'effet  de  la  loi  du  ta  janvier 
dernier,  sont  spécialement  affectés  au 
secours  à  distribuer  aux  militaires  ampu- 
tés ,  ainsi  qu'aux  donataires  du  Domaine 
extraordinaire  de  6e,  5«  et  {c  classes,  qui 
nous  seront  restés  fidèles  :  ces  secours 
leur  seront  délivrés  en  raison  de  leurs 
besoins,  et  jusqu'à  ce  cjue  nous  puissions 
reconstituer,  sur  les  retours  qui  s'opére- 
ront, des  dotations  équivalentes  à  celles 
dont  ils  jouissaient. 

a.  Néanmoins  la  rente  de  670,000  fr. , 
cinq  pour  cent  consolidés  ,  qui  formait  la 
dotation  du  duché  de  Guastalla ,  reste  , 
conformément  à  l'article  i*r  de  notre  or- 
donnance du  17  mars  dernier,  affectée 
au  remplacement  des  rentes  illégalement 
aliénées  en  vertu  des  actes  des  8  et  16 
mai  181 5;  sauf  à  restituer  au  Domaine 
extraordinaire ,  en  vertu  de  l'article  a 
de  ladite  ordonnance  une  rente  égale  qui 
sera  prise  sur  les  i,5oo,ooo  fr.  de  rente 
déposés  ,  à  titre  de  nantissement,  à  la 
Banque  de  France  ;  dès  que  ce  dépôt  sera 
dégagé. 

3.  Les  militaires  de  nos  armées  royales 
de  l'ouest  et  du  midi,  amputés,  ou  mis 
hors  d'état  de  service  par  suite  des  évé- 
nemens  du  mois  de  mars  181 5,  partici- 
peront à  ces  secours  , 

A  cet  effet ,  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre  fera  dresser  et  trans- 
mettre à  notre  ministre  secrétaire-d'Klat 
de  notre  maison  un  état  nominatif  et 


énonciatif  du  grade  des  militaires  par  lu  i 
reconnus  susceptibles  d'être  admis  aux 
secours  accordes  par  la  présente. 

4.  Le  ministre  secrétaire-d'Etatde  notre 
maison  fera  prendre  possession  de  tous 
les  biens  spécifiés  en  1  article  ier,  et  en 
fera  verser  les  revenus  et  arrérages  au 
trésor  du  Domaine  extraordinaire. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  de  notre 
maison  ordonnera  ,  au  profit  des  mili- 
taires et  donataires  désignes  en  l'article 
Ier,  des  secours  qui  seront  fixés  selon  les 
propositions  suivantes  : 

Pour  les  donataires  de  la  6e  classe  ,  à 
raison  de  la  moitié  du  revenu  annuel  de 
la  dotation  ; 

Pour  les  S«  et  4e  classes  ,  à  raison  du 
quart  du  revenu  de  ces  classes. 

6.  Les  militaires  de  nos  armées  royales 
désignés  en  l'article  3  de  la  présente  se- 
ront assimilés  aux  classes  ci-dessus  spéci- 
fiées, savoir:  les  soldats  et  sous -officiers, 
à  la  6e  classe  ;  les  officiers  ,  à  la  5e  classe  ; 
et  les  officiers  supérieurs  ,  à  la  4e  classe. 

7.  Il  sera  fait  imputation,  sur  ces  se- 
cours, des  sommes  qui  ont  pu  être  payées, 
à  ce  titre,  à  quelques-uns  des  militaires 
et  donataires  désignés  en  l'article  ier, de- 
puis la  perte  de  leurs  dotations. 

8.  Le  ministre  secrétaire  de  notre 
maison  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


aa  =  3o  MAI  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  ayant  pour  objet  de  prévenir  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur 
V exécution  de  la  loi  du  a 8  avril  1816, 
en  ce  qui  concerne  le  paiement  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
auxquels  sont  assujélis  les  procès- 
verbaux,  actes  et  jugemens  en  ma- 
tière criminelle,  etc.  (VII,  Bulletin 
LXXXV1II,  n°73i.) 

Louis  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
chevalier  le  sieur  Dambray,  chancelier 
de  France ,  chargé  du  portefeuille  du 
ministère  de  la  justice  ; 

Vu  les  lois  des  i3  brumaire  et  aa  fri- 
maire an  7,  sur  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment, et  les  articles  38,  43  et  71  de  la 
loi  du  a8  avril  dernier,  sur  les  finances  ; 

Voulant  prévenir  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de 
cette  dernière  loi ,  en  ce  qui  concerne 
le  paiement  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement auxquels  sont  assujétis  les 
procès-verbaux,  actes  et  jugemens  e» 
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matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  et  assurer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible ,  la  perception  des  revenus  publics  , 
sans  entraver  la  marche  de  la  justice  ré- 
pressive ,  si  nécessaire  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  de  l'ordre  social , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Les  procès -verbaux  ,  actes  et 
jugemens  en  matière  criminelle,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  partie  civile ,  continueront  à 
être  exempts  delà  formalité  de  l'enregis- 
trement ,  ou  à  être  enregistrés  gratis, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 70,  §  a,  n°3,  et  paragraphe  3,  n°  9, 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7. 

Tous  autres  actes  et  jugemens  en 
matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de 
police ,  qui  étaient  précédemment  soumis 
à  l'enregistrement  sur  les  expéditions, 
seront,  conformément  à  l'article  38 de  la 
loi  du  a8  avril  dernier,  enregistrés  sur 
les  minutes  ou  originaux  ,  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date. 

a.  Lorsqu'il  y  aura  une  partie  civile , 
les  droits  seront  acquittés  par  elle.  A  cet 
effet ,  le  greffier  pourra  exiger  d'avance 
la  consignation  entre  ses  mains  du  mon* 
tant  des  droits.  A  défaut  de  cette  consi- 
gnation et  de  l'accomplissement  de  la 
Formalité  dansle  délai  prescrit ,  le  recou- 
vrement du  droit  ordinaire  et  du  droit 
en  sus  sera  poursuivi  contre  la  partie 
civile  ,  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, sur  l'extrait  du  jugement  que  le 
greffier  sera  tenu  de  lui  délivrer  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  l'enregistrement,  le  tout 
conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du 
aa  frimaire  an  7. 

3.  Tout  greffier  qui  aura  négligé  de 
faire  enregistrer,  dans  le  délai  fixé ,  les 
jugemens  pour  l'enregistrement  desquels 
le  montant  des  droits  lui  aura  été  consi- 
gne, ou  qui ,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront l'expiration  de  ce  délai,  n'aura  pas 
remis  au  receveur  de  l'enregistrement 
l'extrait  des  jugemens  non  enregistrés 
faute  de  consignation  des  droits  par 
la  partie  civile ,  sera  personnellement 
tenu  au  paiement  des  droits  et  de  l'amende 
pour  chaque  contravention ,  conformé- 
ment aux  articles  35  et  37  de  la  même 
loi. 

4.  Dans  les  affaires  de  police  correc- 
tionnelle ou  de  simple  police  qui  sont 
poursuivies  à  la  seule  requête  du  mi- 
nistère public ,  sans  partie  civile ,  ou 
même  à  la  requête  d'une  administration 


publique  agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
d'une  commune  ou  d'un  établissement 
public,  la  partie  poursuivante  ne  sera 
pas  tenue  de  consigner  d'avance  le  mon- 
tant des  frais  de  poursuite  ni  des  droits 
d'enregistrement  auxquels  peuvent  donner 
lieu  les  jugemens;  mais  les  minutes  de 
ces  jugemens  devront  être  enregistrées  en 
débet ,  conformément  au  $  ier  de  l'ar- 
ticle 70  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ;  et 
il  y  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des 
droits  contre  les  parties  condamnées ,  en 
même  temps  et  de  la  même  manière  que 
celle  des  frais  de  justice. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne 
sont  pas  applicables  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes ,  laquelle  continuera 
à  faire  l'avance  des  frais  de  poursuite  et 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
dans  toutes  les  affaires  poursuivies  à  sa 
requête  et  dans  son  intérêt  ou  celui  de 
ses  agens. 

5.  Les  actes  et  procès-verbaux  des 
huissiers,  gendarmes,  préposés,  gardes 
champêtres  ou  forestiers  (  autres  que 
ceux  des  particuliers),  et  généralement 
tous  actes  et  procès-verbaux  concernant 
la  police  oruinaire ,  et  qui  ont  pour 
objet  la  poursuite  et  la  répression  des 
délits  et  contraventions  aux  réglemens 
généraux  de  police  ou  d'impositions  ,  con- 
tinueront à  être  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
de  partie  civile  poursuivante ,  ou  qu'elle 
aura  négligé  ou  refusé  de  consigner  les 
frais  de  poursuite  ,  sauf  à  poursuivre  le 
recouvrement  des  droits  contre  qui  il 
appartiendra. 

Le  visa  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment devra  toujours  faire  mention  du 
montant  des  droits  en  suspens ,  pour  en 
faciliter  l'emploi  et  le  recouvrement  dans 
la  taxe  des  frais. 

6.  Notre  chancelier  de  France,  chargé 
du  portefeuille  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


aa  MAI  =  3  JUIN  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  statuts  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et 
du  Mérite  militaire ,  et  au  rang  que 
prendront ,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, 1rs  membres  de  cet  ordre  A  et 
ceux  de  la  Légion-d' Honneur.  (VU, 
Bull.  LXXX1X,  n»  760.) 

Louis ,  etc. 

Voulant  remettre  en  vigueur  les  statut* 
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de  notre  ordre  royal  de  Saint-Louis  et 
du  Mérite  militaire  ,  et  ayant  à  prononcer 
sur  des  questions  qui  nous  ont  e'te'  sou- 
mises, relativement  à  l'exécution  de  plu- 
sieurs dispositions  du  titre  VI  de  l'ordon- 
nance du  ati  mars  dernier; 

Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  enten- 
dus , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*r.  Notre  chancelier  et  garde-d es- 
sceaux  de  France  remplira  les  fonctions 
de  chancelier  et  garae-d  es -sceaux  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis 
et  âu.  Mérite  militaire  ,  conformément  à 
l'article  i3  de  l'édit  de  création  du  mois 
d'avril  169/$ ,  et  à  l'article  28  de  l'édit  du 
mois  de  janvier  1779.  A  cet  effet.  Je 
sceau  de  l'ordre  sera  rétabli  tel  qu'il 
existait,  et  demeurera  entre  les  mains 
de  notre  chancelier  de  France. 

2.  Les^  brevets  que  nous  accorderons 
aux  officiers  de  nos  armées  qui  auront 
été  choisis  par  nous  pour  être  chevaliers 
dudit  ordre,  ou  que  nous  jugerons  con- 
venable d'élever  aux  dignités  de  comman- 
deur ou  de  grand'-croix,  seront  signés  , 
pour  les  officiers  de  nos  troupes  de  terre, 
par  notre  ministre  secrétaire-d'Elat  delà 
guerre;  et  pour  les  officiers  du  service 
de  mer,  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  ta  marine,  lisseront  tous  scellés 
du  sceau  dudit  ordre  de  Saint-Louis. 

3.  L'administration  de  l'ordre  est  con- 
fiée à  notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
la  guerre.  Il  en  dirigera  et  surveillera 
toutes  les  parties,  la  perception  des  re- 
venus, les  paiemens  et  les  dépenses,  en 
se  conformant  d'ailleurs  aux  dispositions 
de  l'édit  du  mois  de  janvier  1779,  re'a,iï 
à  la  suppression  des  officiers  d'admi- 
nistration. 

4-  Les  grands-croix  de  l'ordre  royal  de 
Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire  pren- 
dront rang ,  dans  les  cérémonies  publi- 
ées, avec  les  grand's  -croix  de  la  Légion- 
'Honneur,  par  ancienneté  de  nomina- 
tion ; 

I,és  grands-officiers  de  la  Légion,  avec 
es  commandeurs  de  Saint-Louis  ,  égale- 
ment par  ancienneté  de  nomination  ; 

Les  commandeurs  de  la  Légion,  après 
es  précédens; 

I^es  officiers  de  la  Légion,  avec  les 
-lievatiersde  Saint-Louis  ,  par  ancienneté 
le  nomination  ,  et  avant  les  chevaliers 
le  la  Légion-d'Iionneur. 

5.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
ution  de  la  présente  ordonnance. 


ÏAL.  —  22  MAI  l8»f>.  ^ 

aa  MAI  ==  6  juin  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  contenant  règlement  sur  l'ad- 
ministration de  la  caisse  d'amortis- 
sement, et  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  créées  par  la  loi  du 
28  avril  1816.  (VII,  Bulletin  XC, 
n°  769.) 

(  Voy.  ordonnance  du  3  juillet  18 16  ; 

loi  du  a  5  mars  181 7,  titres  X  et  XI  ; 
ordonnance  du  12  mai  182  5. 

Louis ,  etc. 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816,  portant, 
titre  X ,  établissement  d'une  caisse  d'a- 
mortissement et  d'une  caisse  de  dépôts 
et  consignations  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d[Etat  des  finances ,  et  d'après  la 
proposition  de  la  commission  de  surveil-  ' 
lance  de  ces  deux  établissemens  ; 

Considérant  que  la  distinction  établie 
par  la  loi  entre  les  opérations  de  la  caisse 
d'amortissement  et  celles  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  ces  deux  caisses  puissent  être 
dirigées  par  une  même  administration  , 
comme  elles  sont  surveillées  par  une  même 
commission  ;  que  cette  unité  d'adminis- 
tration présente  des  avantages  réels  pour 
le  service  ,  et  des  ressources  d'économie  ; 
que,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  et 
fonder  la  confiance  publique  sur  des  bases 
solides  ,  il  suffit  que  les  opérations  et  les 
écritures  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  éta- 
blissemens soient  tellement  distinctes, 
que  la  situation  de  chaque  caisse  puisse 
être  instantanément  vérifiée  et  arrêtée, 
de  manière  à  prévenir  tous  abus,  con- 
fusions et  detournemens  de  deniers 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  \<*..De  l'administration. 

Art.  1er.  H  y  aura  une  $eu|e  a(Jm;nJs. 

tration  pour  la  caisse  d'amortissement  et 
pour  celle  des  dépôts  et  consignations 
créées  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

2.  L'administration  de  ces  deux  caisses 
sera  exercée  par  un  directeur  général , 
qui  aura  sous  ses  ordres  un  sous-direc- 
teur, un  caissier,  et  le  nombre  de  chefs 
et  employés  nécessaire  pour  le  service. 

3.  Les  deux  établissemens ,  quoique  pla- 
cés dans  le  même  local  et  soumis  à  ta 
même  administration,  seront  invaria- 
blement distincts.  Usera  tenu  pour  chacun 
des  livres  et  registres -séparés.  Leurs 
écritures  et  leurs  caisses  ne  seront  jamais 
confondues    la  vérification  en  sera  tou- 
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jours  faîte  simultanément ,  afin  d'en  ga- 
rantir plus  sûrement  l'exactitude. 

4.  La  clôture  des  livres  et  registres  de 
l'ancienne  caisse  d'amortissement  sera 
faite  au  3i  mai  1816 ,  son  bilan  sera  dres- 
sé .  et  sa  situation  sera  constatée  et  ar- 


lieu  ,  par  cette  commission  et  par  l'inter- 
médiaire de  notre  ministre  des  finances, 
pour  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

11.  Les  employés  de  tout  grade  des 
deux  établissemens  seront  à  la  nomination 


rêtée  par  la  commission  spéciale  que  nous  du  directeur  général ,  qui  pourra  les  ré- 
avons nommée  à  cet  effet,  en  présence 
des  commissaires  surveillans  ,  qui  assis- 
teront à  celte  vérification  avec  le  direc- 
teur général  et  le  caissier  du  nouvel  éta- 
blissement. , 

5.  Cette  opération  étant  terminée,  les 
espèces  existant  en  caisse  et  les  effets  en 
portefeuille  qui  intéresseront  les  dépôts  et 
consignations,  ainsi  que  les  services  réu- 
nis à  la  nouvelle  caisse ,  seront  remis  à  son 
caissier,  qui  en  délivrera  récépissé,  et  s'en 
chargera  en  recette  à  titre  de  dépôt. 

6.  La  remise  ainsi  faite  des  deniers  en 


caisse  et  des  effets  en  portefeuille  pro- 
venant de  l'ancienne  caisse  d'amortisse- 
ment ,  ne  sera  réputée  que  provisoire  ; 
elle  ne  pourra  préjudicier  aux  droits  res- 


quidation 

mortbsement,  lesquels  d  roits  seron  tj-egl  es 
par  nous  ultérieurement ,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. m 

7.  La  nouvelle  administration  des  deux 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations  entrera  en  exercice  le  ier 
juin  prochain.  Il  sera  ouvert ,  pour  cha- 
cune ,  de  nouveaux  livres  et  registres ,  et 
les  écritures  seront  passées  à  comptes 
nouveaux. 

Titre  IL  Du  directeur  général. 

8.  Le  directeur  général  prêtera  serment 
devant  la  commission  de  surveillance, 
entre  les  mains  du  président. 


o.  Il  ordonnera  toutes  les  opérations  et  titre  que  ce  soit, 
épiera  les  diverses  parties  du  service  des        II  acquittera  I 


voguer. 

Ceux  attachés  à  la  caisse  seront  aussi 
nommés  par  lui ,  mais  sur  la  présentation 
du  caissier. 

Titre  III.  Du  sous-directeur, 

ia.  Le  sous-directeur  sera  chargé  ha- 
bituellement ,  sous  les  ordres  du  direc- 
teur général,  de  suivre  les  parties  du 
service  dont  celui-ci  jugera  à  propos  de 
lui  confier  la  direction  particulière. 

i3.  £n  cas  d'absence  ou  de  maladie  du 
directeur  général ,  le  sous-direetcur  le 
remplacera  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Il  sera ,  dans  ce  cas ,  soumis  aux 
mêmes  règles  et  à  la  même  responsabilité 
que  le  directeur  général. 

Le  sous-directeur  prêtera  serment 
devant  la  commission  de  surveillance, 
entre  les  mains  du  président. 

Titre  IV.  Du  caissier. 

15.  Le  caissier,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, fournira,  pour  sûreté  de  sa  ges- 
tion ,  un  cautionnement  de  cent  mille 
francs  en  numéraire. 

Il  ne  pourra  être  admis  au  serment, 
qu'il  prêtera  devant  notre  cour  des 
comptes,  et  ne  sera  installé  qu'après 
avoir  justifié  du  versement  de  son  cau- 
tionnement au  Trésor. 

16.  Il  sera  chargé  de  la  recette  ,  garde 
et  conservation  des  deniers  et  valeurs  ac- 
tives déposés  entre  ses  mains  à  quelque 

•«. 


réglera  les  diverses  parties  du  servie  aes  n  acquittera  toutes  les  dépenses  et  sol- 
deux  établissemens  ;  il  prescrira  les  me-  dera  tous  les  effets  payables  à  la  caisse, 
sures  nécessaires  pour  la  tenue  régulière  II  tiendra  ,  pour  chaque  caisse ,  des 
des  livres  et  des  caisses  ;  il  tiendra  la  main  journaux  distincts,  sur  lesquels  il  m- 
à  ce  que  les  écritures  en  soient  distinctes ,  scrira ,  jour  par  jour,  ses  receltes  et  ses 
et  les  fonds  séparés;  il  ordonnancera  les  dépenses. 

naiemens  de  toute  nature;  il  visera  et  ar-  17.  Il  sera  responsable  des  erreurs  et 

rèlera  les  divers  états  de  situation  et  des  déficits  autres  que  ceux  provenant  de 

comptes,  il  signera  la  correspondance  gé-  force  majeure. 

ncrale  et  en  fera  tenir  registre.  18.  Les  effets  et  valeurs  actives  seront 
10  11  donnera  à  la  commission  de  sur-  passés  à  l'ordre  du  caissier,  et  adresses 
veillance,  toutes  les  fois  qu'elle  le  re-  au  directeur  général,  qui  visera  les  ac- 
querra tous  les  documens  et  renseigne-  cusés  de  réception  donnes  par  le  caissier, 
mens  qu'elle  jugera  utiles  pour  l'exercice  19.  Le  caissier,signera  et  délivrera  les 
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qu'autant  qu'ils  seront  visés  par  le  direc-  Tous  transferts  desdites  inscriptions 

teur  ge'neral.  qui  seraient  faits  nonobstant  les  défenses 

Il  restera  personnellement  responsable  ci-dessus  seront  néanmoins  valables  à 

envers  les  ayans-droit ,  pour  raison  des  l'égard  des  acque'reurs;  le  recours,  dans 

accusés  de  réception  et  des  récépissés  qui  ce  cas,  sera  exercé  par  le  Gouvernement 

ne  seraient  revêtus  que  de  sa  signature,  contre  les  agens  du  Trésor  et  de  la  caisse 

ao.  Aucun  paiement  ne  pourra  être  d'amortissement,  ainsi  que  contre  tous 

fait  par  le  caissier  que  sur  pièces  justi-  autrres  ««teurs  ou  complices  du  délit 

ficatives  en  règle ,  et  en  vertu  des  man-  mn^^T?i!tU^!S^S?i  ° 
dats  du  directeur  général. 

ai.  Chaque  jour  le  caissier  donnera  au 
directeur  général,  pour  chacune  des 
caisses,  un  état  de  situation  par  recette, 
dépense  et  restant  en  caisse  ;  cet  état , 
fait  double .  sera  certifié  par  lui  et  arrêté 
par  le  directeur  général,  qui  gardera  l'un 
des  doubles  et  remettra  l'autre  au  caissier. 

Il  remettra  aussi,  chaque  jour,  au 
cbfff  de  la  comptabilité,  les  états  des  re- 
celtes et  paiemens  par  lui  faits ,  pour  être 
inscrits  sur  le  journal  général. 

aa.  Tous  les  mois  le  caissier  remettra 
au  chef  de  la  comptabilité  les  pièces  just- 
ificatives des  recettes  et  dépenses  par 
lui  faites  dans  le  mois  pour  être  vérifiées. 

La  situation  de  sa  caisse  sera  vérifiée 

Ïiar  le  directeur  général  au  moins  une 
bis  par  mois ,  indépendamment  des  vé- 
rifications que  la  commission  de  surveil- 
lance pourra  faire  toutes  les  fois  qu'elle 
le  jugera  utile. 

a3.  Le  caissier  dressera ,  chaque  année , 
deux  comptes  des  recettes  et  dépenses 
par  lui  faites  pendant  ladite  année  ,  l'un 
pour  la  caisse  d'amortissement,  l'autre 
pour  celle  des  dépôts  et  consignations. 

Ces  deux  comptes  ,  appuyés  des  pièces 
justificatives,  seront  remis,  dans  le  mois 
qui  suivra  l'expiration  de  l'année  de  cha- 
que exercice  ;  ils  seront  vérifiés  à  l'admi- 
nistration et  arrêtés  provisoirement  par 
le  directeur  général. 

a^.  Outre  le  traitement  attribué  au  cais- 
sier, il  lui  sera  accordé  une  indemnité 
payable  tous  les  six  mob. 


Titre  V.  Dispositions  particulières  à 
la  caisse  d'amortissement. 

a5.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  acquises  par  la  caisse  d'a- 
mortissement seront  inscrites  en  son 
nom.  Il  sera  fait  mention  sur  les  inscrip- 
tions au  grand-livre  qu'elles  ne  peuvent 
être  transférées;  et  il  sera  ,  en  outre,  ap- 
posé sur  les  extraits  desdites  inscriptions 
qui  seront  délivrés  au  nom  de  la  caisse , 
un  timbre  portant  ces  mots  :  Non  trans- 
férables. 

ao. 


109  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Titre  VI.  Dispositions  particulières  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

27.  Le  directeur  général  est  autorisé 
à  se  servir  de  l'intermédiaire  des  rece- 
veurs généraux  ,  pour  effectuer  dans  les 
départemens  les  recettes  et  dépenses  qui 
concernent  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

28.  Les  receveurs  généraux  seront  comp- 
tables, envers  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, des  recettes  et  dépenses  qui 
leur  seront  confiées  par  ladite  caisse. 

aq.  Ils  seront  responsables  des  erreurs 
qu'ils  auront  commises,  ainsi  que  des  re- 
cettes et  dépenses  qui  n'auront  pas  été  va- 
lablement justifiées,  conformément  aux 
lois  sur  la  comptabilité. 

30.  Ils  adresseront ,  tous  les  mois  ,  au 
directeur  général,  les  états,  par  eux  cer- 
tifiés, des  recettes  qu'ils  auront  faites  et 
des  paiemens  qu'ils  auront  effectués  dans 
le  mois ,  avec  les  pièces  justificatives  et 
un  bordereau  en  double  expédition. 

L'un  de  ces  bordereaux  restera ,  avec 
les  états  et  pièces,  au  bureau  de  la  comp- 
tabilité, pour  servir  aux  vérifications  qui 
y  seront  faites  ;  l'autre  sera  renvoyé  au 
comptable  avec  les  observations  dont  les 
états  et  pièces  auront  été  reconnus  sus- 
ceptibles. 

31.  lisseront ,  en  outre ,  tenus  de  dres- 
ser et  remettre  à  l'administration,  dans 
le  premier  mois  qui  suivra  la  fin  de  eha- 

3ue  année  d'exercice,  le  compte  généra! 
es  receltes  et  dépenses  par  eux  faites , 
pendant  ladite  année  ,  pour  la  caisse  des 
dépôts  cl  consignations. 

Les  comptes  annuels ,  certifiés  par  cha- 
que receveur  général  et  appuyés  des  pièces 
justificatives,  seront  vérifiés  à  l'adminis- 
tration et  arrêtés  provisoirement  par  ic 
directeur  général. 

3a.  Dans  le  second  mois  de  l'année  qui 
suivra  chaque  exercice  ,  le  directeur  gé- 
néral fera  adresser  aux  administrations 
et  établissemens  pour  qui  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  chargée  de  faire 
des  recettes  et  dépenses,  le  compte  gé- 
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néral  de  l'année  concernant  chaque  ad- 
ministration ou  établissement. 

Ces  comptes  devront  être  rcnvoye's 
dans  le  mois  suivant  an  directeur  général , 
après  avoir  été  arrêtés  par  lesdits  établis- 
scmens  et  administrations. 

Ils  seront  joints  an  compte  général  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

33.  L'indemnité  à  accorder  aux  rece- 
veurs généraux ,  en  raison  du  service  dont 
ils  pourront  être  chargés  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ,  sera  réglée  de 
concert  entre  notre  ministre  secrélaire- 
cVKtat  des  finances  et  la  commission  de 
surveillance. 

Titre  VII.  Des  dépenses  adminis- 
tratives. 

34.  Le  traitement  du  directeur  général 
est  fixé  par  année  à  vingt  mille  francs. 

Celui  du  sous-directeur  ,  à  douze  mille 
francs  ; 

Celui  du  caissier  ,  à  douze  mille  francs  , 
compris  une  indemnité  de  trois  mille 
francs. 

Les  appointeniens  des  chefs  et  employés 
des  bureaux  sont  fixés  annuellement  à  la 
somme  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  six 
cents  francs  ,  compris  l'abonnement  pour 
frais  de  négociation  de  la  caisse  d'amor- 
.  tissement,  et  les  honoraires  de  l'avocat  , 
conformément  à  l'état  annexé  à  notre  pré- 
sente ordonnance. 

35.  Il  sera  de  plus  fait  im  fonds  annuel 
de  seize  mille  huit  cents  francs  pour  gra- 
tifications ,  auquel  le  directeur,  le  sous- 
dire  cteur  et  le  caissier  ne  participeront 
pas  ,  et  qui  sera  réparti ,  tous  les  six  mois  , 
entre  les  chefs ,  employés  et  surnumé- 
raires ,  à  raison  de  la  capacité,  de  l'exac- 
titude et  du  zèle  qu'ils  auront  montrés 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

L'état  des  répartitions  ,  après  avoir  été 
préalablement  soumis  à  la  commission  de 
surveillance,  sera  arrêté  par  le  directeur 
général. 

36.  Les  dépenses  variables  pour  frais 
de  bureau  ,  bois  ,  lumières  ,  entretien  et 
réparations  des  bàtimens,  et  autres  de 
diverses  natures,  sont  évaluées,  pour  la 
présente  année  ,  sur  le  pied  de  vingt 
mille  francs  par  an. 

37.  A  l'avenir,  le  directeur  général 
présentera,  avant  la  fin  de  l'année  ,  à  la 
commission  de  surveillance,  un  état  dé- 
taillé et  certifié  par  lui ,  des  dépenses 
administratives  à  faire  pour  l'année  sui- 


l.  —  11  mai  1 8 1  f>. 

vante.  Cet  état,  revêtu  de  l'avis  de  la 
commission  ,  sera  soumis  à  notre  appro- 
bation. 

38.  Les  dépenses  administratives  seront 
acquittées  parle  caissier.  L'emploi  en  sera 
justifié  par  étals ,  mémoires  réglés,  man- 
dats du  directeur  général,  et  par  les  ac- 
quits des  parties  prenantes.  Elles  ne  pour- 
ront être  excédées  sans  une  autorisation 
spéciale  donnée  par  nous  ,  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  de  surveillance, 
sous  peine  de  responsabilité  solidaire , 
pour  raison  de  l'excédant,  contre  le  di- 
recteur général  qui  l'aurait  ordonné  et 
le  caissier  qui  l'aurait  acquitté. 

3q.  Les  employés  de  l'ancienne  caisse 
d'amortissement  non  compris  dans  la  pré- 
sente organisation  qui  ne  resteront  pas 
attachés  aux  bureaux  du  Trésor,  ou  qui 
ne  seront  pas  replacés  dans  une  adminis- 
tration publique,  jouiront,  à  titre  d'in- 
demnité, à  dater  du  itr  juin  1816,  de 
quatre  mois  de  leur  traitement ,  qui  leur 
sera  payé  chaque  mois  par  le  Trésor.  II 
sera  accordé,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  des  pensions  de  re- 
traite à  ceux  d'entre  eux  qui  y  auront 
droit  en  raison  de  leurs  services. 

Titre  VIII.  De  la  présentation,  véri- 
fication et  du  jugement  définitif  des 
comptes. 

40.  Les  comptes  annuels  du  caissier, 
tant  pour  la  caisse  d'amortissement  que 
pour  celle  des  dépôts  et  consignations,  et 
ceux  des  receveurs  généraux  pour  les  re- 
cettes et  dépenses  par  eux  faites  dans  les 
départemens  au  nom  de  cette  dernière 
caisse  ,  seront  présentés  et  remis ,  avec  les 
états  et  pièces  justificatives  nécessaires  à 
leur  vérification  ,  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront chaque  exercice  expiré ,  à  notre 
cour  des  comptes,  qui  les  vérifiera,  ju- 
gera et  apurera  définitivement. 

41.  Les  livres  et  registres  de  la  caisse 
ne  seront  point  déplacés;  mais  la  cour 
des  comptes  pourra  en  faire  prendre  telle 
communication  qu'elle  jugera  utile  pour 
la  vérification  des  comptes. 

4^.  Le  caissier  et  les  receveurs  géné- 
raux dont  les  recettes  auront  été  recon- 
nues exactes  et  les  dépenses  justifiées  par 
pièces  valables  et  régulières ,  seront  dé- 
chargés de  leurs  gestions  respectives  ,  et 
obtiendront  de  notre  cour  des  comptes 
leur  quitus  définilii. 

43.  Les  pièces  de  comptabilité  ne  pour- 
ront être  brûlées  avant  un  délai  de  cinq 
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ans  après  l'expiration  de  l'exercice  des 
comptes  auxquels  elles  appartiendront, 
distraction  faite  préalablement  de  celles 
qui  pourraient  être  utiles  à  l'administra- 
tion comme  renseignemens. 

44*  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


21  mai  =  24  JUIN  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  reconstitution  du  do- 
maine extraordinaire.  (VII,  Bulletin 
XCiV,  no  8i3.) 

Voy.  sénatusconsultc  du  3o  jan- 
vier 1810,  titre  II;  loi  du  i5  mai 
1818  ,  titre  X. 

Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des 
actes  et  réglemens  relatifs  au  domaine 
exl  raordinaire ,  nous  avons  reconnu  que 
cette  institution,  en  devenant  dorénavant 
étrangère  au  système  d'invasion  perpé- 
tuelle qui  lui  servait  de  base,  nous  offri- 
rait les  moyens  de  récompenser  lesservices 
rendus  à  1  Etat,  et  d'encourager  les  scien- 
ces et  les  arts,  et  il  nous  a  paru  néces- 
saire de  modifier  ces  actes  et  réglemens 
d'une  manière  conforme  à  leur  objet.  En 
conséquence  ,  et  jusqu'à  ce  que  nous  puis- 
sions proposer  les  mesures  législatives  qui 
doivent  amener  ces  modifications ,  nous 
avons  jugé  à  propos  d'adopter  les  dispo- 
sitions suivantes,  afin  de  pourvoir  dès  à 
présent  à  l'administration  des  revenus  et 
à  l'acquittement  des  charges  de  ce  do- 
maine. 

A  ces  causes , 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  et 
secrétaire-d'Erat  des  finances,  et  de  l'avis 
de  notre  Conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  ier.  Les  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers ,  droits  et  actions  du  domaine 
extraordinaire,  actuellement  exislans  , 
continueront  à  former ,  sous  la  môme 
dénomination,  un  domaine  distinct  et 
séparé  de  celui  de  l'Etat  et  de  celui  de 
la  couronne. 

2.  Toute  disposition  légale  et  réalisée 
par  une  transmission  effective  faite  jus- 
qu'à ce  jour ,  de  biens  de  ce  domaine  , 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  en  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  été  dérogé  par  les 
traités  et  conventions,  ou  par  des  lois 
spéciales. 


du  22  au  24  mai  1816.  483 

3.  Les  fonctions  attribuées  par  l'acte 
du  3o  janvier  1810  à  l'intendant  général 
du  domaine  extraordinaire  seront  rem- 
plies par  le  ministre  secrétaire-d'Elat  de 
notre  maison,  qui  aura  sous  ses  ordres 
un  intendant  et  un  trésorier. 

4.  Les  attributions  de  l'intendant  et 
du  trésorier  seront  déterminées  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  notre  maison. 

5.  Le  budget  du  domaine  extraordi- 
naire sera  réglé,  chaque  année,  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  notre  maison. 

6.  Notre  ministre  secrétaire-d'Elat  de 
notre  maison  mettra  sous  nos  yeux,  le 
plus  promptement  possible,  un  état  géné- 
ral de  la  situation,  de  la  consistance  et 
des  ressources  actuelles  du  domaine  extra- 
ordinaire, et  nous  proposera  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  venir  au  secours 
des  donataires  blessés  ou  pauvres  qui  ont 
perdu  leurs  dotations. 

7.  Les  réglemens  actuels  concernant 
le  domaine  extraordinaire  continueront  à 
être  exécutés  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  aux  dispositions  des  présentes. 

8.  Nos  ministres  d-e  notre  maison  et 
des  finances  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


24  MA!  =  3  juin  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  inscriptions  hy  - 
pothécaires prises  au  bureau  du  con- 
servateur de  Porentrui,  séparé  du 
royaume  par  les  derniers  traités ,  sur 
des  immeubles  situés  dans  les  can- 
tons de  Monlbéliard  et  d'Audincourt, 
réunis  au  département  du  Doubs. 
(VII,  Bull.  LXXXIX,  n"  761.) 

Art.  i,r.  Les  droits  de  privilège  et 
hypothèque  acquis  par  des  inscriptions 
prises  au  bureau  du  conservateur  de  Po- 
rentrui, séparé  de  notre  royaume  par 
les  derniers  traités,  sur  des  irnmeubics 
situés  dans  les  cantons  de  Monlbéliard  et 
d'Audincourt,  réunis  au  département  du 
Doubs,  et  qui  ne  se  conservent  pas  indé- 
pendamment de  l'inscription  sur  les  re- 
gistres du  conservateur,  ainsi  que  les 
transcriptions  faites  au  même  bureau  , 
sont  maintenus  dans  la  priorité  de  leur 
date,  en  remplissant  les  conditions  sui- 
vantes. 

2.  Les  porteurs  des  bordereaux  d'in- 
scriptions ou  de  contrats,  ainsi  que  des 
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certificats  de  transcriptions,  seront  tenus 
de  les  représenter,  dans  le  délai  de  six 
mois,  au  conservateur  des  hypothèques 
de  Montbéliard  ,  département  du  Doubs, 
qui  les  portera  sur  son  registre  suivant 
1  ordre  des  présentations,  avec  la  date 
primitive  de  l'inscription  ou  transcrip- 
tion ,  dont  il  sera  fait  mention  tant  sur 
ledit  registre  que  sur  les  bordereaux  d'in- 
scriptions ou  les  certificats  de  transcrip- 
tion. 

3.  Les  bordereaux  d'inscriptions,  les 
certificats  de  transcription  ,  qui  n'au- 
ront pas  été  présente's  au  conservateur 
des  hypothèques  de  Montbéliard  avant 
l'expiration  du  délai  ci-dessus  déterminé, 
n'auront  effet  qu'à  compter  du  jour  de 
l'inscription  qui  en  sera  faite  postérieu- 
rement. 

Dans  le  môme  cas  ,  les  privilèges  dégé- 
néreront en  simple  hypothèque,  et  n'au- 
ront rang  que  du  jour  de  leur  inscrip- 
tion. 

4.  Notre  chancelier  de  France  et  notre 
ministre  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


a 4  MA'  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Boudin  de  joindre 
à  son  nom  celui  de  Ro ville.  (VII, 
Bull.  XCVI,n°  846.) 


a 4  mai  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  Ferrière  à  fixer 
sa  résidence  dans  le  royaume  de 
Wurtemberg.  (VII,  Bulletin  CXC1X, 
no  368a.) 


a4  mai  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalité  aux  sieurs  Grand- 
Jean,  Daenzcr,  Reymond,  Nysten 1, 
Galivey.  Massay ,  Eydallin ,  Sil- 
vcstre ,  Gellel ,  Simon,  rerany ,  Mar- 
quet  et  Schwertfeger  (  VII ,  Bulletin 
LXXXXVI,  Cl,CXVI,  CXXXIV, 
CLIII,CLXVI,  CLXVIII,  CLXXV1II 

CLXxxxvn.) 


a \  mai  18 1 6.  —  Ordonnance  du  Roi 
nui  admet  les  sieurs  Hitiorf ,  Kanchel, 
Eckert ,  Sorts ,  Koubola  et  Stanhope- 
Hollandj  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (VII,  Bulletin  LXXXXVI , 
no  845.) 


du  a4  AU  37  MAI  1816. 

a5  mai  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  et  institue  membre  de 
la  cour  de  cassation  M.  le  Picard, 
en  remplacement  de  M.  Babille, 
nommé  conseiller  honoraire  en  cette 
io«r.(VII,  Bull.  LXXXXVII,n°  717.) 

: 


37  MAI  =  1 1  juin  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  annuité,  pour  cause  d'in- 
compétence ,  des  arrêtés  pris  par  le 
préfet  de  la  Seine,  au  sujet  d'un 
marché  passé  entre  ce  magistrat  et 
un  fournisseur,  et  renvoie  les  parties 
à  traiter  de  gré  à  gré  sur  le  paiement 
des  fournitures ,  ou,  en  cas  de  con- 
testation ,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. (Xll,  Bu\\.  XCl,  n<>  780.) 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  du  comité  du  conten- 
tieux; vu  le  pourvoi  formé  par  le  sieur 
Levacher-Duplessis ,  enregistré  au  se- 
crétariat du  comité  du  contentieux  de 
notre  Conseil-d'Etat,  le  11  février  i8i5, 
contre  un  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  en  date  du  la  novem- 
bre 181a,  approuvé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  le  5  décembre  suivant ,  et 
aussi  contre  deux  autres  arrêtés  du  même 
préfet  sous  les  dates  des  3  septembre  et 
la  décembre  181a  ; 

Vu  les  conclusions  de  la  requête  înlro- 
duclivc  dudit  pourvoi,  portant  qu'il  nous 
plaise  ordonner  que  le  marché  passé  en- 
tre le  suppliant  et  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur;  qu'en  conséquence,  et 
attendu  qu'il  résuite  dudit  marché  que 
la  fourniture  du  pain  devait  être  payée 
dans  une  proportion  qui  avait  pour  base  le 
prix  moyen  du  sac  de  farine  première 
qualité  établi  à  la  halle  de  Paris,  d'après 
les  transactions  libres  du  commerce ,  et 
que  dès  lors ,  si  les  transactions  libres  qui 
avaient  lieu  à  la  halle  de  Paris  avaient  été 
interrompues  par  le  fait  du  Gouverne- 
ment, qui  a  cru  devoir  s'y  constituer  le 
seul  vendeur  et  fixer  arbitrairement  un 
prix  ,  il  devient  indispensable  de  recourir 
au  prix  moyen  du  blé  ,  tel  qu'il  était  établi 
par  les  transactions  libres  ; 

Vu  le  marché  de  fourniture  de  pain 
passé,  le  Ier  messidor  an  10,  entre  le 
préfet  du  département  de  la  Seine  et  le 
sieur  Levacher-Duplessis ,  lequel  marché 
détermine  ,  par  son  article  9,  la  base  des 
paiemens  à  faire  au  fournisseur ,  et  rè- 
gle, par  son  article  i5,  que  toutes  les 
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contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
l'exécution  du  marché  seront  jugées  ad- 
mînislrativement  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  do  département 
de  la  Seine  en  date  du  3  septembre  1813  , 
qui  dispose  que  les  fournitures  faites  en 
pain  aux  prisons  de  Paris  et  de  Bicètre 
et  à  la  maison  de  répression  de  Saint- 
Denis,  seront  réglées  et  payées,  à  dater 
du  i3  mai  1813,  jusqu'à  ce  que  l'or- 
donnance de  maximum  alors  en  vigueur 
cesse  d'avoir  son  eft'et,  sur  le  pied  de 
cent  cinq  francs  le  sac  de  farine  de  pre- 
mière qualité  ; 

Vu  l'arrêté  du  1a  novembre  1813 ,  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur  le 
5  décembre  suivant ,  lequel  arrêté  fait  au 
paiement  des  fournitures  du  sieur  Leva- 
cher-DupIessis  l'application  des  disposi- 
tions d'un  arrêté  antérieur  concernant  le 
pain  fourni  aux  compagnies  de  réserve  ; 
en  conséquence,  écarte  de  ses  réclama- 
tions le  service  des  mois  de  janvier  et 
février  181a,  et  le  soumet,  pour  le  paie- 
ment de  ses  fournitures  de  mars,  avril 
et  des  douze  premiers  jours  de  mai  de 
la  même  année,  à  prendre  pour  base  un 
terme  moyen  composé  du  prix  du  sac  de 
blé  et  de  celui  du  sac  de  farine  vendus  à 
la  halle  de  Paris; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
la  Seine  du  1a  décembre  181  a, lequel  est 
exécutoire  du  précédent,  et  règle,  d'après 
les  bases  qu'il  a  fixées,  le  décompte  des 
fournitures  du  sieur  Duplessis  pour  les 
mois  de  mars,  avril  et  les  douze  premiers 
jours  de  mai  181  a  ; 

Vu  les  observations  produites  par  le 
préfet  du  département  de  la  Seine  en 
défense  des  arrêtés  attaqués,  ensemble 
toutes  les  pièces  jointes  au  dossier;  con- 
sidérant qu'il  s'agissait  de  prononcer  sur 
une  contestation  relative  à  l'exécution 
d'un  marché;  que,  par  conséquent ,  cette 
affaire  était  du  ressort  du  conseil  de  pré- 
fecture ;  que  le  préfet  avait  d'autant 
moins  le  droit  de  la  juger,  qu'il  était 
partie  contractante  ; 

Notre  Conscil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  arrêtés  du  préfet  du  dé- 
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parlement  de  la  Seine  sous  les  dates  des 
3  septembre,  la  novembre  et  ta  décem- 
bre 181a  ,  sont  annulés  pour  cause  d'in- 
compétence. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  à  traiter 
de  gré  à  gré  sur  le  paiement  de  ces 
fournitures ,  ou  ,  en  cas  de  contestation , 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

3.  Notre  chancelier  de  France,  chargé 
par  intérim  du  portefeuille  du  ministre 
de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


37  mai  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
relative  à  la  tontine  d'épargne  (1). 


39  MAI  =  3  JUIN  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  détermine  celles  des  attri- 
butions de  l'ancien  ministère  des  cul- 
tes qui  ressorlissent  à  M.  l'archevêque 
de  Reims,  grand-aumônier  de  France , 
et  celles  qui  restent  exclusivement  af- 
fectées au  ministère  de  l'intérieur. 
(  VII,  Bull.  LXXX1X ,  n<>  763.  ) 

Art.  ier.  Notre  ordonnance  du  34  sep- 
tembre 1814  ,  qui  attribue  à  notre  cousin 
l'archevêque  de  Reims ,  notre  grand  au- 
mônier, la  présentation  des  sujets  les  plus 
dignes  d'être  promus  aux  archevêchés , 
évèchés  et  autres  titres  ecclésiastiques, 
ainsi  que  la  nomination  des  bourses  fon- 
dées dans  les  séminaires ,  continuera  d'être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  A  cet 
effet,  l'abbé  de  la  Fare,  évêque  de  Nancy, 
premier  aumônier  de  notre  bien -aimée 
nièce  Madame,  duchesse  d'Angoulème , 
reste  adjoint  à  notre  cousin  l'arrhevêque 
de  Reims,  notre  grand-aumônier  (a). 

a.  L'administration  générale  des  cultes 
est  supprimée,  et  toutes  les  attributions, 
autres  que  celles  fixées  par  l'article  ier 
de  la  présente  ordonnance,  et  qui  dé- 
pendaient de  l'ancien  ministère  des  cultes, 
restent  exclusivement  affectées  au  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

3.  Les  dispositions  de  nos  ordonnances 
contraires  à  la  présente  sont  révoquées. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


(1)  Celle  or  Jonnanrc  n'esl  point  au  Bulletin  des  Lois  ;  elle  est  rappelée  par  celle  du  7  octobre 
1818,  relative  a  la  régie  et  à  l 'administration  des  élablissemens  sons  le  titre  de  Tontines  d'é- 
pargnes. 

(a)  Koyez  t'ordonnance  do  36  août  i8a4  ,  qui  crée  le  ministère  des  affaire*  ecclésiastiques. 


■ 
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29  mai  =  6  JUIN  1816. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  nomination  du  di- 
recteur général ,  du  directeur-adjoint 
et  du  caissier  de  la  caisse  d'amortis- 
sement,  et  fixation  du  traitement  de 
ces  fonctionnaires.  (VII,  Bull.  XC  , 
n°  770.) 

Louis,  etc. 

Vu  le  titre  X  de  la  loi  du  v8  avril 
dernier,  qui  crée,  article  99,  une  nou- 
velle caisse  d'amortissement  ; 

Après  avoir,  conformément  au  même 
article,  pourvu,  par  notre  ordonnance 
du  28  de  ce  mois,  à  la  composition  de 
la  commission  chargée  de  surveiller  cet 
établissement ,  désirant  procéder  au  com- 
plément de  l'organisation  prescrite  par 
la  loi; 

Vu  l'article  100,  portant  «  que  la 
«  caisse  d'amortissement  sera  dirigée  par 
m  un  directeur  général ,  auquel  il  pourra 
«<  être  adjoint  un  sous-directeur  ,  et  qu'il 
«  y  aura  un  caissier  responsable;  »  vu 
l'article  101,  d'après  lequel  ces  fonction- 
naires doivent  être  nommés  par  nous; 
voulant  statuer  sur  ces  nominations; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
créfaire-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Le  sieur  Dutramblay  père 
est  nommé  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement,  avec  un  traitement  de 
vingt  mille  francs. 

Lt  sieur  Deslougerais,  député,  est 
nommé  directeur-adjoint ,  avec  un  trai- 
tement de  douze  mille  francs. 

Le  sieur  Gravier,  député ,  est  nommé 
caissier ,  avec  un  traitement  de  neuf  mille 
francs,  auquel  sera  ajoutée  une  indem- 
nité de  trois  mille  francs,  pour  le  couvrir 
des  erreurs  et  mécomptes. 

a.  Ces  fonctionnaires  entreront  en  fonc- 
tions le  i*r  du  mois  prochain. 
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1819,  et  10  décembre  1820;  loi  du 
8  mars  i8ai. 


ag  mai  =  1 1  juin  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  ayant  pour  objet  d'assurer 
l'exécution  des  dispositions  des  lit.  III 
et  IV  de  la  loi.  du  a8  avril  1816,  qui 
déterminent  le  mode  de  liquidation  et 
d'acquittement  de  l'arriéré  antérieur 
au  icr  janvier  même  année ,  ainsi  que 
le  remboursement  de  la  réquisition  de 
guerre  levée  m  181 5.  (VII ,  Bull.  XCI , 
n°  781.) 

Voy.  ordonnances  des  i3  janvier 


Louis,  etc. 

Vu  les  dispositions  des  titres  III  et  IV 
de  la  loi  du  38  avril  dernier  qui  détermi- 
nent le  mode  de  liquidation  et  d'acquit- 
tement de  l'arriéré  antérieur  au  icr  jan- 
vier 1816,  ainsi  que  le  remboursement 
de  la  réquisition  de  guerre  levée  en  18 15  ; 

Voulant  assurer  l'exécution  de  ces  dis- 
positions, et  régler  la  marche  des  opé- 
rations du  Trésor  en  cette  partie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  titulaires  d'ordonnances 
de  l'arriéré  expédiées  postérieurement 
au  4  mai,  présent  mois ,  date  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  qui,  en  usant 
de  la  faculté  accordée  par  l'article  14, 
réclameront  leur  paiement  en  rentes  cinq 
pour  cent  consolidés,  seront  immédiate- 
ment inscrits  au  grand-livre,  avec  jouis- 
sance du  aa  septembre  1816.  Les  arrérages 
antérieurs,  à  compter  du  5  dudit  moi* 
de  mai,  seront  acquittés  à  l'échéance, 
sur  des  mandats  spéciaux  qui  seront  dé- 
livrés en  môme  temps  que  l'extrait  d'in- 
scription. 

a.  La  jouissance  des  arrérages,  à  l'égard 
des  ordonnances  antérieures  au  5  mai 
1816,  continuera  d'être  accordée,  savoir: 
pour  les  exercices  1809  et  antérieurs,  a 
compter  de  la  date  de  l'ordonnance  ;  et 
pour  les  exercices  18 10  etsuivans,  acomp- 
te!* du  premier  jour  du  semestre  dans  le- 
quel l'ordonnance  aura  été  expédiée. 

3.  Les  reconnaissances  de  liquidation 
qui  doivent,  en  exécution  de  l'article  i3 
de  la  même  loi ,  être  données  en  paiement 
à  ceux  qui  ne  réclameront  pas  l'inscrip- 
tion immédiate  au  grand-livre ,  seront 
délivrées  par  le  directeur  du  grand-livre, 
dans  la  forme  du  modèle  N°  icr  joint  à 
la  présente.  Les  paiemens  de  cette  na- 
ture, comme  tous  ceux  en  effets  de  la 
dette  publique,  ne  pourront  être  effectués 
qu'à  Paris. 

4.  L'échéance  des  intérêts  des  recon- 
naissances de  liquidation  sera  comme 
pour  les  cinq  pour  cent  consolidés,  ai 
mars  et  21  septembre  de  chaque  année. 
Ces  intérêts  courront  dudit  jour  5  mai 
1816. 

5.  La  conversion  de  ces  reconnaissances 
en  cinq  pour  cent  consolidés  ,  suivant  la 
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faculté  accordée  par  la  même  loi,  s'opé- 
rera, sauf  les  droits  des  tiers  opposans 
nu  cessionnaires ,  oar  un  simple  dépôt  à 
la  direction  de  la  dette  publique,  appuyé 
d'une  demande  d'inscription  signée  du 
propriétaire  ou  d'un  fondé  de  pouvoir, 
et  des  expéditions  ou  extraits  des  actes 
établissant  la  propriété,  s'il  y  a  eu  muta- 
tion depuis  le  paiement. 

6.  Les  créances  au-dessous  de  mille 
francs  en  capital,  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  à  une   inscription  au  grand-livre, 
devant,  d'après  les  dispositions  du  second 
paragraphe  de  l'article  i3  de  la  loi  du  a8 
avril  1816,  être  productives  d'intérêts  à 
compter  de  la  même  époque  5  mai  18 16, 
les  paiemens  ou  les  conversions  de  recon- 
naissances de  liquidation  pour  créances 
de  cette  quotité  seront  faits  en  promesses 
de  cinq  pour  cent  consolidés ,  dans  la 
forme  du  modèle  N°  a,  avec  faculté  par 
les  propriétaires  porteurs,  en  réunissant 
jusqu'au  minimum  de  mille  francs  de 
capital ,  ou  5o  francs  de  rente ,  de  les 
faire  inscrire  au  grand-livre,  jouissance 
du  22  septembre  1816. 

7.  A  compter  du  11  septembre  1S1G  , 
toutes  les  inscriptions  au  grand-livre  pro- 
venant de  paiemens  directs ,  ou  de  con- 
versions de  reconnaissances  de  liquidation, 
auront  lieu  avec  jouissance  du  semestre 
courant.  Les  arrérages  antérieurs  seront 
acquittés  comme  il  est  dit  article  icr. 

8.  Les  règles  établies  par  la  loi  du  3 4 
août  i7<)3,  relativement  au  minimum 
des  rentes  à  inscrire,  ne  permettant  pas 
de  posséder  au-dessousde  cinquante  francs 
de  rente,  les  porteurs  de  promesses  cinq 
pour  cent  consolidés  devront ,  à  compter 
de  la  même  époque  11  septembre  1816  , 
les  réunir  et  les  rapportera  la  direction 
du  grand-livre,  pour  obtenir  l'inscription 
avant  l'expiration  du  semestre,  afin  de 
n'éprouver  aucun  retard  dans  le  paiement 
de  leurs  arrérages. 

<j.  Le  paiement  des  intérêts  des  recon- 
naissances de  liquidation  sera  imputé  sur 
les  fonds  généraux  de  la  dette  publique  ; 
les  quittances  seront  signées  des  proprié- 
taires, ou  de  leurs  fondés  de  procuration 
spéciale:  on  suivra  pour  le  surplus  les 
-ègles  établies  pour  le  paiement  des  ar- 
*«•  rages  de  la  dette  publique. 

1  o.  La  réquisition  ou  emprunt  de  guerre 
evt?  en  exécution  de  notre  ordonnance 
Ici  16  août  181S,  faisant,  aux  ternies  de 
'article  9  du  titre  III  de  la  loi  du  28 
vril  1816,  partie  de  la  dette  arriérée, 
i  remboursement  en  sera  effectué  dans 
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les  mêmes  valeurs  que  ci-dessus,  sur  des 
ordonnances  du  ministre  des  finances ,  et 
après  une  liquidation  qui  sera  opérée  de 
la  manière  suivante. 

11.  Les  contribuables  seront  divisés  en 
deux  classes. 

La  première  sera  composée  de  ceux 
qui,  comme  principaux  capitalistes,  pa- 
tentables et  propriétaires,  ont  été  taxés 
spécialement  sur  des  listes  arrêtées  par 
les  autorités  locales. 

On  comprendra  dans  la  deuxième  classe 
tous  les  individus  taxés  au  centime  le 
franc  de  leurs  contributions  directes,  par 
l'effet  d'une  répartition  générale. 

îa.  Les  contribuables  de  la  première 
classe  indistinctement ,  ainsi  que  ceux  de 
la  seconde  dont  les  taxes  sont  de  mille 
francs  et  au-dessus,  qui  voudront  obtenir 
leur  remboursement,  seront  tenus  de 
produire  à  la  préfecture  de  leur  départe- 
ment leur  quittance  finale,  indicative  de 
leurs  noms  et  prénoms,  signée  du  per- 
cepteur, et  visée  des  maire  et  sous-préfet. 
Il  en  sera,  par  les  .soins  de  cliaque  préfet, 
dressé  des  listes  qui  seront  adressées , 
avec  les  quittances  à  l'appui,  à  notre 
ministre  des  finances,  et  transmises,  avant 
d'être  ordonnancées,  au  comité  de  révi- 
sion institué  par  notre  ordonnance  du 
10  octobre  1814. 

i3.  Les  contribuables  de  la  deuxième 
classe,  pour  les  taxes  au-dessous  de  mille 
francs,  seront  liquidés  collectivement. 

Les  préfets  feront  dresser  des  lisl-s  in- 
dicatives des  sommes  payées  par  cli  ujue 
commune;  ces  listes  seront  également 
adressées  à  notre  ministre  des  finances 
et  soumises  au  comité  «le  révision. 

\,\.  Le  produit  des  liquidations  collec- 
tives sera  acquitté  en  rentes  ou  recon- 
naissances de  liquidation,  au  nom  du 
maire  de  chaque  commune,  avec  faculté 
d'aliéner  pour  en  répartir  le  prix,  de 
l'avis  du  conseil  municipal,  à  qui  de 
droit. 

i.î.  Le  comité  de  révision  prendra 
connaissance  des  abandons  qui  ont  été 
faits,  au  profit  de  l'Etat,  des  sommes  ver- 
sées dans  l'emprunt.  11  en  fera ,  confor- 
mément aux  offres  des  contribuables, 
opérer  la  distraction  des  listes  ou  états 
de  liquidation  ,  dans  le  cas  où  ces  sommes 
y  auraient  été  mal  à  propos  comprises. 

ifi.  Les  inscriptions  ou  reconnaissances 
de  liquidation  délivrées  en  remboursement 
de  cet  emprunt  porteront  intérêt,  à 
compter  du  5  mai  1816,  pour  les  paie- 
mens faits  pour  solde  des  taxes  avant  la 
promulgation  de  la  loi  des  finances;  et 
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à  l'égard  de  ceux  postérieurs,  à  compter  17.  Le  remboursement  de  taxes  non  ac- 
du  premier  jour  du  semestre  qui  suivra  quittées  intégralement  demeurera  ajourné 
le  paiement.  jusqu'à  paiement  définitif. 


(  N-  I.  ) 


TRESOR  ROYAL. 


DITTS  PUBLIQUE. 


N° 


Nota.  Les  inférais  sont 
payables  aux  échéance  s  des 
22  mars  et  22  septembre 
île  chaque  année, sur  quit- 
tance du  propriétaire  ou  de 
son  fondé  de  procuration. 


—        — n 

Loi  du  28  avril  1816,  et  ordonnance  du  Roi 
du  29  mai  suivant. 

RECONNAISSANCE  DE  LIQUIDATION. 
MINISTERE  EXERCICE 


Capital  liquidé  .  . 


M. 


a  droit  à  un  capital  de  la  somme  de 

provenant  de  liquidation  d'arriéré  antérieur  au  ier 
janvier  i8tf),  et  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent, 
à  compter  du  5  mai  suivant. 

Paris,  ce 

Le  directeur  du  grand-lhre , 


(  No  II.  ) 


•3 

1 

§ 

CL 

! 


TRÉSOR  ROYAL. 


Ordonnance  du  Roi  du  29  mai  1816. 


PROMESSE  D'INSCRIPTION 
AU  GRAND-LIVRE  DES  CINQ  POUR  CENT  CONSOLIDÉS. 


Somme  de  rente. 


Le  porleur  a  droit  à 
de  rente  cinq  pour  cent  consolides,  dont  l'inscription 
au  grand-livre  sera  accordée  ,  en  réunissant  jusqu'à 
cinquante  francs  de  rente  au  moins. 

Paris,  ce 

I*e  directeur  du  grand- l ivre , 

Talon  n° 

Nota.  Le  porleur  est  averli  de  réclamer  l'inscription  au  grand- 
livre  arant  le  aa  mars  1817,  et  par  suite  avant  l'échéance  du 
semestre,  aGn  de  n'éprouver  aucun  relard  dans  le  paiement  de  ses 
arrérages. 
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iq«Al=^  il  JUIN  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  conserve ,  dans  les  attri- 
butions du  ministre  des  finances ,  la 
compagnie  des  agens  de  change ,  ban- 
que, finance  et  commerce  de  la  ville 
de  Paris,  et  contient  règlement  sur 
cette  compagnie.  (VII,  Bull.  XCI, 
u°  782.) 

Voy.  loi  du  28  ventôse  an  9,  et  les 
notes. 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  représenter  les  édits, 
acclamions ,  arrêts  de  notre  conseil, 
lettres-patentes,  concernant  les  agens  de 
change,  banque,  finance  et  commerce 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  no- 
tamment la  déclaration  du  19  mars  1786, 
ainsi  que  l'arrêt  de  notre  Conseil-d'Etat 
du  10  septembre  suivant,  et  les  lettres- 
patentes  intervenues  sur  icelui  le  4tno~ 
vembre  de  la  même  année  ,  qui  fixe  irré- 
vocablement à  soixante  le  nombre  des 
agens  de  change  de  Paris,  sans  pouvoir 
être  augmenté,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  ; 

Vu  les  articles  90  et  91  de  la  loi  sur  les 
finances,  du  28  avril  dernier,  qui,  en 
statuant  sur  le,  supplément  de  cautionne- 
ment à  fournir  par  les  agens  de  change, 
accorde  aux  titulaires  la  faculté  de  dispo- 
ser de  leurs  offices  avec  notre  agrément  ; 

Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  9  (19  mars 
1801  ),  qui  attribue  au  Gouvernement 
la  nomination  des  agens  de  change  que  la 
loi  du  8  mai  1791  avait  supprimés;  in- 
forme' de  l'insuffisance  du  règlement  du 
29  germinal  an  9,  en  ce  qui  concerne  les 
agens  de  change  de  Paris;  voulant  y 
pourvoir,  et  jugeant  que,  pour  assurer  à 
cette  compagnie  la  confiance  et  l'estime 
qui  doivent  l'environner,  il  est  utile  de 
la  rendre,  en  quelque  sorte ,  gardienne 
de  sa  propre  considération  ,  en  établissant 
dans  son  sein  une  autorité  surveillante  , 
composée  de  ses  membres  les  plus  in- 
struits et  les  mieux  famés; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances, 
Et  de  Favis  de  notre  Conseil , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  La  compagnie  des  agens  de 
change,  banque,  finance  et  commerce 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  reste^ placée 
dans  les  attributions  de  notre  ministre  et 
secrétaire-  d'Etat  des  finances. 

a.  S'il  est  nécessaire  de  compléter  le 

20. 
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nombre  desdits  agens  de  change  fixé  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  10  septembre  1786, 
les  nominations  aux  charges  complémen- 
taires seront,  sur  une  liste  triple  du 
nombre  des  vacances  à  remplir,  propo- 
sées par  la  chambre  syndicale  de  la  com- 
pagnie à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat 
des  finances,  qui  nous  soumettra  la  liste 
des  candidats  qu'il  jugera  dignes  de  notre 
choix. 

3*  La  chambre  syndicale  aura  sur  les 
membres  de  la  compagnie  la  surveillance 
et  l'autorité  d'une  chambre  de  discipline  ; 
elle  veillera  avec  le  plus  grand  soin  à  ce 
que  chaque  agent  de  change  se  renferme 
strictement  dans  les  limites  légales  de  ses 
fonctions  ;  elle  pourra ,  suivant  la  gravité 
des  cas ,  censurer ,  suspendre  les  contre- 
venans  de  leurs  fonctions,  et  provoquer 
auprès  de  notre  ministre  des  finances  leur 
destitution. 

4.  Les  agens  de  change  qui  voudront , 
conformément  à  l'article  91  de  la  loi  sur 
les  finances,  du  28  avril  dernier,  disposer 
de  leurs  charges  seront  tenus  de  faire 
agréer  provisoirement  leurs  successeurs 
par  la  chambre  syndicale  ,  qui  exprimera 
son  adhésion  motivée,  et  les  présentera 
à  notre  ministre  des  finances,  chargé  de 
les  agréer  définitivement ,  pour  être  y 
sur  sa  proposition ,  nommés  par  nous. 

La  même  faculté  est,  aux  mêmes  con- 
ditions, accordée  aux  veuves  et  enfans 
des  agens  de  change  qui  décéderont  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

5.  En  cas  de  vacance  d'un  office  dont 
il  n'aura  point  été  disposé  conformément 
à  l'article  précédent ,  il  y  sera  pourvu  ' 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  2. 

6.  Les  édits,  déclarations,  lettres-pa- 
tentes et  arrêts  de  notre  Conseil  qui  dé- 
terminent les  attributions  des  agens  de 
change  et  interdisent  a  tout  individu  non 
pourvu  de  leurs  offices  de  s'immiscer 
dans  leurs  fonctions,  et  tous  autres  ré- 
glemens  qui  régissent  actuellement  la 
compagnie  sont  maintenus  ,  sauf  les 
changemenset  modifications  rjue  la  cham- 
bre syndicale  croira  nécessaire  de  pro- 
poser à  notre  ministre  et  secrétaire-d'E- 
tat des  finances,  pour  être  par  lui  sou- 
mis à  notre  approbation. 

7.  Les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  abrogées. 

8.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


6a 
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aq  HAÏ  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tiondenaturalité  aux  sieurs  Mae  yen  s, 
ran-Ehbcrg,  Oggé,  Frarin,  Kem- 
perdick  et  Maillet.  (  VU  , Bull.  XCVI, 
CXVUI,CXKXlV,CLIlIctCLXVU.) 


™  mai  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Berutti  et  Bovay, 
à  établir  leur  domicile  en  France. 
(VU,  BulLXCU.) 


5=11  juin  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  contient  répartition  des  fonds 
destinés  par  la  loi  du  a  8  avril  1816 
à  l'amélioration  du  sort  du  clergé, 
et  comprend,  dans  cette  répartition, 
la  dépense  à  laquelle  donnera  lieu  la 
création,  dans  les  séminaires,  de  mille 
bourses  nouvelles  destinées  à  l'éduca- 
tion des  ecclésiastiques.  (VII,  Bull. 
XCI,  ^  783.) 

Voy.  ordonnances  des  9  avril  18 17, 
ao  mai  1818,  et  3i  juillet  1831. 

Louis,  etc. 

Un  des  grands  objets  de  notre  sollici- 
tude a  toujours  été  de  venir  au  secours 
du  clergé  ,  et  de  faire  cesser  la  détresse 
affligeante  où  il  se  trouve  réduit,  parti- 
culièrement dans  les  campagnes. 

Sans  les  événemens  désastreux  de  l'an- 
née dernière,  les  dispositions  législatives, 
fondées  sur  les  ressources  que  présen- 
taient alors  les  finances  de  l'Etal,  auraient 
satisfait  ce  besoin  de  notre  cœur;  mais 
nous  éprouvons  au  moins  la  consolation 
de  pouvoir,  dès  aujourd'hui,  réaliser 
une  partie  des  espérances  que  nous 
avions  conçues  ;  et,  à  cet  égard,  le  vœu 
des  Chambres  n'a  fait  que  suivre  le 
nôtre. 

Les  fonds  destinés  par  la  loi  du  38 
avril  à  l'amélioration  du  sort  du  cJergé 
sont  déjà  une  ressource  précieuse,  qui, 
employée  avec  discernement,  peut  ame- 
ner d'imporlans  résultats  pour  la  religion. 

Soulager  la  classe  la  plus  nombreuse  et 
la  moins  aisée  de  ses  ministres,  encoura- 
er  ceux  de  nos  sujets  qui  se  destinent 
J  la  carrière  ecclésiastique ,  tel  est  le 
double  but  que  cette  loi  nous  permet 
d'atteindre. 
A  ces  causes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


u  19  MAI  AU  5  JUIN  1816. 

Art.  Ier.  U  sera  créé  dans  les  sémi- 
naires mille  bourses  nouvelles  destinées 
à  l'éducation  des  ecclésiastiques.  Le  mon* 
tant  de  ces  bourses  et  la  dépense  de  la 
réparation  ou  de  l'augmentation  des  bà- 
timens  et  des  mobiliers,  seront  pris  sur 
un  crédit  d'un  million  qui  sera  porté  au 
budget  de  l'intérieur,  exercice  1816, 
chapitre  du  Clergé,  et  qui  ,  à  cet  effet, 
sera  prélevé  sur  les  cinq  millions  ajou- 
tés à  ce  chapitre  en  exécution  de  la  loi 
des  finances  du  28  avril  dernier. 

a.  L'emploi  des  quatre  millions  restai» 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit ,  à  compter  de 
l'année  1816: 

43,000  francs  pour  porter  de  milJe 
francs  à  onte  cents  franc» 
les  traitemens  des  chanoi- 
nes ; 

338,000  francs  pour  la  même  augmen- 
tation aux  curés  de  deu- 
xième classe; 

3,3^0,000  francs  pour  porter  à  six  cents 
francs  le  traitement  actuel 
de  cinq  cents  francs  des 


I 


85o,ooo  francs  pour  assurer  deux  cent* 
francs  aux  vicaires  autres 
que  ceux  des  villes  de 
grande  population  qui  n'ont 
jusqu'à  présent  joui  d'au- 
cune rétribution  sur  les 
fonds  de  l'Etat  ; 

50,000  francs  pour  augmenter  le 
fonds  de  secours  aux  con- 
grégations ; 

90,000  francs  pour  ajouter  à  celui 
qui  est  affecté  aux  prêtres 
âgés  et  infirmes  ; 

5oo,ooo  francs  qui  seront  tenus  eu 
reserve  pour  être  ajoutes 
au  produit  des  vacances 
dans  chaque  de'partement. 
et  le  tout  est  reparti ,  à 
titre  d'indemnité  ou  de 
supplément  de  traitement, 
aux  curés  et  succursalistes 
qui  seront  désignés  par  les 
évéques. 


4,ooo,ooo  francs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires-d'Etat  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  de  b  présente 
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5  =  ao  juin  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fixe  définitivement  le  sort  et 
les  droits  des  militaires  étrangers  sus- 
ceptibles de  conserver  ou  d'obtenir  en 
France  des  soldes  de  retraite  et  trai- 
temens  de  ré/orme,  (VII ,  Bull.  XClll, 
n°  807.  ) 

Voy.  ordonnances  des  7  décembre 
1816,  17  août  et  19  octobre  1817,  et 
i3  juillet  1810. 

Louis ,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  17  février 
181 5,  rendue  en  conformité  de  l'article 
36  du  traité  de  paix  du  3o  mai  précé- 
dent, et  relative  aux  militaires  étrangers 
susceptibles  de  conserver  ou  d'obtenir  en 
France  des  soldes  de  retraite  et  traite- 
mens  de  réforme; 

Voulant  que  son  éxecution,  suspendue 
par  les  desastres  du  mois  de  mars  suivant, 
ait  aujourd'hui  tout  l'effet  qui  peut  se 
concilier  avec  l'état  actuel  des  choses  et 
la  teneur  du  nouveau  traité  du  10  no- 
vembre dernier; 

Ayant,  à  cette  fin,  jugé  à  propos  de 
nous  en  faire  représenter  une  nouvelle 
re'daction,  pour  fixer  définitivement  le 
sort  et  les  droits  des  militaires  qui  en 
sont  l'objet; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
cre'taire-d'Elat  au  département  de  la 
guerre; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art  ier.  Les  anciens  militaires  nés 
dans  les  pays  précédemment  réunis  au 
territoire  français  depuis  «790,  qui 
avaient  pris  du  service  volontairement  et 
comme  él  rangers  dans  les  troupes  à  la 
solde  de  la  France,  avant  la  réunion  de 
leur  pays  au  territoire  français,  pourront 
conserver  sur  notre  Trésor  royal  les 
soldes  de  retraite  qu'ils  en  recevaient 
avant  les  traités  des  3o  mai  1814  et  20 
novembre  181 5,  d'après  lesquels  ces  pays 
ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France  : 
niais  ils  seront  tenus  de  fixer,  d'ici  au 
1er  janvier  prochain  pour  tout  délai,  leur 
domicile  dans  notre  royaume  ,  s'ils  ne 

2 ont  déjà  établi,  et  de  se  pourvoir 
lettres  de  déclaration  de  naturalité. 
Le  paiement  de  leur  solde  de  retraite 
sera  continué  en  France  à  compter  du 
premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  ils 
auront  déclaré,  devant  le  maire  du  lieu 
de  leur  nouveau  domicile,  leur  intention 
de  résider  dans  le  royaume. 


j..  —  5  juin  1816.  ^9 1 

a.  Ceux  qui  sont  entrés  au  service  de 
la  France  par  l'effet  de  la  réunion  de  leur 
pays  à  son  territoire  depuis  1790  continue* 
ront  à  jouir  de  leurs  soldes  de  retraite  sur 
notre  Trésor  royal,  si,  avant  la  date  du 
traité  par  lequel  le  lieu  de  leur  naissance 
s'est  trouvé  détaché  du  territoire  français, 
ils  avaient  leur1  domicile  légal  dans  une 
commune  faisant  aujourd'hui  partie  de 
notre  royaume  ,  et  s'ils  justifient  qu'ils  y 
étaient  dès  lors  portés  au  rôle  des  con- 
tributions ,  ou  que,  par  leur  dénuement 
de  fortune  ,  ils  n'étaient  pas  susceptibles 
d'y  être  portés;  mais  ils  seront  également 
tenus  de  se  pourvoir  de  lettres  de  na- 
turalisation. 

3.  Les  militaires  dont  le  lieu  de  la 
naissance  avait  déjà  été  détaché  du  ter- 
ritoire français  par  le  traité  du  3o  mai 
1814»  et  qui,  admis  à  jouir  de  leurs  soldes 
de  retraite  dans  une  des  communes  que 
le  traité  du  ao  novembre  181 5  a  fait  pas* 
ser  sous  une  domination  étrangère  ,  y 
avaient  déclaré,  devant  l'autorité  instituée 
par  nous,  leur  intention  de  se  faire  natu- 
raliser Français,  pourront  conserver  ces 
mêmes  soldes  de  retraite  en  France, 
s'ils  transfèrent  leur  domicile  sur  le  ter- 
ritoire actuel  du  royaume  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  i*r  ci-dessus;  et  leur 
paiement  sera  continué  en  France,  à 
dater  du  premier  jour  du  trimestre  dans 
lequel  ils  auront  réitéré,  devant  le  maire 
du  lieu  de  leur  nouveau  domicile,  la  dé- 
claration de  leur  iutention  de  se  fixer 
en  France. 

4.  La  solde  de  retraite  de  ceux  qui  ne 
se  trouveront  pas  dans  l'une  des  circon- 
stances prévues  par  les  articles  précédera, 
a  définitivement  cessé  d'être  à  notre 
charge,  et  ils  ne  seront  plus  admis,  même 
en  obtenant  des  lettres  de  naturalisation, 
à  faire  revivre  envers  le  Trésor  de  France 
une  prétention  sur  laquelle  il  a  été  sta- 
tué par  les  traités  des  3o  mai  1814  et 
ao  novembre  18 15,  à  moins  d'une  grâce 
spéciale  de  notre  part,  qui  devra  néces- 
sairement être  exprimée  dans  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité. 

5.  Les  arrérages  dus  par  notre  Trésor 
royal  pour  les  soldes  de  retraite  qui  ne 
sont  plus  à  sa  charge  s'arrêtent  au  icr 
janvier  1 8 1 4*  à  l'égard  des  pays  détachés 
de  la  France  par  le  traité  du  3o  mai  de 
la  même  année. 

Pour  ce  qui  regarde  les  pays  cédés  pur 
le  traité  du  20  novtmbre  res  arré- 

rages auraient  pu  s'arrêter  au  jour  de  la 
remise  de  chaque  territoire  au  nouveau 
souverain  ;  mais,  pour  éviter  des  décomp- 
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tes  et  partir  d'une  base  uniforme,  notre 
Trésor  royal  les  soldera  jusqu'au  terme 
ordinaire  de  l'échéance  du  dernier  se- 
mestre ou  du  dernier  trimestre  de  i8i5, 
c'est-à-dire  jusqu'au  aa  décembre  pour 
les  soldes  de  retraite  acquittées  par  se- 
mestre, et  jusqu'au  3i  du  même  mois 
pour  celles  qui  se  payaient  par  trimestre. 

6.  Les  soldes  de  retraite  des  sujets  de 
la  principauté  de  Monaco  cessent  d'être 
à  fa  charge  de  notre  Trésor  royal,  à 
compter  de  l'échéance  du  dernier  se- 
mestre ou  du  dernier  trimestre  de  i8i5, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Néanmoins,  les  militaires  nés  dans  cette 
principauté  qui  avaient  servi  dans  les 
troupes  de  France  avant  l'époque  où  la 
principauté  fut  incorporée  au  territoire 
français,  et  ceux  qui  avaient  leur  domi- 
cile légal  sur  le  territoire  actuel  du 
royaume  avant  le  ao  novembre  i8i5, 
jouiront  du  bénéfice  des  articles  i  et  a 
ci-dessus,  sous  les  conditions  imposées 
par  ces  articles. 

7.  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  précédens  sont  applica- 
bles aux  officiers  jouissant  du  traitement 
de  réforme. 

8.  Les  anciens  militaires  nés  dans  les 
provinces  détachées  de  la  France,  et 
qui ,  non  compris  dans  la  formation  nou- 
velle de  notre  armée,  ont  été  ou  seront 
désignés  pour  la  solde  de  retraite  ou  le 
traitement  de  réforme,  pourront  y  être 
admis  comme  les  militaires  français,  si , 
au  i«r  mars  181 5  ,  ils  se  trouvaient  en 
activité  à  notre  service,  ou  domiciliés 
dans  une  commune  faisant  aujourd'hui 
partie  de  notre  royaume,  et  sous  la  con- 
dition aussi  de  se  pourvoir  de  lettres  de 
naturalisation. 

9.  Ceux  qui,  n'ayant  pas  de  titres  suf- 
fisans  pour  obtenir  une  solde  de  retraite 
ou  un  traitement  de  réforme,  ont  été  ou 
seront,  à  la  même  organisation,  reconnus 
susceptibles  de  l'indemnité  ou  de  la  gra- 
tification qu'obtiennent  dans  la  même  po- 
sition les  militaires  français,  pourront  la 
recevoir  ,  comme  ces  derniers ,  dans  le 
lieu  de  leur  domicile  en  France  ,  sur  le 
simple  certificat  de  leur  présence  à  ce 
domicile,  sans  être  tenus  de  se  faire  na- 
turaliser. 

10.  Les  anciens  militaires  étrangers 
qui  auraient  été  admissibles  aux  traite- 
mens  et  récompenses  ci-dessus  détermi- 
nés ,  en  remplissant  la  condition  de  se 
fixer  en  France,  et  qui  préféreront  re- 
tourner dans  leur  pays  natal,  seront  di~ 
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rigés ,  avec  l'indemnité  de  route,  et,  s'if 
y  a  lieu  ,  avec  les  moyens  de  transport , 
sur  les  cantonnemens  occupés  à  la  fron- 
tière de  France  par  les  troupes  du  sou- 
verain dont  ils  sont  sujets.  Ils  y  seront 
remis  à  la  disposition  du  commandant  de 
ces  troupes,  duquel  ils  pourront  recevoir 
la  direction  ultérieure  qu'il  jugera  la 
plus  convenable  f  avec  les  facilités  néces- 
saires pour  continuer  leur  voyage  hors 
du  territoire  français. 

11.  Les  militaires  nés  hors  du  terri- 
toire actuel  du  royaume,  qui,  après  la 
réorganisation  de  notre  armée ,  auront 
été  conservés  à  notre  service,  et  les  étran- 
gers qui ,  à  l'avenir,  seront  admis  dans 
nos  troupes ,  auront  droit  aux  récom- 
penses comme  les  militaires  français ,  en 
obtenant  des  lettres  de  naturalisation , 
dans  les  cas  où  elles  sont  exigées  par  les 
dispositions  ci-dessus. 

ia.  Les  étrangers  naturalisés  ne  joui- 
ront de  leurs  soldes  de  retraite  ou  de 
réforme  qu'autant  qu'ils  conserveront 
leur  domicile  réel  dans  notre  royaume  , 
et  qu'ils  y  supporteront  les  charges  com- 
munes à  nos  sujets;  ils  cesseront  d'y 
avoir  droit  s'ils  résident  hors  de  France 
sans  en  avoir  obtenu  de  nous  la  permis- 
sion, conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  militaires  français  par  l'ar- 
ticle 16  de  notre  ordonnance  du  37  août 
1814. 

i3.  Les  Suisses  emi  auront  servi  en 
France  dans  les  régimens  auxiliaires  de 
leur  nation  ,  en  vertu  des  capitulations 
militaires  existant  entre  les  deux  Gouver- 
nemens,  pourront,  à  leur  choix,  jouir  de 
la  solde  de  retraite  et  des  autres  récom- 
penses dans  notre  royaume,  sans  être  te- 
nus de  s'y  faire  naturaliser,  ou  dans  leur 
pays,  sans  avoir  besoin  de  la  permission 
mentionnée  dans  l'article  précédent. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  cessent 
d'avoir  droit  à  leur  solde  de  retraite  ou 
de  réforme,  s'ils  passent  au  service  d'un 
Gouvernement  autre  que  celui  de  leur 
canton  ;  de  même  que,  dans  tous  les  au- 
tres cas  qui  peuvent  leur  être  communs 
avec  les  militaires  français ,  ils  en  sont 
privés  par  les  circonstances  qui  la  font 
perdre  à  ceux-ci. 

i4>  Nos .  anciens  sujets  nés  dans  les 
communes  qui  faisaient  partie  de  notre 
royaume  avant  1790,  et  qui  en  ont  élé 
ou  en  seront  détachées  par  la  nouvelle  dé- 
marcation des  frontières  ,  ne  cesseront 
pas  d'avoir  droit  à  leur  solde  de  retraite 
ou  de  réforme  sur  notre  Trésor  royal , 
si,  dans  l'année  qui  aura  suivi  la  remise 
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du  lieu  de  leur  naissance  à  une  puissance 
étrangère,  ils  ont  transféré  leur  domicile 
dans  la  partie  de  leur  département  res- 
tée à  la  France,  ou  dans  tout  autre  dé- 
partement du  royaume  ;  leur  paiement 
sera  continué  en  France  à  compter  du 
premier  jour  du  trimestre  dans  lequel 
ils  auront  déclaré  ,  devant  le  maire  du 
lieu  de  leur  nouveau  domicile,  leur  in- 
tention de  se  fixer  sur  le  territoire  ac- 
tuel de  la  France. 

15.  Seront  seuls  exempts  de  l'obliga- 
tion de  produire  des  lettres  de  naturali- 
sation, i°  les  militaires  qui  se  trouveront 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent; 
a°  les  militaires  suisses  qui  profiteront 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
l'article  i3;  3°  les  militaires  nés  d'un 
Français  en  pays  étranger,  et  qui  seront 
en  jouissance  des  droits  civils  attachés  à 
la  qualité  de  Français. 

Dans  toute  autre  position,  les  mili- 
taires nés  hors  du  territoire  actuel  du 
royaume  seront  tenus,  quel  que  soit  le 
pays  de  leur  naissance,  de  se  faire  natu- 
raliser Français  pour  jouir  de  la  solde 
de  retraite  ou  du  traitement  de  réforme, 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  dispensés 
par  une  décision  spéciale  de  notre 
part. 

16.  Les  individus  nés  Français  qui 
ont  anciennement  servi  dans  les  armées 
étrangères,  et  qui,  avant  le  traité  du  3o 
mai  1814,  jouissaient,  sur  le  territoire 
actuel  de  notre  royaume ,  de  soldes  de 
retraite  ou  de  réforme  anciennement  ob- 
tenues en  Piémont ,  en  Hollande ,  ou 
dans  d'autres  pays  à  la  réunion  desquels 
elles  avaient  passé  à  la  charge  de  la 
France,  continueront  a  recevoir  les  mê- 
mes soldes  sur  le  pied  de  l'inscription 
qui  en  avait  eu  lieu  en  France  avant  le 
traité  du  3o  mai  1814,  pourvu  toutefois 
qu'ils  soient  restés  en  France ,  qu'ils  y 
aient  fixé  leur  domicile,  et  qu'ils  soient 
portés  sur  les  rôles  des  contributions. 

17.  Daas  tous  les  cas  où  les  militaires 
fouissant  de  la  solde  de  retraite  ou  du 
traitement  de  réforme  sont  tenus  de  re- 
présenter leur  acte  de  naissance ,  les 
étrangers  asujétis  à  se  faire  naturaliser 
devront  représenter  en  même  temps 
leurs  lettres  de  naturalisation. 

18.  Afin  que  le  délai  nécessaire  à  l'ex- 
pédition des  lettres  de  naturalisation  ne 
porte  aucun  préjudice  au  paiement  des 
militaires  qui  se  seront  mis  en  règle 
pour  les  obtenir,  elles  pourront  être  pro- 
visoirement remplacées, 
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i°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  trois 
mille  francs  et  au-dessus,  inscrites  au 
livre  des  pensions  de  notre  Trésor  royal, 
par  un  certificat  du  ministère  de  la  jus- 
tice ,  constatant  le  dépôt  de  toutes  les 
pièces  exigibles  et  l'époque  présumée  de 
l'expédition  des  lettres; 

a°  Pour  les  soldes  de  retraite  ou  de 
réforme  payées  sur  les  fonds  du  minis- 
tère de  la  guerre  ,  par  un  certificat  du 
commissaire-ordonnateur  de  la  division 
militaire  où  le  pensionnaire  a  son  domi- 
cile, constatant  la  date  de  l'envoi  à  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  de  la  demande  et  des 
pièces  relatives  à  la  naturalisation. 

Ces  certificats  vaudront  jusqu'à  l'ob- 
tention des  lettres  de  déclaration  de  na- 
turalité  ,  ou  jusqu'à  décision  contraire. 

19.  L'acte  de  naturalisation  et  les  cer- 
tificats qui  en  tiendront  lieu  provisoire- 
ment ne  seront  admis,  pour  le  paie- 
ment des  militaires  étrangers  qui. avaient 
pris  domicile  dans  les  communes  déta- 
chées de  la  France  par  le  traité  du  ao 
novembre  18 15,  qu'autant  qu'ils  seront 
revêtus  de  la  nouvelle  déclaration  pres- 
crite par  l'article  3  ci-dessus ,  et  dont  un 
double  aura  été  envoyé  au  ministre  com- 
pétent, pour  être  annexé  à  la  première 
demande  en  naturalisation. 

ao.  La  présentation  de  l'acte  de  natu- 
ralisation ou  du  certificat  provisoire  qui 
en  tiendra  lieu  sera  énoncée  dans  les  ' 
certificats  de  vie. 

ai.  Notre  chancelier  de  France,  ayant 
par  intérim  le  portefeuille  de  la  justice, 
et  les  ministres  de  la  guerre ,  des  affaires 
étrangères ,  des  finances  et  de  la  police 
générale  du  royaume,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


5  =  20  juin  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  l'avancement  des  sous- 
officiers  qui  mira  lieu,  au  mois  de 
juillet  prochain  ,  dans  chacun  des 
corps  die  la  garde  royale  et  de  la  ligne, 
(VII,  Bull.  XCUI,  n<>  808.) 

Louis,  etc. 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 

§ar  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
épartement  de  la  guerre  ,  sur  les  sous- 
ofncicrs  admis  dans  les  regimens  nouvel- 
lement organisés  de  notre  garde  et  de 
la  ligne  ; 

Considérant  que  ces  militaires  s'y  sont 
rendus  très-utiles  pour  la  formation  et 


Digitized  by  Google 


49^ 


GOUVERNEMENT  ROYAL.  —  5  JUIN  l8l6. 

à  leur  grade,  en  attendant  les  premières 
places  vacantes. 


pour  l'instruction  des  jeunes  soldats;  nue 
la  plupart  ont  des  services  anciens ,  des 

taleus  qui  les  distinguent,  et  qu'ils  ont  3.  Cet  avancement  particulier  ne  dé- 
fait preuve  de  zèle  et  de  dévouement  rogera  que  pour  cette  (ois  à  l'ordonnance 
dans  plusieurs  circonstances;  du  ier  septembre  i8i5  qui  crée  la  garde 
Voulant  leur  donner  un  témoignage  royale,  et  d'après  laquelle  les  officiers  et 
de  notre  satisfaction,  et  les  faire  partiel-  sous-officiers  qui  en  font  partie  ne  doi- 
per  à  l'avancement  que  notre  intention  vent  obtenir  de  l'avancement  qu'en 


est  d'accorder  aux  militaires  de  tout 
grade  qui  s'en  seront  rendus  dignes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  sait  : 

Art.  ier.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  nous 
proposera  ,  dans  le  courant  du  mois  de 
juillet  prochain,  de  nommer  à  des  em- 
plois de  sous-lieutenans ,  dans  chacun 
des  corps  de  notre  garde  et  de  la  ligne  , 
le  nombre  de  sous-officiers  désigné  ci- 
après,  savoir  : 

Dans  chacun  des  régimens  d'infanlerie 
de  la  garde,  trois; 

Dans  chacune  des  légions  départemen- 
tales ,  deux  ; 

Dans  chacun  des  régimens  de  cavale- 
rie de  la  garde  royale,  trois; 

Dans  chacun  des  régimens  de  cavalerie 
de  ligne,  deux. 


sant  dans  la 


5  juin  =  ta  juillet  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  les  deux 
compagnies  des  gardes-du-corps  de 
Monsieur.  (VII ,  Bull.  XCIX  ,  n°  884.) 

Voy.  ordonnances  des  a  \  avril  1 8 19, 
et  16  septembre  i8i4- 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  a5  décembre 
181 5,  concernant  l'organisation  du  corps 
des  gardes  de  notre  bien-aimé  frère  Mon- 
sieur, et  considérant  qu'il  est  indispen- 
sable d'augmenter  la  force  de  chacune 
des  deux  compagnies  dont  ce  corps  est 
composé,  pour  qu'il  puisse  suffire  au  ser- 
vice auquel  il  est  appelé  ; 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 

a.  Les' emplois  qui  sont  restés  vacans  crétaire-d'Etat  de  la  guerre, 

dans  chaque  corps  seront  conférés  de  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

suite  à  ces  nouveaux  officiers.  qui  suit  : 

Les  sous-lieutenans  oui  ne  pourraient  Art.  \*T.  L'état-niajor  des  deux  com- 
pas être  placés  immédiatement  jouiront  pagnies  des  gardes-du  corps  de  Monsieur 
des  prérogatives  et  émolumens  attribués  sera  composé,  savoir: 


GRADES  ET  EMPLOIS  DAKS  LE  CORPS. 


1  Major  

1  Aide-major  

1  Adjudant  sous-lieutenant  

1  Maréchal-des -logis  en  chef  com- 
mandant l'hôtel  

1  Maréchal-des-logis  instructeur.  . 
1  Aumônier. 

1  Trésorier  

1  Chirurgien-major. 
1  Trompette-major. 
1  Maréchal  vétérinaire. 
1  Piqueur. 


RANG  nANS  L'ARMÉE. 


Colonel. 

Lieutenant-colonel. 
Chef  d'escadron. 

Capitaine  commandant. 
Capitaine  en  second. 

Selon  son  grade  dans  ie  corps. 
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0.  Les  deux  compagnies  conserveront  aujourd'hui,  et  chacune  d'elles  aura  la 
entre  elles  le  même  rang  qu'elles  ont     composition  suivante  : 


GRADES  ET  EMPLOIS  DANS  LE  CORPS. 


1  Capitaine  des  gardes 
1  Premier  lieutenant  . 
1  Deuxième  lieutenant. 


RANG  DANS  L'ARMÉE. 


Maréchal-de-camp. 
Lieutenant  colonel. 
Lieutenant-colonel. 


i*  Sous-lieutenans,  dont  |  *  ™ï  ÏÏÎTÎ!!!^   I  <*ef  d'escadron. 

'         (4  sans  appointemens.  * 


1  Maréchal-des-logis  chef.  . 

4  Maréchaux-des-logis  

1  Brigadier-fourrier  

8  Brigadiers  

85  Gardes  

i5  Surnuméraires  sans  appointemens. 


i 


1  Trompettes. 


Capitaine  commandant. 
Capitaine  en  second. 
Lieutenant. 
Lieutenant. 
Sous-lieutenant. 
Sous-lieutenant. 

Le  brevet  de  ce  grade  ne  sera 
expédié  au  surnuméraire  qu'après 
un  an  de  service  réel  dans  le  corps. 


3.  Les  sous-lieutenans  avec  appointe- 
mens et  les  sous-lieutenans  sans  appoin- 
temens prendront  rang  entre  eux  ,  dans 
ce  grade,  selon  leur  ancienneté;  mais  les 
sous-lieutenans  sans  appointemens  ne 
pourront  passer  à  des  sous-lieutenances 
avec  appointemens,  lesdites  sous-lieute- 
nances étant  réservées ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  5  de  notre 
Ordonnance  du  a5  décembre  i8i5,  sa- 
voir  : 

La  première  vacante,  au  plus  ancien 
maréchal-des-logis  ; 

La  seconde,  à  un  capitaine  comman- 
dant de  nos  troupes  à  cheval,  au  choix 
du  capitaine  de  la  compagnie,  et  ainsi  de 
suite  au  Çur  et  à  mesure  des  vacances. 

4»  Pour  pouvoir  être  reçu  garde-du- 
corps  de  Monsieur,  il  faut  être  âgé  de 
dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq 
ans  au  plus ,  et  avoir  la  taille  de  cinq 
pieds  quatre  pouces.  Le  postulant  devra 
présenter,  i©  son  acte  de  naissance;  a©  un 


certificat  du  maire  de  sa  commune  et  de 
trois  notables  constatant  sa  bonne  con- 
duite et  l'état  de  sa  famille  ;  3°  l'obliga- 
tion par  sa  famille  de  lui  assurer  au 
moins  huit  cents  francs  de  pension.  S'il  a 
des  services  militaires,  il  en  produira 
l'attestation  en  bonne  et  due  forme. 

5.  Les  gardes  surnuméraires  pourront 
être  admis  dans  le  corps  dès  l'âge  de  seize 
ans ,  pourvu  qu'ils  soient  d'une  constitu- 
tion qui  promette  la  taille  exigée  pour 
les  gardes-du-corps. 

Le  surnuméraire  sera  tenu  de  produire 
son  acte  de  naissance ,  et  un  certificat  du 
maire  de  sa  commune  et  de  trois  nota- 
bles, constatant  sa  bonne  conduite  et  l'état 
de  sa  famille ,  laquelle ,  par  une  décla- 
ration expresse  ,  contractera  l'obligation 
de  lui  assurer  une  pension  de  quinte 
cents  francs  au  moins. 

6.  La  solde  et  les  fourrages  seront  ré- 
glés ainsi  qu'il  suit  ,  à  compter  du  i«" 
)uin  1816  : 
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GRADES. 


FIXATION 

annuelle 
de  la  solde. 


Etat-major. 

Major  .  .  

Aide-major.  .  

Adjudant  sous-lieutenant  .  .  . 
Maréchal  -  des  -  logis  en  chef 

commandant  l'hôtel  

Maréchal-des-logis  instructeur. 
Aumônier  

Trésorier  •  •  •  

Chirurgien-major  

Trompette-major  

Maréchal  vétérinaire  

Piqueur   

Compagnie. 

Capitaine  des  gardes  

Premier  lieutenant  

Second  lieutenant  

Sous-lieutenant  

Maréchal-des-logis  chef  .... 

Maréchal-des-logis  

Brigadier-fourrier  

Brigadier  

Garde  

Trompette  


ia,ooof 
7,000 
5,ooo 

1,800 
1,800 
i,5oo 
a,  400 
i,5oo 

8so 
1,000 

800 


i4,ooo 
8,000 
7,000 
5,ooo 
1,800 
1,600 
i,4oo 
1,200 
800 
720 


de  chevaux. 


1 
1 
a 


a 
2 
2 
1 


OBSERVATIONS- 


Le  soos-lieuteuanl 
sans  appoinlenaens  a 
deux  chevaux,  com- 
me le  suus-lieulenant 
avec  appoinlemens. 


La  solde  sera  payée  à  l'effectif,  à  la  fin 
de  chaque  mois.  Les  fourrages  pour  les 
chevaux  du  corps ,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après  ,  seront  tournis  par  les  soins  du 
conseil  d'administration  des  deux  compa- 
gnies. 

7.  Nonobstant  le  nombre  des  officiers 
inférieurs  et  gardes  composant  les  deux 
compagnies ,  il  n'y  aura  ,  pour  assurer  le 
service  qui  leur  est  attribué ,  que  cent 
cinquante  chevaux,  à  la  remonte  et  à 
l'entretien  desquels  il  sera  pourvu  par 
une  masse  particulière. 

8.  Nous  accordons  au  corps  ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  i3  de 
notre  ordonnance  du  a5  décembre  i8i5, 

10  Une  masse  d'habillement  de  cent 
cinquante  francs  par  an  pour  chacun  des 
officiers  inférieurs ,  gardes  et  trompettes 
des  deux  compagnies  :  celle  masse  sera 
payée  par  douzième  chaque  mois,  en 
même  temps  que  la  solde  ,  au  complet  de 


deux  cent  sept  hommes,  en  y  comprenant 
le  maréchal  vétérinaire  et  le  piqueur,  qui 
sont  à  la  suite  de  l'état-major  du  corps; 

a°  Une  masse  de  fourrages  calculée 
sur  le  pied  de  quatre  cents  francs  par 
cheval  et  par  an ,  pour  pourvoir  à  la  nour- 
riture des  cent  cinquante  chevaux  du 
corps  ;  et  à  celle  des  soixante-six  chevaux 
d'officiers:  mais  on  n'allouera  que  la  dé- 
pense justifiée  pour  les  chevaux  présens; 

3»  Une  masse  de  remonte ,  de  harna- 
chement et  de  ferrage,  de  deux  cents  francs 
par  an  :  cette  masse ,  qui  doit  pourvoir  au 
renouvellement  du  cheval ,  à  son  équipe- 
ment ,  au  ferrage  et  aux  médicamens, 
sera  payée  par  douzième  chaque  mois, 
au  complet  de  cent  cinquante  chevaux; 

4°  Enfin  unemasse  extraordinaire  d'en- 
tretien de  quarante-cinq  mille  francs  par 
an,  payable  au  corps  par  douzième  chaque 
mois,  pour  subvenir  au  salaire  et  à  l'en- 
trclien  des  ouvriers  et  palefreniers  à  sa 
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suilc ,  à  l'éclairage  de  l'hôtel  «les  gn  rdes, 
«il  au  chauffage  d'un  corps-de-garde  dans 
ledit  hôtel. 

r).  Les  officiers  supérieurs  ,  officiers  in- 
férieurs et  gardes  continueront  ,  en  cas 
de  maladie  ,  à  être  admis  dans  l'infirmerie 
de  notre  maison  militaire,  sous  la  con- 
dition d'une  retenue  sur  leur  solde  ,  en 
conformité  du  tarif  arrêté  par  nous  pour 
les  différens  corps  composant  ladite  mai- 
son militaire  ,  dont  les  gardes-du-corps 
de  Monsieur  font  partie. 

10.  Les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  a5  décembre  i8i5,  en  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente,  sont 
maintenues,  et  continueront  à  être  exé- 
cutées. 

11.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
notre  maison  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


5  —  14  juin  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  sur  lu  distribution  des  cinq  cen- 
times de  non-valeur.  (VII,  Bulletin 
XCII,n°  787.) 

Vu  l'art.  22  du  titre  VI  de  la  loi  du  a8 
avril  dernier,  sur  les  finances  ,  duquel  il 
résulte  qu'il  sera  imposé  additionnelle- 
ment  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1816  , 
cinq  centimes  pour  fonds  de  non-valeurs, 
et  voulant  déterminer  la  portion  de  ces 
cincj  centimes  qui  sera  à  la  disposition  des 
prétets  des  département  pour  pourvoir 
aux  remises  et  modérations. 

A  ces  causes , 

De  l'avis  de  notre  Conseil ,  et  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d'E- 
tat  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  iCT.l\  est  mis,  sur  les  cinq  cen- 
times additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière de  1816  pour  fonds  de  non-valeur 
un  centime  à  la  disposition  des  préfets 
des  départemens  pour  faire  face  aux  re- 
mises et  modérations. 

2.  Nous  nous  réservons  d'accorder  sur 
les  centimes  restans,  tous  dégrèvemens 
nécessaires  à  ceux  des  départemens  qui , 
par  les  pertes  qu'ils  auraient  éprouvées  , 
auront  le  plus  de  droit  à  la  bienfaisance 
<iu  Gouvernement. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
ge' de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

20. 


DU  5  AU  9  JUIN  1816. 

5  juin  i8if>.  —  Ordonnances  du  liai 
y  ni  accordent  des  lettres  de  déclara- 
lion  de  nuturalité  aux  sieurs  fit-un 
baron  de  Saint-Georges,  au  comte  de 
la  Vil'c  de  Villcstelon  ,  Bally ,  Miot, 
Constantin,  Gonzalez ,  Munos  de  la 
Kspada  frères ,  Castillan,  Tamier  et 
Zu  coli.{  VII,  Du  II.  XC,  XCV1L  CV 
CIX,  CX1I1  etCLX.) 

5  juin  1816.  —  Ordonnance  du  Itoi 
qui  autorise  les  hospices  de  Cltàlons- 
sur- Marne à  faire,  un  emprunt  de 
bo,ooo frartes.  (VU,  Bull.  xTCYI.) 


5  juin  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  ae  dons 
et  legs  faits  aux  pauvres,  hospices  et 
bureaux  de  bien  faisan  ce  de  Pithwicrs  " 
Isle,  Mirepolx,  Nevers,  Mans' 
Cfermont  -  fierrand,  Châ/ons  -  sur  - 
Marne,  Parnicrs,  Bastide  .  No  ta  y 
Meudon,  Marmandc ,  Mas-d'Aqe'- 
no,s,  Sainte- Bazeille ,  ficuupuy % 
Lyon,  Dijon,  Solliès  -  Pont ,  /{„. 
sières-aux Salines ,  Grenade,  la  Ro- 
chefoucault,  Mantes,  Armante,  Lar- 

y  ,ii..ii  xcvi,xcvii ,  XCX1II, 

aCIX  et  C.  ) 

■ 

5  Juin  181b.  —  Ordonnance  du  fiai 
qui  permet  au  sieur  Fromentin  d'a- 
jouter à  son  nom  celui  de  Saint- 
Charles,  au  sieur  Fiallet-Dcrfianes 
celui  de  Lenoncourt,  et  au  sieur  baron 
Faucheux  de  faire  précéder  son  nom 
de  l'article  le,  et  d'y  a/ou  ter  le 
surnom  de  des  Aunois.  (VU  Bul- 
letin  XCVI,  no  857,.) 

9  juin  =  12  juillet  181G.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  témoi- 
gnages de  satisfaction  et  de  recon- 
naissance donnés  par  sa  majesté  aux 
princes  de  la  maison  d't/ohenlohe- 
Barlensiein.  (VII,  Bulletin  XCIX, 
n«  885.)  ' 

Louis,  etc. 

,  Jje.s.princestle  ,a  maison  «"Ilohenlohe- 
Waldenbourg-Bartenslein  et  Schilling 
sfurst ,  et  singulièrement  les  princes  Louîs- 
Aloys  d'Hohenlohe-Bartenstein  et  Char- 
les-Joseph-Ernest  Justin  d'Holienluhc- 
Bartenstein-Jagxtberg,  n'ont  cessé  de  té- 
moigner depuis  1792  à  nous  et  à  notre 
famille  le  dévouement  le  plus  vrai. 
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Dès  cette  époque,  les  princes  d'Hoben- 
lohe-Waldenbourg'Barlenstein,muspar 
une  générosité  qui  leur  est  propre  ,  n'ont 
point  hésité  à  contribuer ,  en  tout  ce  qui 
dépendait  d'eux,  à  défendre  nos  droits, 
qui  étaient  ceux  de  tous  les  trônes  ;  ils  fi- 
rent les  plus  grands  sacrifices  pour  notre 
service  ,  et  recueillirent  momentanément 
dans  leurs  Etats  de  fidèles  troupes  qui 
nous  avaient  suivis,  et  que  nous  avions 
placées  sous  les  ordres  de  notre  cousin  le 
prince  de  Coudé,  ce  modèle  d'une  fidé- 
lité et  d'une  bravoure  vraiment  héroïques. 

Les  princes  d'Hohenlohe  en  augmen- 
tèrent le  nombre  par  la  levée  ,  dans  leurs 
Etats,  de  deux  régimens  à  notre  service, 
qui  ont  porté  dignement  leurs  noms ,  et 
ont  combattu  glorieusement  pour  nos 
droits  pendant  plusieurs  années  et  aussi 
long-temps  que  l'état  de  la  guerre  en 
Europe  a  pu  le  permettre. 

Voulant  remplir,  autant  qu'il  est  en  nous 
et  autant  que  les  circonstances  le  compor- 
tent, les  engagemens  que  nous  avons  con- 
tractés envers  les  princes^  d'Hohenlohe- 
YValdenbourg-Bartenstein  ; 

Voulant  surtout  leur  donner  dèsà  pré- 
sent un  gage  de  notre  bienveillance  royale, 
et  d'une  reconnaissance  dont  le  souvenir 
vivra  toujours  dans  notre  maison  et  que 
nous  aimous  à  proclamer  ; 

Dans  le  désir,  eufin ,  de  donner  à  notre 
légion  étrangère  une  marque  de  la  sa- 
tisfaction que  nous  éprouvons  des  bons 
services  qu'elle  n'a  cessé  de  nous  rendre , 
sous  les  ordres  du  comte  de  Witgenstcin, 
depuis  sa  création  ; 

A  ces  causes, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit:  t 

Art.  ier.  Le  prince  Louis- Aloysd  Ho- 
'  -nlnt-  •  -'-nsteinest  nommé  chevalier- 
cou,  .  4e  nos  ordres  de  Saint-Mi- 
chel et  du  Saint-Esprit. 

2.  Ce  prince  prendra  rang  dans  nos 
armées  en  qualité  de  lieutenant  général, 
à  dater  du  a»  février  1806.  Il  sera  em- 
ployé, celte  année  ,  comme  inspecteur 
d'infanterie.  ( 

3.  Une  partie  du  château  de  Luneville, 
dont  notre  ministre  secrélaire-d'Etat  de 
la  guerre  nous  soumettra  les  plans,  et  à 
l'exclusion  de  la  partie  destinée  au  caser- 
nement de  nos  troupes ,  sera  affectée  au 
logement  dudit  prince  et  de  sa  famille  , 
sa  vie  durant. 

4.  Notre  légion  étrangère  prendra  in- 
cessamment le  nom  de  légion  d'JIoben- 
lohe. 


du  9  au  11  juin  1B16. 

Le  prince  Louis-Aloys  d'Hohenlobe- 
Barteustein  en  est  nommé  colonel  supé- 
rieur. 

Le  comte  deWitgenstein,  son  colonel 
actuel,  en  conservera  le  commandement 
sous  les  ordres  de  ce  prince. 

5.  Notre  chancelier  de  France  ,  chan- 
celier garde-des-sceaux  et  surintendant 
des  finances  des  ordres  de  Saint-Michel 
et  du  Saint-Esprit,  et  notre  ministre  de 
la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


JUIN  1816.  —  Ordonnance  du  Rni 
qui  dissout  la  garde  nationale  de  la 
ville  de  Sens  (Mon.  1817  ,  n°  162.) 


11  =  30  juin  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  concernant  l'admission  des  mar- 
chandises étrangères  non  prohibées  et 
des  denrées  coloniales  à  l'entrepôt  de 
Lyon.  (VII,  Bull.XCUl,  n<>  809.) 

Louis,  etc. 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  3o 
avril  1806  relatives  à  l'entrepôt  de  Lyon, 
et  les  actes  postérieurs  qui  ont  étendu 
les  facilités  originairement  attachées  à 
cet  établissement, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Elat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  L'entrepôt  de  Lyon  continuera 
de  recevoir  les  denrées  coloniales  fran- 
çaises ou  étrangères  et  toutes  les  mar- 
chandises étrangères  non  prohibées  et 
non  fabriquées  qui  seront  tirées  des  norts 
de  Marseille,  Baïonne,  Bordeaux,  Nan- 
tes ,  Rouen  et  le  Havre. 

Lesdites  denrées  coloniales  et  autres 
marchandises  devront,  à  cet  effet,  être 
déclarées,  vérifiées  et  plombées  au  port 
d'arrivée,  et  expédiées  par  acquit-à-cau- 
tion qui  en  assurera  le  transport  et  le 
déchargement  à  l'entrepôt  de  Lyon  ,  sous 
les  conditions  résultant  de  l'application 
combinée  de  l'article  3a  de  la  loi  du  3o 
avril  1806.  des  art.  6,7,8  et  9  de  la 
loi  du  17  décembre  1814. 

a.  Le  terme  de  l'entrepôt  à  Lyon  est 
fixé  à  huit  mois,  à  compter  de  la  date  de 
l'acquit  à-caution  avec  lequel  les  mar- 
chandises auront  été  dirigées  sur  cet  en- 
trepôt, 

3.  Les  denrées  coloniales  cl  autre* 
marchandées  désignées  à  l'art.  4  de  la  Jo 
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du  17  décembre  i8i4j  pourront  être  re- 
tirées  de  l'entrepôt  de  L^on,  soit  pour 
être  mises  en  consommatjon  dans  l'inté- 
rieur en  acquittant  les  droits  d'entrée, 
soit  pour  être  réexportées  en  transit  par 
i'un  des  bureaux  de  Strasbourg,  Saint- 
Louis,  Verrières-de-Joux  ,  Châtillon-de- 
Michailie,Seyssel  et  Pont-de-Beauvoisin, 
à  charge  de  se  conformer  aux  règles  gé- 
nérales du  transit. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


11  =  20  juin  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  l'élévation  de  trois 
à  quatre  pour  cent  du  taux  des  inté- 
rêts des  cautionne ttiens  qu  'une  classe 
de  comptables  avait  précédemment  la 
faculté  de  remplacer  en  immeubles 
ou  en  rentes  aura  lieu  à  dater  du 
5  mai t  jour  de  la  publication  de  la 
loi  du  38  avril  1816.  (VII,  Bulletin 
XCIII,  no  810.) 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances, 

Vu  l'article  97  du  litre  IX  de  1a  loi  du 
28  avril  dernier,  portant  que  la  faculté 
conservée  à  des  fonctionnaires  de  l'or- 
dre judiciaire,  employés  des  administra- 
tions civiles,  receveurs  des  communes  et 
comptables  des  deniers  publics,  de  four- 
nir tout  ou  partie  de  leurs  caulionnemens 
en  immeubles  ou  rentes  sur  l'Etat ,  ne 
sera  plus  accordée  à  ceux  qui  seront  nom- 
més à  partir  de  la  publication  de  cette 
loi  ; 

Prenant  en  considération  les  motifs  qui 
ont  fait  réduire  à  trois  pour  cent  les  in- 
térêts des  caulionnemens  versés  en  nu- 
méraire par  les  titulaires  qui  avaient  la 
faculté  de  les  remplacer  à  volonté  en  im- 
meubles ou  rentes  sur  l'Etat, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  Ier.  A  dater  du  5  mai ,  jour  de 
la  publication  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
les  intérêts  des  capitaux  de  cautionnement 
versés  en  numéraire  par  les  titulaires 
français  en  activité  de  service  qui  anté- 
rieurement avaient  la  faculté  de  les  rem- 
placer en  immeubles  ou  rentes  sur  l'Etat, 
seront  payés  à  raison  de  quatre  pour 
cent. 

a.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


L.  —  11  juin  181G.  499 

11  =io  juin  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  au  mode  d'exécution  de 
l'art.  a3o  de  la  loi  du  28  avril  1816 , 
sur  les  acquits-à-caution  délivrés  par 
la  régie  des  contributions  indirectes. 
(VII,  Bull.  XCIII,  no  811.) 

Voy.  ordonnance  du  ao  mai  1818. 

» 

Louis,  etc. 

L'article  a3o  de  la  loi  du  28  avril  der- 
nier a  ordonné  que  tout  ce  qui  concerne 
les  acquits-à-caution  délivrés  par  la  régie 
des  contributions  indirectes  serait  réglé 
conformément  à  la  loi  du  22  août  170,1. 
Les  dispositions  de  la  susdite  loi  ayant  été 
originairement  prescrites  pour  le  service 
de  nos  douanes,  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos de  déterminer,  par  une  ordonnance 
spéciale  et  réglementaire,  de  quelle  sorte 
elles  seraient  employées  pour  garantir  la 
perception  des  droits  de  consommation 
intérieure  que  la  régie  des  contributions 
indirectes  est  chargée  de  recouvrer. 

A  ces  causes , 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances, 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Dans  tous  les  cas  où ,  en 
vertu  des  lois  et  réglemens  en  vigueur, 
la  régie  des  contributions  indirectes  dé- 
livrera un  acuuit-à-caution ,  l'expéditeur 
des  marchandises  que  cçt  acquit-à-cau- 
tion devra  accompagner,  s'engagera  à 
rapporter,  dans  un  délai  déterminé,  un  ' 
certificat  de  l'arrivée  desdites  marchan- 
dises à  la  destination  déclarée,  ou  de 
leur  sortie  du  royaume,  et  se  soumettra 
à  payer,  à  défaut  de  cette  justification , 
le  double  des  droits  que  l'acquit- à  cau- 
tion aura  eu  pour  objet  de  garantir  ;  le- 
dit expéditeur  donnera,  en  outre,  cau- 
tion solvable  qui  s'obligera  solidairement 
avec  lui  à  rapporter  le  certificat  de  dé- 
charge, si  mieux  il  n'aime  consigner  le 
montant  du  double  droit. 

2.  Les  acquils-à-caiition  délivrés  pour 
les  marchandises  à  la  destination  de  l'é- 
tranger seront  déchargés  après  la  sortie 
du  territoire  ou  l'embarquement.  Ceux 
qui  auront  accompagné  des  marchandises 
enlevées  pour  l'intérieur  ne  seront  dé- 
chargés qu'après  la  prij>e  en  charge  des 
quantités  y  énoncées,  si  le  destinataire 
est  assujéti  aux  exercices  des  employés  de 
la  régie,  ou  le  paiement  du  droit,  dans 
te  cas  où  il  sera  dû  à  l'arrivée. 

3.  Les  certificats  de  décharge  seront 
signés  par  deux  employés  au  m<»in<  ,  et 
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enregistrés  au   lieu  de  la  destination. 

Les  employés  qui  auront  igmJ  un  cer- 
tificat de  décharge  seront  tenus  d'en  dé- 
livrer un  duplicata  ,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis. 

4.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pour- 
ront délivrer  de  certificats  de  décharge 
pour  les  marchandises  qui  leur  seront 
représentées  après  le  ternie  fixé  par  l'ac- 
quit-à-caulion  ,  ni  pour  celles  qui  ne  se- 
raient pas  de  l'espèce  énoncée  dans  l'ac- 
quit-à-caution. Dans  ces  deux  cas,  les 
marchandises  seront  saisies  comme  n'é- 
tant pas  accompagnées  d'une  expédition 
valable  ,  et  il  sera  dressé  procès- verbal 
de  cette  contravention,  conformément  à 
la  loi. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  seulement  diffé- 
rence dans  la  quantité,  et  qu'il  sera  re- 
connu que  cette  différence  provient  de 
substitution,  d'addition  ou  de  soustrac- 
tion, l'acquit-à-caution  sera  déchargé 
pour  la  quantité  représentée  ,  indépen- 
damment du  procès-verbal  qui  sera  rap- 
porté dans  ce  cas  pour  contravention  au* 
articles  f»  et  10  de  la  loi  du  a8  avril  1816. 
Si  la  différence  est  en  moins,  l'expédi- 
teur sera  tenu,  aux  termes  de  la  sou- 
mission, de  payer  le  double  droit  pour 
la  quantité  manquante.  Si  la  différence 
est  en  plus,  le  destinataire  sera  tenu 
d'acquitter  sur  l'excédent  le  double  des 
mêmes  droits. 

b.  Lorsque  les  acqnits-à-caution  seront 
rapportés  au  bureau  d'enlèvement,  revê- 
tus de  certificats  de  décharge  en  bonne 
forme ,  ou  ,  en  cas  de  perte  de  ces  expé- 
dition.*, lorsqu'il  sèra  produit  des  dupli- 
cata réguliers  desdits  certificats  de  dé- 
charge, les  engagemens  des  soumission- 
naires et  leurs  cautions  seront  annulés, 
et  les  sommes  consignées  restituées,  sauf 
la  retenue ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  doubles 
droits,  sur  les  manquans  reconnus  à  l'ar- 
rivée ,  et  moyennant  que  les  soumission- 
naires certifient  au  dos  desdites  expédi- 
tions, la  remise  qu'ils  en  feront,  et 
qu'ils  déclarent  le  nom ,  la  demeure  et  la 
profession  de  celui  qui  leur  aura  renvoyé 
lCur  certificat  de  décharge. 

7.  Dans  les  cas  où  les  certificats  de  dé- 
charge, après  vérification,  seraient  re- 
connus faux ,  les  soumissionnaires  et  leurs 
cautions  ne  seraient  tenus  que  des  con- 
damnations purement  civiles,  conformé- 
ment à  leur  soumission,  sans  préjudice 
des  poursuites  à  exercer  contre  qui  de 
droit,  comme  à  l'égard  de  falsification 
011  altération  d'écritures  publiques.  La 
régie  aura  quatre  mois  pour  s'assurer  de 


L.  —   Il  JUIN  1816. 

la  valeur  d'es  certificats  de  décharge  el 
intenter  l'action  ;  après  ce  délai  ,  elle 
ne  sera  plus  recevante  à  former  aucune 
demande. 

8.  Si  les  certificats  de  décharge  ne  sont 

f>as  rapportés  dans  les  délais  prescrits  par 
a  soumission  ,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consi- 
gnation au  départ ,  les  préposés  à  la  per- 
ception décerneront  contrainte  contre  les 
soumissionnaires  et  leurs  cautions,  pour 
le  paiement  des  doubles  droits  :  néan- 
moins, si  les  soumissionnaires  rapportent, 
dans  le  terme  de  six  mois  après  l'expira- 
tion dudit  délai ,  le  certificat  de  décharge 
en  bonne  forme  ,  délivré  en  temps  utile , 
les  sommes  qu'ils  auront  payc'es  leur  se- 
ront remboursées. 

9.  Après  le  délai  de  six  mois,  aucune 
réclamation  ne  sera  admise,  et  les  dou- 
bles droits  seront  acquis  à  la  régie,  l'un 
comme  perception  ordinaire,  l'autre  à 
titre  d'amende. 

10.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


11  =3s  ao  juin  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  détermine  la  condition  sous 
laquelle  les  soies  du  Piémont  et  de 
I1  Italie  jouiront  du  transit  dans  le 
royaume.  (VII,  Bull.  XC11I,  n<>  81a.) 

Louis,  etc. 

Vu  l'article  i4  de  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814  relative  aux  douanes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sc- 
crétaire-d'Etat  des  finances  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
cjui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  soies  grèges  et  ouvrées  du 
Piémont  et  de  l'Italie  jouiront  du  transit 
dans  le  royaume,  sous  la  condition  de 
les  introduire  par  le  bureau  de  Pont- 
de-Beauvoisin ,  d'où  elles  seront  expédiées 

f>ar  acquit-à-caution  et  sous  plombs  pour 
'entrepôt  de  Lyon. 

a.  11  sera  accordé ,  à  compter  du  jour 
de  la  réception  des  soies  dans  cet  entre- 

f)ôt ,  un  délai  de  dix-huit  mois  ,  soit  pour 
es  mettre  en  consommation  en  payant 
les  droits  d'entrée,  soit  pour  les  réexpé- 
dier en  transit,  sous  les  conditions  résul- 
tant des  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  1  a  de  la 
loi  du  17  décembre  1 8 1 4> 

Dans  ce  dernier  cas,  les  soies  ne  se- 
ront assujéties  qu'au  droit  de  balance  du 
commerce  ,  payable  à  la  sortie  de  l'en- 
trepôt de  Lyon  ,  et  elles  ne  pourront  être 
exportées  que  par  un  des  bureaux  de  Châ- 
tillon-de-Michaille ,  Verricres-de-Joux , 
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Saint- Louis ,  Strasbourg,  Calais  et  le 
Havre. 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  pre'sente  ordon- 
nance.   

u  =  *4  JUIN  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  détermine  un  mode  pour 
effectuer  accc  régularité  tes  remises 
prescrites  par  l'article  8* de  la  loi  du 
5  décembre  181 4  >  concernant  les  biens 
non  vendus  des  émigrés.  (VII,  Bull. 
XQV,  no  814.) 

Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  5  décembre 
1814,  portant  que,  lorsque  les  hospices 
auront  reçu  un  accroissement  de  dota- 
tion égal  à  la  valeur  de  leurs  biens,  et 
lorsque  les  biens  donnés  en  remplace- 
ment ou  en  paiement  excéderont  la  va- 
leur des  biens  aliénés  et  le  montant  des 
sommes  dues  à  ces  établissemens ,  l'ex- 
cédant sera  remis  aux  anciens  proprié- 
taires, leurs  héritiers  et  ayans-cause; 

Voulant  pourvoir  à  ce  que  les  remises 
ordonnées  par  ladite  loi  se  fassent  avec 
régularité  ; 

Notre  Conseil -d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er,  Lcs  émigrés  ,  ou  leurs  héri- 
tiers et  ayans-cause,  qui  croiront  avoir 
droit  à  des  reprises  sur  des  hospices  ou 
bureaux  de  charité  en  vertu  de  l'article  8 
de  la  loi  du  5  décembre  1814,  présen- 
teront leur  requête  au  préfet  du  dépar- 
tement, qui  la  communiquera  à  l'admi- 
nistration de  l'hospice  ou  du  bureau 
contre  lequel  la  réclamation  sera  di- 
rigée. 

2.  Sur  la  réponse  de  l'établissement  de 
charité ,  l'avis  du  sous-préfet ,  et  après 
les  expertises  prescrites  ci-après,  le  pré- 
fet donnera  également  son  avis,  et  l'a- 
dressera, avec  les  pièces,  à  notre  mi- 
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nistre  secrétaire -d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  pour,  sur  son  rapport,  y 
être  pourvu  par  nous  en  Conseil -d'Etat, 
comme  pour  les  transactions  et  aliéna- 
tions des  biens  des  hospices  ou  des  com- 
munes. 

3.  Si  les  biens  concédés  à  un  établisse- 
ment de  charité,  en  exécution  de  la  loi 
du  16  vendémiaire  an  5 ,  en  remplace- 
ment de  son  ancienne  dotation  vendue 
en  vertu  de  la  loi  de  messidor  an  a  , 
excèdent  la  valeur  de  ladite  dotation  , 
l'excédant  sera  restitué  aux  émigrés  dont 
tout  ou  partie  de  ces  biens  sera  provenu  , 
dans  quelque  forme  que  la  concession 
ait  été  faite  (1). 

4-  Si  l'Etat  a  affecté,  depuis  la  loi  du 
16  vendémiaire  an  5,  ou  vient  à  affecter 
par  la  suite  d'autres  biens  auxdils  hos- 
pices, il  sera  remis  aux  émigrés  y  ayant 
droit,  ou  à  leurs  héritiers,  une  portion 
correspondante  de  biens  provenant  d'eux 
ou  de  leurs  auteurs. 

5.  Seront  compris  dans  les  biens  affec- 
tés par  l'Etat  les  biens  domaniaux  ou  ec- 
clésiastiques concédés  aux  établissemens 
de  charité  par  suite  de  révélations  ou  de 
découvertes,  en  exécution  de  la  loi  du  4 
ventôse  an  9,  ou  les  sommes  qui  les  re- 
présentent. 

^  6.  Seront  comprises  dans  les  affecta- 
tions mentionnées  en  l'article  4  >  les  do- 
nations entre  vifs  ou  testamentaires  faites 
aux  établissemens  par  des  particuliers 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement  (2). 

7.  Ne  seront  pas  compris  dans  l'esti- 
mation des  anciennes  dotations  des  éta- 
blissemens, les  dîmes,  droits  féodaux  et 
autres  revenus  dont  ils  ont  été  privés 
par  des  lois  générales,  et  dont  l'Etat  n'a 
point  bénéficié,  ni  les  rentes  hypothé- 
quées sur  les  domaines  nationaux  qui  en 
ont  été  affranchis  par  les  lois,  et  dont 
les  établissemens  ont  dû  poursuivre  la 
liquidation  et  l'inscription  au  grand-livre. 

8.  La  comparaison  de  la  valeur  des 
anciens  biens  des  établissemens  avec  ceux 
qui  leur  ont  été  affectés  en  remplace- 
ment sera  faite  d'après  l'état  actuel  des- 
dits biens. 


(1)  M.  de  Cormenin  dans  ses  Questions  de 
droîl  administratif,  \>e.rbo  Irnspicts,  $  l'T,  sou- 
tient que  tout  Lien  drfinilivanent  attribué  à  un 
hospice  devait  lui  être  conservé,  même  dans 
le  cas  où  le  bien  n'aurait  pas  été  donné  en  rem- 
placement de  biens  dont  l'hospice  aurait  été  dé- 
pouillé ;  il  pense  que  l'article  î  de  l'ordonnance 
du  11  juin  18.6  ne  reproduit  pas  le  véritable 


esprit  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4;  mais  il  cite 
plusieurs  ordonnances  qui  ont  décidé  contraire- 
ment à  son  opinion  et  conformément  à  l'ordon- 
nance du  11  juin,  il  regarde  la  jurisprudence 
comme  fixée. 

(a)  Expressément  abrogé,  ordonnance  du  12 
août  1818. 


Digitized  by  Google 


502  GOUVERNEMENT  ROYAL,  —  il  JUIN  1816. 


9.  Elle  sera  faite  en  masse,  c'est-à- 
dire  que  l'on  estimera  la  valeur  totale  de 
l'ancienne  dotation  de  If  tablissement  et 
la  valeur  totale  des  biens  reçus  en  rem- 
placement) et  que  l'hospice  n'aura  à  res- 
tituer cpje  l'excédant  définitif. 

10.  Cette  estimation  sera  faite  par  ex- 
pertises contradictoires  :  les  émigrés  ré- 
clamans,  d'une  part,  et  les  hospices,  de 
l'autre,  nommeront  les  experts;  et,  faute 
par  les  hospices  de  le  faire,  le  préfet  en 
nommera  d'office. 

11.  En  cas  de  partage,  les  experts 
nommeront  un  tiers-expert;  et,  s'ils  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  choix ,  ce  tiers- 
expert  sera  nommé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

12.  Dans  le  cas  où  les  capitaux  de 
rente  transférés  aux  hospices  en  vertu 
de  l'arrêté  du  i5  brumaire  an  9  auraient 
excédé  le  montant  des  créances  anté- 
rieures à  l'an  9  que  ces  capitaux  devaient 
acquitter,  l'excédant  sera  restitué  aux 
émigrés  auxquels  lesdits  capitaux  appar- 
tenaient. 

13.  Seront  considérés  comme  acquit- 
tement des  dettes,  les  capitaux  donnés 
en  remplacement  des  subventions  dues 
par  le  ministère  de  l'intérieur  pour  les 
enfans-trouvés  et  autres  dépenses  à  sa 
charge. 

14.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  hos- 
pices auront  été  réunis  soit  avant,  soit 
depuis  les  remplacemens  ou  acquitte- 
rons prescrits  par  la  loi  du  16  vende— 
miaire  an  5  et  l'arrêté  du  i5  brumaire 
an  9,  la  comparaison  s'établira  également 
entre  la  totalité  de  leurs  anciennes  dota- 
tions et  la  totalité  des  indemnités  qu'ils 
ont  reçues,  et  ils  restitueront  l'excédant 
définitif. 

15.  Si  un  établissement  réunissait  au- 
trefois des  fondations  ecclésiastiques  ou 
monastiques  à  des  fondations  de  charité  , 
il  ne  sera  considéré  comme  ayant  eu  droit 
à  remplacement  que  pour  la  partie  de 
son  ancier.  revenu  qui  était  expressément 
consacrée  à  des  œuvres  de  charité  ,  et 
son  ancienne  dotation  sera  estimée  sur  ce 
pied.  Ne  sont  pas  compris  au  nombre 
de  ces  établissemens  mixtes,  les  hospices 
desservis  par  des  membres  de  congré- 
gations religieuses  qui  n'y  étaient  placés 
que  pour  soigner  les  pauvres  et  les  ma- 
lades. 

iH.  Lorsqu'un  hospice  aura  été  indem- 
nisé aux  dépens  de  deux  ou  de  plusieurs 
émigrés ,  et  que  l'excédant  qu'il  a  eu  ou 
qu'il  aura  à  restituer  en  vertu  des  arti- 


cles ci-dessus,  ne  suffira  pas  pour  que 
chacun  desdits  émigrés  retrouve  ce  qu'il 
avait  perdu,  cet  excédant  sera  partagé 
entre  eux  au  prorata  de  ce  qui  provenait 
de  chacun. 

17.  Lorsque  les  biens  provenant  d'un 
émigré  seront  sortis  des  mains  de  l'hos- 
pice par  voie  d'échange ,  ou  lorsqu'ils 
auront  été  vendus  à  l'effet  d'acquérir 
d'autres  biens  ,  l'excédant ,  s'il  existe  ou 
s'il  vient  à  exister  en  vertu  des  article» 
ci-dessus,  sera  dû  par  ledit  hospice 

18.  11  en  sera  de  même  si  les  biens 
d'émigrés  ont  été  vendus  à  l'effet  d'ac- 
quitter les  dettes  antérieures  aux  vente* 
des  anciens  biens  de  l'hospice. 

19.  Notre  ministre  de  l'intérieur  e*t 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

11  Jura  =  22  juillet  1816.  —  Règle- 
ment concernant  les  élèves  -vice- con- 
suls. (  VII ,  Bull.  CI ,  n°  919.  ) 

Vu  les  articles  1  et  3  de  l'ordonnance 
du  Hoi  en  date  du  i5  décembre  i8i5. 
concernant  les  élèves  vice-consuls,  nota 
avons  arrêté  les  dispositions  réglemen- 
taires qui  suivent  : 

Art.  ier.  Les  postulans  aux  places  d'é- 
lèves vice-consuls  auront  à  justifier  par 
pièces  authentiques , 

Qu'ils  sont  dans  l'âge  prescrit  par  l'or- 
donnance ,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  vingt 
ans  accomplis  et  moins  de  vingt-cinq  ; 

Qu'ils  ont  terminé  leurs  études  dan» 
la  faculté  des  lettres  ; 

Et  qu'ils  ont  suivi  le  cours  de  droit, 
professé  à  Paris  sur  le  Code  de  com- 
merce. 

2.  Les  postulans  devront,  en  outre, 
avoir  la  connaissance  au  moins  de  l'une 
des  trois  langues  ,  allemande,  anglaise  ou 
espagnole  ; 

Être  instruits  de  l'arithmétique  com- 

f>rise  dans  le  cours  de  Bezout,  et  avoir 
es  notions  de  géométrie  et  de  trigono- 
métrie au  point  convenable  pour  le  Jau- 
geage des  navires,  pour  l'art  de  lever 
les  plans,  et  pour  la  détermination  ab- 
solue des  lieux  par  celle  de  leur  latitude 
et  de  leur  longitude  :  ils  seront  exami- 
nés par  les  personnes  que  le  ministre  in- 
diquera. 

Ils  devront  joindre  à  cette  instruction 
une  écriture  régulière  '  et  une  connais- 
sance du  dessin  suffisante  pour  le  la^ii 
des  plans. 
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3.  Parmi  les  postulans,  les  fils  et  ne- 
veux dès  consuls  seront  préférés,  pourvu 
toutefois  qu'ils  remplissent  les  conditions 
prescrites  par  les  articles  précédera. 

4.  Les  e'Ièves  vice-consuls  sont  placés 
sous  l'autorité  et  la  direction  des  consuls 
généraux  et  consuls  près  desquels  ils  ré- 
sident :  ils  se  maintiendront  à  leur  égard 
dans  la  subordination  la  plus  exacte. 

5.  Les  consuls  généraux  et  consuls 
s'appliqueront  par-dessus  tout  à  cultiver 
dans  les  élèves  les  sentimens  de  religion 
et  de  morale,  ainsi  que  la  noblesse  et 
l'élévation  de  caractère  qui  doivent  ap- 
partenir à  des  hommes  destines  à  servir 
le  Roi,  et  à  faire  honorer  le  nom  Fran- 
çais chez  les  nations  étrangères. 

6.  Les  études  des  élèves  auront  pour- 
objet  , 

i°  La  connaissance  de  ce  qui  constitue 
l'office  de  consul  :  ils  feront  l'analyse  des 
ordonnances,  réglcmens  et  instructions 
qui  se  rapportent  aux  fonctions  des  con- 
suls,  soit  dans  leurs  rapports  avec  l'au- 
torité étrangère ,  soit  dans  l'exercice  de 
la  justice  et  de  la  police  envers  les  na- 
tionaux ,  négocians  ,  navigateurs  et  au- 
tres,  soit  dans  la  partie  d  administration 
qui  leur  peut  être  déléguée  relativement 
à  nos  établissemens  commerciaux  et  aux 
services  de  la  marine  ; 

a°  La  connaissance  des  intérêts  com- 
merciaux de  la  France  à  l'égard  des  pays 
où  ils  résident  :  ils  étudieront  et  analyse- 
ront les  ouvrages  les  plus  recommandâ- 
mes en  matières  de  commerce  et  d'e'co- 
nomie  politique  ;  les  ouvrages  de  statisti- 
que faits  sur  la  France  et  le  pays  de  leur 
résidence  ;  les  institutions  ,  les  lois  et  ré- 
giemens  d'administration  du  même  pays 
qui  se  rapportent  directement  ou  indi- 
rectement au  commerce;  les  traités  et 
conventions  de  commerce  faits  par  cette 
puissance  avec  les  autres  peuples  ,  et  no- 
tamment avec  la  France. 

7.  Les  élèves  apprendront  la  langue  du 
pays  de  leur  résidence,  ou  s'y  perfection- 
neront, s'ils  la  savent  déjà.  Ceux  envoyés 
en  Levant  s'appliqueront  à  l'étude  des 
langues  turque  et  grecque.  Leurs  pro- 

rès  seront  constatés  par  les  drogmans  de 
Echelle,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'or- 
donnance du  3  mars  1781. 

8.  Les  élèves  assisteront  les  consuls  gé- 
néraux et  consuls  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  le 
jugeront  convenable  ;  ils  pourront  rem- 
plir quelques-unes  de  ces  fonctions,  d'a- 
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près  leurs  ordres  et  sous  leur  direction  ; 
ils  seront  employés  à  la  transcription  de 
la  correspondance  et  des  mémoires. 

9.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  sera  dé- 
signé, par  le  secrét;ure-d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  un  sujet 
sur  lequel  les  élèves  seront  tenus  de  rédi- 
ger un  mémoire  qu'ils  remettront  aux 
consuls  dans  le  courant  du  mois  d'août 
de  V  année  suivante.  Ce  mémoire  sera 
adressé  au  département  des  affaires  étran- 
gères ,  et  servira  à  fixer  l'opinion  du  mi- 
nistre sur  la  capacité  et  l'application  de 
l'élève. 

10.  Les  élèves  seront  dans  le  cas  de  la 
révocation,  1 

S'ils  manquent  à  la  subordination  qui 
leur  est  prescrite  envers  les  consuls  gé- 
néraux et  consuls; 

Si  leur  conduite  présente  des  irrégu- 
larités d'où  l'on  ait  à  inférer  qu'ils  ne 
possèdent  point  toutes  les  qualités  mora- 
les que  demande  la  charge  de  consul  ; 

Si ,  sans  égard  aux  remontrances  des 
consuls,  ils  s'abandonnent  a  une  dissipa- 
lion  ou  à  une  indolence  habituelle  qui 
leur  fasse  négliger  leurs  devoirs  et  leurs 
études  ; 

S'ils  se  marient  sans  avoir  obtenu  la 
permission  du  Roi. 

1 1.  Les  élèves  ne  pourront  être  pré- 
sentés à  la  nomination  du  Roi  pour  les 
places  de  vice-consuls,  qu'après  au  moins 
deux  ans  d'activité  en  leur  qualité  d'élè- 
ves. Ceux  qui  se  seront  distingués  par 
leur  bonne  conduite,  leur  application  et 
leur  capacité  seront  avancés  de  préfé- 
rence, sans  qu'on  ait  égard  à  l'ancien- 
neté. 

1a.  Sa  majesté  ayant  daigné  pourvoir, 
par  son  ordonnance  du  i5  décembre  der- 
nier, à  ce  que  les  élèves  jouissent  d'un 
traitement  annuel,  il  ne  leur  sera  alloué 
aucune  autre  somme  à  titre  de  frais  de 
route ,  d'établissement  ou  d'indemnité 
quelconque. 

Les  cinq  cents  francs  à  prélever  sur  les 
traitemens  annuels  des  élèves,  conformé- 
ment à  l'article  4  de  ladite  ordonnance 
seront  comptés  par  le  fondé  de  pouvoirs 
de  l'élève  ,  sur  lé  paiement  de  chaqne 
trimestre  ,  entre  les  mains  du  fondé  de 
pouvoirs  du  consul  général  ou  consul  au- 
près duquel  il  aura  été  placé. 

i3.  Les  élèves  vice -consuls  porteront 
un  habit  civil,  qui  se  composera  ainsi  qu'il 
suit  : 

Habit  à  la  française  de  drap  blcu-de- 
roi,  collet  et  parement  de  la  même  cou- 
leur, veste  d'étoffe  blanche ,  culotte  bleue 
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ou  noire ,  doublure  de  l'habit  en  soie  ; 
boutons  de  cuivre  dorés,  timbres  aux 
armes  du  Hoi.  Le  collet  et  les  paremens 
de  l'habit  seront  bordés  d'une  baguette 
en  broderie  d'or,  de  la  largeur  de  trois 
lignes. 

14.  Les  besoins  éventuels  du  service 
ne  permettent  pas  de  différer  la  nomi- 
nation des  élèves  vice-consuls  pendant  le 
temps  qui  serait  nécessaire  aux  postulans 
pour  acquérir  toutes  les  connaissances 

5 réliminaires  qu'exigent  les  articles  1  et  a 
u  présent  règlement.  En  conséquence, 
sur  les  douze  places  d'élèves  établies  par 
l'ordonnance,  il  sera  actuellement  pourvu 
à  six,  avec  dispense  pour  les  postulans 
de  satisfaire  entièrement  aux  conditions 
prescrites,  sans  que  cette  dispense  puisse 
s'appliquer  à  l'âge  :  les  six  autres  élèves 
seront  seulement  désignés,  et  leur  ad- 
mission définitive  n'aura  lieu  qu'après 
qu'ils  auront  rempli  toutes  les  conditions 
portées  au  règlement.  Les  élèves  désignés 
jouiront  toutefois  d'un  traitement  qui  sera 
fixé,  ainsi  que  celui  des  élèves,  par  l'or- 
donnance de  nomination. 

■   

11  juin  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 

Îui  érige  en  succursale  V église  de 
Wocssin,  département  de  l'Ain.  (VII, 
Bull.  C,  n°  go5.) 

11  juin  1816»  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Anders  Jonsson 
et  Gollop-Zclner  à  établir  leur  do- 
micile en  France.  (Vil ,  Bulletin  C  , 
n<>  906.) 


11  juin  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Bouthillon  de  la 
Servette ,  de  changer  son  surnom  de 
la  Serve  lie  en  celui  de  Ramena?.  (VII, 
Bull.  C  ,  n"  907.  ) 


11  juin  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  drs  lettres  de  déclara- 
tion de  natur alité  aux  sieurs  Moff- 
mans,  Samuel  Pugs ,  Pomélius  et 
Droz- des  Bavards  (VU,  Bull.  C, 
Cil,  CV  et  CXXV.) 

11  JUIN  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  dtclara- 
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tion  de  naturaiilé  aux  sieurs  Hoff 
mansy  Sommelius,  Droz-des- Boyards 
et  Papadoblo.  (  VU  ,  Bulletin  XLIV  , 
ClI,eV,  CXXV  et  CLX.) 


18  juin  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  conseil  le  r-d' Etat  en  ser- 
vice extraordinaire  M.  le  comte  de 
Monllioault ,  préfet  du  département 
de  l'Isère.  {X II  9  Bull.  XC1V  no$i5.) 


19  =  a4  JUIN  18 16.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  fait  remise ,  à-  l'occasion 
du  mariage  de  S.  A.  R.  monseigneur 
le  duc  de  Berry,  des  confiscations  gé- 
néra/es prononcées  par  les  cours  et 
tribunaux  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  et  des  amendes  et  frais  de  pro- 
cédure encourus  dans  des  affaires  re- 
latives à  des  faits  purement  politique* 
dont  le  but  était  de  servir  la  cause 
royale.  (VII,  Bull.  XCIV,  11°  816.) 

Louis,  etc. 

Voulant  marquer  par  des  actes  de  bien- 
faisance l'heureuse  époque  du  mariage  de 
notre  cher  et  bien-aime  neveu  le  duc  de 
Berry  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
chevalier  le  sieur  Dambray,  chancelier 
de  France  ,  chargé  du  portefeuille  d.i 
ministère  de  la  justice , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  re 
qui  suit  : 

Art.  ie*.  Toute  poursuite ,  tout  sé- 
questre ,  opérés  à  la  diligence  de  l'ad 
ministration  de  l'enregistrement ,  en  exé- 
cution d'arrêts  ou  jugemens  prononçant 
des  confiscations  générales  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ou  ayant  pour  objet 
d'assurer  le  recouvrement  des  amendes 
encourues  et  des  frais  de  procédure  pro- 
noncés par  les  cours  et  les  tribunaux » 
dans  les  affaires  relatives  à  des  faits  pu- 
rement politiques  dont  le  but  évident 
était  de  servir  la  cause  royale,  cesseront 
d'avoir  leur  effet  pour  la  partie  qui  n'au- 
rait pas  été  perçue  au  momeut  de  la 
publication  de  notre  présente  ordon- 
nance (1). 

a.  Les  biens-immeubles  confisqués  et 
ceux  acquis  par  l'administration  de  l'en- 
registrement par  suite  d'expropriation 


(1)  Yoy.  trratum  YH ,  Bull.  XCY 
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forcée  dans  les  affaires  ci-dessus  désignées, 
et  qui  sont  encore  possédés  en  nature  et 
réçis  par  elle ,  seront  restitués  aux  pro- 
priétaires ou  à  leurs  héritiers  ou  ayans- 
cause  ,  sauf  toutefois  le  prélèvement ,  s'il 
y  a  lieu,  des  frais  de  procédure,  de  ré- 
gie ,  de  gestion  et  autres. 

3.  Notre  chancelier  de  France ,  ayant 
par  intérim  le  portefeuille  du  ministère 
de  la  justice  ,  se  concertera,  en  cas  de 
doute,  avec  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  des  finances,  pour  décider  quelles 
sont  les  affaires  dans  lesquelles  la  remise 
des  frais  de  procédure  ,  etc.,  devra  avoir 
lieu. 

4*  Tous  nos  ministres  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


19  =  26  juin  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  accorde  amnistie  pleine  et 
entière  pour  tous  les  déserteurs  du  dé- 
partement de  la  marine,  à  V occasion 
du  mariage  de  S.  A.  R.  monseigneur 
le  duc  de  Berrj.  (VII,  Bulletin  XCV, 
n°  817.) 

Louis,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
qu'un  grand  nombre  de  gens  de  mer  et 
soldats  des  troupes  du  département  de  la 
marine  se  trouvent ,  en  ce  moment ,  en 
e'tat  de  désertion  ;  voulant  signaler  par 
des  actes  d'indulgence  l'époque  heureuse 
du  mariage  de  notre  neveu  bien-aimé  le 
duc  de  Berry^,  et  donner  à  nos  peuples 
de  nouvelles  preuves  de  notre  clémence  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i«r.  Amnistie  pleine,  entière  et 
absolue,  est  accordée  à  tous  les  officiers- 
mariniers  ,  marins  et  ouvriers  qui  sont 
présentement  en  état  de  désertion. 

La  même  disposition  est  applicable  aux 
ouvriers  d'artillerie,  ouvriers  militaires, 
aux  apprentis  canonniers,  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  provenant  de  l'artillerie 
de  la  marine,  aux  gardes-chiourtnes ,  et 
généralement  à  tous  les  déserteurs  du  dé- 
partement de  la  marine. 

a.  Sont  compris  dans  les  dispositions 
de  l'article  précédent  ceux  des  individus 
y  désignés  qui ,  ayant  été  arrêtés  ou  s'é- 
tant présentés  volontairement,  n'auraient 
pas  été  jugés  jusqu'à  ce  jour.  Ceux  d'entre 
ao. 
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eux  qui  seraient  détenus  devront  être  im- 
médiatement mis  en  liberté. 

3.  Les  déserteurs  amnistiés  par  la  pré- 
sente ordonnance  seront  tenus  de  se  pré- 
senter dans  le  délai  de  trois  mois,  savoir  : 
les  gens  de  mer,  au  commissaire  de  l'in- 
scription maritime  dont  ils  dépendent,  ou 
à  l'administrateur  de  la  marine  le  pJus 
voisin  de  leur  résidence  actuelle ,  ou ,  à 
défaut,  au  maire  de  la  commune  où  ils 
se  trouvent  j  et  les  autres  déserteurs,  aux 
autorités  civiles  de  leur  département. 

Les  uns  et  les  autres  déclareront  qu'ils 
demandent  à  profiter  du  bienfait  de  l'am- 
nistie ,  il  leur  sera  donné  un  acte  en  forme 
de  cette^  déclaration ,  afin  qu'ils  en  puis- 
sent justifier  au  besoin. 

Ils  recevront ,  en  outre  ,  une  feuille  de 
route  pour  être  dirigés,  savoir:  les  gens 
de  mer  et  ouvriers,  sur  le  quartier  où 
us  sont  classés  ;  les  canonniers ,  ouvriers 
militaires  et  d'artillerie  et  les  gardes- 
chiourmes,  sur  le  port  où  était  stationné 
le  corps  dont  ils  faisaient  partie. 

4.  Le  délai  accordé  aux  déserteurs  qui 
sont  hors  du  royaume  est  fixé  à  six  mois, 
pour  ceux  qui  se  trouvent  en  Europe  ;  à 
un  an ,  pour  ceux  qui  sont  dans  les  pays 
hors  d'Europe,  soit  sur  la  Méditerranée 
soit  sur  l'Océan  ;  et  à  dix-huit  mois,  pour 
ceux  qui  seraient  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

5.  Les  gens  de  mer  et  tous  autres  ma- 
rins et  militaires  appartenant  au  dépar- 
tement de  le  marine  qui ,  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance , 
abandonneraient  leur  poste ,  seront  pour- 
suivis comme  déserteurs,  et  jugés  d'après 
les  lois  et  arrêtés  en  vigueur. 


19  =  a6  juin  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  à  la  formation  d'une 
escouade  d'ouvriers  dans  l'artillerie 
de  la  garde  royale.  (VII ,  Bull.  XCV, 
n°  818.) 

Art.  i«r.  Il  sera  formé,  dans  l'artil- 
lerie de  notre  garde,  une  escouade  d'ou- 
vriers ,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  lieutenant  en  premier,  un  sergent, 
un  fourrier,  un  caporal ,  deux  maîtres 
ouvriers,  quatre  ouvriers  de  première 
classe ,  six  ouvriers  de  seconde  classe  : 
total ,  seize. 

a.  Cette  escouade  d'ouvriers  sera  atta- 
chée au  régiment  d'artillerie  à  pied  de 
notre  garde. 

3.  Le  lieutenant,  les  sous-officiers  et 
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ouvriers  seront  choisis  parmi  les  officiers , 
sous-officiers  et  ouvriers  de  notre  corps 
royal  de  l'artillerie. 

Les  ouvriers  de  compagnie  des  régi- 
mens  de  notre  garde  pourront  être  admis 
dans  cette  escouade  :  ils  seront  alors  rem- 
places par  des  canonniers  ayant  un'metier 
qui  les  rende  propres  à  être  employés  aux 
travaux  de  l'artillerie  ,  en  cas  de  besoin. 

L  La  solde  du  lieutenant  sera  la  même 
que  celle  des  lieulenans  d'artillerie  à  pied 
de  notre  garde. 

Celle  des  sous-officiers  et  des  ouvriers 
sera  établie  d'après  la  solde  des  sous- 
officiers  et  des  ouvriers  d'artillerie  de  la 
ligne,  dans  le  même  rapport  que  celle 
des  sous-officiers  et  canonniers  de  notre 
garde  l'est  sur  la  solde  des  sous  officiers 
et  canonniers  de  la  ligne. 


de  sel  par  l'action  du  feu  seront  assu  jéties  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances  ; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  icr*  11  n'y  aura  dans  le  dépar- 
tement de  la  Manche  que  treize^  havres 
qui  jouiront  de  la  faculté  de  faire  selT 
c'est-à-dire  ,  dont  les  grèves  pourront 
être  cultivées  et  le  sable  lessivé  de  façon 
à  obtenir,  par  l'action  du  feu  ,  le  sd 
qu'on  appelle  ignifère. 

1.  Ces  havres  sont  ceux  de  Courtils  . 
Ceaux-en-la-Marcherie  ,  Bouillet ,  Gi- 
sors  ,  Saint-Léonard  ,  Genest ,  Bricque- 
ville  ,  Créance  ,  Saint-Germain-sur-Ay, 
Portbai!  ,  Rideauville  ,  Quineville  et 
Montmartin.  Le  nombre  des  salines  éta- 
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5.  Les  masses  d'habillement  et  autres  blies  dans  chacun  de  ces  havres  est  main 
seront  les  mêmes  que  celles,  des  canon-  tenu 


niers  à  pied  de  notre  garde,  et  seront 
administrées  par  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie à  la  suite  de  laquelle  sera  mise 
l'escouade  ,  comme  celles  de  la  compa- 
gnie entière. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


,q  =  a8  JUIH  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  contenant  règlement  pour  les  fa- 
briques de  sel  par  l'action  du  Jeu. 
(Vil,  Bull.  XCVi,  no  833.) 

Voy.  ordonnance  du  19  mars  1817. 
Louis ,  etc. 

Il  nous  a  été  rendu  compte  de  l'état 
de  dépérissement  où  se  trouvent  les  fa- 
briques de  sel  par  l'action  du  feu  sur  les 
côtes  de  la  Manche ,  et  des  causes  qui 
l'ont  produit. 

Nous  avons  reconnu  plus  particulière- 
ment parmi  celles-ci  l'absence  d'un  ré- 
gime convenable  et  approprié  à  ces  sortes 
de  fabriques  ,  tel  qu'il  avait  été  établi 
par  plusieurs  actes  émanés  de  l'autorité 
des  rois  nos  prédécesseurs,  et  notamment 
par  la  déclaration  du  a£  raa*  17&8. 

Vu  les  dispositions  de  ladite  décïara- 


3.  Chaque  saline  sera  numérotée  pai 
les  soins  de  notre  directeur  des  douanes 
à  Cherbourg ,  et  la  série  des  numéro* 
sera  inscrite  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  en  la  même  ville,  où 
les  vrais  propriétaires  devront  se  faire 
connaître  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
blication du  présent  règlement ,  sous  peine 
d'interdiction  de  leur  établissement. 

4.  11  est  défendu  de  construire  aucune 
nouvelle  saline  avant  d'en  avoir  obtenu 
la  permission  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, sur  le  rapport  de  notre  directeur 
général  des  douanes  ;  il  est  pareillement 
défendu  de  transférer  aucune  des  salines 
existantes ,  sans  une  autorisation  sem- 
blable ,  le  tout  sous  peine  de  saisie  des 
sels  et  des  ustensiles  ayant  servi  à  la  fabri- 
cation, et  de  l'amende  de  cent  francs. 

5.  En  cas  de  mutation  de  propriété 
d'une  saline,  il  en  sera  fait  déclaration  à 
la  direction  de  nos  douanes  à  Cherbourg, 
en  même  temps  qu'au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  en  la  même  ville, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  précé- 
dent. 

6.  11  ne  pourra  être  fait  sel  dans  les 
salines  que  pendant  quatre-vingts  jours 
de  l'année,  aivisés  par  semestre,  c'est-à- 
dire  ,  quarante  jours  du^  ier  janvier  au  3o 
juin,  et  quarante  autres  jours  du  1"  juillet 


VU  les  aisposuioii:»  wc  iciuitc  un-wu-  '      o     j  •  i 

tion  celles  des  lois  et  réglemens  qui  ré-  au  3l  décembre. 
Dissent  maintenant  l'impôt  établi  sur  le  7.  Nul  saunier  ne  pourra  bouillir  qu'a- 
sel  ;  vu  également  l'article  a8  de  la  loi  près  en  avoir  obtenu ,  sur  sa  déclaration 
du  17  décembre  i8i/f»  portant  qu'un  ré-  écrite,  la  permission  du  bureau  des  doua - 
clément  déterminera  ultérieurement  le  nés  dont  ressortit  son  établissement.  Ce 
mode  de  surveillance  auquel  les  fabriques  permis ,  donné  sans  frais  et  inscrit  sur  un 
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destiné,  ne  sera  délivré     vérification,  les  sauniers  auxquels  ils  âp- 


re eistrc  a  ce 
qu  après  reconnaissance ,  par  le  receveur, 
du  numéro  affecté  à  la  saline ,  et  qu'après 
également  que  ce  même  receveur  se  sera 
assuré  que  la  saline  est  pourvue  des  poids 
et  balances  (  suivant  le  système  décimal) 
nécessaires  soit  aux  ventes  ,  soit  aux  re- 
cense mens. 

Dans  le  cas  où  une  saline  serait  pos- 
sédée et  exploitée  par  plusieurs  copro- 
priétaires par  indivis,  la  déclaration  ci- 
dessus  ne  pourra  être  faite  que  par  l'un 
d'eux  qui ,  seul,  sera  reconnu  en  douane. 

8.  Les  permis  ci-dessus  seront  repré- 
sentés ,  à  toute  réquisition ,  aux  préposés 
des  douanes.  Ils  énonceront  le  jour  et 
l'heure  où,  comment  era  le  bouilhigc ,  le 
nombre  d'heures  consécutives  de  sa  du 
rée  ,  lequel  ne  pourra  excéder  soixante- 
douze  heures.  Tout  saunier  qui  com- 
mencera ses  opérations  avant  l'heure  in- 
diquée, ou  les  prolongera  au  delà  de  celle 
qui  sera  assignée  pour  terme  audit  per- 
mis, sera  condamné  à  la  confiscation  des 
sels  qui  se  trouveront  dans  les  plombs,  et 
à  l'amende  de  cent  francs. 

<j.  Les  salines  seront  tenues  en  exer- 
cice de  nuit  comme  de  jour,  et  sans  le 
concours  d'un  officier  public  ,  par  les  pré- 
posés des  douanes:  tout  refus  de  la  part 
des  sauniers  de  se  prêter  à  leurs  recher- 
ches ou  vérifications  entraînera  l'amende 
de  cent  francs. 

10.  Conformément  ù  l'article  19  du 
règlement  du  11  juin  1806  ,  il  sera  tenu, 
par  les  fabricans  et  par  les  préposés  des 
douanes,  des  registres  sur  lesquels  seront 
portées  les  quantités  de  sel  fabriquées,  à 
mesure  de  leur  fabrication  ,  et  celles  qui 
seront  successivement  vendues.  Les  sau- 
niers devront  représenter,  chaque  fois 
qu'ils  en  seront  requis,  leurs  registres 
aux  préposés,  qui  pourront  les  arrêter 
immédiatement.  S'il  était  fait  refus  d'ex- 
hiber ces  registres,  ou  si  les  enregistre- 
mens  n'étaient  pas  au  courant ,  les  con- 
trevenans  seront  condamnés  à  l'amende 
de  cent  francs. 

11.  Le  recensement  des  sels  dans  les 
magasins  des  salines  pourra  être  fait  cha- 
que fois  que  les  préposés  le  jugeront  con- 
venable :  les  sauniers  seront  tenus  de  leur 
fournir  les  poids  et  balances  nécessaires 
à  cet  effet,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  9. 

12.  Ces  poids  et  balances  seront  éta- 
lonés  enla  manière  ordinaire;  et,  s'ils 
sont  reconnus  faux  par  les  préposes  des 
douanes ,  qui  devront  en  Caire  souvent  la 


partiendront  seront  condamnés  aux  peines 
portées  contre  les  marchands  qui  vendent 
à  faux  poids. 

i3.  Tout  déficit  au-dessus  du  dixième, 
constaté  lors  des  recensemens  dans  les 
salines,  emportera  contre  le  saunier  la 
peine  du  double  droit  sur  les  sels  man- 

3uans.  Le  simple  droit  sera  payé  immé- 
iatement ,  si  le  déficit  est  au-dessous  du 
dixième.  S'il  y  a  excédant  aux  quantités 
enregistrées  en  charge  ,  il  sera  saisi  avec 
amende  de  cent  francs.  Dans  le  cas  ce- 
pendant où  cet  excédant  ne  serait  que  du 
dixième  de  la  quantité  qui  doit  exister  en 
magasin ,  on  se  bornera  à  en  faire  enre- 
gistrement au  compte  du  saunier,  pour 
le  droit  être  acquitté  lors  de  la  sortie  du- 
dit 


magasin. 


1  {.  Chaque  saline  ne  pourra  avoir  que 
trois  plombs  en  activité  ;  pareil  nombre 
sera  tenu  en  réserve  pour  rechange.  Cha- 
cun de  ces  plombs  sera  de  la  contenance 
exacte  de  vin};t  litres  ,  et  ils  devront  être 
rebattus  après  quarante -huit  heures  de 
bouillon ,  le  tout  à  peine  de  cent  francs 
d'amende. 

15.  Dans  la  journée  qui  suivra  l'expi- 
ration du  permis  de  bouillir,  chaque  sau- 
nier sera  tenu  de  remettre  au  bureau  de 
la  douane  le  plus  voisin  une  déclaration 
écrite  énonçant  les  quantités  de  sel  qu'il 
aura  fabriquées  pendant  le  temps  accordé 
par  ledit  permis,  à  peine  de  confiscation 
de  ce  même  sel  et  de  cent  francs  d'a- 
mende. Ces  déclarations  seront  le  relevé 
des  inscriptions  journalières  que  le  fabri- 
cant est  tenu  de  faire  à  son  registre,  aux 
termes  de  l'article  10  de  la  présente  or- 
donnance. Les  préposés  pourront  en  vé- 
rifier l'exactitude. 

16.  Des  expériences  rigoureuses  et  sui- 
vies ayant  démontré  que  le  déchet  de  dix 
pour  cent  accordé  ci-devant  est  insuffi- 
sant au  siîccès  de  la  fabrication  du  sel. 
igniiere,  il  est  porté  dès  ce  moment  à 
vingt  pour  cent ,  sans  y  comprendre  celui 
de  cinq  pour  cent  accordé  à  l'acheteur. 
Ce  déchet  sera  réglé  d'après  la  déclara- 
tion prescrite  en  l'article  précédent,  c'est- 
à-dire  ,  sur  le  résultat  de  la  fabrication  à 
la  sortie  des  plombs. 

!  7.  Les  particuliers  qui  voudront  ache- 
ter des  sels  dans  une  saline  seront  tenus 
de  déclarer  au  bureau  des  douanes  dont 
elle  ressortit  les  quantités  qu'ils  enten  - 
dront enlever.  11  leur  sera,  à  cet  effet, 
délivré  un  permis  qu'ils  devront  rap- 
porter au  même  bureau  avec  le  sel  qu'il 
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mentionnera,  a  peine  de  cent  francs  d'à- 
mende.  Ce  permis,  après  la  vérification 
et  acquittement  des  droits ,  fera  échangé 
contre  un  acquit  de  paiement,  qui,  outre 
la  quantité  soumise  au  droit,  devra  énon- 
cer le  montant  du  déchet  de  cinq  pour 
cent  accordé  à  l'acheteur.  Si  le  résultat 
de  cette  vérification  fait  reconnaître  un 
excédant  à  la  quantité  déclarée  ?  il  sera 
procédé  conformément  aux  reglemens 
généraux. 

18.  L'acquit  de  paiement  mentionnera 
l'an ,  le  mois,  le  jour  et  l'heure  du  départ 
du  bureau  où  il  sera  délivré  ;  il  désignera 
les  moyens  de  transport ,  la  quantité  de 
sel,  y  compris  le  déchet,  le  montant  du 
droit  acquitté,  la  route  à  tenir,  enfin 
l'heure  de  la  sortie  du  rayon  des  trois 
lieues;  il  portera,  en  outre,  l'obligation, 
sous  peine  de  cent  francs  d'amende  ,  de 
représenter  cet  acquit ,  à  toute  réquisi- 
tion ,  aux  employés  des  douanes  dans  l'é- 
tendue dudit  rayon. 

iq.  Tout  jugement  de  condamnation 
contre  un  fabricant  de  sel  prononcera  en 
même  temps  la  fermeture  absolue  de  la 
saline ,  dans  le  cas  où  le  montant  de  ces 
condamnations  ne  serait  pas  acquitté  dans 
les  trois  mois  après  la  signification  dudit 
jugement.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  lo- 
cataire, le  propriétaire  sera  responsable 
de  ces  mêmes  condamnations ,  et  pourra 
être  poursuivi  par  l'administration  des 
douanes  aux  fins  de  leur  recouvrement. 

30.  Le  déchet  de  dix  pour  cent  accordé 
ci-devant ,  et  porté  à  vingt  pour  cent  par 
l'article  16  de  la  présente  ordonnance ,  en 
faveur  des  fabricant  qui ,  aux  termes  de 
l'article  a8  de  la  loi  précitée,  sont  comp- 
tables envers  l'administration  des  douanes, 
n'est  point  applicable  aux  autres  saliniers 
qui  emploient  l'action  du  feu  pour  ex- 
traire le  sel  de  l'eau  des  sources,  fon- 
taines ou  puits  salés  ,  et  qui  sont  sous  la 
surveillance  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes. 

ai.  La  défense  faite  aux  sauniers  de 
déplacer  ou  vendre  l'eau  propre  à  faire  le 
sel  est  maintenue.  Les  contrevenans,  quels 
ou'ils  soient,  seront  condamnés  à  l'amende 
de  cent  francs. 

aa.  L'enlèvement  des  cendres  de  saline, 
descalcins,  des  débris  de  fournaise  et  des 
curins ,  soit  mélangés  ,  soit  séparés ,  est 
également  interdit.  Ceux  qui  seront  saisis 
transportant  ces  matières,  et  ceux  qui 
seront  convaincus  de  les  leur  avoir  cédées 


ou  vendues,  seront  solidairement  con- 
damnés à  la  même  amende  de  cent  francs. 

a 3.  Est  pareillement  défendu  ,  sous  les 
mêmes  peines  ,  l'enlèvement  du  sable  de 
mer  connu  sous  la  dénomination  de  sa- 
blon  y  et  propre  à  la  fabrication  du  sel. 

a4«  Néanmoins  le  directeur  des  doua- 
nes pourra  accorder  aux  propriétaires 
connus  et  bien  famés,  sur  un  certificat 
du  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  la 
permission  d'enlever  les  sablons,  les  cen- 
dres de  saline  ,  les  débris  de  fourneau  et 
les  curins  nécessaires  à  l'amélioration  de 
leurs  terres ,  sous  la  condition  que  cha- 
que enlèvement  sera  accompagné  d'un 
permis  de  la  douane,  qui  devra  être  rap- 
porté revêtu  d'un  visa  du  maire  de  la 
commune  attestant  l'emjploi  de  ces  ma- 
tières ,  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

a5.  Tout  individu  qui  aura  lessivé  des 
sables  de  mer,  des  cendres  de  saline  ,  des 
calcins  et  curins  ou  débris  de  fourneau, 
ou  qui  en  aura  extrait,  par  quelque  pro- 
cédé que  ce  soit,  des  sels  ou  des  liqueurs 
salines ,  ailleurs  que  dans  les  usines  eu 
exercice  ,  conformément  à  la  présente  or- 
donnance, sera  poursuivi  comme  cou- 
pable de  contravention  aux  lois  relatives 
à  l'impôt  du  sel. 

a6.  Jouiront  du  bénéfice  des  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance,  et  se- 
ront soumises  aux  conditions  et  formalités 

Qu'elle  prescrit,  i°  les  douze  fabriques 
e  sel  par  l'action  du  feu  existant  dans  la 
commune  de  Touques,  département  du 
Calvados  (1);  a°  celles  existant  dans  les 
départemens  des  Côtes  -  du  -  Nord  et 
d'Ille-et-Vilaine ,  au  nombre  de  trente- 
cinq,  savoir:  trois  sur  les  grèves  de  Ros- 
sur-Coesnon  et  Cherneix  ,  vingt-neuf  sur 
celles  de  Langueux,  une  sur  celles  d'Effi- 
niac  ,  et  deux  sur  celles  d'Hillion. 

37.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


19  juin  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralitè aux  sieurs  Pcrasxo, 
lié,  Dafmas ,  baron  Philippon  de 
Romain  ,  Emont.t ,  JVcygold,  JBol- 
tano,  Benzo ,  Barlolini,  Voirol, 
Petitpierre ,  Eichelkamp  ,  Durochat, 
Dunoyer  et  Costamagna.  (Vil ,  Bull. 
C,  CI,  CX,  CXI  II,  CXXI1, 
CXXX1V  et  CLVIII.) 


(i)  Voy.  erratum  VU,  Bull.  CI. 
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19  jutn  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  te  sieur  Frédérikson  à  éta- 
blir son  domicile  en  France.  (  VII , 
Bull.  G) 


»o  =  26  juin  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  proroge  le  délai  accordé  ,  par 
l'ordonnance  du  a5  octobre  1814  »  aux 
actionnaires  de  la  tontine  du  pacte 
social,  pour  justifier  de  l'existence 
des  têtes  sur  lesquelles  reposent  leurs 
actions.  (VU,  Bull.  XCV,  n°  819.) 

Voy.  ordonnance  des  ier  septembre 
1819,  et  14  novembre  1821. 

Art.  Le  délai  accordé,  par  l'ar- 
ticle 7  de  notre  ordonnance  du  i5  oc- 
tobre 1814  aux  actionnaires  de  la  tontine 
du  pacte  social ,  pour  justifier  de  l'exis- 
tence des  tètes  sur  lesquelles  reposent 
leurs  actions  et  en  rapporter  les  titres , 
est  prorogé  de  trois  mois  à  dater  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Les  actionnaires  oui,  à  l'expiration  de 
ce  nouveau  délai,  n  auront  pas  fourni  les 
justifications  requises  seront  définitive- 
ment déchus  de  tous  droits  dans  la  ton- 
tine. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


20  juin  1816.  —  Ordonnance  du  Hoi 
contenant  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la 
ville  de  Bèziers ,  département  de 
l'Hérault.  (VII  ,  Bull.  C,  no  929.) 


21  juin  =12  juillet  181G.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  créef  dans  chacune 
des  compagnies  du  train  d'artillerie 
de  la  garde  royale  un  emploi  de  sous— 
lieutenant.  (VII,  Bull.  XCIX,  no 886.) 

Louis,  etc. 

Après  avoir  entendu  notre  ministre  se- 
crétaire -  d'Etat  au  département  de  la 

{juerre,  sur  l'avantage  qui  résulterait  pour 
e  service  de  la  création  d'un  emploi  de 
sous -lieutenant  par  compagnie  dans  le 
train  d'artillerie  de  notre  garde , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i«r.  11  est  créé  dans  chacune  des 
compagnies  du  train  d'artillerie  de  notre 
garde  un  emploi  de  sous-lieutenant. 


du  19  au  26  juin  1816.  5oq 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

26  =  a8  juin  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  proroge  la  perception  des 
contributions  directes  de  l'année  cou- 
rante, sur  les  rôles  de  181 5,  en  at- 
tendant la  confection  des  rôles  de 
1816.  (VII,  Bull.  XCVI,  n»  834.) 

Louis,  etc. 

Vu  la  loi  du  28  avril  dernier,  portant 
que  les  contributions  directes  seront  per- 
çues en  1816,  tant  en  principal  qu'en 
centimes  additionnels,  sur  le  même  pied 
qu'en  i8i5,  et  prescrivant,  en  outre, 
qu'il  sera  perçu  extraordinairement , 
i°  cent  dix  centimes  sur  les  patentes,  y 
compris  dix  centimes  pour  frais  de  non- 
valeurs  et  de  dégrèvement  ;  2°  cinquante 
centimes  sur  le  principal  des  portes  et 
fenêtres;  3<»  dix  centimes  sur  le  principal 
de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière ,  et  que  le  paiement  de  cette  per- 
ception extraordinaire  sera  fait  par  hui- 
tième ,  à  compter  du  i«r  mai  de  la  pré- 
sente année  ; 

Et  sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté , 
d'une  part ,  que  les  douzièmes  perçus 
jusqu'à  ce  jour  sur  les  rôles  de  18 1 5 ,  à 
valoir  sur  les  rôles  de  1816,  donnaient 
une  somme  moindre  que  celle  que  la  loi 
accorde  pour  cette  même  année  1816; 
de  l'autre ,  que  les  sessions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, chargés  de  faire  la  répartition  et 
la  sous- répartition  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière ,  dureraient  jusqu'à  la  fin  du 
présent  mois  de  juin  ;  qu'ainsi  les  rôles 
définitifs  de  1816  ne  pourront  être  com- 
mencés qu'au  ier  juillet,  et  être  mis  par- 
tout en  recouvrement  avant  le  ier  août 
prochain  ; 

Voulant  remédier  au  double  inconvé- 
nient d'un  retard  et  même  d'une  inter- 
ruption dans  le  recouvrement,  et  assurer 
l'exécution  de  la  loi  du  28  avril; 

De  l'avis  de  notre  Conseil , 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
sécrétai re-d' Etat  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  En  attendant  que  les  rôles 
définitifs  de  1816  puissent  être  confec- 
tionnés, les  contributions  directes  con- 
tinueront à  être  perçues  sur  les  rôles 
de  i8i5. 
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a.  Toutes  les  mesures  seront  prises  pour  Les  justices  de  paix  des  faubourgs  et 

que  les  termes  échus  soient  payés  d'après  celles  désignées  sous  le  nom  d'extra-mu- 

K  s  bases  prescrites  par  la  loi  du  a8  avril  ros  seront  considérées  comme  faisant 

dernier.  partie  de  celles  des  villes  dont  elles  de- 

3.  Notre  ministre  des  finances  est  pendent 


chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

au  JUIN  =  11  JUILLET  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  établit ,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  28  avril  1816,  des 
commissaires-priseurs  dans  les  villes 
cftefs-lieux  d'arrondissement ,  ou  qui 
sont  le  siège  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  dans  celles  qui, 
n* ayant  ni  sous-prefecture  ni  tribu- 
nal y  renferment  une  population  de 
cinq  mille  âmes  et  au-dessus.  (  Vil , 
Bull.  Cl,  n°  911.) 

Voy.  loi  du  28  avril  1816,  art.  89. 
Voy.  aussi  loi  du  27  ventose,  an  9, 
et  les  notes. 

Louis,  etc. 

La  loi  sur  le  budget  porte  qu'il  sera 
établi  ,  dans  toutes  les  villes  où  nous  le 
jugerons  convenable,  des  commissaires— 
priseurs  dont  les  attributions  seront  les 
mêmes  que  celles  des  commissaires-pri- 
se urs  établis  à  Paris. 

Le  principe  posé  par  cette  loi  a  besoin 
d'être  développe ,  et  son  exécution  doit 
être  réglée  d'une  manière  uniforme. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  après  nous 
être  fait  représenter  les  anciens  édils, 
ordonnances,  régleraens  et  décrets  sur 
cette  matière  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
cbevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur 
Dambray ,  chargé  par  intérim  du  porte- 
feuille du  ministère  de  la  justice , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  ier.  Dans  toutes  les  villes  chefs- 
lieux  d'arrondissement  ,  ou  qui  sont  le 
siège  d'un  tribunal  de  première  instance, 
et  dans  toutes  celles  qui ,  n'ayant  ni  sous- 
préfecture  ni  tribunal ,  renferment  une 
population  de  cinq  mille  ames  et  au-des- 
sus, il  sera  nommé  un  commissaire-pri- 
se ur  par  chaque  justice  de  paix  existant 
dans  la  ville. 


2.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions 
de  la  loi  du  37  ventôse  an  9  ,  qui  accor- 
dent aux  commissaires-priseurs  de  Paris 
la  concurrence  pour  les  ventes  et  prisées 
qui  se  font  dans  l'étendue  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

3.  A  compter  du  jour  de  leur  presta- 
tion de  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel 
ils  seront  établis  ,  les  commissaires-pri- 
seurs nouvellement  nommés  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  feront  exclusive- 
ment toutes  les  prisées  de  meubles  et  ven- 
tes publiques  aux  enchères  qui  auront  lie» 
dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  et 
ils  auront  la  concurrence  pour  les  opéra- 
tions de  même  nature  qui  se  feront  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement  ,  à  l'ex- 
ception des  villes  où  résiderait  un  com- 
missaire-priseur. 

Cette  concurrence ,  pour  les  commis 
saires -prise urs  établis  dans  les  villes  qui 
ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondissement, 
se  bornera  à  l'étendue  de  leur  canton  (1). 

4.  Il  y  aura  une  bourse  commune  entre 
les  commissaires-priseurs  d'une  même  ré- 
sidence ;  ils  seront  tenus  d'y  verser  la  por- 
tion de  leurs  droits  et  honoraires  fixée 
par  notre  ordonnance  du  18  février  181  j. 

5.  Dans  les  villes  où  il  existe  des  mont.» 
de-piété,  des  commissaires-priseurs  choi- 
sis parmi  ceux  résidant  dans  ces  villes  st 
ront  exclusivement  chargés  de  toutes  jt* 
opérations  de  prisées  et  de  ventes,  ainsi 
que  cela  est  établi  pour  les  commissaires 
priseurs  de  Paris  par  le  règlement  du  a- 
juillet  i8o5  (8  thermidor  an  i3)  (a). 

La  désignation  des  commissaires-pri- 
seurs près  des  monts-de- piété  sera  farle 
par  les  administrateurs  de  ces  établis»- 
mens,  qui  fixeront  le  nombre  de  ces  offi 
ciers  nécessaire  pour  le  service. 

Ils  verseront  dans  la  bourse  commuw, 
ainsi  que  les  commissaires-priseurs  tU 
blis  près  du  mont-de-piété  de  Paris  sont 
tenus  de  le  faire ,  et  dans  les  mêmes  pro 
portions,  les  remises  et  droits  qui  leur 


(t)  Voyez  noies  sur  l'article  89  de  la  loi  du  28 

avril  1 8 1 6. 

(2)  On  lil  dans  le  Bulletin  :  10  mars  1807  ;  c'est 
une  erreur ,  voyez  erratum  du  Bulletin  CXIf. 

(,'est  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  à  la 
justice  administrative,  à  statuer  sur  une  de- 


mande formée  par  des  commissaires  -  prisean 
contre  les  appréciateurs  d'un  mont-de-piété,  «• 
ce  qu'ils  se  «eraienl  immiscés  dans  des  fonclioa» 
réservées  à  eux  commissaires-priseurs.  Ordon- 
nance du  25  février  1818  (J.  C.  tome  4,  P?f 
354  ). 
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seront  alloués.  Les  dispositions  du  ré„ 
•lient  précité  relatives  aux  garanties  pour 
fait  ae  charge  leur  sont  également  ap- 
plicables. 

6.  Lesdils  commissaires-priseurs  pour- 
ront recevoir  toute  déclaration  concer- 
nant les  ventes  auxquelles  ils  procéderont, 
recevoir  et  viser  toutes  le*  oppositions  qui 
y  seront  formées  t  introduire  devant  les 
autorités  compétentes  tous  référés  aux- 
quels leurs  opérations  pourront  donner 
lieu ,  et  citer,  à  cet  effet ,  les  parties  in- 
téressées devant  lesdites  autorités. 

7.  Toute  opposition  ,  toute  saisie-arrêt, 
formées  entre  les  mains  des  commissaires- 
priseurs  et  relatives  à  leurs  fonctions , 
toute  signification  de  jugement  pronon- 
çant la  validité  desdites  oppositions  ou 
saisies  arrêts ,  seront  sans  effet,  à  moins 
que  l'original  desdites  oppositions,  saisies- 
arrêts  ou  significations  de  jugement,  n'ait 
été  visé  par  le  commissaire-priseur :  en 
cas  d'absence  ou  de  refus,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  par  l'huissier,  qui 
sera  tenu  de  le  faire  viser  par  le  maire 
de  la  commune. 

8.  Les  commissaires-priseurs  auront 
la  police  dans  les  ventes,  et  pourront 
faire  toutes  réquisitions  pour  y  maintenir 
l'ordre. 

Ils  pourront  porter  ,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  une  toge  de  laine  noire, 
fermée  par -devant,  à  manches  larges; 
toque  noire,  cravate  tombante  de  ba- 
tiste blanche  plissée,  cheveux  longs  ou 
ronds. 

9.  Les  commissaires- priseurs  seront 
nommés  par  nous ,  sur  la  présentation 
nui  nous  en  sera  faite  par  notre  ministre 
de  la  justice. 

10.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  exer- 
cer les  fonctions  de  commissaire-priseur, 
s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  s'il 
n'a  obtenu  de  nous  les  dispenses  d'âge 
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le-  marchand  fripier  ou  tapissier,  ni  même 
d'être  associé  à  aucun  commerce  de  cette 
nature,  à  peine  de  destitution. 

i3.  Les  commissaires-priseurs  tien- 
dront un  répertoire  sur  lequel  ils  inscri- 
ront leurs  procès-verbaux  jour  par  jour, 
et  qui  sera  préalablement  visé  au  com- 
mencement ,  coté  et  paraphé  à  chaque 
page  par  le  président  du  tribunal  de  leur 
arrondissement.  Ce  répertoire  sera  arrêté 
tous  les  trois  mois  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  :  une  expédition  en  sera 
déposée,  chaque  année  ,  avant  le  i»r  mars , 
au  greffe  du  tribunal  civil. 

i4«  Les  commissaires-priseurs  seront 
placés  sous  la  surveillance  de  nos  pro- 
cureurs près  des  tribunaux  de  première 
instance. 

15.  Aucun  commissaire-priseur  ne 
pourra  être  admis  au  serment ,  qu'il  n'ait 
préalablement  justifié  du  paiement  de  son 
cautionnement ,  conformément  à  la  loi 
du  budget  (a). 

16.  Les  dispositions  des  anciens  édits, 
lois  ,  ordonnances  et  décrets,  qui  ne  sont 
point  formellement  abrogées,  continue- 
ront à  recevoir  leur  exécution  pour  tout 
ce  qui  tient  à  la  discipline  du  corps  des 
commissaires-priseurs. 

17.  Notre  amé  et  féal  chevalier,  chan- 
celier de  France  ,  chargé  du  portefeuille 
du  ministère  de  la  justice  ,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


26  juin  ==  a4  août  i8i<>.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  la  liquida- 
tion de  l'ancienne  caisse  d'amortis- 
sement ,  conformément  à  la  loi  du 
a8  avril  1816.  (Bull.  CV11I,  n°  ioa3.) 


Louis,  etc. 

Vu  l'article  98  de  la  loi  du  -18  avril 
1816,  qui  ordonne  la  liquidation  de  l'an- 
que  nous  nous  reservons  d  accorder  lors-     cicnn'e  »    ;      d'amortissement  ;  voulant 
que  nous  le  jugerons  convenable.  ...  .    •  1 

11.  Les  fonctions  de  commissaire-pri- 
seur seront  compatibles,  dans  toutes  les 
résidences  autres  que  la  ville  de  Paris , 
avec  les  fonctions  de  notaire  (1),  de  gref- 
fier de  justice  de  paix  ou  de  tribunal  de 
police  ,  et  d'huissier. 

ia.  Il  est  fait  défenses  expresses  aux 
commissaires-priseurs  d'exercer  la  pro- 
fession de  marchand  de  meubles ,  de 


accélérer  les  travaux  de  cette  liquidation, 
ainsi  que  l'examen  et  le  jugement  des 
différentes  comptabilités  qui  s'y  ratta- 
chent ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
tairc-d'Etat  des  finances , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  i«.  Les  comptes  du  caissier  de 
l'ancienne  caisse  d'amortissement  pour 


(1)  Abroge.  Voyts  ordonnance  d  a  3l  juillet  182a. 

(2)  t'oyez  ordonnance  du  9  janvier  1818,  du  22  août  1821. 
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l'année  181 5  et  les  cinq  mois  échus  de 
Tannée  1816,  ceux  des  receveurs  géné- 
raux pour  Tannée  18 15,  ceux  dés  cinq 
mois  échus  de  Tannée  1816,  ceux  non 
encore  jugés  des  années  antérieures ,  et 
ceux  des  receveurs  des  domaines  qui  ont 
géré  pour  le  compte  de  ladite  caisse,  se- 
ront vérifiés  et  jugés  confonne'ment  au 
décret  du  11  septembre  1808. 

2.  Un  commissaire  nommé  par  nous 
sera  chargé ,  sous  la  direction  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  départe- 
ment des  finances,  de  la  liquidation  et 
des  autres  opérations  préparatoires  au  ju- 
gement desaits  comptes. 

3.  Le  commissaire -liquidateur  établi 
par  le  précédent  article  présentera ,  tous 
les  trois  mois ,  à  la  commission  de  notre 
Conseil  nommée  par  l'ordonnance  du  8 
mai  dernier,  les  comptes  vérifiés  et  pro- 
visoirement arrêtés  par  lui ,  pour,  sur  la 
vérification  définitive  et  le  rapport  de 
ladite  commission,  être  statué  par  nous 
ce  qu'il  conviendra  relativement  au  ré- 
sultat desdits  comptes. 

4.  >ïotre  ministre  secrétaire-d'Etat  au 
département  des  finances  mettra  à  la  dis- 
position du  commissaire- liquidateur  le 
nombre  d'employés  nécessaire  pour  ter- 
miner, dans  le  délai  le  plus  court  qu'il 
sera  possible,  cette  liquidation,  et  ré- 
glera le  traitement  de  ces  employés. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est 
charge  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


26  JUIN  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalitè  aux  sieurs  Pe- 
drelli,  Gallaroli  et  Guistelli.  (VII, 
Bull.  CI ,  CXL1X  et  CLVIII.  ) 


26  juin  1816.  —  Ordonnance  du  Jloi 
qui  permet  aux  sieurs  Barte  et  Per- 
reyrnond  d'ajouter  à  leur  nom  ceux 
de  Saint-Far  et  de  Bellon.  (  VII , 
Bull.  Cl.  )   


26  JUIN  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Nouvion/ih  de 
prendre  des  lettres  de  bourgeoisie  à 
Berne.  (  VII ,  Bull.  CH.) 


26  juin  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  nomme  M.  Labrouste  commis- 
saire-liquidateur de  l'ancienne  caisse 


26  JUIN  AU  2  JUILLET  l8l6. 

d'amortissement ,  et  lui  attribue  un 
traitement  annuel  de  irxyooo  francs. 
(VII,  Bull.  CVIII,  no  1024.) 


2  =  5  juillet  18 16.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  création  de  douze  bu- 
reaux de  charité  pour  la  distribution 
des  secours  à  domicile  à  Paris,  (VU , 
BulL  XCVII,  no  864.) 

Louis,  etc. 

Ce  qui  peut  tendre  à  améliorer  le  sort 
de  la  classe  indigente  de  nos  sujets  sera 
toujours  un  des  principaux  objets  de 
notre  sollicitude. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte 
de  l'organisation  actuelle  de  l'adminis- 
tration des  secours  à  domicile  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris;  nous  avons  reconnu 
qu'en  simplifiant  les  formes  de  cette  ad- 
ministration et  en  multipliant  le  nombre 
des  personnes  chargées  de  rechercher 
les  véritables  pauvres  et  de  constater 
leurs  besoins,  on  atteindra  le  double  but 
d'accélérer  la  distribution  des  secours  et 
de  leur  donner  une  plus  juste  applica- 
tion. 

A  ces  causes , 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre- 
secrétaire-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i,r.  Douze  bureaux  de  charité  se- 
ront désormais  chargés  de  la  distribution 
des  secours  à  domicile  dans  les  doute 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris. 

2.  Ces  bureaux  continueront  d'être 
sous  la  direction  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  du  conseil  général 
d'administration  des  hospices ,  et  chacun 
d'eux  sera  composé  , 

1°  Du  maire  de  l'arrondissement,  pré- 
sident né  du  bureau,  des  adjoints,  du 
curé  de  la  paroisse,  du  desservant  dei 
succursales; 

20  De  douze  autres  administrateurs 
nommes  par  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur; 

3°  D'un  nombre  indéterminé  de  visi- 
teurs des  pauvres ,  et  de  dames  de  cha- 
rité, qui  n  assisteront  aux  séances  qu'a- 
vec voix  consultative ,  et  lorsqu'ils  y  se- 
ront spécialement  invités  par  le  bureau. 

3.  Dans  ceux  des  arrondisseraens  mu- 
nicipaux où  se  trouve  situé  un  temple 
protestant,  le  ministre  fera  partie  du  bu- 
reau de  charité. 
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4.  Pour  la  première  nomination  des 
administrateurs  temporaires  ,  les  maires 
formeront  des  listes  quintuples  de  candi- 
dats choisis  parmi  les  habitans  de  leur 
arrondissement  les  plus  recommandantes 
par  leur  piété  et  leur  amour  pour  les 
pauvres.  Les  membres  actuels  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  seront,  de  droit, 
compris  daus  ces  listes  ;  elles  seront  ré- 
duites à  des  listes  triples  par  le  conseil 
général  des  hospices,  et  transmises  par 
le  préfet,  avec  son  avis,  à  notre  ministre 
secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  qui  nom- 
mera. 

5.  Dans  la  suite  1,  la  désignation  quin- 
tuple des  candidats  se  fera  au  scrutin 
par  les  bureaux  de  charité. 

6.  Le  renouvellement  des  membres  des 
bureaux  de  charité  s'opérera  par  quart 
chaque  année;  les  trois  premières  an- 
nées, par  la  voie  du  sort,  et  les  années 
subséquentes,  suivant  l'ordre  de  nomina- 
tion. 

Pour  les  trois  premières  années,  les 
membres  sortans  seront  rééligibles.  A 
l'avenir,  nul  ne  pourra  être  réélu  qu'après 
un  intervalle  d'un  au. 

7.  Les  commissaires  visiteurs  et  les 
dames  de  charité  seront  nommés  par  les 
bureaux. 

8.  Un  agent  comptable  sera  attaché  à 
chaque  bureau  sous  le  titre  de  secrétaire- 
trésorier.  Cet  agent  sera  salarié  et  tenu 
de  fournir  un  cautionnement. 

9.  Les  réglemens  relatifs  à  l'organisa- 
tion des  bureaux  de  charité,  à  l'ordre  de 
leur  comptabilité  ,  à  la  classification  des 
indigens  et  au  mode  d'application  des 
secours,  seront  arrêtés  par  notre  minist-e 
secrétaire-d'Etat  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  du  conseil  des  hospices,  et 
l'avis  du  préfet  de  la  Seine. 

10.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


3  =  5^  juillet  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  détermine  un  mode  pour 
faire  déclarer  l'absence  ou  constater 
le  décès  des  militaires  et  employés  aux 
armées  depuis  le  ai  avril  179a  jus+- 
qu'au  20  novembre  i8i5.  (Vit,  Bull. 
XCVIl,  n°  865.) 

Voy.  loi  du  i3  janvier  1817. 
Louis,  etc. 

Prenant  en  considération  la  position 
ao. 
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où  se  trouvent  un  grand  nombre  de  nos 
sujets  par  suite  de  fa  disparition  des  mi- 
litaires ou  employés  aux  armées  dont  00 
n'a  pas  eu  de  nouvelles ,  nous  avons  ré- 
solu de  proposer  sur  cet  objet,  à  la  pro- 
chaine session  des  Chambres ,  une  loi 
destinée  à  concilier,  autant  que  possible, 
l'intérêt  des  absens  avec  celui  des  familles. 

Voulant  dès  à  présent  rendre  plus  fa- 
ciles et  moins  dispendieuses  les  recher- 
ches auxquelles  les  parties  intéressées 
sont  obligées  de  se  livrer  pour  vérifier 
devant  nos  tribunaux  leurs  demandes, 
afin  de  faire  déclarer  l'absence  ou  con- 
stater le  décès  desdîts  militaires  cl  em- 
ployés ; 

Sur  le  rapport  de  notre  chancelier 
de  France  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  parties  intéressées  qui 
voudront  faire  déclarer  l'absence  ou  con- 
stater en  justice  le  décès  des  militaires, 
administrateurs  ou  employés  aux  armées, 
disparus  depuis  la  première  déclaration 
de  guerre  du  ai  avril  1 79a  jusqu'au  traité 
de  paix  signé  à  Paris  le  ao  novembre 
i8i5,  présenteront  requête,  à  cet  effet, 
au  tribunal  du  dernier  domicile  de  la 
personne  disparue. 

a.  Seront  relatés  dans  ladite  requête  , 
autant  que  faire  se  pourra,  les  nom,  pré- 
noms et  surnoms  du  militaire  ou  em- 
ployé aux  armées,  ceux  de  ses  père  et 
mère  ,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance, 
les  lieux  de  >on  dernier  domicile  ou  de  sa 
dernière  résideuce;  les  nom  et  numéro 
du  corps  dans  lequel  il  servait,  ou  l'indica- 
tion de  l'état-major  et  de  la  partie  de 
l'administration  auxquels  il  était  attaché; 
l'époque  de  son  entrée  au  service  ;  celle 
à  laquelle  il  a  cessé  de  donner  directe- 
ment ou  indirectement  de  ses  nouvel- 
les; les  timbres  et  dates  des  dernières 
lettres  qu'il  aura  adressées,  ou  dans  les- 
quelles il  aurait  été  question  de  lui  ;  en- 
fin les  autres  r^nseignemens  quelcon- 
ques que  les  requérans  auraient  pu  se 
procurer.  Toutes  pièces  justificatives 
seront  jointes. 

3.  La  requête  et  les  pièces  seront 
communiquées  à  notre  procureur  près 
le  tribunal,  et  par  lui  adressées  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  les  transmettra 
au  ministre  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  prescrira  , 
soit  dans  ses  bureaux ?  soit  dans  ceux  des 
administrations  militaires,  soit  aux  dépôts 
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des  corps  ,  (ouïes  les  recherches  qui 
pourront  produire  des  preuves  ou  des 
renseignemens  sur  l'objet  de  la  demande. 

4.  Si  les  recherches  ont  eu  quelques 
résultats,  le  ministre  de  la  guerre  fera 
joindre  à  la  requête,  i°  une  copie  litté- 
rale et  authentique^  tant  des  actes  de 
l'état  civil  des  militaires,  que  des  articles 
de  registres,  matricules  ou  contrôles,  et 
des  autres  pièces  quelconques  qui  seront 
reconnues  concerner  la  personne  dési- 
gnée dans  ladite  requête  ;  ?°  une  note 
séparée  contenant  les  renseignemens  qui 
auraient  été  recueillis  sur  les  circon- 
stances et  l'époque  de  sa  disparition. 

Lorsqu'il  n  ?.ura  pas  cx'^té  de  registres 
de  l'état  civil ,  ou  lorsqu'ils  auront  été 
perdus,  lorsqu'il  n'existera  aucune  pièce, 
aucun  document  ou  aucun  renseigne- 
ment ,  le  ministre  de  la  guerre  le  con- 
statera par  un  certificat. 

5.  La  requête  ,  les  pièces  ,  renseigne- 
mens et  certificats,  seront  renvoyés,  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  la  justice, 
à  notre  procureur,  qui,  après  avoir  pré- 
venu les  parties  de  ce  renvoi,  remettra  le 
tout  au  greffe  ,  pour  être  procédé  et 
statué  ultérieurement  ainsi  que  de  droit. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  où  l'acte  de 
décès  même  de  la  personne  désignée  au- 
rait été  transmis  à  notre  procureur ,  il 
l'exceptera  de  la  remise  au  greffe,  et  en 
fera  immédiatement  le  renvoi  à  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  sera  tenu  de  se  con- 
former à  l'article  98  du  Code  civil. 

6.  Les  pièces,  certificats  et  renseigne- 
mens envoyée  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  qui  auront  été  remis  au  greffe 
en  vertu  de  l'article  précédent,  y  reste- 
ront déposés  pour  être  communiqués  , 
sans  déplacement,  à  toutes  parties  inté- 
ressées qui  le  requerront. 

7.  Lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  l'ab- 
sence ou  de  constater  en  justice  le  décès 
des  personnes  mentionnées  en  l'art.  icr 
de  la  présente  ordonnance,  les  jugemens 
contiendront  uniquement  les  conclusions, 
le  sommaire  des  motifs  et  le  dispositif, 
sans  que  la  requête  puisse  y  être  insérée; 
les  parties  pourront  même  se  (aire  déli- 
vrer par  simple  extrait  le  dispositif  des 
jugemens  interlocutoires,  et,  s  il  y  a  lieu 
k  enquêtes,  elles  seront  mises  en  minute 
sous  les  yeux  des  juges. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  donnera 
dès  à  présent  la  plus  grande  publicité  à 
un  avis  officiel  par  lequel  tous  individus 
qui,  ayant  été  militaires  ou  employés 
aux  armées,  se  seraient  fixés  en  un  lieu 
quelconque  ,  sans  en  avoir  directement 
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ou  indirectement  infermé  leurs  parens , 
amis  ou  mandataires,  seront  prévenus 
que ,  suivant  le  mode  qui  sera  déterminé 
par  la  loi  à  intervenir,  leurs  héritiers 
présomptifs,  ou  autres  parties  intéres- 
sées, pourront  être  admis  à  faire  décla- 
rer leur  absence,  et  à  demander  l'envoi 
en  possession  de  leurs  biens. 

9.  Notre  chancelier  de  France  et  notre 
ministre  de  la  guerre  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  =  la  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  aux  attributions  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignation* 
créée  par  la  loi  du  iS  avril  1816. 
(VII,  Bull.  XCVIII,  n°  876.) 

Voy.  les  notes  sur  V article  1 10  de 
In  loi  du  a  8  avril  1816,  et  deux  or- 
donnances du  même  jour ,  3  juillet 
1816. 

Louis,  etc. 

Les  rois  nos  augustes  prédécesseurs, 
en  créant  des  établissemens  pour  rece- 
voir les  dépôts  et  consignations,  ont  eu 
pour  objet  de  remédier  à  des  abus  non 
moins  préjudiciables  aux  fortunes  parti- 
culières qu'à  l'intérêt  général  de  l'Etat. 

L'édit  du  mois  de  juin  1578  a  tou- 
jours été  considéré  comme  un  bienfait 
signalé  ;  et  deux  siècles  après ,  malgré 
tant  de  variations  importantes  survenues 
dans  l'administration  de  la  justice  ,  l'édit 
du  irtois  d'octobre  177a  proclamait  cette 
maxime  «  qu'il  importait  à  la  sûreté 
«  publique  qu'il  existât,  sous  les  yeux  des 
«  magistrats,  un  dépôt  permanent  et  in 
«  violable  pour  toutes  les  consignation* 
m  judiciaires.  » 

Depuis  1789  même,  l'esprit  d'innova* 
tion  qui  s'est  trop  malheureusement  in- 
troduit dans  toutes  les  parties  de  la  lé- 
gislation n'a  pas  empêché  qu'on  ne  re- 
connût cette  vérité. 

Les  lois  des  3o  septembre  1791,  a3  sep- 
tembre 179^1  et  18  janvier  i8o5  (28  ni- 
vôse an  10  ),  paraissent  l'avoir  prise  pour 
base;  mais,  les  établissemens  qu'elles 
avaient  formés  manquant  d'indépendance, 
d'une  surveillance  et  d'une  garantie  qui 
n'eussent  rien  d'illusoire,  leur  exécution 
n'a  point  répondu  à  ce  qu'on  pouvait 
en  attendre.  Il  est  notoire  que  la  plupart 
des  sommes  sur  lesquelles  diverses  per- 
sonnes prétendent  des  droits  opposés  ou 
litigieux,  loin  d'être  mises  en  «équestre 
dans  une  caisse  de  dépôts  dont  Tinviola- 
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billlé  puisse  rassurer  chacun  des  inté- 
ressés, restent  entre  les  mains  de  débi- 
teurs qui  ne  présentent  aucune  garantie, 
d'officiers  ministériels  dont  les  caution- 
Démens  n'ont  pas  pour  objet  de  répondre 
de  ces  sommes,  parce  qu'il  n'entre  pas 
dans  leurs  fonctions  de  les  recevoir  et  de 
les  garder.  Ainsi ,  la  confiance  publique 
est  trompée,  les  dépôts  sont  violés  ;  on  a 
vu  des  officiers  ministériels  détourner 
des  sommes  qu'ils  avaient  conservées 
contre  le  vœu  des  lois  et  l'intention  des 
parties,  sans  qu'il  y  eût  des  moyens  pour 
prévenir  de  tels  abus. 

Frappé  de  tant  de  désordres ,  résolu 
d'y  mettre  fin  ,  et  convaincu  que  les  in- 
térêts particuliers  ne  peuvent  trouver 
une  plus  sûre  garantie  que  dans  un  dé- 
pôt placé  sous  la  foi  publique  et  sous  la 
surveillance  de  la  commission  qui  inspecte 
la  caisse  d'amortissement ,  dont  les  opé- 
rations touchent  si  directement  la  for- 
tune de  l'Etat,  nous  avons  propose  aux 
Chambres ,  et  elles  ont  adopté  dans  les 
articles  no,  ni  et  m  de  la  loi  du  28 
avril  dernier,  l'institution  d'une  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

L'article  112  de  ladite  loi  nous  attri- 
buant le  droit  d'organiser  cette  caisse , 
nous  avons  cru ,  en  attendant  qu'une  loi 
spéciale  ait  déterminé  les  cas  dans  les- 
quels il  y  a  lieu  à  consigner  des  sommes 
ou  valeurs ,  devoir  réunir  les  diverses 
dispositions  des  lois  actuelles  sur  cet  ob- 
jet, et  déterminer  les  mesures  propres  à 
en  assurer  l'exécution. 

A  ces  causes , 

Et  vu  les  articles  110  et  suivans  de  la 
loi  du  28  avril  1816  ; 

Vu  l'article  14  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, qui  nous  réserve  et  attribue  le 
droit  de  faire  tous  les  réglcmens  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois; 

Sur  la  proposition  de  la  commission 
chargée  de  la  surveillance  des  caisses 
d'amortissement  et  consignations,  et  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Ètat  des  finances, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Section  lre.  Des  sommes  qui  doivent 
être  versées  dans  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

Art.  xer.  La  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, créée  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
28  avril  dernier,  recevra  seule  toutes 
les  consignations  judiciaires. 
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a.  Seront  en  conséquence  versés  dans 
ladite  caisse: 

i°  Les  deniers  offerts  réellement,  con- 
formément aux  articles  1257  et  suivant 
du  Code  civil  ;  ceux  que  voudra  consi- 
gner un  acquéreur  ou  donataire,  dans  le 
cas  prévu  par  les  articles  21 83,  2184, 
2186  et  2189;  le  montant  des  effets  de 
commerce  dont  le  porteur  ne  se  présente 
pas  à  l'échéance,  lorsque  le  débiteur  vou- 
dra se  libérer  conformément  à  la  loi  du 
a3  juillet  1795  (6  thermidor  an  3);  et  en 
général,  toutes  sommes  offertes  à  des 
créanciers  refusans  par  des  débiteurs  qui 
veulent  se  libérer. 

20  Les  sommes  qu'offriront  de  consi- 
gner, suivant  la  faculté  que  leur  accor- 
dent les  articles  2041  du  Code  civil,  167, 
542  du  Code  de  procédure,  117  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  antres  dispo- 
sitions des  lois  ,  toutes  personnes  qui,  as- 
treintes ,  soit  par  lesdites  lois,  soit  par 
des  jugemens  ou  arrêts  ,  à  donner  des 
cautions  ou  garanties ,  ne  pourraient  ou 
ne  voudraient  pas  les  fournir  en  im- 
meubles ; 

3°  Les  deniers  remis  par  un  débiteur 
à  un  garde  de  commerce  exerçant  une 
contrainte  par  corps,  pour  éviter  l'arres- 
tation ,  conformément  à  l'article  14  du 
décret  du  14  mars  1808,  et  ceux  qui  , 
dans  les  mêmes  circonstances,  seraient 
remis  à  un  huissier  exerçant  la  contrainte 
par  corps  dans  les  villes  et  lieux  autres 
que  Paris,  lorsque  le  créancier  n'aura 

1>as  voulu  recevoir  Icsditcs  sommes  dans 
es  vingt-quatre  heures  accordées  aux- 
dits  officiers  ministériels  pour  lui  en  faire 
la  remise  ; 

4°  Les  sommes  que  les  débiteurs  in- 
carcérés doivent,  aux  termes  de  l'article 
798  du  Code  de  procédure ,  déposer  es 
mains  du  geôlier  de  la  maison  de  déten- 
tion pour  être  mis  en  liberté,  lorsque  le 
créancier  ne  Jes  aura  pas  acceptées  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  ; 

5o  Les  sommes  dont  les  cours  et  tribu- 
naux ou  les  autorités  administratives  , 
quand  ce  droit  leur  appartient,  auraient 
ordonné  la  consignation ,  faute  par  les 
ay ans- droit  de  les  recevoir  ou  réclamer, 
ou  le  séquestre  en  cas  de  prétentions 
opposées  ; 

00  Le  prix  que  doivent  consigner,  con- 
formément à  l'article  209  du  Code  de 
commerce ,  les  adjudicataires  de  bâ- 
timens  de  mer  vendus  par  autorité  de 
justice  ; 

70  Les  deniers  comptans  saisis  par  un 
huissier  cher  un  débiteur  contre  lequel 
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il  exerce  une  table-exécution ,  lorsque  , 
conformément  à  l'article  590  du  Code 
de  procédure  civile  Je  saisissant,  la  partie 
saisie  et  les  opposans,  ayant  la  capacité 
de  transiger,  ne  seront  pas  convenus  d'un 
séquestre  volontaire  dans  les  trois  jours 
du  procès-verbal  de  saisie;  et  ceux  qui 
se  trouveront  lors  d'une  apposition  de 
scellés  ou  d'un  inventaire,  si  le  tribunal 
l'ordonne  ainsi  sur  le  référé  provoqué 
par  le  juge-de~paix; 

8°  Les  sommes  saisies  et  arrêtées 
entre  les  mains  de  dépositaires  ou  débi- 
teurs ,  à  quelque  litre  que  ce  soit  ;  celles 
qui  proviendraient  de  ventes  de  biens- 
meubles  de  toute  espèce  ,  par  suite  de 
toute  sorte  de  saisies,  ou  même  de  ventes 
volontaires,  lorsqu'il  y  aura  des  opposi- 
tions dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
65G  et  657  du  Code  de  procédure  civile; 

9°  Le  produit  des  coupes  et  des  ventes 
de  fruits  pendans  par  les  racines  sur  des 
immeubles  saisis  réellement;  celui  des 
loyers  ou  fermages  des  biens  non  affer- 
més lors  de  la  saisie,  qui  seraient  perçus 
au  profit  des  créanciers,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  688  du  Code  de 

Îïrocédure  ;  ensemble  tous  les  prix  de 
oyers  ,  fermages  ou  autres  prestations  , 
échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi,  au 
fur  et  à  mesure  des  échéances  ; 

io°  Le  prix  ou  portion  de  prix  d'une 
adjudication  d'immeubles  vendus  sur 
saisie  immobilière,  bénéfice  d'inventaire, 
cession  de  biens,  faillite,  que  le  cahier 
des  charges  n'autoriserait  pas  l'acqué- 
reur à  conserver  entre  ses  mains,  si  le 
tribunal  ordonne  cette  consignation  sur 
la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers ; 

1 1°  Les  deniers  provenant  des  ventes 
des  meubles,  marchandises  des  faillis,  et 
de  leurs  dettes  actives,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  497  du  Code  de  commerce; 

ia°  Les  sommes  d'argent  trouvées  ou 
provenues  des  ventes  et  recouvremens 
dans  une  succession  bénéficiaire,  lorsque, 
sur  la  demande  de  quelque  créancier,  le 
tribunal  en  aura  ordonné  la  consignation; 

i3°  Les  sommes  de  deniers  trouvées 
dans  une  succession  vacante,  ou  prove- 
nant du  prix  des  biens  d'icelle,  confor- 
mément a  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  i3 
octobre  1809  ; 

i4«  Enfin  toutes  les  consigné-,  fcs  or- 
données par  des  lois,  même  dans  les  cas 
qui  ne  sont  pas  rappelés  ci-dessus ,  soit 

3uc  lesdites  lois  n'indiquent  pas  le  lieu 
e  la  consignation,  soit  qu'elles  désignent 
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une  autre  caisse ,  et  notamment  ce  qui 
peut  être  encore  dit  par  les  anciens  com- 
missaires aux  saisies  réelles  ,  conformé- 
ment au  décret  du  12  février  181a,  le- 
quel continuera  de  recevoir  son  exécution. 

3.  Défendons  à  nos  cours  ,  tribunaux 
et  administrations  quelconques,  d'autori- 
ser ou  d'ordonner  des  consignations  en 
autres  caisses  et  dépôts  publics  ou  parti- 
culiers, même  d'autoriser  les  débiteurs, 
dépositaires,  tiers-jaisis ,  à  les  conserver 
sous  le  nom  de  séquestre  ou  autrement  ; 
et  au  cas  où  de  telles  consignations  au- 
raient lieu,  elles  seront  nulles  et  non  li- 
bératoires. 

4.  Pour  assurer  l'exécution  des  disposi- 
tions ci -dessus,  il  ne  pourra  être  ouvert 
aucune  contribution  de  deniers  prove- 
nant de  ventes,  recouvremens,  mobiliers, 
saisies-arrêts  ou  autres  ,  que  l'acte  de 
réquisition  q,ui  doit  être  rédigé  confor- 
mément à  l'article  G58  du  Codfc  de  pro- 
cédure civile,  ne  contienne  mention  de 
la  date  et  du  numéro  dé  la  consignation 
qui  en  a  été  faite  ;  défendons  aux  prési- 
dens  de  nos  tribunaux  de  commettre  des 
commissaires  pour  procéder  aux  distri- 
butions ainsi  requises  sans  ladite  men- 
tion; et  au  cas  où  une  nomination  leur 
serait  surprise,  défendons  à  tous  commis- 
saires nommés  d'y  procéder,  sauf  aux 
parties  qui  seraient  lésées  ,  leur  recours 
contre  les  avoués  par  la  faute  desquels 
la  distribution  n'aurait  pas  lieu  ;  défen- 
dons pareillement  à  tous  greffiers  de  dé- 
livrer les  mandemens  énoncés  en  l'article 
671  du  même  Code,  sur  autres  que  sur 
les  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Il  en  sera  de  même  rela- 
tivement aux  ordres,  lorsque  le  prix  aura 
dû  être  versé  dans  le  cas  prévu  n°  10  de 
Tarticle  a. 

Section  IL  Obligations  des  officiers 
ministériels  ou  autres,  tenus  de  faire 
des  versement  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations, 

5.  Tout  officier  ministériel  qui  aura  fait 
des  offres  réelles  exlrajudiciairemcnt  ou 
judiciairement  sera  tenu,  si  elles  ne  sont 
pas  acceptées,  d'en  effectuer  le  versement, 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
l'acte  desdites  offres;  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  disposé  par  ordre  écrit  de  celui 
qui  Ta  chargé  de  faire  lesdites  offres. 

fi.  Tout  garde  de  commerce ,  huissier 
ou  geôlier,  qui ,  ayant  reçu  des  sommes 
dans  les  cas  prévus  par  les  n°*  3  et  4  de 
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l'article  a  ci -dessus,  n*en  aura  pas  fait  le 
versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations dans  les  délais  prescrits  par 
ledit  article  a,  sera  poursuivi  comme  ré- 
tentionnaire  de  deniers  publics. 

Seront,  à  cet  effet,  tenus  les  gardes 
de  commerce  et  huissiers  de  mentionner 
au  pied  de  leurs  exploits,  et  avant  de  les 
présenter  à  l'enregistrement,  s'ils  ont  re- 
mis au  créancier  les  sommes  par  eux  re- 
çues ,  et  de  mentionner  également  cette 
remise  sur  leurs  répertoires  ;  et  les  geô- 
liers feront  ladite  mention  sur  leurs  re- 
gistres d'écrou. 

7.  Tout  notaire,  greffier,  huissier,  com- 
missairc-priseur,  courtier,  etc.  qui  aura 
procédé  à  une  vente,  sera  tenu  de  décla- 
rer au  pied  de  la  minute  du  procès- ver- 
bal en  le  présentant  à  l'enregistrement, 
et  de  certifier  par  sa  signature ,  qu'il  a  ou 
n'a  pas  d'oppositions  et  qu'il  a  ou  n'a  pas 
connaissance  d'oppositions  aux  scellés  ou 
autres  opérations  qui  ont  précédé  ladite 
vente. 

8.  Les  versemens  des  sommes  énoncées 
au  n*  8  de  l'article  a  seront  faits  dans 
la  huitaine  ,  à  compter  de  l'expiration  du 
mois  accordé  par  l'article  656  du  Code  de 
procédure  aux  créanciers  pour  procéder 
à  une  distribution  amiable. 

Ce  mois  comptera ,  pour  les  sommes 
saisies  et  arrêtées,  du  jour  de  la  signi- 
fication au  tiers-saisi,  du  jugement  qui 
fixe  ce  qu'il  doit  rapporter. 

S'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  ventes 
ordonnées  par  justice,  ou  résultant  de  sai- 
sies-exécutions, saisies  foi-aines,  saisies 
brandons,  ou  même  de  ventes  volontaires 
auxquelles  il  y  aurait  eu  des  oppositions, 
ce  délai  courra  du  jour  de  la  dernière 
séance  du  procès-verbal  de  vente  ; 

S'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  sai- 
sies de  rentes  ou  d'immeubles,  du  jour 
du  jugement  d'adjudication. 

9.  Conformément  à  l'article  10  de  la 
déclaration  du  aq  février  1648  et  de  celle 
du  16  juillet  1669,  le  directeur  général 
de  la  caisse  des  consignations  pourra  dé- 
cerner, ou  faire  décerner  par  les  pré- 
posés de  la  caisse,  contre  toute  personne 
qui,  tenue  d'après  les  dispositions  ci-des- 
sus de  verser  des  sommes  dans  ladite  caisse 
ou  dans  celle  de  ses  préposés ,  sera  en 
retard  de  remplir  ces  obligations;  il  sera 
procédé ,  pour  l'exécution  desdites  con- 
traintes, comme  pour  celles  qui  sont  dé- 
cernées en  matière  d'enregistrement ,  et 
la  procédure  sera  communiquée  à  nos 
procureurs  près  les  tribunaux. 


10.  Tout  notaire,  courtier,  commis- 
saire-priseur ,  huissier  ou  geôlier ,  qui 
aura  contrevenu  aux  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  présente  ordonnance, 
en  conservant  des  sommes  de  nature  à 
être  versées  dans  la  caisse  des  consigna- 
tions ,  sera  dénoncé  par  nos  préfets  ou 
procureurs  à  celui  de  nos  ministres  dans 
les  attributions  duquel  est  sa  nomination  , 
pour  sa  révocation  nous  être  proposée, 
s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  peines 
qui  sont  ou  pourront  être  prononcées  par 
les  lois. 

Section  III.  Obligations  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  et  de  ses 
préposés. 

1 1.  La  caisse  des  consignations  aura  des 

!) réposés,  pour  le  service  qui  lui  esteon- 
ié ,  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où 
siège  un  tribunal  de  première  instance. 

Elle  sera  responsable  des  sommes  par 
eux  reçues,  lorsque  les  parties  auront  fait 
enregistrer  leurs  reconnaissances  dans  les 
cinq  jours  de  celui  du  versement ,  con- 
formément à  l'article  3  de  la  loi  du  18 
janvier  i8o5  (a8  nivose  an  i3). 

la.  Les  reconnaissances  de  consigna- 
tions délivrées  à  Paris  par  le  caissier,  et 
dans  les  départemens  par  les  préposés  de 
le  caisse  ,  énonceront  sommairement  les 
arrêts,  jugetnens ,  actes  ou  causes  qui 
donnent  lieu  auxdites  consignations;  et 
dans  le  cas  où  les  deniers  consignés  pro- 
viendraient d'un  emprunt,  et  qu'il  y  au- 
rait lieu  à  opérer  une  subrogation  en  faveur 
du  prêteur,  il  sera  fait  mention  expresse 
de  la  déclaration  faite  par  le  déposant , 
conformément  à  l'article  ia5o  du  Code 
civil,  laquelle  produira  le  même  effet  de 
subrogation  que  si  elle  était  passée  devant 
notaire.  Le  timbre  et  l'enregistrement 
seront  aux  frais  de  celui  .jui  consigne,  s'il 
est  débiteur,  ou  prélevés  sur  la  somme, 
s'il  la  dépose  à  un  autre  titre. 

i3.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à 
la  garde,  conservation  et  mouvement  des 
fonds  consignés ,  sont  à  la  charge  de  la 
caisse:  défendons  à  ses  préposés,  ou  à  leurs 
commis  et  employés  dese  faire  payer  par 
les  dé  posa  ns ,  ou  ceux  qui  retireront  les 
sommes  consignées,  aucun  droit  de  garde, 
prompte  expédition,  travail  extraordi- 
naire, ou  autre,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  peine  de  destitution  et  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires. 

iL  Conformément  à  l'article  a  de  la 
loi  du  18  janvier  i8o5  (a8  nivose  an  i3)  , 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  paiera 
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l'intérêt  de  toute  somme  consignée,  à 
raison  de  trois  pour  cent ,  à  compter  du 
soixante-unième  jour  à  partir  de  la  date 
de  la  consignation  jusques  et  non  com- 
pris celui  du  remboursement. 

Les  sommes  qui  resteront  moins  de 
soixante  jours  en  état  de  consignation,  ne 
produiront  aucun  intérêt:  lorsque  les  som- 
mes consignées  seront  retirées  partielle- 
ment, l'intérêt  des  portions  restantes  con- 
tinuera de  courir  sans  interruption. 

15.  Conformément  à  l'article  4  de  la 
susdite  loi ,  les  sommes  consignées  seront 
remises ,  dans  le  lieu  où  le  dépôt  aura  été 
lait,  à  ceux  qui  justifieront  leurs  droits, 
dix  jours  après  la  réquisition  de  paiement 
au  préposé  de  la  caisse. 

Ladite  réquisition  contiendra  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le 
préposé  de  la  caisse  des  consignations  ; 
elle  devra  être  accompagnée  de  l'offre 
de  remettre  les  pièces  a  l'appui  de  la  de- 
mande ,  de  laquelle  remise  mention  sera 
laite  dans  le  visa  que  doit  donner  le  pré- 

Sosé,  conformément  à  l'article  69  du  Code 
e  procédure  civile. 
Les  préposés  qui  ne  satisferaient  pas  au 
paiement  après  ce  délai  seront  contrai- 
gnables  par  corps ,  sans  préjudice  des 
droits  des  réclamans  contre  la  caisse  des 
consignations ,  ainsi  qu'il  est  dit  eh  l'ar- 
ticle 11. 

16.  Ne  pourront  lesdits  préposés  refu- 
ser les  remises  réclamées  que  dans  les 
deux  cas  suivans  : 

t°  Sur  le  fondement  d'opposition  dans 
leurs  mains,  soit  sur  la  généralité  de  la 
consignation ,  soit  sur  la  portion  réclamée, 
soit  sur  la  personne  requérante  ;  a«  sur 
le  défaut  de  régularité  des  pièces  pro- 
duites à  l'appui  de  la  réquisition. 

Ils  devront  dans  ce  cas,  avant  l'expi- 
ration du  dixième  jour,  dénoncer  lesdites 
oppositions  ou  irrégularités  auxjrcqué- 
rans,  par  signification  au  domicile  élu, 
et  ne  seront  contraignables  cjue  dix  jours 
après  la  signiûcation  des  mains-levées  ou 
du  rapport  des  pièces  régularisées. 

Les  irais  de  cette  dénonciation  seront 
9  la  charge  des  parties  réclamantes,  à 
moins  qu'elles  n'aient  fait  juger  contre  le 
préposé  que  son  refus  était  mal  fondé, 
auquel  cas  les  frais  seront  à  la  charge  de 
ce  dernier ,  sans  répétition  contre  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations;  sauf  le  cas 
OÙ  son  refus  aurait  été  approuvé  par  le 
directeur  général. 

17.  Pour  assurer  la  régularité  des  paie- 
mcns  requis  par  suite  d'ordre  ou  de  con- 
tribution »  il  sera  fait  par  le  greffier  du 
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tribunal  un  extrait  du  procès-  verbal  dressé 
par  le  juge-commissaire ,  lequel  extrait 
contiendra,  i°  les  noms  et  prénoms  des 
créanciers  colloques,  a°  les  sommes  qui 
leur  sont  allouées,  3°  mention  de  l'or- 
donnance du  juge  qui,  à  l'égard  des 
ordres ,  ordonne  la  radiation  des  inscrip- 
tions, et.  à  l'égard  des  contributions, 
fait  main-levée  des  oppositions  des  créan- 
ciers forclos  ou  rejelés. 

Le  coût  de  cet  extrait  sera  compris 
dans  les  frais  de  poursuite,  nonobstant 
toutes  dispositions  contraires  de  l'article 
i37  du  décret  du  16  février  1807.  Dans 
les  dix  jours  de  la  clôture  de  l'ordre  ou 
contribution ,  cet  extrait  sera  remis  par 
l'avoué  poursuivant,  savoir,  à  Paris,  au 
caissier ,  et  dans  les  autres  villes  ,  au  pré- 
posé de  la  caisse  des  consignations,  à  peine 
de  dommages-intérêts  envers  les  créan- 
ciers colloques  à  qui  ce  retard  pourra 
être  préjudiciable. 

La  caisse  des  consignations  ne  pourra 
être  tenue  de, payer  aucun  mandement 
ou  llordereau  de  coHocation  avant  la  re- 
mise de  cet  extrait ,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  de  l'article  758  du  Code  de  procédure 
civile. 

Section  IV.  Dispositions  transitoires. 

18.  Toute  personne ,  sans  distinction, 
dépositaire  ou  débitrice,  à  quelque  titre 

3 ue  ce  soit ,  de  sommes  qui ,  d'après  les 
ispositions  de  la  présente  ordonnance, 
doivent  être  reçues  par  la  caisse  des  con- 
signations ou  par  celle  de  ses  préposés, 
est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  et  ver- 
sement avant  le  i«r  août  prochain  ,  sous 
les  peines  prononcées  parles  articles  3, 
8  et  10  de  la  présente  ordonnance. 

19.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


3  =  ia  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  autorise  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  recevoir 
les  dépôts  volontaires  et  particuliers. 
(VII,  Bull.  XCVIII,  no  877.) 

Louis,  etc. 

L'ancienne  caisse  d'amortissement  était 
autorisée,  par  l'article  7  de  la  loi  du  18 
janvier  180a  (a8nivosean  i3),  à  recevoir 
des  dépôts  volontaires  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  dépôts  judiciaires  ;  mais  il 
était  difficile  d'espérer  qu'un  établissement 
dépourvu  de  toute  garantie  pût  obtenir 
la  confiance  ,  qui  ne  se  commande  point 
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Les  attributions  de  cette  caisse  ayant  été 
transférées,  par  l'article  lio  de  la  loi  du 
avril  1816,  à  la  nouvelle  caisse  des 
consignations  et  dépôts  ,  nous  avons  juge' 
que  le  moment  était  venu  de  faire  jouir 
e  public  des  avantages  d'un  établissement 
ui,  placé  sous  la  plus  forte  de  toutes  les 
garanties,  peut  faire  fructifier  les  capi- 
taux qui  lui  sont  confies ,  et  les  rendre  à 
la  première  réquisition. 

A  ces  causes  y 

Vu  l'article  m  de  la  susdite  loi  du  a8 
avril  1816,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse  d'a- 
mortissement et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations  ,  et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire-d'Etat  des  finances  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  i«r.  Conformément  à  la  faculté 
accordée  par  l'article  7  de  la  loi  du  18 
janvier  i8o5  (28  nivose  an  i3),  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  autorisée 
à  recevoir  les  dépôts  volontaires  des  par- 
ticuliers. 

a.  Ces  dépôts  ne  pourront  être  faits 
qu'à  Paris,  et  seulement  en  monnaie  ayant 
cours  d'après  les  lois  et  ordonnances,  ou 
en  billets  de  la  Banque  de  France. 

3.  La  caisse  et  ses  préposés  ne  pour- 
ront sous  aucun  prétexte  exiger  de.  droit 
de  garde  ni  aucune  rétribution,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  ,  tant 
lors  du  dépôt  que  lors  de  sa  restitution. 

4.  La  caisse  sera  chargée  des  sommes 
versées,  par  les  récépissés  du  caissier, 
visés  par  le  directeur,  conformément  à 
l'article  19  de  notre  ordonnance  du  a  a 
mai  dernier.  Le  déposant  devra  ,  sur  ce 
même  récépissé  et  par  déclaration  de  lui 
signée,  élire  dans  la  ville  de  Paris  un 
domicile  qui  sera  attributif  de  juridiction 
pour  tout  ce  qui  aura  trait  audit  dépôt, 
conformément  à  l'article  11 1  du  Code 
civil. 

5.  Les  sommes  déposées  porteront  in- 
térêt à  trois  pour  cent,  pourvu  quelles 
soicn|  restées  à  la  caisse  trente  jours.  Si 
elles  sont  retirées  avant  ce  temps,  la  caisse 
ne  devra  aucun  intérêt. 

6.  Le  dépôt  sera  rendu  à  celui  qui  l'aura 
fait,  à  son  fondé  de  pouvoirs  ou  ses  ayans- 
cause ,  à  l'époque  convenue  par  l'acte  de 
dépôt,  et,  s'il  n'en  a  pas  été  convenu, 
à  simple  présentation.  Ceux  qui  retire- 
ront ainsi  leurs  fonds  ne  seront  soumis 
a  aucune  autre  condition  que  celle  de  re- 
mettre la  reconnaissance  de  la  caisse  et 
de  signer  leur  quittance. 
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7.  Les  sommes  déposées  ne  pourront 
être  saisies  et  arrêtées  que  dans  les  cas, 
les  formes  et  sous  les  conditions  prévus 
par  les  articles  557  et  suivans  du  Code 
de  procédure  civile. 

Pourront  néanmoins  être  reçues  des 
oppositions,  sansquelesdites  formes  soient 
observées, 

i°  De  la  part  du  déposant  qui  déclare- 
rait avoir  perdu  son  récépissé  ; 

a°  De  la  part  des  agens  ou  syndics 
d'un  failli,  comme  il  est  dit  dans  l'article 
149  du  Code  de  commerce. 

8.  Les  département  et  communes  sont 
autorisés  à  déposer  à  la  caisse ,  ou  à  ses 
préposés  dans  les  villes  autres  que  Paris, 
les  fonds  qui  sont  ou  seront  à  leur  dis- 
position, soit  d'après  les  lofs  annuelles 
sur  les  finances,  soit  d'après  celles  qui 
les  auraient  autorisés  à  rjuelqucs  imposi- 
tions extraordinaires,  soit  enfin  les  som- 
mes qui  proviendraient  de  leurs  revenus 
ordinaires  et  extraordinaires ,  excédans 
de  recettes  sur  les  dépenses,  coupes  de 
bois  et  autres  causes  semblables. 

La  même  faculté  est  accordée  à  tous 
les  établissemens  publics. 

9.  La  caisse  ou  ses  préposés  effectue- 
ront les  remboursemens  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'établissement  au  nom 
duquel  le  dépôt  aura  été  fait,  d'après  les 
mandats  des  préfets ,  des  maires  ou  ad- 
ministrateurs compétens. 

10.  Le  caissier  et  autres  préposés  qui, 
sans  motifs  fondés  sur  les  dispositions  de 
la  présente  ordonnance,  refuseraient  de 
faire  un  remboursement,  seraient  per- 
sonnellement condamnés  à  bonifier  les 
intérêts  à  la  partie  prenante  Sur  le  pied 
de  cinq  pour  cent,  et  poursuivis  par  voie 
de  contrainte  par  corps,  tant  pour  le  ca- 
pital que  pour  les  intérêts ,  sans  préjudice 
du  recours  du  créancier  contre  la  caisse , 
oui  devra  elle-même  ladite  bonification 
de  retard ,  comme  garante  des  faits  de 
ses  préposés,  et  sauf  son  recours  contre 
eux. 

1 1 .  En  cas  de  perte  d'un  récépissé  le 
déposant  devra  former  opposition  fondée 
sur  cette  cause  ;  ladite  opposition  sera 
insérée  par  extrait  dans  le  journal  offi- 
ciel, aux  frais  et  diligence  du  réclamant, 
un  mois  après  ladite  insertion ,  la  caisse 
sera  valablement  libérée  en  lui  rembour- 
sant le  montant  du  dépôt  sur  sa  quittance 
motivée. 

12.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 
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3  =  12  juillet  i8if>.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  au  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  des 
fonds  de  retraite  des  ministères ,  ad- 
ministrations et  établisscmens.  (VII, 
Bull.  XCVI1I,  no  878.) 

Louis,  etc. 

Notre  sollicitude  pour  les  fonction- 
naires et  employés  qui  se  consacrent  à 
notre  service,  nous  a  porté  à  rendre  di- 
verses ordonnances  dont  l'objet  a  été  d'as- 
su  rer  des  fonds  de  retraite  dans  diverses 
administrations.  Nous  n'avons  pas  été 
inoins  jaloux  de  veiller  à  la  conservation 
des  sommes  destinées  à  l'acquit  de  cette 
dette  sacrée,  et ,  à  cet  effet,  nous  avons 
proposé  et  les  Chambres  ont  adopté  l'ar- 
ticle 110  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui 
charge  la  nouvelle  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  recevoir  les  fonds  de  re- 
traite. 

A  ces  causes, 

Sur  la  proposition  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  et  sur  le  rapport  de  notre 
secrétaire-d'Etat  ministre  des  finances, 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ie*.  Toutes  les  sommes  provenant 
de  retenues  qui  sont  ou  seront  exercées 
en  vertu  de  nos  ordonnances,  dans  les 
ministères,  administrations  et  établissc- 
mens, sur  les  appointemens ,  salaires  et 
autres  rétributions,  seront  versées  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  con- 
formément à  l'article  110  de  la  loi  du  28 
avril  dernier  ,  et  les  receveurs  ou  prépo- 
sés desdites  administrations  n'en  seront 
libérés  que  par  un  récépissé  du  caissier 
ou  préposé  de  cette  caisse. 

2.  Les  sommes  et  valeurs  provenant 
des  retenues  exercées  jusqu'à  présent  qui 
pourraient  se  trouver  entre  les  mains  des 
chefs  ou  préposés  desdites  administrations 
et  établissemens  publics,  ou  en  quelque 
autre  dépôt  que  ce  soit,  seront  versées 
immédiatement  dans  la  susdite  caisse. 

3.  I)  sera  ouvert  à  la  cah.se  des  dépôts 
et  consignations  un  compte  courant  avec 
chaque  administration  :  à  la  fin  de  Tannée, 
les  sommes  qui  se  trouveront  rester  au 
crédit  de  chaque  établissement,  après  l'ac- 
quittement des  retraites  dont  il  est  chargé, 
seront  employées  en  achats  d'inscriptions 
sur  le  grand-livre  f  dont  les  arrérages 
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ront  perçus  pour  son  compte  ,  et  accroî- 
tront d'autant*les  fonds  destinés  aux  pen- 
sions de  retraite  à  sa  charge. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

3=12  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde,  cette  année,  deux 
mois  de  vacances  à  la  cour  des  comp- 
tes ,  et  institue  une  chambre  des  va- 
cations pour  faire  le  service  pendant 
la  durée  de  ces  vacances  (1).  (VII, 
Bull.  XCIX,  no  880.) 

Louis ,  etc. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte 
de  l'état  des  différentes  comptabilités  dont 
le  jugement  appartient  à  notre  cour  des 
comptes ,  et  nous  avons  reconnu  qu'elle 
avait  apporté  à  ces  travaux  toute  la  dili- 
gence qui  peut  dépendre  d'elle.  En  con- 
séquence ,  nous  avons  cru  que  les  magis- 
trats qui  s'en  occupent  devaient  jouir  du 
même  temps  de  relâche  que  ceux  ac  notre 
cour  de  cassation  et  autres. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  se- 
crétaire-d'Etat des  finances, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Ail.  icr.  Notre  cour  des  comptes  pren- 
dra vacance  en  la  présente  année,  depuis 
le  ier  septembre  jusqu'au  icr  novembre 
suivant. 

2.  11  y  aura  pendant  ce  temps  une 
chambre  des  vacations,  composée  d'un 
président  de  chambre  et  de  six  conseil- 
lers maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  au 
moins  trois  jours  de  chaque  semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

Notre  procureur  général  remplira , 
pour  cette  fois,  ses  fonctions  ordinaires 
près  la  chambre  des  vacations. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra 
de  toutes  les  affaires  attribuées  aux  trots 
chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées 
par  un  comité  composé  du  premier  pré- 
sident, des  trois  présidens  cl  de  notre 
procureur  général,  et  desquelles  le  juge- 
ment demeurera  suspendu  jusqu'à  la  ren- 
trée. 

4.  Nous  nommons ,  pour  former  cette 
année  la  chambre  des  vacations  de  notre 

.   cour  des  comptes ,  savoir  :  pour  y 


(1)  Chaque  année  ,  une  ordonnance  fixe  l'époque  el  la  durée  des  vacations. 
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plir  les  fonctions  de  président,  le  sieur 
Jard-Panvilljer ,  président  de  la  pre- 
mière chambre  ;  et  pour  y  remplir  les 
fonctions  ,de  conseillers- maîtres  ,  les 
sieurs  Féval ,  Girod  (de  l'Ain),  Gil- 
Iet ,  Malès,  Duvidal  et  Adct. 

Le  greffier  en  chef  pourra  être  sup- 
ple'é  par  un  des  commis  du  greffe,  sur  la 
désignation  du  premier  président. 

Le  sieur  de  Laumoy  tiendra  la  plume 
aux  séances  de  la  chambre  des  vaca- 
tions. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président 
à  donner  aux  conseillers  référendaires, 
pour  la  durée  du  temps  où  la  chambre 
des  vacations  sera  en  activité,  les  congés 
dont  ils  auront  besoin,  sans  qu'il  puisse 
néanmoins  donner  ces  congés  à  plus  de 
la  moitié  des  référendaires  de  chaque 
classe. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des 
dispositions  qui  précèdent,  sera  comptée 
comme  temps  d'activité  pour  les  magis- 
trats de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des 
comptes. 

7.  Nos  ministres  de  la  justice  et>des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


3  =  12  juillet  181O.  —  Ordonnante 
du  Roi  portant  que  la  formalité  du 
visa  des  acquits-à-caution  de  transit, 
prescrite  par  la  loi  du  17  décembre 
1 8 1  $  ,  sera  remplie  au  premier  bu- 
reau de  deuxième  ligne  des  douanes. 
(VII,  Uull.  XC1X,  no  881.) 

Voy.  ordonnance  du  21  avril  181 8. 

Art.  ier.  La  formalité  du  visa  des  ac- 
quits à-caution  de  transit,  prescrite  par 
l'article  iode  la  loi  du  17  décembre  1814, 
n'aura  plus  lieu  dans  les  bureaux  des 
contributions  indirectes;  elle  sera  rem- 

f>lie ,  sous  les  conditions  exprimées  par 
a  loi,  au  premier  bureau  de  deuxième 
ligne  des  douanes,  quel  que  soit  le  trajet 
pour  lequel  on  aura  accordé  le  transit. 

a.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


=  12  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  règle  le  mode  de  trans» 
mission  des  fonctions  d'à  gens  de 
change  et  de  courtiers  de  commerce 
dans  tout  le  royaume,  en  cas  de  dé- 

20. 


mission  ou  de  décès.  (VII,  Bulletin 
XC1X,  no  822.) 

Louis,  etc. 

Vu  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril 
présente  année,  après  avoir  réglé ,  par 
notre  ordonnance  du  29  mai  1816,  le 
mode  de  nomination  des  agens  de  change 
de  Paris,  placés  dans  les  attributions  du 
ministre  secrétaire-d'Etat  au  département 
des  finances; 

Voulant  statuer  sur  celui  qu'il  convient 
d'adopter,  tant  pour  les  agens  de  change 
des  aùtres  places  que  pour  les  courtiers 
de  commerce  de  tout  le  royaume ,  les 
uns  et  les  autres  ressortissant  au  ministère 
de  l'intérieur  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat au  département  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Dans  le  cas  de  transmission 
prévu  par  l'article  91  delà  loi  du  28  avril 
dernier,  les  agens  de  change  et  courtiers 
de  commerce  pourront  présenter  leurs 
successeurs  ;  à  la  charge ,  par  ces  derniers, 
de  justifier,  de  la  manière  ci-après  déter- 
minée, qu'ils  réunissent  les  qualités  re- 
quises. 

La  même  faculté  est  accordée  aux 
veuves  et  enfans  des  titulaires  qui  décé- 
deraient en  exercice. 

2.  Les  demandes  de  transmission  seront 
adressées  aux  préfets,  et  par  eux  ren- 
voyées aux  tribunaux  de  commerce  du 
ressort. 

Ces  tribunaux  donneront  leur  avis 
motivé  sur  l'aptitude  et  la  réputation  de 
probité  du  candidat  présenté,  en  se  con- 
formant d'ailleurs  aux  articles  88  et  89 
du  Code  de  commerce  et  aux  articles  6 
et  7  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  9  (  19 
avril  1801  ). 

Les  demandes  seront  ensuite  commu- 
niquées par  le  préfet  aux  syndic  et  ad- 
joints des  agens  de  change  et  des  courtiers, 
pour  avoir  leurs  observations. 

Par  tout  où  il  n'existe  pas  de  syndic  et 
adjoints,  l'avis  favorable  du  tribunal  de 
commerce  sera  suffisant. 

3.  Cas  formalités  remplies  ,  la  demande 
sera  adressée  à  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  de  l'intérieur  par  le  préfet ,  qui  y 
joindra  son  avis. 

Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat 
agréera  définitivement  le  candidat,  et  le 
proposera  à  notre  nomination. 

4.  Les  agens  de  change  ou  courtiers  de 
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ne 


commerce ,  leurs  veuves  et  enfans .  ~~ 

rrront  jouir  du  bénéfice  de  1  article  91 
la  loi  du  *8  avril  dernier,  s'ils  ne 
justifient  du  versement  intégral  du  cau- 
tionnement, tant  en  principal  qu'à  titre 
de  supplc'ment. 

5.  Il  n'est  rien  changé  au  mode  actuel 
de  nomination  des  agens  de  change  et 
des  courtiers  de  commerce ,  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  Papplication 
de  l'article  91  de  ladite  loi. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. ___ 

3       Ia  juillet  1816.  —  Ordonnance 

du  Roi  qui  assimile  la  légion  royale  drfi'  ™ j  jVïa  Légion  -  d' 

corse  aux  légions  des  autres  départe-  sdcnuiitr  la  fête  de  notre  auguste  aïeul 

mens.  (VU,  Bull.  XCIX,  n«  883.)  Henri  |V>  palron  de  l'ordre, 


création  de  tribunaux  extraordinaires , 
que  les  conseils  de  guerre  permanens  se- 
ront ressaisis ,  conformément  à  la  loi , 
de  la  connaissance  des  faits  imputés  à 
ces  militaires  présens  à  leurs  corps,  et 
qui  nécessiteraient  leur  mise  en  juge- 
ment.   

3  =  19  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  confère  la  grand' -croix  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d' Honneur 
aux  princes  de  la  famille  royale  et 
aux  princes  du  sang.  (VII,  Bull.  C, 
n°  895.  ) 

Louis ,  etc. 

Voulant  donner  un  nouvel  éclat  à  l'or- 


Louis,  etc. 

La  légion  royale  corse ,  créée  par  notre 
ordonnance  du  i5  septembre  i8i5,  étant 
destinée  à  faire  le  même  service  que  nos 
autres  corps  d'infanterie,  nous  avons  jugé 
convenable  de  la  faire  jouir  des  mêmes 
avantages  et  prérogatives. 

En  conséquence, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  de  la  guerre, 


Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier  Nous  conférons  la  grandVroix 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
ncur , 

Atlotre  bien-aimé  frère  Monsieur,  à 
notre  bien  aimé  neveu  le  duc  d'Angou- 
lême ,  à  notre  bien-aimé  neveu  le  duc  de 
Berry,  à  notre  cousin  le  duc  d'Orléans, 
à  notre  cousin  le  prince  de  Condé ,  et  à 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce    notre  cousin  le  duc  de  Bourbon 


qui  suit  : 

Art.  icr.  Notre  légion  royale  corse  est 
assimilée  en  tout  aux  légions  des  autres 
départemens;  l'uniforme,  l'équipement 
et  l'armement  seront  semblables  à  ceux 
de  ces  légions:  elle  prendra  dans  son 
arme  le  N°  5.<. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance.   

;i  —  12  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  fa  discipline  et  à  la 


2.  Notre  grand-chancelier  de  1  ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


3  =  19  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  élève  à  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France  les  lieutenans  géné- 
raux y  dénommés.  (VII ,  Bulletin  C, 
no  896.) 

Louis,  etc. 

Voulant  marquer  l'époque  où  l'avan- 


UU  lxoi  rrituivc  ri  m  uitviuiiric  ci  m  iu  ....    »  \ 

justice  militaires  à  exercer  dans  les    cernent  militaire  va  reprendre  son  cours , 
   /\ru    R..iiAi;m     nar  une  promotion  qui  appelle  au  pre- 


bataillons  coloniaux.  (VII,  Bulletin 
XClX.no  887.) 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
exposant  que  l'arrêté  du  16  germinal  an 
u,  relatif  à  la  discipline  et  à  la  justice 
militaires  à  exercer  dans  les  bataillons 
coloniaux ,  contient ,  entre  autres  dispo- 
sitions, celle  de  faire  juger  ceux  qui  ap- 
partiennent à  ces  corps  par  une  commis- 
sion militaire,  lorsqu'ils  se  rendent  cou- 
pables de  quelques  délits,  sa  majesté  a 
ordonné,  d'après  les  dispositions  do  la 
Charte  constitutionnelle,  qui  prohibe  la 


par  une  promotion  qui  appelle  au  pre- 
mier gr  ade  de  l'armée  des  lieutenans  gé- 
néraux recommandables  par  d'importam 
services,  et  dont  nous  désirons  récom- 
penser la  fidélité, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Sont  élevés  à  la  dignité  de 
maréchal  de  France  les  lieutenans  géné- 
raux dont  les  noms  suivent  : 


Le  duc  de  Coigny,  le  comte  de  Beur- 
deFe* 

Viomesnil. 


nonville,  le  duc  de'Feltre,  le  comte  de 

iomesnil. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  e»t 
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chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

3  juillet  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  création  d'une  caisse  com- 
mune de  pension  de  retraite  et  de  se- 
cours en  faveur  des  employés  et  ou- 
vriers de  l'imprimerie  royale ,  et  de 
leurs  veuves  et  orphelins.  (VII,  Bull. 
CIV,  no  957.) 


3  juillet  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
gui  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalisé  aux  sieurs  Porto  , 
Dalcoso  ,  Rovéri,  Prévost,  Zignaigo , 
Marette,  Cliaumonlcl ,  Arnaud,  Sietti 
et  Damerio.  (VII,  Bull.  Cl,  CV, 
CXI,  CXUl,  CXXXIY,  CL11I  et 
CLIX.) 

3  juillet  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  pauvres,  aux  hos- 
pices ,  aux  fabriques  et  aux  sémi- 
naires de  Saint-Sulpice  de  Paris,  de 
Tours,  Pradel/es,  lia  Rochelle ,  Saint- 
A ubin  -d'Â ubigné ,  Sierck  ,  Lhor , 
Méru,  Draguignan ,  Riom,  Cadenet, 
Rivière,  Mire  court ,  Epinal ,  Cucu- 
ron ,  Malaucène,  Beziers,  Noyon, 
Bordeaux  ,  Lirnoux ,  Vitry-lc-rran- 
çais ,  Valognes ,  Embrun,  Sarlat , 
Cluxrleville ,  Vie,  Strasbourg,  Saint- 
Omer,  Châlons- sur- Marne ,  Saint- 
Didier  -  la  -  Seauve ,  Saint  -  Rambert , 
Brantôme  ,  Salon ,  Lodève,  Rouf  lac, 
Montant ,  Rontignon ,  Arbus ,  Jouy 
et  Bull.  (VII ,  Bull.  CI ,  CIV  et  CV.) 


3  juillet  18 16.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  admet  les  sieurs  Erard,  Schoop 
et  Artopè,  à  établir  leur  domicile  en 
France.  (  VII ,  Bull.  CI ,  no  935.) 


3  juillet  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  aux  sieurs  Davois  et  Bou- 
din d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de 
Kinkerville  et  de  Larry  de  Fontenellcs. 
(VII,  Bull.  Cl,  no  936.) 


DU  3  AU  10  juillet  1816.  Sai 

3  juillet  1816.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  changent  les  jours  de  la  tenue  des 
deux  foires  établies  à  Epernon ,  et 
qui  en  accordent  aux  communes  de 
Largentière ,  Saint-Martin-de-Vers , 
et  Cotombiés.  (VII,  Bulletin  CI  et 

en.  )   

3  juillet  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  assigne  une  somme  de  6  mi/lions 
pour  l'acquittement  des  dettes  pour 
réquisition  de  181 3  et  de  1814,  qui 
ne  pourraient  être  payées  avec  les 
sommes  provenant  des  centimes  ex- 
traordinaires^). 


3  juillet  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
contenant  règlement  sur  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la 
ville  de  Caen ,  département  du  Cal- 
vados. (VII,  Bull.  Cil,  no  q$q.) 


10  =  19  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  qu'à  l'avenir  aucun 
corps  civil  ou  militaire  ne  pourra 
décerner,  voter  ou  offrir,  comme  té- 
moignage de  la  reconnaissance  pu- 
blique, aucun  don,  hommage  ou  ré- 
compense sans  l'autorisation  préa- 
lable de  sa  majesté.  (VII,  Bulletin  C, 
i.«  898.) 

4 

Louis ,  etc. 

Nous  sommes  informé  que  des  conseils 
généraux,  des.  conseils  municipaux,  des 
gardes  nationales,  des  corps  militaires  , 
approuvant  de  leur  propre  mouvement 
la  conduite  de  divers  fonctionnaires  de 
PEtat,  se  sont  permis  de  voter  des  hom- 
mages publics,  de  délibérer  des  inscrip- 
tions, de  décerner  des  épées  ou  armes 
d'honneur  et  autres  récompenses,  à  des 
généraux ,  à  de*  maires ,  à  des  officiers 
supérieurs  de  la  garde  nationale  et  à  plu- 
sieurs autres  de  nos  sujets. 

Le  droit  de  décerner  des  récompenses 
publiques  est  un  des  droits  inhérens  à 
notre  couronne.  Dans  la  monarchie , 
toutes  les  grâces  doivent  émaner  du  sou- 
verain, et'c'està  nous  seuls  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  les  services  rendus  à 
l'Etat,  et  d'assigner  des  récompenses  à 
ceux  que  nous  jugeons  en  être  dignes. 
N'entendant  pas  toutefois  comprimer  l'é- 


(1)  Celle  ordonnance  n'est  pas  imprimée  au  Bulletin  «3cî  Lois;  elle  est  in<liqné'e  par  l'article  4, 
de  la  loi  des  finances  du  x5  mars  1817. 
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lan  de  la  reconnaissance  publique ,  mais 
voulant  diriger,  mesurer  l'étendue  des 
récompenses  à  l'importance  des  services, 
et  donner  par  notre  sanction  royale  un 
nouveau  prix  aux  hommages  que,  dans 
de  grandes  occasions  seulement ,  nous 
permettons  de  décerner; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crctairc-d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  A  l'avenir,  aucun  don ,  aucun 
hotnmpgc,  aucune  récompense ,  ne  pour- 
ront être  votés ,  offerts  ou  décernés 
comme  témoignages  de  la  reconnaissance 
publique  par  les  conseils  généraux,  con- 
seils municipaux,  gardes  nationales  ou 
tout  autre  corps  civil  ou  militaire  ,  sans 
notre  autorisation  préalable. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 


10  =  iq  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  lioi  gui  nomme  grand' -croix  de 
l'ordre  royal  cl  militaire  dr.  Saint- 
Louis  les  princes  de  la  famille  ro yale 
et  les  princes  du  sang.  (  VII ,  Bull.  C , 
n°89y.) 

Louis,  etc. 

Voulant  donner  aux  princes  de  notre 
famille  et  aux  princes  de  notre  sang  une 
nouvelle  marque  de  notre  affection,  qui 
soit  en  même  temps  une  juste  récom- 
pense de  leur  dévouement  à  notre  per- 
sonne et  à  l'Etat , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ier.  Notre  bien-aimé  frère  Mon- 
sieur, nos  bien -aimés  neveux  les  ducs 
d'Angoulêmc  et  de  Berry,  nos  cousins 
le  duc  d'Orléans,  le  prince  de  Condé  et 
le  duc  de.  Bourbon ,  sont  nommés  grand V 
croix  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Lov.is. 

2.  Notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
royal  de  la  Lég!»-"i-d'Honncur  est  chargé 
de  l'exécution  «!*  Ja  présente  ordonnance. 


io  =  2 3  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  annuité,  comme  contraire 
aux  lois,  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  déparlement  d'Eure-et- 
Loir,  et  porte  qu'il  sera  donné  suite 
aux  procès-verbaux  dressés  pour  con- 
traventions au  décret  du  23  juin  1806, 


.  —  io  juillet  t8i6. 

concernant  le  poids  des  voilures  et 
la  police  du  roulage.  (VII ,  Bull.  Cil, 
n°  94*.  ) 

Voy.  notes  sur  le  décret  du  23  juin 
1806. 

Louis,  etc. 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  d'Eure-et-Loir,  du  21  dé- 
cembre 181 5,  portant  qu'il  n'y  a  point 
lieu  de  donner  suite  aux  procès-verbaux 
dressés,  pendant  les  mois  de  septembre 
et  d'octobre  précédens,  contre  l'admi- 
nistration des  messageries,  pour  excès 
de  chargement  de  ses  voitures  à  jantes 
de  quatorze  centimètres; 

Vu  les  articles  6  et  7  du  décret  du  ?3 
juin  1806,  qui  fixent  à  onze  centimètres 
le  maximum  de  la  largeur  des  jantes  des 
voitures  des  messageries,  et  à  trois  mille 
cinq  cents  kilogrammes,  y  compris  cent 
kilogrammes  de  tolérance ,  celui  de  leurs 
chargemens  ; 

Considérant  que  l'administration  des 
messageries,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la 
largeur  des  jantes  de  ses  roues ,  ne  pou- 
vait, sans  y  être  autorisée,  excéder  les 
chargemens  arrêtés  par  le  décret  du  î3 
juin  1806;  qu'elle  a  évidemment  contre- 
venu aux  dispositions  de  ce  décret,  en 
portant  ses  chargemens  au-delà  du  maxi- 
mum qu'il  a  fixé  ; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  d'Eure-et-Loir,  en 
la  déchargeant  des  amendes  qu'elle  avait 
encourues,  a  contrevenu  lui-même  aux 
dispositions  des  réglemens  en  vigueur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  d'Eure-et-Loir,  du 
21  décembre  1 8 1 5  ,  est  annulé  comme 
contraire  aux  lois. 

2.  11  sera  donné  suite  à  tous  les  procès- 
verbaux  dressés  contre  l'administration 
des  messageries  pour  contraventions  au 
décret  du  23  juin  1806. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 


10  juillet  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  de  Coucy  préfet 
du  département  du  Jura.  (  VII ,  Bul- 
letin C  ,  n°  897.  ) 
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10  juillet  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  autorise  la  ville  de  Pont-sur- 
Seine  à  prendre  le  nom  de  Pont-le- 
RoL  (VII,  Bull.  CI,  n°9iî.) 


10  juillet  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  proclamation  des  bre- 
vets d 'invention ,  de  perfectionnement 
et  d'importations  ,  délivrés  pendant 
le  second  trimestre  de  1816  aux  sieurs 
Dobo ,  Jorge,  de  Jouffroy  d'Abbans 
fllendcs,  Bezard ,  Amavet ,  Juvelin 
Roche ,  Didot  y  Leçons  te  et  Boudin 
Culhat ,  Ajac ,  Chapelain,  Preuss 
Prévost ,   Cessicr ,   Guzy  ,  Sartois 
Magnan,   Fechet ,   Pajol ,  Rouy 
Lebrec,  Leroux,  Brunei,  JDietz,  Sa 
ladin ,  Sevène ,  Brunei  et  Cochot 
(  VU  ,  Bull.  CIII ,  no  955.  ) 


1 

10  juillet  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  la  maison  des  U in- 
sulines de  Redon  et  ses  dépendances , 
y  compris  la  partie  occupée  jusqu'à 
présent  par  la  gendarmerie ,  %est  af- 
fectée au  service  de  l'institution  de 
ces  dames,  (  VII ,  Bull.  CII ,  n°  950.  ) 


10  juillet  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  duc  de  Massa 
membre  de  la  Chambre  des  pairs. 
(  Vil  t  Bull.  CLXVIII,  no  a583.) 


10  juillet  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  accordent  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naturalilé  aux  sieurs  Amo- 
ros ,  Portait  ,  Richter  ,  Borssou  , 
Rolfo ,  Burnier,  Croce ,  Capeillères  , 
Rlaffei ,  Jmbert  et  Van-Gammingcn. 
(VII,  Bull.  Cil,  CVII,  CX,  CXI , 
CXIll,  CXXV,  CUII  et  CCL.) 


10  juillet  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  permet  aux  sieurs  Pinel , 
Sylex-Quesney  et  Boullenoy ,  d'a- 
jouter à  leurs  noms  ceux  de  Truilhas , 
Lerouge  et  de  Senuc.  (Vil,  Bulletin 
CII  ,  n°  95a.) 
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17  =aa  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  contenant  de  nouvelles  dis- 
positions relatives  à  la  garde  natio- 
nale du  royaume.  (VII,  Bulletin  CI, 
n»  9i3.) 

Voyei  ordonnances  des  16  juillet 
18 14,  et  notes  sur  cette  ordonnance  ; 
11  décembre  1816,  et  3o  septembre 
1818.  Voy.  aussi  les  réglemens  des  6, 
19,  a 6  et  3i  octobre  et  6  décembre 
1820. 

Louis,  etc. 

Vu  les  dispositions  non  abrogées  des 
lois  et  réglemens  sur  les  gardes  natio- 
nales; 

Vu  nos  ordonnances  des  i3  mai  et 
16  juillet  1814,  et  celles  des  i3  novem- 
bre et  37  décembre  18 15; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Ltat  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Titre  I«f.  Dispositions  fondamentales. 

Art.  ier.  La  garde  nationale  ne  pourra 
être  organisée  ni  mise  en  activité,  rece- 
voir une  organisation  nouvelle  ou  défini- 
tive ,  que  dans  les  lieux  où  nous  jugerons 
à  propos  de  l'ordonner. 

a.  Nos  ordonnances  désigneront  les 
départ emens,  arrondissemens,  cantons 
ou  communes  dans  lesquels  la  garde  na- 
tionale devra  être  organisée,  les  cadres 
qu'elle  devra  y  former,  et  l'époque  à  la- 
quelle elle  fera  le  service. 

3.  Tous  les  Français  de  vingt  à  soixante 
ans ,  imposés  ou  fils  d'imposés  aux  rôles 
des  contributions  directes,  sont  soumis  au 
service  de  la  garde  nationale  dans  le  lieu 
d«  leur  domicile  ,  sauf  les  exceptions  dont 
il  sera  parlé  ci-après  :  toutefois  ,  les  per- 
sonnes âgées  de  plus  de  cinquante  ans  ne 
pourront  être  commandées  que  pour  le 
service  sédentaire  (1). 

4.  L'inspecteur  des  gardes  nationales 
du  département  a  l'inspection  de  toute 
la  garde  nationale  :  ses  fonctions  sont  les 
mêmes  à  cet  égard  que  celles  des  inspec- 
teurs d'armes  à  l'égard  de  nos  troupes  de 
ligne.  Il  pourra  avoir  en  outre  le  com- 


(1)  Un  citoyen  n'es!  tenu  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale  que  dans  la  commune  où  il 
a  son  domicile;  l'obligalion  cesse  quand  le  domicile  change  (3i  mars  1819;  ordonnance;  S 
ao,a,  63  ). 
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mandement  immédiat  de  la  garde  natio- 
nale de  l'arrondissement  du  chef -lieu, 
et,  en  cette  qualité,  il  y  fera  exécuter 
les  réquisitions  de  service  extraordinaire 
du  préfet,  et  y  dirigera  le  service  ordi- 
naire ,  sous  1  autorité  administrative  de 
ce  magistrat. 

5.  Dans  chacun  des  autres  arrondisse- 
mens  ,  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  cet  arrondissement  fera  exé- 


J>agoies  départementales,  des  troupes  de 
igne  et  autres  corps  soldés. 

13.  Les  gardes  nationales  oe  peuTent 
ni  prendre  les  armes  ni  s'assembler  sans 
l'ordre  des  chefs ,  qui  ne  peuvent  le  don- 
ner que  sur  une  réquisition  ou  autorisa- 
tion écrite,  émanée  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 

14.  Il  ne  pourra  être  attaché  d'artillerie 
à  un  corps  quelconque  de  la  garde  natio- 


cuter  les  réquisitions  de  service  extraor-  nalc ,  que  dans  le  cas  où  il  serait  requis 

dinaire  qui  lui  seront  adressées  par  le  pour  un  service  d'activité  militaire,  et, 

sous-préfet,  et  dirigera,  sous  l'autorité  en  ce  cas,  l'artillerie  sera  fournie  par  nos 

administrative  de  ce  magistrat,  le  service  arsenaux,  pour  y  rentrer  après  que  le 

ordinaire  des  gardes  nationales  de  l'ar-  service  aura  cessé. 

rondissement.  i5.  Nul  ne  peut  avoir  un  coramande- 

6.  Dans  chaque  commune  où  la  garde  ment  de  garde  nationale  dans  plus  d'un 

nationale  sera  organisée,  il  y  aura  un  arrondissement. 


commandant  de  Ta  garde  communale, 
qui  en  aura  le  commandement  immédiat, 
tant  qu'elle  restera  dans  l'état  sédentaire , 
sur  le  territoire  et  pour  le  service  de  la 
commune. 

Le  commandant  de  la  garde  communale 
fera  exécuter  les  réquisitions  de  service 
extraordinaire  qui  lui  seront  adressées 
par  le  maire,  et  dirigera,  sous  l'autorité 
administrative  de  ce  magistrat ,  le  service 
ordinaire  de  ladite  garde. 

7.  Tous  les  officiers  des  gardes  natio- 
nales du  royaume  sont  nommés  par  nous, 
dans  les  formes  prescrites  par  notre  or- 
donnance du  a 7  décembre  181 5. 

La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  cinq 
années. 

8.  11  ne  pourra  y  avoir  dans  la  garde 
nationale  aucun  grade  sans  emploi. 

9.  Les  différens  corps  de  la  garde  na- 
tionale ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 


16.  Nul  ne  peut  avoir  un  commande- 
ment actif  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  ou  autre  corps  soldé ,  et  un  com- 
mandement dans  la  garde  nationale. 

Cette  disposition  ne  peut  s'appliquer 
au  cas  où  la  garde  nationale  passe  de 
droit  sous  l'autorité  des  commandans  mi- 
litaires ,  en  vertu  des  lois  et  réglemens. 

Titre  II.  Formation  des  listes  et  con- 
trôles. 

17.  Les  citoyens  qui  sont,  en  vertu  de 
l'article  3 ,  soumis  au  service  de  la  garde 
nationale  seront  inscrits  sur  des  listes  ou 
registres  matricules  par  des  conseils  de 
recensement  formés  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
après. 

1 8.  Ces  conseils  seront ,  dans  les  grandes 
communes,  composés  du  maire,  qui  en 
aura  la  présidence,  et  de  quatre  à  six 
notables ,  nommés  par  le  préfet  et  choisis 


correspondre  entre  eux,  ni  se  réunir 

pour  voter  des  adresses  ou  prendre  au-  parmi  les  membres  du  conseil  municipal, 

cune  espèce  de  délibération.  «  y  aura  a  Pa"?  autan1t.  de  CODSC,,s  de 

1  o.  Les  commandans  des  différens  corps  recensement  que  d  arrondissemens  mum- 

de  la  garde  nationale  ne  doivent  faire  cipaux. 

iq.  Dans  les  petites  communes,  le 

préfet  pourra  ne  former  qu'un  conseil  de 
recensement  pour  plusieurs  d'entre  elles: 
les  maires  en  feront  partie  de  droit;  le 
préfet  désignera  parmi  eux  le  président. 

ao.  Les  maires  remettront  au  conseil 
de  recensement  un  état  nominatif  de  tous 
les  citoyens  domicilies  sur  le  territoire 
de  leur  commune ,  et ,  à  Paris  ,  dans  cha- 
que arrondissement  municipal.  Cet  état 
ntiendra  leurs  noms,  prénoms,  âge. 


d'ordres  du  jour  que  pour  ce  qui  est  re 
latif  au  service  ordinaire;  aucun  ordre 
du  jour  ne  peut  être  imprimé,  s'il  ne 
porte  l'approbation  du  préfet. 

Ces  commandans  ne  peuvent,  dans  au- 
cun cas ,  faire  ni  proclamation  ni  adresse. 

11.  Les  gardes  nationales  ne  pourront 
passer  du  service  sédentaire  au  service 
d'activité  militaire  que  par  notre  ordre  , 
si  ce  n'est  dans  le  cas  de  révolte  ou  d'in- 
vasion ,  et  suivant  le  mode  déterminé  par 

les  lois,  les  ordonnances  et  les  réglemens.     demeure,  profession,  et  mentionnera  s'ils 

12.  La  garde  nationale  sédentaire  ne  sont  imposés  ou  fils  d'imposés  à  un  rôle 
peut  être  requise  pour  un  service  d'ac-  de  contributions  directes.  Le  conseil ,  sur 
tivité  militaire,  que  lorsqu'il  y  a  in-  le  vu  de  cet  état,  et  d'après  les  autres 
suffisance  de  la  gendarmerie,  des  com-     renseigneraens  qu'il  se  sera  procures. 
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formera  par  communes  les  registres- 
matricules  de  la  garde  nationale. 

ii.  Les  listes  seront  divisées  en  deux 
chapitres  :  l'un  formera  le  contrôle  or- 
dinaire, et  f autre  le  contrôle  de  ré- 
serve. 

Le  contrôle  ordinaire  comprendra  tous 
les  citoyens  que  le  conseil  de  recense- 
ment jugera  pouvoir  concourir  au  service 
habituel. 

Le  contrôle  de  réserve  comprendra 
tous  les  citoyens  pour  qui  ce  service  serait 
une  charge  trop  onéreuse,  et  qui  ne  de- 
vront être  requis  que  dans  des  circon- 
stances extraordinaires. 

23.  Les  cadres  ne  seront  formés  que 
sur  les  contrôles  ordinaires.  Les  citoyens 
inscrits  au  contrôle  de  réserve  seront  ré- 
partis à  la  suite  de  ces  cadres,  pour  y  être 
incorporés  au  besoin. 

a3.  Ne  seront  inscrits  sur  aucun  desdits 
contrôles , 

i°  Les  ecclésiastiques; 
a«  Les  ministres  des  différens  cultes  ; 
3°  Les  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer  en  activité  de  service ,  ceux 
ui  sont  à  la  disposition  des  ministres 
e  la  guerre  et  de  la  marine  ;  les  admi- 
nistrateurs ou  agens  commission  nés  du 
service  de  terre  ou  de  mer  également 
en  activité  de  service  ; 

4°  Les  officiers,  sous -officiers  et  sol- 
dats ries  compagnies  départementales  et 
autres  corps  soldés  ; 

5°  Les  préposés  des  douanes  en  service 
actif. 

2$.  Ne  pourront  être  inscrits  sur  aucun 
desdits  contrôles , 

Les  concierges  des  maisons  d'arrêt  ; 

Les  geôliers ,  guichetiers  et  autres  agens 
subalternes  de  justice  et  de  police; 

Les  domestiques  et  serviteurs  à  gages 
attachés  au  service  de  la  maison  ou  à  la 
persoune  du  maître. 

a5.  Sont  exclus  du  service  de  la  garde 
nationale  les  individus  qui  sont  privés  de 
l'exercice  des  droits  politiques  ou  des 
droits  civils ,  conformément  aux  lois. 

Titre  UI.  Exemptions  et  dispenses. 

a6.  Sont  incompatibles  avec  le  service 
de  la  garde  nationale,  les  fonctions  des 
magistrats  investis  du  droit  de  la  requérir, 
tels  que  , 

Nos  ministres  secrélaire-d'Etat  ; 

Les  sous-secrétaires-d'Etat  ; 

Les  préfets,  sous  -  préfets ,  maires  et 
adjoints  ; 


.  —  17  JUILLET  r8i6.  foj 

Les  présidens,  juges  d'instruction  de 
nos  cours  et  tribunaux; 

Nos  procureurs  et  leurs  substituts  ; 

Les  prévôts  et  leurs  assesseurs; 

Les  îuges-de-paix  et  leurs  suppléans; 

Les  lieutenans  et  commissaires  de  po- 
lice. 

i-j.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de 
la  garde  nationale, 

Les  pairs  de  France  et  les  membres 
de  la  Chambre  des  députés  ; 

Les  ministres  d'Etat; 

Les  membres  de  notre  conseil  privé  et 
de  notre  Conseil-d'Etat  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  en  re- 
traite ; 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux 
non  mentionnés  dans  l'article  précédent  ; 

Les  greffiers  des  tribunaux  et  des  jus- 
tices de  paix  ; 

Les  directeurs  généraux  ; 

Les  secrétaires  généraux  des  minis- 
tères ; 

Les  conseillers  et  secrétaires  généraux 
de  préfecture; 

Les  inspecteurs  généraux  des  études  ; 

Les  recteurs  et  inspecteurs  d'acadé- 
mie ; 

Les  chefs  et  professeurs  des  collèges  et 
établissemens  royaux  d'enseignement  ; 

Les  premiers  commis  des  finances  et 
les  chefs  de  division  des  ministères. 

28.  Peuvent  se  dispenser  du  service 
personnel ,  les  personnes  au-dessus  de 
cinquante  ans;  mais,  en  ce  cas,  elles 
seront  soumises  à  une  indemnité  ,  si  , 
d'après  leur  fortune,  elles  sont  jugées 
pouvoir  la  supporter. 

Sont  dispensées  de  tout  service  ,  les 
personnes  qu'une  infirmité  mettrait  hors 
d'état  de  faire  ce  service  ,  sans  néan- 
moins que  ces  personnes  puissent  être 
assujétics  à  l'indemnité. 

29.  Toutes  les  fois  qu'un  service  pu- 
blic exigera  d'autres  dispenses  ,  elles 
ne  pourront  être  que  temporaires,  et 
seront  accordées  par  décision  spéciale  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture ,  sur  l'avis 
de  l'inspecteur. 

Titre  IV.  Dispositions  générales. 

30.  Dans  le  service  ordinaire  ,  les  rem- 
placemens  ou  échanges  de  tour  de  ser~ 
vice  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'entre  des 
gardes  nationaux  de  la  même  compagnie» 
ou  entre  proches  parens;  savoir, le  père 
pour  le  fils,  le  frère  pour  le  frère, 
l'oncle  pour  le  neveu  ,  et  réciproque- 
ment. 

31.  Les  opérations  des  conseils  de  re~ 
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censément  devront  être  revêtues  de  l'ap- 
probation du  préfet ,  et  pourront  être 
modifiées  par  lui  ,  sur  l'avis  des  sous- 
préfets  et  des  maires. 

3a.  Les  sous-préfets  prononceront,  sauf 
le  recours  au  préfet ,  et  après  avoir  pris 
l'avis  des  maires,  sur  toutes  les  réclama- 
tions individuelles  auxquelles  les  opéra- 
tions des  conseils  de  recensement  au- 
raient donné  lieu.  En  cas  de  recours,  le 
préfet  statuera  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

Si  les  réclamations  sont  présentées 
lorsque  la  garde  nationale  sera  en  acti- 
vité, le  commandant  de  l'arrondissement 
sera  consulté  par  le  sous-préfet  ;  et ,  en 
cas  de  recours ,  l'inspecteur  par  le 
préfet. 

33.  Les  préfets  en  conseil  de  préfec- 
ture régleront ,  chaque  année ,  le  taux  de 
l'indemnité  de  service. 

34.  Cette  indemnité  sera  perçue  par  le 
receveur  municipal,  sur  l'extrait  du  rôle 
de  dispenses  ;  les  sommes  perçues  reste- 
ront dans  la  caisse  dudit  receveur,  pour 
y  former  un  fonds  spécial  affecté  aux  dé- 
penses de  la  garde  nationale ,  et  dont 
l'emploi  sera  l'églé  par  le  préfet,  sur 
l'avis  de  l'inspecteur. 

35.  Les  fautes  ou  délits  des  gardes  na- 
tionales, à  raison  du  service  ,  seront  ju- 
gés par  un  conseil  de  discipline. 

Les  peines  seront ,  selon  la  gravité  des 
cas:  les  arrêts,  qui  ne  pourront  excéder 
cinq  jours  ;  l'amende ,  qui  ne  pourra 
excéder  cinquante  francs  ;  la  détention , 
qui  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

La  peine  de  la  détention  pourra  être 
commuée,  à  la  demande  du  prévenu,  en 
une  amende  plus  ou  moins  forte ,  mais 
qui  ne  pourra  excéder  vingt  francs 
x  par  jour  de  détention.  Les  conseils  de 
discipline  peuvent  néanmoins ,  suivant  la 
gravité  des  cas,  prononcer  la  détention 
sans  commutation  (i). 


36.  Toutes  les  dispositions  des  lois , 
décrets  ,  ordonnances  et  réglemens  ,  qui 
ne  sont  point  abrogées  par  la  présente 
ordonnance,  continueront  d'être  exécu- 
tées. 

37.  Notre  bien-aimé  frère ,  Monsieur, 
nous  proposera ,  de  concert  avec  notre 
ministre  de  l'intérieur,  et  dans  les  formes 
établies  par  notre  ordonnance  du  27  dé- 
cembre 181 5,  les  réglemens  d'exécution 
et  de  discipline  appropriés  aux  localités  ; 
et,  en  attendant,  ceux  qui  sont  en 
usage,  soit  à  Paris  ,  soit  dans  les  dépar- 
temens,  continueront  d'être  exécutés  en 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

38.  Notre  bien-aimé  frère  ,  Monsieur, 
colonel  général  des  gardes  nationales  du 
royaume,  et  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

17  =  22  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  supprime ,  dans  les  dif- 

férens  Codes,  les  dénominations,  ex- 
pressions et  formules  qui  ne  sont  plus 
en  harmonie  avec  les  principes  du 
Gouvernement  établi  par  la  Charte 
constitutionnelle ,  et  porte  qu'il  sera 

fait  une  édition  nouvelle  de  ces  Codes. 
(Vil,  Bull.  CI,  n°  yi4.) 

Voy.  loi  du  3  septembre  1807  î  or- 
donnances des  3o  août  1 81 6 ,  e/  9  sep- 
tembre 1816. 

Louis,  etc. 

Nous  sommes  trop  convaincu  des 
maux  que  l'instabilité  de  la  législation 
peut  causer  dans  un  Etat ,  pour  songer  à 
une  révision  générale  des  cinq  Codes  qui 
étaient  en  vigueur  dans  notre  royaume 
au  moment  où  nous  avons  donné  à  nos 
peuples  la  Charte  constitutionnelle;  et 


(i)  Les  conseils  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale sont  cumpélens  pour  connaîlre  du  fait 
d'un  garde  national  qui ,  requis  pour  le  service  , 
ne  se  rend  pas  à  cet  ordre.  Sur  ce  point,  les 
décrets  du  12  novembre  1806  et  5  avril  i8i3  , 
ont  dérogé  a  la  loi  du  29  septembre  =  i4  octo- 
bre 1791. 

Le  fait  du  garde  national  qui  ne  se  rend  pas  à 
un  ordre  de  service  peut  être  puni  par  le  conw 
seil  de  discipline;  l'article  35  de  l'ordonnance 
du  17  juillet  1816  a  substitué  la  peine  de  la  dé- 
tention a  la  taxe  de  remplacement,  et  aux  arrêts 
prononcés  par  les  articles  4  et  8,  sec».  5  de  la  loi 


du  2g  septembre  =  14  octobre  1791  (ig  dé- 
cembre 1822;  Cass.  S.  a3,  1  ,  57). 

Les  gardes  nationaux  convoqués  en  grande 
tenue  doivent  se  présenter  en  uniforme;  leur 
refus  ,  surtout  en  cas  de  récidive,  peut  être  puni 
d'emprisonnement  (  Koy.  art.  57  du  règlement  du 
16  juillet  181 4). 

Les  jugemens  rendus  par  des  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  nationale  portant  condamnation 
à  un  emprisonnement  peuvent  être  rendus  par 
cinq  membres.  Ces  conseils  peuvent  prendre  en 
considération  la  récidive;  ils  peuvent  graduer  les 
peinea  (  19  janvier  1826  ;  Cas*.  S.  26,  i, 
255  ). 
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nous  nous  réservons  seulement  de  pro- 
poser des  lois  particulières ,  pour  réfor- 
mer les  dispositions  susceptibles  d'être 
améliorées ,  ou  dans  lesquelles  le  temps 
ou  l'expérience  nous  aurait  fait  aperce- 
voir des  imperfections  ;  mais  ,  si  de  pa- 
reilles réformes  ne  peuvent  être  que  l'ou- 
vrage du  temps  et  le  fruit  de  longues 
méditations,  il  est  indispensable  de  sup- 
>rimer  dès  à  présent  des  différens  Codes 
es  dénominations,  expressions  et  for- 
mules qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
les  principes  de  notre  gouvernement,  et 
qui  rappellent  des  temps  et  des  circon- 
stances dont  nous  voudrions  pouvoir  ef- 
facer jusqu'au  souvenir. 

A  ces  causes ,  de  l'avis  de  notre  Conseil 
et  sur  le  rapport  de  notre  amé  et  féal 
chevalier  le  chancelier  de  France ,  garde- 
d es-sceaux,  chargé  par  intérim  du  porte- 
feuille  de  la  justice , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  dénominations,  expres- 
sion^ et  formules  qui  rappellent  les  di- 
vers gouvernemens  antérieurs  à  notre 
retour  dans  notre  royaume  ,  sont  et  de- 
meurent effacées  du  Code  civil ,  du  Code 
de  procédure  civile ,  du  Code  de  com- 
merce ,  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  du  Code  pénal,  et  elles  y  sont  dès  à 
présent  remplacées  par  lesdénominations, 
expressions  et  formules  conformes  au 
gouvernement  établi  par  la  Charte  con- 
stitutionnelle. 

a.  Nous  défendons ,  en  conséquence  , 
à  nos  cours  et  tribunaux  ,  préfets ,  sous- 
préfets  ,  conseillers  de  préfecture  ,  et  à 
tous  autres  nos  officiers  et  sujets  ,  d'em- 
ployer, dans  les  citations  qu'ils  seraient 
obligés  de  faire  d'aucune  loi,  arrêté, 
décret ,  ou  autre  acte  quelconque ,  les 
dénominations  et  expressions  supprimées 
par  l'article  précédent. 

3.  Il  sera  fait  incessamment,  et  sous 
la  direction  de  notre  chancelier,  chargé 
par  intérim  du  portefeuille  du  départe- 
ment de  la  justice,  une  édition  nouvelle 
des  différens  Codes,  contenant  les  chan- 
gerons ordonnés  par  la  présente. 

4.  Dans  l'édition  présentement  ordon- 
née, la  substance  et  la  rédaction  de  tous 
les  articles  actuellement  en  vigueur  de- 
meureront textuellement  les  mêmes. 

Cette  édition  contiendra  ceux  même 
des  articles  des  différens  Codes  qui  ont 
été  abrogés  ou  modifiés  par  les  lois  posté- 
rieures :  mais  il  sera  fait  mention,  en  note 
ou  en  marge,  des  lois  qui  les  changent 
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ou  les  modifient  ;  et  ces  lois  seront  im- 
primées à  la  suite  desdits  Codes. 

5.  Les  éditions  nouvelles  des  Codes  se- 
ront soumises  à  notre  approbation ,  et 
chacun  des  Codes  sera  inséré  au  Bulletin 
des  Lois,  sur  lequel  il  sera  libre  à  tous 
imprimeurs  de  notre  royaume  d'en  faire 
eux-  mêmes,  et  pour  leur  compte,  telles 
éditions  qu'ils  jugeront  convenables. 

6.  Notre  chancelier  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


20. 


17  =  a  a  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  la  délivrance  des 
permis  de  port  d'armes.  (VII,  Bull. 
CI,  n<»  9i5.) 

Louis,  etc. 

Vu  les  décrets  des  n  juillet  1810  , 
ai  mars  1811  et  îa  mars  181 3;  vu  notre 
ordonnance  du  9  septembre  1814  et  l'ar- 
ticle 77  de  la  loi  du  a8  avril  dernier  ; 
considérant  que  la  faculté  accordée  aux 
personnes  décorées  des  ordres  français  , 
d'obtenir  des  permis  de  port  d'armes  en 
payant  seulement  1  franc ,  n'a  point  été 
confirmée  par  la  loi  du  28  avril ,  qui  a 
réduit  de  moitié  le  prix  de  ces  permis  ; 
que  cette  exemption  est  en  opposition 
avec  le  texte  et  l  esprit  de  notre  Charte  , 
qui  n'admet  aucun  privilège  en  matière 
de  contributions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétairc-d'Etat  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  La  faculté  accordée  par  les 
décrets  des  aa  mars  181 1  et  ia  mars  18 13 
aux  personnes  décorées  des  ordres  fran- 
çais qui  existaient  alors,  de  ne  payer 
qu'un  franc  fixe  pour  l'obtention  du 
permis.de  port  d'armes  ,  laquelle  faculté 
a  été  étendue  par  notre  ordonnance  du 
9  septembre  1814  aux  chevaliers  de  notre 
ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  , 
est  et  demeure  supprimée  :  en  consé- 

?uence,  le  droit  de  quinze  francs,  fixé  par 
article  70  de  la  loi  du  a8  avril  dernier , 
sera  payé  indistinctement  par  tous  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  de  se  pourvoir  de 
ces  permis. 

a.  La  gratification  de  trois  francs,  pré- 
cédemment accordée  à  tout  gendarme  , 
garde-champêtre  ou  forestier  qui  con- 
state des  contraventions  aux  lois  et  régle- 
mens  sur  la  chasse,  est  portée  à  cinq  francs. 

3.  Notre  chancelier  ,  ayant  le  porte- 
feuille du  ministère  de  ia  justice,  et  nos 
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ministres  des  finances  et  de  la  police  gé- 
nérale sont  chargés  de  l'éxecution  de  la 
présente  ordonnance. 


17  =  aa  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Uni  qui  détermine  les  conditions 
sous  lesquelles  les  tabacs  exotiques 
destinés  pour  les  pajrs  étrangers  joui- 
ront du  transit  dans  le  royaume.  (VII, 
Bull.  CI,  n°  916.) 

« 

Art.  icr.  Les  tabacs  en  feuilles  étran- 
gers ,  importés  par  les  bureaux  du  Havre, 
N:mtes,  'Bordeaux  et  Marseille,  jouiront 
du  transit  dans  le  royaume  en  payant  le 
droit  de  balance  du  commerce,  et  sous 
la  condition  de  les  exporter  par  le  bureau 
de  Strasbourg  exclusivement. 

a.  Les  négociansqui  voudront  jouir  de 
ce  transit  seront  tenus  de  déclarer  au 
bureau  d'entrée  l'espèce ,  la  qualité  et  le 
poids  des  tabacs,  et  de  les  y  faire  véri- 
fier, plomber  et  expédier  par  acquit-à- 
caiition.  Ils  fourniront,  en  conséquence  , 
leur  soumission  cautionnée  de  les  faire 
sortir  par  le  bureau  de  Strasbourg  ,  et 
d'en  justifier  en  rapportant  l'acquit-à- 
caulion  revêtu  du  certificat  de  décharge 
et  de  sortie ,  sous  peine  de  payer,  à  titre 
de  confiscation  et  d'amende,  la  somme 
de  11  francs  ao  centimes  par  kilogramme 
de  tabac. 

3.  Les  employés  de  la  manufacture 
royale  de  Strasbourg,  et  les  chefs  du 
service  général  de  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  dans  cette  ville  ,  concour- 
ront avec  ceux  des  douanes  à  la  vérifi- 
cation des  tabacs  présentés  à  la  sortie 
avec  des  acquits-à-caution  de  transit ,  et 
à  l'exécution  des  formalités  à  remplir 
pour  assurer  l'exportation. 

4.  Les  peines  portées  par  l'article  a  de 
la  présente  ordonnance  seront  encourues 
pour  tout  déficit  reconnu  ,  au  bureau  de 
sortie  ,  sur  la  quantité  des  tabacs  intro- 
duits en  transit,  sans  que  les  soumission- 
naires soient  admis  à  justifier  que  le  dé- 
ficit provient  d'accident  dans  le  trans- 
port. 

5.  Les  tabacs  avariés  et  les  côtes  de 
tabacs  détachées  des  feuilles  seront  exclus 
du  transit.  Les  tabacs  qui  se  trouveraient 
avariés  lorsqu'on  les  présentera  à  la  sortie, 
ne  pourront  être  reconnus ,  si  l'avarie 
excède  deux  pour  cent  de  la  valeur. 

6.  Indépendamment  des  condamna- 
tions encourues,  suivant  l'article  a,  pour 
toute  soustraction  de  tabac  introduit  en 
transit ,  les  substitutions  de  tabacs  indi- 


•  —  17  juillet  1816. 

gènes  et  de  tous  autres  objets  par  lesquels 
on  aurait  cherché  à  couvrir  la  soustrac- 
tion donneront  lieu  à  la  saisie  et  à  la 
confiscation  desdits  objets  substitués,  et 
les  conducteurs  seront  en  outre  con- 
damnés à  l'amende  portée  par  l'article  9 
du  titre  III  de  la  loi  du  aa  août  1791. 

7.  Les  dispositions  des  art.  5,  6,  7,  10 
et  ta  de  la  loi  du  17  décembre  1814, se- 
ront applicables  au  transit  des  tabacs,  sauf 
les  modifications  résultant  de  la  présente 
ordonnance. 

8.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


17  =  aa  JUILLET  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  maintient ,  aux  condi- 
tions y  exprimées ,  les  droits  de  pri- 
vilège et  hypothèque  acquis  par  des 
inscriptions  prises  au  bureau  du  con- 
servateur de  Genève t  séparé  du  royau- 
me ,  sur  des  immeubles  situés  dans 
la  partie  de  cet  ancien  arrondisse- 
ment qui forme  aujourd'hui  qelui  de 
Gex ,  département  de  VAin%  (VII, 
Bull.  CI ,  n»  917.) 

Art.  i«r.  Les  droits  de  privilège  et  hy- 
pothèque acquis  par  des  inscriptions 
prises  au  bureau  du  conservateur  de  Ge- 
nève ,  séparé  de  notre  royaume  par  les 
derniers  traités ,  sur  des  immeubles  situés 
dans  la  partie  de  cet  ancien  arrondisse- 
ment qui  forme  aujourd'hui  cflui  de  Gex, 
réuni  au  département  de  l'Ain  ,  et  qui  ne 
se  conservent  pas  indépendamment  de 
l'inscription  sur  les  registres  du  conser- 
vateur, ainsi  que  les  transcriptions  faites 
au  même  bureau ,  sont  maintenus  dans 
la  priorité  de  la  date  ,  en  remplissant  Ie> 
conditions  suivantes. 

a.  Les  porteurs  des  bordereaux  d'in- 
scriptions ou  de  contrats,  ainsi  que  des 
certificats  de  transcriptions,  seront  tenns 
de  les  représenter,  dans  I9  délai  de  six 
mois  ,  au  conservateur  des  hypothèques 
de  Gex ,  qui  les  portera  st|r  son  registre 
suivant  l'ordre  des  présentations,  avec 
la  date  primitive  de  l'inscription  ou  trans- 
cription ,  dont  il  sera  fait  mention  tant 
sur  ledit  registre  que  sur  les  bordereaux 
d'inscription  ou  les  certificats  de  trans- 
cription. 

3.  Les  bordereaux  d'inscription ,  les 
certificats  de  transcription  ,  qui  n'auront 

Eas  été  présentés  au  conservateur  des 
ypothèq  ues  de  Gex  avant  l'expiration  do 
délai  ci-dessus  déterminé,  n'auront  leur 
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effet  qu'à  compter  du  jour  de  l'inscrip- 
tion qui  en  sera  faite  postérieurement.  ' 

Dans  le  même  cas ,  les  privilèges  dé- 
généreront en  simple  hypothèque ,  et 
n'auront  rang  que  du  jour  de  leur  inscrip- 
tion. 

4-  Notre  chancelier  et  notre  ministre 
des  finances  sont  charge's  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


17  =5«  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  relative  à  la  désignation  de 
deux  nouveaux  bureaux  de  douanes 
pour  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  de  fabrique  française.  (VII, 
Bull.  CI,  n«>  918.) 

Louis,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  3  mars  i8i5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  bureaux  de  douanes  du 
Pont-de-Beau voisin  et  de  Forbach  fe- 
ront partie,  à  l'avenir,  de  ceux  désignés 
pour  la  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent de  fabrique  française  qui ,  étant 
destinés  pour  l'étranger,  doivent  jouir 
de  la  prime  d'exportation. 

a.  Notre  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


17  JUILLET  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalisé  aux  sieurs 
Aguillony ,  Peréra ,  Ducque ,  Dolce- 
Segre ,  Henry,  Desparte,  Obus, 
Hoata,  Pilati,  Zclich ,  Schmahi- 
gnud,  Godefroi  Cello  ,  Horix- Val- 
dan,  Sardt  ,  Zanino ,  Gandolf  Mar- 
moux  et  Appermann.  (Vil,  Bull. 
Cil,  CVII,  CXI,  CXXII,  cxxv, 
CXXVII,  CXXXIV,  cxxxvm, 
CXXXIX,  CXLUle/  CLIU.) 


17  juillet  1816. —  Ordonnance  du  Roi 
gui  permet  aux  sieurs  Carrier,  Guil- 
lotin,  Cocural,  Chauchis  elJSelting, 
de  faire  des  changemens  et  additions 
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à  leurs  noms.  (VU,  Bulletin  CV  , 
n°  îooi.) 


17  juillet  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Ardisson , 
Coste  et  Pielra,  à  établir  leur  domi- 
cile en  France.  (VII ,  Bulletin  CVII , 
n°  ioi5.) 


1 7  juillet  1 8 1 6.  —  Ordonnances  du  Roi 
qui  autorisent  l'acceptation  de  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
de  Cangey ,  Becquignv ,  Lhor,  Sainl- 
Pol,  Solfiés-Pont ,  Martigné-Briand, 
et  aux  séminaires  diocésains  de  Metz 
et  de  Carcassonnc.  (  VII ,  Bull.  CXV, 
n<>*  1164  à  1171.) 


17  juillet  1816. —  Ordonnance  du  Roi 
qui  autorise  le  sieur  d'Ortaffa  à  rester 
au  service  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne. 
(  VU ,  Bull.  CXX  ,  no  1290.  ) 


18  juillet  =  10  août  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  l'organi- 
sation des  quatre  régimens  d'infan- 
terie de  ligne  suisses.  (VU,  Bull.  CVII , 
n°  1006.) 

Louis,  etc. 

Voulant  pourvoir  à  la  prompte  orga- 
nisation des  régimens  d'infanterie  de  ligne 
suisses  qui  doivent  passer  à  notre  service 
et  être  à  notre  solde  ,  d'après  les  capi- 
tulations qui  ont  été  conclues  avec  les 
cantons  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire -  d'Etat  du  département  de  la 
guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Les  quatre  régimens  d'infan- 
terie de  ligne  suisses  porteront  le  nom 
de  leurs  colonels;  ils  auront  en  outre  des 
numéros  qu'ils  tireront  au  sort 

a.  Douze  compagnies  cantonales  sont 
affectées  à  la  formation  de  chacun  des 
quatre  régimens. 

Toutes  les  compagnies  cantonales  seront 
réparties  entre  ces  régimens  et  les  batail- 
lons de  chaque  régiment ,  conformément 
au  tableau  ci-après  : 
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= 


1 


DÉNOMINATION 
DIS  CASTORS. 


(Zurich  .  . 
Saint-  Gall. 
negiment  .  Schafthouse 
/  Turc 
\  Bâlc. 


»ovie  . 


Régiment 


'  Grisous  .  .  . 
Vaud  .... 
Tesin  .... 
Argovie.  .  . 


Régiment  . 


Berne  .... 
Lucerne.  .  . 
Nid-Walden 

Zug  

Fribourg  .  . 
Genève  .  .  . 


Régiment  . 


Soleure  .  .  . 
Ury  .  .  .  .  . 
Schwiti .  .  . 
Ob-Walden 
Glarus*  .  .  . 
ValJais  


NOMBRE 

COVPAOMES 

avoue  et. 


4 
4 


4 
4 


12 


3 
3 
i 
i 
3 
i 


i  2 


3 
i 
a 
i 
i 

4 


la 


2 
I 


2 
I 
I 


l 
I 
I 

« 
I 
1 


I 
1 
I 

« 
« 
1 


REPARTITION 


a« 

bataillon. 


1 

a 


i 

2 


4 


i 
i 
« 
i 
i 


4 


i 

« 


3« 


i 
i 


i 
i 
i 
i 


« 
i 
« 
i 
i 
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3.  Chaque  régiment  te  composera 
d'un  état-major ,  de  trois  bataillons  et 
d'une  section  d'artillerie. 

Chaque  bataillon  comprendra  six  com- 
pagnies, dont  une  de  grenadiers,  quatre 
de  fusiliers  et  une  de  voltigeurs. 

Le  tout  sera  organisé  ainsi  qu'il  suit: 

ÉTAT-MAJOR. 

Officiers.  —  Colonel,  un;  lieutenant- 
colonel  ,  un  ;  chefs  de  bataillon ,  trois  ; 
major,  un;  adjudans-majors,  trois;  tré- 
sorier, un  ;  capitaine  d'habillement,  un  ; 
juge,  un;  porte-drapeau,  un;  chirur- 
gien-major, un  ;  aides-chirurgiens ,  deux  ; 
aumônier  ,  un  ;  ministre  ,  un  :  total , 
dix-huit. 

Troupe.  —  Adjudans  sous  -  officiers  , 
trois;  tambour -major,  un;  caporaux- 
tambours,  trois;  musiciens  dont  un  chef, 
douze;  maîtres  tailleur,  un;  guêtrier,  un; 
cordonnier,  un  ;  armurier,  un  ;  prévôts, 
trois  :  total ,  vingt-six. 

COMPAGNIES. 

Capitaine,  un  ;  lieutenant  de  première 
classe,  un  ;  lieutenant  de  deuxième  classe, 
un  ;  sous-lieutenant ,  un  :  total ,  quatre. 

Sergent-major,  un;  sergens,  quatre; 
fourrier,  un  ;  caporaux,  huit,  grenadiers, 
fusiliers  et  voltigeurs  ,  quatre-vingt-qua- 
tre; tambours,  deux:  total,  cent. 

8BCTI0N  B  'ARTILLERIE. 

Lieutenant  en  premier,  un. 

Sergent,  un;  caporal,  un  ;  canon  ni  ers, 
dont  deux  ouvriers,  vingt;  maréchal- 
des-logis,  un;  brigadier,  un;  soldats  du 
train ,  dont  un  ouvrier ,  quinze  :  total , 
trente-neuf. 

D'où  il  suit  que  la  force  totale  de  cha- 
que régiment  sera  de  mille  neuf  cent 
cinquante-six ,  dont  quatre-vingt-onze 
officiers,  et  dix-huit  cent  soixante-cinq 
sous-officiers  et  soldats. 

4.  Indépendamment  de  ce  nombre,  il 
pourra  être  attaché  à  chaque  régiment 
deux  enfans  de  troupe  par  compagnie  de 
fusiliers;  ils  seront  en  sus  du  complet. 

5.  Les  hommes  nécessaires  pour  for- 
mer les  compagnies  de  grenadiers  et 
voltigeurs  et  la  section  d'artillerie ,  de- 
vront être  tirés ,  en  égal  nombre  et  à 
tour  de  rôle,  des  compagnies  cantonales 
qui  entrent  dans  la  composition  d'un 
même  régiment. 
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6.  Les  officiers,  sous-olfiçiers  et  soldats 
jouiront  des  traitemens,  soldes  et  indem- 
nités réglés  par  les  capitulations. 

7.  Le  conseil  d'administration  gérant 
de  chaque  régiment  se  composera  du 
colonel,  président  ;  du  lieutenant-colonel  ; 
du  major,  rapporteur;  du  plus  ancien 
chef  de  bataillon,  de  deux  capitaines  et 
du  lieutenant  d'artillerie  ;  le  second  chef 
de  bataillon  et  deux  capitaines  seront 
suppléans.  On  suivra  au  surplus,  pour 
l'établissement  de  ce  conseil,  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  ao  janvier  181 5. 

Le  conseil  général,  auquel  seront  ap- 

fielés  tous  les  officiers  supérieurs  et  tous 
es  capitaines  du  régiment,  sera  organisé 
conformément  aux  capitulations. 

8.  Le  fond  de  l'uniforme ,  pour  les 
quatre  régiraens,  sera  rouge-çarance. 

Pour  les  deux  régimens  des  cantons 
qui  ont  capitulé  avec  Zurich ,  les  cou- 
leurs distinctives  seront  le  bleu-de-roi  ; 
et  pour  les  deux  régimens  des  cantons 
qui  se  sont  réunis  à  Berne,  le  noir. 

Ainsi  le  régiment  fourni  par  les  can- 
tons de  Zurich,  Saint-Gall,  Schaffhouse, 
Turgovie  et  Bâle,  aura  le  collet,  les  re- 
vers ,  paremens  et  pattes  de  paremens , 
bleu-de-roi. 

Le  régiment  fourni  par  les  cantons  de 
Grisons,  Vaud,  Argovie  et  Tésin  ,  aura 
les  revers  et  paremens  bleu-de-roi. 

Le  régiment  fourni  pour  les  cantons 
de  Berne,  Lucerne,  Fnbourg,  etc.,  aura 
le  collet ,  les  revers  ,  paremens  et  pattes 
de  paremens,  en  velours  ou  panne  noir. 

Le  régiment  fourni  par  les  cantons  de 
Soleure,  Vallais,  Ury,  etc.,  aura  les  re- 
vers et  paremens  en  velours  ou  panne 
noir. 

Les  quatre  régimens  auront  les  bou- 
tons jaunes,  bombés,  et  les  retroussis  de 
l'habit  en  blanc. 

q.  A  mesure  que  les  recrues  auront 
été  admises  au  dépôt  général  de  Besan- 
çon, elles  seront  dirigées  sur  les  places  où 
s'organiseront  les  régimens  auxquels  ces 
recrues  appartiennent. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


18  juillet  =  ao  AOUT  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  organisation 
des  deux  régimens  qui  doivent  former 
ta  quatrième  brigade  d'infanterie  de 
ta  garde  royale.  (VII,  Bull.  CV1I, 
n°  1007.) 

Louis,  etc. 
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Nous  étant  fait  représenter  les  capitu- 
lations conclues  avec  les  cantons  suisses  ; 
voulant  assurer  l'exécution  des  conven- 
tions qui  y  sont  stipulées,  en  faisant  pro- 
céder à  la  prompte  organisation  des  deux 
régimens  qui  doivent  former  la  quatrième 
brigade  d'infanterie  de  notre  garde 
royale  ; 

our  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etaf  au  département  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


Art.  icr.  Les  deux  régimens  d'infante- 
rie de  la  brigade  suisse  de  notre  garde 
royale  prendront  les  dénominations  des 
7e  et  8e  régimens  d'infanterie  de  la  garde 
royale.  Ce  numéro  sera  tiré  au  sort. 

a.  Les  trente-six  compagnies  cantonales 
que  la  Suisse  s'est  engagée  à  fournir  par 
les  capitulations  pour  la  formation  de 
cette  brigade  seront  réparties  entre  les 
bataillons  des  deux  régimens  conformé- 
ment au  tableau  ci-après,  savoir: 


1 


CANTONS. 


HOMBAB 

de 

compagnies 
de 
chaque 
canton. 


A  RÉPARTIR 


Zurich.  .  . 
Saint-Gall. 


3 
3 


Schaffhouse. 
Turgovie  .  . 
Càle  


Grisons 
Vaud  . 


Argovie. 
Tésin  .  . 


Berne   

Lucerne  


3 
3 


3 


Glarus  i/a 

Zug  1/1 

Fribourg  

Genève  

Soleure  


3 
1 
a 


Nid-Wald  i/a 

Schwitx  i/a 

Ob-Wald.  .  .  .  .  i/a 
Ury  î/a 

VaUaîs.,  


1 

3 


36 


7e  RÉGIMLKT. 


jbaUiUoD 


2e 
bataillon 


1 


6 
18 


3« 

bataillon 


1 


8e  BKC1M 


Ier 
bataillon 


I 


2e 
bataillon 


I 


6   |  6 
18 


3« 

bataillon 


« 
I 


« 


l 


«< 
1 


JO 


t 
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3.  Chaque  régiment  suisse  de  notre 
garde  royale  se  composera  d'un  état-ma— 

Î'or  et  de  trois  bataillons  d'infanterie  de 
igne,  comme  les  autres  régimens  de  notre 
garde  ;  et  chaque  bataillon,  de  huit  com- 
pagnies ,  dont  une  de  grenadiers,  six  de 
fusiliers,  et  une  de  voltigeurs.  Le  tout 
sera  organisé  ainsi  qu'il  suit: 

ÉTAT-MAJOR. 

Officiers.  —  Colonel ,  un  ;  lieutenant- 
colonel,  un;  chefs  de  bataillon,  trois,  ma- 
jor, un;  adjudans-majors ,  trois;  tréso- 
rier, un  ;  capitaine  d'habillement ,  un  ; 
grand-juge,  un;  officier  -  payeur  ,  un; 
porte-drapeau,  un  ;  chirurgien-major,  un  ; 
aides  -  chirurgiens  ,  deux  ;  aumônier , 
un;  ministre,  un  :  total,  dix-neuf. 

Troupe. — Adjudans  sous-officiers,  six; 
tambour-major,  un;  caporaux-tambours, 
trois  ;  musiciens ,  dont  un  chef,  trente  ; 
maîtres  tailleur,  un  ;  guétrier,  un  ;  cor- 
donnier, un,  armurier,  un;  prévôts,  trois: 
total ,  quarante-sept. 

COMPAGNIES. 

Capitaine,  un  ;  lieutenant ,  un  ;  sous- 
lieutenant  ,  un  :  total ,  trois. 

Sergent-major,  un;  sergens,  quatre; 
fourrier,  un;  caporaux,  huit;  grenadiers, 
fusiliers  ou  voltigeurs,  soixante-quatorze; 
tambours  ,  deux  :  total,  quatre-vingt-dix. 

D'où  il  résulte  que  la  force  totale  de 
chaque  régiment  sera  de  deux  mille  deux 
cent  quatre-vingt-dix-huit  hommes,  dont 
quatre-vingt-onze  officiers  et  deux  mille 
deux  cent  sept  sous-officiers  et  soldats. 

4.  Il  pourra  être  attaché  à  chaque  ré- 
giment deux  enfans  de  troupe  par  com- 
pagnie de  fusiliers;  ils  compteront  en  sus 
du  complet. 

5.  Les  hommes  nécessaires  pour  la 
formation  des  compagnies  de  grenadiers 
et  de  voltigeurs  seront  tirés ,  en  égal 
nombre  et  à  tour  de  rôle ,  des  compa- 
gnies cantonales  qui  entreront  dans  la 
composition  de  chaque  régiment. 

6.  Les  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats des  deux  régimens  jouiront  du  rang, 
du  traitement,  de  la  solde  et  des  in- 
demnités qui  ont  été  déterminées  par 
les  capitulations. 

7.  L'habit  uniforme  des  deux  régimens 
sera  à  revers;  le  fond  de  l'habit  sera 
écarlate  ;  la  couleur  distinctive  sera  bleu- 
de-roi. 

Le  septième  régiment  aura  le  collet , 
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les  revers ,  pa remens  et  pattes  de  la  cou- 
leur distinctive. 

Le  huitième  régiment  aura  le  collet  et 
les  revers  de  la  couleur  distinctive. 

Les  retroussis  de  l'habit  seront  blancs 
pour  les  deux  régimens  ;  les  revers  et  les 
pattes  de  poche  en  long  seront  garnis 
d'agrémens  blancs,  les  boutons  seront  en 
métal  blanc. 

Le  surplus  des  dispositions  de  nos  ré- 
gi emens  des  *3  septembre  et  14  octobre 
181 5  continuera  à  être  strictement  exé- 
cuté. 

8.  Il  sera  établi  dans  chaque  régiment 
un  conseil  d'administration  gérant,  qui 
se  composera  du  colonel,  président;  du 
lieutenant-colonel;  du  major,  rappor- 
teur ;  du  plus  ancien  chef  de  bataillon,  et 
de  deux  capitaines;  le  second  chef  de 
bataillon  et  les  deux  capitaines  seront 
suppléans  de  ce  conseil. 

Le  conseil  général,  auquel  seront  ap- 
pelés tous  les  officiers  supérieurs  et  tous 
les  capitaines  du  régiment,  sera  organisé 
conformément  aux  capitulations. 

<j.  Les  recrues  des  deux  régimens 
suisses  de  notre  garde  royale  devront 
être  envoyées  au  dépôt  général  de  Be- 
sançon pour  y  être  examinées  ;  après 
avoir  été  reçues  à  ce  dépôt ,  comme  réu- 
nissant les  conditions  voulues  par  les 
capitulations ,  elles  seront  dirigées  sur  le 
régiment  où  se  trouvent  les  compagnies 
des  cantons  auxquels  ces  recrues  appar- 
tiennent ,  pour  y  être  incorporées. 

10.  Il  ne  pourra  être  admis  dans  les 
régimens  de  notre  garde  royale  que  des 
hommes  qui  réunissent  toutes  les  condi- 
tions qui  sont  prescrites  par  les  capitu- 
lations ,  et  dont  l'origine  suisse  aura  été 
constatée  :  on  n'y  recevra  ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucun  homme  étran- 
ger à  la  Suisse. 

11.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 


19  =  2 3  juillet  1816.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  proroge  le  délai  accordé 
pour  faire  la  déclaration  des  cotons 
et  tissus  de  fabrique  étrangère  pro- 
hibés dont  la  réexportation  est  or- 
donnée par  ta  loi  sur  les  douanes, 
(VII,  Bull.  Cil,  no  94i.) 

Louis,  etc. 

Informé  que  plusieurs  négocians  et 
autres  détenteurs  de  marchandises  prohi- 
bées désignées  en  l'article  5g  de  la  loi  du 
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a8  avril  dernier,  sur  les  finances,  oui 
devaient  les  déclarer  avant  le  ier  juillet 
présent  mois,  et  les  faire  réexporter 
avant  le  i«r  janvier  1817,  paraîtraient 
s'être  mépris  sur  le  motit  du  double  dé- 
lai spécifié  par  l'article  précité,  et  s'être 

Îtersuadés  faussement ,  mais  de  bonne 
bi,  qu'ils  étaient  admis  jusqu'au  i«  jan- 
vier 1817  à  déclarer  lesdites  marchan- 
dises; 

Que  d'autres,  également  de  bonne  foi , 
se  sont  crus  dispensés  de  déclarer  des 
tissus  de  l'espèce  de  ceux  dénommes  en 
l'article  5o,,  originaires  des  pays  mainte- 
nant étrangers,  par  la  raison  que  ces 
pays  ont  été  ci-devant  réunis  à  la  Fran- 
ce ,  et  qu'ils  les  avaient  acquis  dans  le 
temps  de  cette  réunion  ;  auquel  cas,  les- 
dits  tissus,  n'étant  point  de  fait  étran- 
gers, peuvent  bien  n'être  pas  obligés  à 
H  réexportation,  mais  doivent  toujours 
être  déclarés  comme  tous  autres  d'ori- 
gine maintenant  étrangère,  d'après  les 
termes  généraux  et  absolus  de  la  loi,  qui 
n'en  excepte  aucun  de  la  nécessité  de  la 
déclaration  ; 

Voulant  éviter  que  les  uns  et  les  au- 
tres ,  qui  peuvent  n'être  contrevenus  à  la 
loi  qu'involontairement ,  soient  privés  de 
tout  moyen  de  se  soustraire  à  ses  dispo- 
sitions pénales,  et  confondus  ainsi  avec 
les  fraudeurs  d'intention , 

Nous  avons  jugé  à  propos  d'étendre  le 
débi  fixé  pour  recevoir  les  déclarations 
de  marchandises  Drohibées  ,  sans  pour 
cela  suspendre  le  droit  de  rechercher  et 
saisir  en  dépôt  dans  l'intérieur  les  mar- 
chandises de  l'espèce  non  déclarées. 

A  ces  causes , 

Vu  les  observations  de  notre  conseil- 
ler-d'Etat  directeur  général  des  douanes; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances; 

Notre  Conseil  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  I".  Le  délai  fixé  par  l'article  5g 
de  la  loi,  sur  les  douanes,  dua8  avril  der- 
nier, et  expiré  au  ier  juillet  présent  mois, 
pour  déclarer  les  tissus  prohibés  par  le- 
dit article  comme  étant  de  fabrique 
étrangère,  est  renouvelé  et  prorogé  jus- 
qu'au i*r  septembre  prochain  exclusive- 
ment. 

3.  A  dater  du  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance,  les  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  8  mai  der- 
nier ,  qui  a  réglé  les  formalités  à  remplir 
pour  les  déclarations  de  l'espèce ,  sont 
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remises  en  vigueur,  à  l'exception  de 
l'article  1 1 ,  et  continueront  d'être  exé- 
cutées jusqu'au  jour  auquel  lesdites  dé- 
clarations cesseront  définitivement  de 
pouvoir  être  reçues (ier septembre  1816). 

3.  La  faculté  accordée  par  les  deux 
articles  ci -dessus  aux  négocians,  mar- 
chands et  tousautres  détenteurs  de  bonne 
foi  de  tissus  prohibés  des  espèces  désignées 

fiar  l'article  S9  de  la  loi  du  28  avril,  de 
es  déclarer  jusqu'au  ier  septembre  pro- 
chain ,  ne  suspendra  pas  1  exécution  de 
ladite  loi  à  l'égard  des  tissus  non  dé- 
clarés, lesquels  continueront  d'être  re- 
cherchés et  saisis  dans  toute  l'étendue  de 
notre  royaume,  sauf  à  ne  donner  d'autre 
suite  que  la  simple  réexportation  aux  sai- 
sies déjà  faites,  ou  à  taire  d'ici  au  i«' 
septembre  prochain,  de  tissus  prohibés 
dont  les  propriétaires  ou  détenteurs  se- 
raient reconnus  par  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances  être  ou  avoir 
été  dans  l'un  des  cas  d'ignorance  ou  de 
bonne  foi  prévus  par  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  A  partir  du  i«r  septembre  prochain, 
nul  ne  sera  plus  admis  à  prétendre  qu'il 
s'est  abstenu  de  déclarer  des  tissus  fabri- 
qués dans  un  lieu  présentement  étranger, 
sur  le  motif  qu'il  les  regardait  comme 
ayant  primitivement  une  origine  fran- 
çaise; l'obligation  de  déclarer  ces  tissus 
comme  tous  autres ,  sous  peine  de  saisie 
et  confiscation,  étant  devenue  patente  et 
notoire  pour  tous ,  non-seulement  par  les 
lois  et  ordonnances  antérieures,  mais 
aussi  et  plus  particulièrement  encore  par 
la  présente. 

Néanmoins,  les  individus  qui  préten- 
draient que  les  marchandises  dont  ils  sont 
assujétis  à  faire  la  déclaration,  provien- 
nent des  fabriques  de  pays  ayant  fait 
partie  de  la  France ,  et  qu'ils  en  étaient 
déjà  détenteurs  avant  la  séparation  desdits 
pays ,  sont  autorisés  à  Faffirmer  dans  leurs 
déclarations,  en  se  soumettant  à  en  jus- 
tifier par  leurs  registres  et  factures.  Cette 
justification  sera  faite  devant  le  jury  in- 
stitué en  vertu  de  la  loi  du  28  avril;  et,  si 
elle  est  reconnue  suffisante,  les  marchan- 
dises à  l'égard  desquelles  elle  aura  été  ad- 
mise, seront  remises  à  la  disposition  des 
propriétaires  et  dispensées  de  la  réex- 
portation. 

5.  Notre  ministre  secrétaire-d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 
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10  juillet  1816.  —  Lettres- patentes  du 
Roi  qui  affectent  un  majorât  en  fa- 
veur de  M.  Antoine  -  Louis  Rouillé 
d'Or/euiL  (VII,  Bull.  CLXXIV,  n° 

'77»- )   

a4  juillet  r=  i«  août  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  annuité  les  obliga- 
tions dites  annuités,  échues  et  non 
payées ,  qui  ont  été  souscrites ,  au 
profit  des  caisses  du  sceau  et  de  l'or- 
dre  royal  de  la  Légion-d' 'Honneur, 
par  les  titulaires  de  dotations  situées 
hors  du  royaume.  (VII,  Bull.  CM, 
n°  954.) 

Louis,  etc. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  qu*il 
existe ,  dans  la  caisse  du  sceau  et  de 
notre  ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  ,  des  obligations  dites  annuités  , 
qui  ont  été  souscrites  au  profit  desdits 
caisses  ,  soit  par  les  titulaires  de  dota- 
lions  situées  Hors  du  royaume  ,  soit  par 
les  veuves  des  titulaires  auxquelles  il  a  été 
accordé  des  pensions  sur  ces  dotations , 
et  que  les  titulaires  desdites  dotations  et 
pensions  ont  cessé  d'en  jouir  ; 

Vu  l'avis  du  grand-chancelier  de  notre 
ordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  araé  et  féal 
chevalier  chancelier  de  France  ,  le  sieur 
Darabray , 

Nous  avons  ordonné  et  ordoonons  ce 
qui  suit  : 

Art.  icr.  Sont  et  demeurent  annulées 
les  obligations  dites  annuités,  échues 
et  non  payées,  ou  à  échoir,  qui  ont  été 
souscrites  ,  pour  l'acquittement  des  droits 
attribués  aux  caisses  du  sceau  et  de  notre 
ordre  royal  de  la  Légion-d'IIonneur,  par 
les  titulaires  de  dotations  dont  les  biens 
se  trouvent  situés  hors  du  territoire  ac- 
tuel de  notre  royaume,  et  par  les  veuves 
des  titulaires  auxquelles  il  a  été  accordé 
des  pensions  sur  lesdites  dotations,  déro- 
geant, quant  à  ce,  à  tous  statuts  et  ré- 
glernens  contraires. 

a.  L'annulation  prononcée  par  la  pré- 
sente ordonnance  ne  donnera  point  ou- 
verture au  remboursement  de  celles 
desdites  annuités  qui  auraient  été  ac- 
quittées jusqu'à  ce  jour  par  les  titulaires 
desdites  dotations  ou  pensions ,  ou  pour 
raison  desquelles  il  aurait  été  exercé  des 
retenues. 

3.  Notre  chancelier  de  France  et  le 
grand-chancelier  de  notre  ordre  royal 
de  la  Légion-d'Honneur  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

30. 


DU  10  au  j4  juillet  181G.  53; 

a4  juillet  =  *4  AOUT  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  que  l'arriéré 
spécifié  par  la  loi  du  no  mars  181 3 
sera  payé  dans  hs  valeurs  et  suivant 
te  mode  prescrits  par  la  loi  du  i§  avril 
1816.  (VII,  Bull.  CVMI,  n*  1035.) 

Voy.  loi  du  a 5  mars  1817,  titre  \*f. 

Louis,  etc.  . 

Voulant  faire  cesser  les  incertitudes 
qui  se  sont  élevées  sur  l'étendue  d'ap- 
plication que  devait  recevoir  la  loi  du 
ao  mars  i8i3,  qui  ordonne  de  payer  en 
rentes  les  dettes  de  l'exercice  1809  et 
antérieurs  jusqu'à  l'an  9  (a3  septembre 
1800)  inclusivement; 

Attendu  que  les  termes  de  cette  loi 
promettant  le  paiement  de  tout  l'arriéré 
à  partir  de  l'an  9,  impliqueraient  con- 
tradiction si  on  en  inférait  que  la  por- 
tion de  l'arriéré  qui  excédera  le  crédit 
qu'elle  ouvre  ne  pourra  plus  être  payée; 

Considérant  que  ce  crédit  ne  peut  être 
interprété  que  comme  une  évaluation 
approximative  du  montant  de  l'arriéré 
qu'on  se  proposait  d'éteindre,  extinction 
d'ailleurs  garantie  par  l'article  au  de  la 
loi  du  a3  septembre  181 4; 

Qu'en  conséquence  ,  l'insuffisance  du  dit 
crédit  ne  saurait  être  un  obstacle  au  paie- 
ment des  dettes  qui  l'excéderont,  et  que 
cet  excédant  rentre  dans  la  masse  de 
l'arriéré  antérieur  au  Ier  janvier  1816, 
dont  le  sort  est  réglé  par  la  loi  du  28 
avril  dernier  ;  -,4 
A  ces  causes, 

Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'Etat  des  finances, 
F.t  de  l'avis  de  notre  Conseil , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

'  Art.  ier.  L'arriéré  spécifié  par  la  loi 
du  ao  mars  1 8 1 3 ,  et  qui  s'étend  depuis 
le  a3  septembre  1800  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1809,  fait  partie  de  l'arriéré 
postérieur  qui  part  du  ier  janvier  1810 
et  finit  au  ier  janvier  1816,  et  sera  payé 
dans  les  valeurs  et  suivant  le  mode  pres- 
crits par  la  loi  du  a8  avril  1816. 

a.  Les  sommes  restant  à  solder  sur  les 
exercices  énoncés  dans  ladite  loi  du  ao 
mars  i8i3,  pourront  en  conséquence 
être,  au  gré  des  créanciers,  acquittées, 
soit  en  reconnaissances  de  liquidation , 
soit  en  inscriptions  au  grand -livre  des 
cinq  pour  cent  consolidés. 

3.  Le  reliquat  disponible  du  crédit  d'un 
million  de  rentes  ouvert  par  la  loi  pré- 
citée du  ao  mars,  cesse  d'être  distinct, 
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et  se  fond  dans  le  crédit  illimité  que  la 
loi  du  a8  avril  accorde  en  faveur  des 
créanciers  de  l'arriéré  qui  voudront  re- 
cevoir leur  paiement  en  inscriptions. 

4.  Les  jouissances  d'arrérages  desdites 
inscriptions  seront  réglées  conformément 
aux  articles  1  et  3  de  notre  ordonnance 
du  29  mai  1816,  auxquels  il  n'est  rien 
innové. 

5.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


l4  JUILLET  =  8  SEPTEMBRE    l8l6.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  attache  un 
aumônier  à  tous  les  corps  de  l'ar- 
mée portant  le  nom  de  régiment  ou 
de  légion.  (VII,  Bull.  CXI,  n°  io83.) 

Louis,  etc. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  an- 
ciens réglemens  qui  attachaient  des  au- 
môniers aux  régimens  de  toutes  armes , 
nous  avons  résolu  de  faire  revivre  cette 
sage  et  salutaire  institution  ,  que  récla- 
ment les  principes  d'une  saine  morale, 
en  y  apportant  des  modifications  propres 
à  prévenir  les  abus,  et  à  la  rendre  utile, 
sous  tous  les  rapports ,  aux  militaires  qui 
composent  nos  armées  ; 

Nous  avons,  en  conséquence,  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  11  sera  attaché  un  aumônier 
à  tous  les  corps  de  notre  armée  qui  por- 
tent le  nom  de  régiment  ou  de  légion. 

a.  L'aumônier  aura  rang  de  capitaine. 
Il  jouira  du  traitement  de  capitaine  d'in- 
fanterie de  troisième  classe,  et  des  in- 
demnités attribuées  aux  capitaines  de 
l'arme  dans  laquelle  il  sera  placé. 

Dans  l'infanterie  t  les  aumôniers  rece- 
vront ,  en  outre ,  l'indemnité  de  fourrage. 
Ce  traitement  et  ces  indemnités  seront 
payés ,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  comme  aux  autres  officiers  du 
régiment. 

Après  vingt  ans  de  service,  les  aumô- 
niers auront  droit  à  la  solde  de  retraite 
de  capitaine. 

Les  aumôniers  des  corps  qui  compo- 
sent notre  garde  royale  auront  la  moitié 
en  sus  de  la  solde  de  ceux  des  corps  de  la 
ligne,  ainsi  que  le  porte  l'article  7  <k 
notre  ordonnance  du  ier  septembre  1 8 1 5 
en  faveur  des  officiers  de  notre  garde. 

3.  Les  aumôniers  seront  sous  la  juri- 
diction ecclésiastique  du  grand-aumônier. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  une  place  d'aumô- 
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nier  à  nommer,  notre  minisire  secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  en 
donnera  avis  au  çrand-aumônier,  qui  lui 
désignera  l'ecclésiastique  qu'il  jugera  réu- 
nir les  qualités  requises  pour  1  occuper. 
Notre  ministre  secrétaire  -  d'Etat  de  la 
uerre  soumettra  à  notre  approbation 
ordonnance  de  nomination  ,  et  fera  ex- 
pédier aux  aumôniers  nommés  leurs  com- 
missions ,  comme  il  est  d'usage  pour  les 
autres  officiers  de  l'armée.  Il  cnargera 
les  colonels  de  les  installer  et  faire  re- 
connaître. 

5.  Les  aumôniers  ne  seront  pas  sujets 
aux  punitions  portées  par  les  réglemens 
militaires  contre  les  autres  officiers  du 
régiment  ;  mais ,  en  cas  d'inconduite  de 
leur  part ,  ou  de  fautes  graves  qui  pour- 
raient produire  du  désordre  parmi  la 
troupe,  les  colonels  en  rendront  compte 
à  notre  ministre  secrétaire-d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre.  Dans  ce  cas, 
le  ministre  s'entendra  avec  le  grand-au- 
mônier sur  les  moyens  qu'il  conviendra 
de  prendre  ,  soit  pour  le  changement , 
soit  pour  le  remplacement  de  l'aumônier, 
s'il  y  a  lieu. 

6.  L'aumônier  aura  sous  sa  garde  tous 
les  objets  nécessaires  à  la  célébration  du 
culte ,  tels  que  vases  et  ornemens ,  qui 
seront  renfermés  dans  une  caisse  dite 
chapelle. 

Le  ministre  secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre  pourvoira  ,  sur  les  fonds  de  son 
ministère,  au  premier  achat  de  cette  cha- 
pelle ,  qui  sera  ensuite  entretenue  sur  les 
fonds  qui  seront  faits  à  chaque  régiment. 

y.  Indépendamment  de  leurs  fonctions 
spirituelles,  les  aumôniers  seront  établis 
conservateurs  de  la  bibliothèque  du  régi- 
ment :  ils  seront ,  en  outre ,  les  surveillans 
et  les  chefs  supérieurs  ,  des  écoles  qui 
seront  établies  dans  les  régimens  pour 
l'instruction  primaire  des  enfans  de 
troupe  et  autres  jeunes  militaires  désignes 
par  le  colonel. 

8.  Pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  spiri- 
tuel, les  aumôniers  se  conformeront  aux 
réglemens  qui  leur  seront  envoyés  par  le 
grand-aumônier;  mais,  pour  les  objets 

3ui  se  rattachent  à  la  discipline  intérieure 
es  corps  et  au  service ,  le  ministre  secré- 
taire-d  Etat  au  département  de  la  guerre 
prescrira  les  mesures  qu'il  sera  néces- 
saire de  prendre. 

9.  Notre  grand  -  aumônier  et  notre 
ministre  de  la  guerre  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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*4  juillet  =  i  août  1816.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  aux  armes  de 
guerre.  (VII,  Bull.  CIV,  n°  956.) 

Louis ,  etc. 

Instruit,  par  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu,  qu'il  existe  entre  les  mains  des 
particuliers  un  très-grand  nombre  d'ar- 
mes de  guerre;  que  la  liberté  du  com- 
merce de  ces  armes  a  été  défendue  par 
différentes  lois  et  ordonnances  ,  ainsi  que 
par  plusieurs  décrets  et  réglemens  pu- 
bliés depuis  1774  jusqu'à  ce  jour; 

Voulant  mettre  un  terme  aux  abus  qui 
se  sont  multipliés ,  et  recueillir  les  armes 
de  guerre ,  soit  pour  les  placer  dans  nos 
arsenaux,  soit  pour  armer  la  garde  na- 
tionale dans  les  lieux  où  elle  sera  mise  en 
activité ,  nous  avons  juçé  à  propos  de  rap- 
peler les  principales  dispositions  des  lois 
et  décrets  qui  doivent,  sur  cette  matière, 
servir  de  règle  aux  administrations  et  aux 
tribunaux. 

En  conséquence  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  i«r.  Il  est  enjoint  à  tous  individus, 
autres  que  ceux  qui  seront  ci-après  indi- 
qués ,  détenteurs  d'armes  de  guerre,  de 
les  déposer  à  la  mairie  de  leur  domicile  , 
dans  le  délai  d'un  mois  après  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance. 

Les  maires  en  tiendront  un  registre 
particulier,  où  seront  inscrits  les  noms 
des  détenteurs.  Il  sera  ensuite  pris  des 
mesures  pour  les  (aire  verser  dans  les 
arsenaux.  Sont  comprises  sous  la  déno- 
mination d'armes  de  guerre ,  toutes  les 
armes  à  feu  ou  blanches  à  l'usage  des 
troupes  françaises,  telles  que  fusils ,  mous- 
quetons ,  carabines ,  pistolets  de  calibre , 
sabres  ou  baïonnettes. 

Cette  mesure  est  applicable  aux  armes 
de  guerre  étrangères  et  aux  armes  de 
commerce  dont  la  fabrication  a  été  dé- 
fendue par  l'article  a  du  décret  du  14 
décembre  1810 ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  armes  du  commerce  n'auront 
«  jamais  le  calibre  de  guerre,  et  pour- 
«  ront  être  regardées  comme  apparle- 
«  nant  au  Gouvernement,  et  être  sai- 
«  sissables  par  lui ,  si  leur  calibre  n'est 
«  pas  au  moins  de  dix  points  et  demi 
«  (deux  millimètres)  au-dessus  ou  au- 
«  dessous  de  ce  calibre ,  qui  est  sept  li- 
«  gnes  neuf  points  (o«n  ,  0177  ).  » 
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3.  Sont  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  i«  les  citoyens  faisant  partie  de 
la  garde  nationale,  lesquels  néanmoins 
ne  pourront  conserver,  savoir  : 

Les  gardes  nationaux  à  pied ,  qu'un  fusil 
et  un  sabre-briquet  ; 

Les  gardes  nationaux  à  cheval,  un 
mousqueton ,  une  paire  de  pistolets  et  un 
sabre  de  cavalerie. 

m  Sont  compris  aussi  dans  cette  excep- 
tion les  gardes-forestiers  et  gardes-cham- 
pêtres, auxquels  il  sera  permis  d'avoir 
un  fusil  de  guerre  lorsqu'ils  y  seront  au- 
torisés par  les  sous-préfets. 

Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  est  en 
usage  pour  l'armement  des  douaniers. 

3.  If  est  défendu  à  tout  particulier  , 
même  aux  armuriers  et  arquebusiers, 
de  vendre  ou  acheter  des  armes  des  mo- 
dèles de  guerre  français  ou  étrangers,  ou 
des  calibres  proscrits  par  l'article  i«r. 

4.  Les  gardes  nationaux,  gardes-cham- 
pêtres et  forestiers,  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte ,  vendre,  échanger  ni  mu- 
tiler leurs  armes.  Lorsqu'elles  seront  hors 
de  service,  elles  devront  être  versées 
dans  les  arsenaux  ,  et  remplacées ,  selon 
qu'il  y  aura  lieu ,  aux  frais  de  l'Etat  ou 
aux  frais  des  gardes. 

Les  armes  des  gardes' nationaux  morts 
ou  exemptés  de  la  ^arde  nationale  seront 
retirées  par  les  soins  des  chefs  de  cette 
garde ,  et  déposées  aux  mairies ,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  disposé  en  faveur  d'autres 
gardes  nationaux. 

5.  Les  individus  qui  ne  se  conforme- 
ront pas  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'art. 

ou  qui  contreviendront  aux  dispositions 
des  articles  3  ,  3  et  4,  seront  poursuivis 
correctionnellement ,  et  punis ,  selon  la 
gravité  des  cas ,  outre  la  confiscation  des 
armes,  d'une  amende  de  trois  cents  francs 
au  plus ,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  trois  mob. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  sera 
double. 

6.  Dans  chaque  commune,  le  maire 
inscrira  sur  un  registre  les  noms  des  ha- 
bitans  faisant  partie  de  la  garde  natio- 
nale ,  et  qui  auraient  des  armes  de  guerre 
entre  les  mains ,  et  chaque  garde  natio- 
nal sera  tenu  de  représenter  lesdites  ar- 
mes quand  il  en  sera  requis. 

7.  Tout  individu  qui  achètera  ou  pren- 
dra en  gage  les  armes  d'un  soldat  sera 
traduit  devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, et  puni  d'une  amende  qui 
sera  de  six  cents  francs  au  plus ,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  de 
plus  de  six  mois  ;  les  dispositions  du  Code 
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pénal  militaire  restant  applicables  aux  sol- 
dats qui  vendraient  leurs  armes  et  les 
mettraient  en  gage. 

8.  Toutes  les  fois  que  des  armes  aban- 
données par  des  militaires  déserteurs  ou 
morts  tomberont  entre  les  mains  d'un 
particulier,  celui-ci  sera  tenu  de  les  por- 
ter de  suite  dans  les  magasins  de  l'Etat  t 
s'il  s'en  trouve  à  sa  portée  ,  ou  de  les 
remettre,  sur  récéph-sé,  au  maire  de  sa 
commune,  qui  sera  chargé  d'en  faire  la 
restitution  au  Gouvernement. 

9.  La  fabrication  des  armes  des  cali- 
bres et  des  modèles  de  guerre  hors  des 
manufactures  royales  est  expressément 
défendue ,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale délivrée  par  notre  ministre  secré- 
taire-d'Etat  de  la  guerre. 

10.  Les  fabriques  d'armes  de  com- 
merce, dans  les  villes  où  il  y  aura  une 
manufacture  royale,  seront  surveillées  par 
l'inspecteur  de  ladite  manufacture.  Quand 
il  croira  devoir  faire  une  visite  chea  les 
fabricans  ou  ouvriers  armuriers  ,  il  re- 
querra le  maire ,  qui  pourra  déléguer  un 
commissaire  de  police  pour  assister  à  la 
visite. 

1 1 .  Les  armes  dites  de  traite  rentrent* 
dans  la  classe  des  armes  de  commerce , 
et  ne  pourront,  hors  des  manufactures 
royales,  être  fabriquées  qu'au  calibre  fixé 
pour  ces  dernières  par  le  décret  du  14 
décembre  18 10,  c'est-à-dire,  au  calibre 
de  dix  points  et  demi  (deux  millimètres) 
au-dessus  ou  au-dessous  de  celui  de  guerre, 
qui  est  de  sept  lignes  neuf  points. 

12.  Tout  armurier  ou  fabricant  d'ar- 
mes devra  être  muni  d'un  registre  pa- 
raphé par  le  maire ,  sur  lequel  seront  in- 
scrites l'espèce  et  la  quantité  d'armes 
qu'il  fabriquera  ou  achètera,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  quantité  de  celles  qu'il  ven- 
dra ,  avec  les  noms  et  domiciles  des  ven- 
deurs et  acquéreurs. 

Les  maires ,  par  eux  ou  par  les  coiriV- 
missaircs  de  police,  devront  arrêter,  tous 
les  mois ,  ces  registres. 

Il  sera  ,  en  outre ,  donné  connaissance 
des  dépôts  d'armes  dites  de  traite  et  qui 
sont  du  calibre  de  guerre  français,  par 
les  propriétaires ,  aux  commissaires  de 
police  acs  villes  où  sont  situés  ces  dépôts. 
Un  registre  tenu  par  ces  commissaires 
indiquera  l'entrée ,  la  sortie  et  la  desti- 
nation de  ces  armes.  Les  maires  et  sous- 
préfets  seront  informés  de  ces  mouve- 
mens. 

13.  L'exportation  des  armes  des  mo- 
dèles et  des  calibres  de  guerre  est  in- 
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tel  dite  aux  particuliers.  Nous  nous  ré- 
servons d'en  autoriser  la  fourniture  par 
nos  manufactures  royales  aux  puissances 
étrangères  qui  en  feraient  la  demande. 

14.  L'importation  des  armes  de  guerre 
étrangères  ou  de  modèles  français  est 
expressément  défendue,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  ordonnée  par  notre  ministre  de 
la  guerre. 

15.  Les  rontrevenans  aux  dispositions 
des  articles  8,  9  ,  1 1 ,  12  ,  i3  et  i4 ,  se- 
ront passibles  des  peines  énoncées  à  l'ar- 
ticle 5. 

16.  Les  dispositions  qui  viennent  d'être 
rappelées  concernant  les  armes  de  guerre, 
s'appliquent  aussi  aux  pièces  d'armes  de 
guerre.  Les  mêmes  peines  sont  prononcées 
contre  les  possesseurs  ,  marchands  et  fa- 
bricans desdites  pièces  d'armes,  et  contre 
ceux  qui  en  feraient  ou  l'importation  ou 
l'exportation. 

17.  Il  est  néanmoins  permis  aux  armu- 
riers qui  sont  désignés  par  les  maires  de 
faire  les  réparations  qu'exigeront  les  ar- 
mes des  gardes  nationales. 

Les  maires  veilleront  à  ce  que  ces  per- 
missions ne  puissent  dégénérer  en  abus. 

18.  Le  décret  du  i4  décembre  18110, 
contenant  règlement  sur  la  fabrication  et 
les  épreuves  des  armes  à  feu  destinées 
pour  le  commerce,  continuera  à  être 
exécuté  ,  à  l'exception  de  ce  qui  a  rapport 
aux  armes  dites  de  traite ,  qui  seront 
considérées  à  l'avenir  comme  armes  de 
commerce  ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  la 
de  la  présente  ordonnance. 

19.  Nos  ministres  de  la  guerre  ,  de  l'in- 
térieur, de  la  justice  et  de  la  police  gé- 
nérale ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


24  juillet  1816 —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Cocud  de  substi- 
tuer à  son  nom  celui  de  Lucc.  (  VU  , 
Bull.  CIV,  no  668.  ) 


24  juillet  1816.  —  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naluralité  aux  sieurs 
Millict,  Zathuille,  Panhoj  ,  Violla^ 
Knrico ,  Rojrsson  ,  Bartholomé  , 
Un  art  y  Henry,  Lasalle ,  Hubari- 
Eichelkamp,  Covclle ,  Borelli ,  *Val- 
dis  et  VTrick.  (VII,  Bull.  CVII,  CX  , 
CXI ,  CXIII,  CXVII,  CXX  et 
CXXXIV.  ) 
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34  juillet  1816.  —  Ordonnances  du  Roi  Art.  ier.  Les  navires  venant  sur  lest, 

qui  autorisent  V acceptation  de  dons  soit  de  l'étranger,  soit  de  Marseille ,  char- 

rt  legs  faits  aux  pauvres  et  aux  hos-  ger  des  sels  dans  les  ports  de  Cette , 

pices  de  Lyon,  Aux,  Avignon,  Saint-  Agde  et  autres  de  la  Méditerranée,  se- 

Falery ,  Châlons-sur-Saône ,  Agen,  ront  exempts  des  droits  de  tonnage,  à 


Troyes ,  Saint  -  Pol ,  Bar-  Je  -  Duc , 
Redesson  ,  Lannion ,  Clairac,  Mar- 
ri Ifac,  Cliauny  ,  Saint  -Orner ,  Metz, 
Lamure,  Nevers,  Châlons-sur-Marnc , 
Aups  ,  Figeac,  Rodez,  Bar- sur  - 
Seine,  Marvejoh,  Avèjean,  Mont- 
lltéry ,  Roquebrussanne  ,  Limoux  , 
Savigny,  Beauoais,  Rabastens,  Saint- 
Paul- les-Sablons ,  Baubigny ,  Gre- 
nade, Besançon,  Aurillac  et  Join- 
oi/le ,  et  à  plusieurs  communes  du 
département  de  la  Manche.  (  VII , 
Bull.  CVII,  CVIII ,  CX  et  CXI.) 


»4  juillet  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  change  le  jour  de  la  tenue  de  la 
foire  établie  à  Mézin ,  arrondisse- 
ment de  Nérac.  (VII,  Bull.  CVII, 
n°  1030.  ) 

3l  JUILLET  =   16  DÉCEMBRE   1816.  — 

Ordonnance  du  Roi  qui  exempte  des 
droits  de  tonnage  les  navires  étran- 
gers venant  sur  lest  charger  des  sels 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 
(VII,  Bull.  CXXVI,  no  i39o.) 

Voy.  ordonnance  du  4  décembre 
1816. 

Louis,  etc. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  clé  représenté  que 
le  droit  de  tonnage  sur  les  navires  étran- 
gers est  un  obstacle  à  l'exportation  des 
produits  des  salines  de  Cette  et  de  Ba- 
gnas; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 

taire-d'Etat  des  finances  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit: 


condition  que  leurs  cargaisons  seront  uni- 
quement composées  de  sels.  Dans  le  cas 
où  ces  cargaisons  ne  seraient  pas  com- 
plètes, le  surplus  du  tonnage  sera  assu- 
jéti  au  droit. 

1.  Notre  ministre  des  finances  est  char- 
gé de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

3i  juillet  1816.  =  Ordonnances  du 
Roi  qui  accordent  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  aux  sieurs 
Gauthier,  Mathel ,  Dclaforge,  Pi- 
gnière  ,  Boëry ,  Julien  f  Pellegrini , 
Beaumont ,  Crosset ,  de  Roissard- 
Bellet,  Donetti  et  Croesi.  (VII, 
Bull.  CXI,  CXU,  CXÏil,  CXVI, 
CLM  ,  CLXV  et  CLXXXV.  ) 


3i  juillet  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  admet  les  sieurs  Scheer, 
Dahl  et  Geisen  à  établir  leur  domi- 
cile en  France.  (  VII  ,  Bulletin  CXI , 
n°  11 00.  ) 


3i  juillet  1816.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  permet  au  sieur  Joseph  Jean  de 
prendre  le  nom  de  Pascal,  et  aux 
sieurs  Mondé  sir  et  Tribert  d'ajouter 
à  leurs  noms  ceux  de  Richard  et  de 
Septmonts.  (  VII,  Bull.  CXII.) 


3i  juillet  1816.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  détermine  les  fonctions  at- 
tribuées aux  administrateurs  de  Ven- 
regist rement  et  des  domaines  (1). 


(1)  Celle  ordonnance  n'est  pu  au  Bulletin  des  Lois  \  elle  est  rappelée  par  l'article  6  de  celle  du  1 7 
mai  1817,  qui  réunit  l'administration  forestière  a  celle  de  l'enregistrement. 


FIN  I>«  TOME  VINGTIEME. 
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